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LIVRE  TROISIÈME 

DE  L’ÉCHANGE 

(suite). 


CHAPITRE  VII  ' 

DE  U MONNAIE 

§ I.  — Objet  d'un  Intermédiaire  circulant. 

Jusqu’ici  nous  avons  établi  les  lois  générales  de  la  valeur,  sans 
nous  servir  de  l’idée  de  monnaie,  si  ce  n’est  parfois  à tilre  d’exem- 
ple: il  est  temps  de  faire  intervenir  cette  idée  et  d’examiner  com- 
ment les  principes  de  l’échange  des  marchandises  sont  afTectés 
par  l’usage  de  ce  qu’on  appelle  u l’intermédiaire  des  échanges.  » 
Pour  bien  comprendre  les  fonctions  multiples  de  l’intermédiaire 
circulant,  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire,  c’est  d’examinerdes  di- 
vers embarras  que  nous  éprouverions  si  cet  intermédiaire  n’existait 
pas.  Le  premier  et  le  plus  évident  de  ces  embarras  serait  fe  dé- 
faut de  mesure  commune  pour  les  valeurs  de  différentes  sortes. 
Un  tailleur  qui  n’aurait  que  des  habits  et  qui  aurait  besoin  d’a- 
cheter du  pain  ou  un  cheval,  aurait  bien  de  la  peine  à savoir  com- 
bien il  obtiendrait  de  pain  contre  un  habit  et  combien  il  lui 
faudrait  donner  d’habits  en  échange  d’un  cheval.  Il  faudrait  re- 
commencer le  calcul  sur  des  données  différentes,  chaque  fois 
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qu’il  s’agirait  d’échanger  des  habits  contre  diverses  marchandi- 
ses, et  il  n’y  aurait  point  de  prix  courant  ou  de  cote  régulière 
des  valeurs.  Au  contraire,  aujourd’hui  toute  chose  a son  prix 
courant  en  monnaie,  et  on  lève  toutes  les  difflcullés  en  comptant, 
par  exemple,  un  habit  4 ou  5 livres  et  un  pain  de  quatre  livres  à 
6 ou  7 pence.  Comme  il  est  plus  facile  de  comparer  les  diverses 
longueurs,  lorsqu’elles  sont  exprimées  en  pieds  et  pouces,  selon 
l’usage  ordinaire,  il  est  plus  facile  de  comparer  les  diverses  va- 
leurs en  les  exprimant  couramment  en  livres.schellingset  pence. 
Il  n'y  a pas  d’autre  moyen  de  faire  une  échelle  des  valeurs  di- 
verses, pas  d’autre  moyen  de  calculer  facilement  la  somme  d’une 
fortune  particulière,  et  il  est  bien  plus  facile  de  se  rappeler  le 
rapport  de  valeur  des  diverses  marchandises  à une  seule  que  les 
rapports  complexes  qu’elles  ont  entre  elles.  Cet  avantage  d'une 
langue  commune  pour  exprimer  les  valeurs  est  si  important  par 
lui-méme,  qu’on  aurait  imaginé  quelque  autre  manière  de  comp- 
ter, lors  même  que  les  mots  livre  et  schelling  n’exprimeraient  que 
des  unités  de  compte.  On  dit  qu’il  existe  en  Afrique  des  tribus 
chez  lesquelles  règne  un  usage  de  ce  genre  et  qui  estiment  les  va- 
leurs au  moyen  d’une  sorte  de  monnaie  de  compte  qu’ils  nom- 
ment macule.  On  dit  que  telle  chose  vaut  dix  macules,  telle  autre 
quinze,  telle  autre  vingt  (1).  Il  n’existe  aucun  objet  du  nom  de 
macule  : c’est  une  unité  conventionnelle  employée  pour  compa- 
rer facilement  la  valeur  d’une  chose  avec  celle  d’une  autre. 

Cet  avantage,  toutefois,  n’est  qu’une  petite  partie  de  ceux  qui 
résultent  de  l’usage  de  la  monnaie.  Les  embarras  du  troc  sont  si 
grands  que  si  l’on  n'avait  imaginé  un  moyen  plus  commode  d’ef- 
fectuer les  échanges,  la  division  du  travail  n’aurait  pu  faire  que 
peu  de  progrès.  Un  tailleur  qui  n'aurait  que  des  habits  pourrait 
mourir  de  faim  avant  de  trouver  quelqu’un  qui  eût  besoin  d’ha- 
bits et  qui  eût  du  pain  à vendre  : d’ailleurs,  il  n'aurait  pas  besoin 
à la  fois  de  tout  le  pain  que  peut  acheter  un  habit,  et  l’habit  ce- 
pendant ne  peut  pas  être  divisé.  Aussi  tout  le  monde  s’empresse- 
rait en  tout  temps  de  disposer  de  sa  marchandise  en  échange  de 
toute  marchandise  qui,  sans  pouvoir  satisfaire  aux  besoins  immé- 
diats, serait  généralement  demandée  et  facile  à diviser,  de  ma- 
nière àpouvoir  acquérir,  au  moyen  de  celte  marchandise,  toutes 


(I)  Montesquieu,  Esprit  îles  lois,  livre  XXII,  cl»,  vui. 
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celles  qui  pourraient  être  mises  en  vente.  Les  objets  qui  servent  * 
à satisfaire  les  besoins  de  la  vie  possèdent  à un  haut  degré  ces 
propriétés  : le  pain  est  facile  h diviser  et  est  généralement  désiré. 
Mais  ce  n’est  point  encore  l’objet  qui  convient  à l’emploi  de  mon- 
naie; car,  à moins  qu’on  ne  craigne  une  disette,  personne  ne 
désire  posséder  plus  de  pain  à la  fois  qu'il  n’en  faut  pour  la  sa- 
tisfaction de  ses  besoins  immédiats,  de  sorte  qu’on  n’est  jamais 
sûr  de  trouver  A tout  moment  un  acquéreur  pour  des  vivres,  et 
la  plupart  d’entre  eux,  si  l’on  n’en  dispose  à l’instant  même,  ne 
sont  point  susceptibles  d'être  conservés.  La  marchandise  que 
l’on  choisira  pour  faire  les  échanges  doit  donc  être  divisible, 
généralement  recherchée  et  pouvoir  être  conservée  sans  se  g&ter. 
Ceci  réduit  à un  petit  nombre  d’articles  ceux  entre  lesquels  on 
peut  choisir. 

§ 2.  — Comment  l’or  et  l'argent  remplissent  cet  objet. 

Depuis  les  temps  primitifs,  presque  toutes  les  nations,  par  un 
accord  tacite,  ont  employé  à cet  usage  certains  métaux,  spé- 
cialement l’or  et  l’argent.  Il  n'est  aucune  substance  qui  réunisse 
à un  aussi  haut  degré  que  ces  deux  métaux  les  qualités  néces- 
saires, et  ils  possèdent,  en  outre,  d'autres, qualités  particulières. 
Après  la  nourriture  et  le  vêlement,  sous  certains  climats  même  „ • 
avant  le  vêtement,  ce  que  les  hommes  désirent  le  plus  dans  une 
société  grossière,  ce  sont  les  ornements  personnels  et  l'espècë  de  , 
distinction  que  donnent  la  rareté  et  Irprix  élevé  d'ornements  sem- 
blables. Après  que  les  premiers  besoins  de  la  vie  ont  été  satisfaits, 
chacun  s’est  empressé  d’accumuler  le  plus  qu’il  a pu  des  objets  ?i 
la  fois  coûteux  et  propres  à l’ornement,  comme  l’or,  l’argent  et 
les  pierreries.  C’étaient  les  objets  que  chacun  tenait  le  plus  à 
posséder  et  eu  échange  desquels  il  était  assuré  de  trouver  chacun 
disposé  à donner  des  produits  de  toute  sorte.  Ces  matières  étaient 
/presque  indestructibles,  faciles  à transporter  et  A cacher,  parce 
"qu’elles  avaient,  sous  un  volume  médiocre,  une  grande  valeur,  el 
cette  dernière  qualité  était  fort  importante  dans  les  temps  où  il  y 
avait  peu  de  sécurité*  Les  pierreries  sont  inférieures  à l’or  et  à 
l’argent,  quant  à la  divisibilité,  d’ailleurs  il  y en  a de  qualités 
très-diverses  el  qu’il  n’est  pas  facile  de  distinguer  entre  elles. 
L’or  et  l’argent  sont  très-divisibles  ; lorsqu'ils  sont  purs,  leur 
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» qualité  est  partout  et  toujours  la  même,  et  leur  pureté  peut  être 
constatée  et  garantie  par  l’autorité  publique. 

Aussi,  bien  qu’on  ait  employé  comme  monnaie  les  fourrures  en 
certains  pays,  des  bestiaux  dans  d’autres,  des  cubes  de  thé  pressé 
dans  la  Tartarie  chinoise,  des  coquillages  appelés  cauris  sur  la 
côte  occidentale  d’Afrique,  et  aujourd’hui  même  en  Abyssinie 
des  morceaux  de  sel  minéral  ; quoique  l’on  ait  choisi  quelquefois 
des  métaux  moins  précieux,  comme  le  fer  à Lacédémone,  sous 
l’empire  d’une  politique  ascétique,  le  cuivre,  à Rome,  au  com- 
mencement de  la  république,  à cause  de  la  pauvreté  du  peuple  ; 

- l’or  et  l’argent  ont  été  généralement  prérérés  par  les  nations  qui 
ont  pu  les  acquérir  par  le  travail,  le  commerce  ou  la  guerre.  Aux 
qualités  qui  les  avaient  fait  préférer,  ces  métaux  en  joignaient 
une  autre  dont  l’importance  ne  se  fit  sentir  que  plus  tard  : de 
toutes  les  marchandises,  ce  sont  celles  sur  lesquelles  ont  le  moins 
d’action  les  causes  qui  font  varier  la  valeur  des  choses.  Aucune 
marchandise  n’est  exempte  de  ces  variations.  L’or  et  l’argent  ont 
éprouvé  un  grand  et  durable  changement  de  valeur  par  l’effet 
de  la  découverte  des  mines  américaines;  ils  ont  subi  'des  varia- 
tions temporaires,  comme  celles  qui  résultaient,  pendant  la  der- 
nière guerre,  des  thésaurisations  particulières  et  de  l’entretien 
des  caisses  d’armées  .nombreuses,  constamment  en  campagne. 
Dans  notre  siècle,  l’ouverture  nouvelle  des  abondantes  mines  de 
l’Oural,  de  la  Californie  et  de  l’Australie  peut  être  le  commencc- 
^ ment  d’une  autre  période  de  baisse  sur  les  limites  de  laquelle  il 
serajt  superflu  de  discourir* ici."  Mais,  en  somme,  il  n’est  pas  de 
■a  marchandise  moins  exposée  aux  causes  qui  font  varier  les  valeurs 
4s!  que  les  métaux  précieux.  Leurs  frais  de  production  sont  plus 
égaux  et  plus  réguliers  que  ceux  de  toute  autre  chose,  et  grâce 
■t?  à la  propriété  qu’ils  ont  de  durer  longtemps,  les  existences  sont„ 
en  tout  temps,  si  considérables  par  rapport  à la  production  an- 
nuelle, que  l'effet  même  d’un  changement  considérable  dans  le 
coût  de  production  ne  se  fait  pas  sentir  tout  à coup  sur  leur  va-S 
leur;  il  faut  longtemps  pour  que  la  consommation  réduise  les" 
quantités  qui  existent,  et.il  n’est  aucun  moyen  de  les  augmenter 
rapidement.  Aussi  l’or  et  l’argent  sont-ils  fslu.s .propres. que  toujp 
autre  marchandise  à servir  à l’expression  des  engagements  de 
payer  ou  de  recevoir  une  quantité  déterminée  à une  époque  éloi- 
gnée. Si  l’engagement  était  exprimé  en  céréales,  une  disette 


< Digitized  by  Google 


' » LIVRE  III,  OUP.  VII,  § :t.  ■ K , 

pourrait  quadrupler  la  somme  de  la  valeur  entendue,  et  une  ré- 
colte très-abondante  pourrait  réduire  cette  somme  à un  quart  de 
la  même  valeur.  Si  le  payement  était  stipulé  en  drap,  quelque 
inveulion  pourrait  réduire  à un  dixième  la  valeur-de  la  somme  à 
parer.  Il  est  arrivé  quelque  chose  de  semblable,  même  pour  les 
engagements  exprimés  en  or  et  en  argent;  mais  on  n’en  a pas 
d’autre  exemple  constaté  qûe  la  baisse  de  la  valeur  de  ces  métaux 
après  la  découverte  de  l’Amérique,  et  h celte  époque  le  change- 
ment s’est  opéré  par  degrés  et  s’est  réparti  sur  une  période  de 
plusieurs  années. 

Lorsque  l’or  et  l’argent  furent  devenus  effectivement  les  inter-  , 
médiaires  des  échanges  en  servant  à l’achat  et  à la  vente  de  tout 
ce  que  ebaetm  voulait  acheter  ou  vendre,  on  imagina  tout  natu- 
rellement le  monnayage.  Par  ce  moyen  on  divisa  le  métal  en  piè- 
ces de  toute  grosseur,  dont  le  rapport  était  connu,  de  la  manière 
la  plus  commode;  on  épargnait  ainsi  aux  possesseurs  de  monnaie 
l’ennui  de  peser  et  d’essayer,  qui  eût  été  insupportable  dans  les 
petits  payements.  Les  gouvernements  trouvèrent  qu’il  était  de 
leur  intérêt  de  prendre  l’opération  à leur  compte  et  d’interdire 
le  monnayage  aux  particuliers,  et  en  réalité  leur  garantie  était 
la  seule  dans  laquelle*  on  pût  avoir  confiance,  bien  que  souvent 
ils  la  méritassent  peu  ;•  car  jusqu'à  une  époque  récente,  des 
gouvernements  prodigues  se  sont  fait  peu  de  scrupule,  pour  vo- 
ler leurs  créanciers,  de  donner  aux  autres  débiteurs  la  permission 
de  voler  les  leurs,  en  abaissant>  impudemment  le  titre  des  mon- 
naies, ou  en  déclarant,  comme  des  coquins  effrontés,  qu’un 
schelling  valait  une  livre,  afin  qu'une  dette  de  cent  livres  pût  être 
• teinte  par  un  payement  de  cent  schellings.  Il  eût  été  aussi  simple 
de  déclarer  que  cent  signifiait  cinq  : on  aurait  aussi  bien  atteint 
le  but  et  réduit  de  la  même  façon  toutes  les  obligations  pécu- 
niaires, et  le  procédé  n’eût  pas  été,  après  tout,  plus  indigne.  On 
n’a  pas  complètement  cessé  de  recommander  de  tels  coups  d’au- 
torité, mais  on  a cessé  de  les  pratiquer,  si  ce  n'est  quelquefois 
avec  le  papier-monnaie;  mais  en  ce  cas  l'opération,  grâce  à l’ob- 
scurité de  la  matière,  est  un  peu  moins  effrontée. 

§ a.  — l.a  monnaie,  simple  instrument  pour  faciliter  lés  écliane'i’s.  ne  modifie 

point  les  lois  de  ta  valeur.  . 

Lorsque  l’usage  des  monnaies  est  devenu  régulier,  elles  sont  de- 
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venues  l’intermédiaire  par  lequel  ont  été  distribués  les  revenus 
des  divers  membres  de  la  société  et  la  mesure  par  laquelle  chacun 
a estimé  ce  qu’il  possédait.  Comme  c’est  toujours  au  moyen  de  la 
monnaie  que  chacun  se  procure  ce  qui  lui  est  nécessaire,  il  se 
produit  dans  les  esprits  une  association  d’idées  par  suite  de  la- 
' quelle  on  considère  la  monnaie  comme  constituant  plus  particu- 
liêrement  la  richesse  que  toute  autre  marchandise  ; et  ceux  mêmes 
qui  passent  leur  vie  à produire  les  objets  les  plus  utiles,  prennent 
l’habitude  de  n’esiimer  l’importance  de  ces  objets ,qu’en  raison 
de  la  propriété  qu’ils  possèdent  d’être  échangeables  contre  la 
t monnaie.  Il  semble  que  celui  qui  échange  de  la  monnaie  contre 
des  marchandises,  lorsque  ce  n’est  pas  pour  les  revendre,  fasse 
une  plus  mauvaise  affaire  que  celui  qui  échange  une  marchandise 
contre  de  l’argent;  il  semble  que  le  premier  dépense  ses  ressour- 
ces et  que  l’autre  les  augmente.  Ces  illusions,  dissipées  aujourd’hui 
jusqu’à  un  certain  point,  ont  été  assez  puissantes  dans  un  temps 
pour  dominer  l'intelligence  de  tous  les  publicistes  et  hommes 
d’Élat  de  l’Europe. 

Il  est  évident,  cependant,  que  la  simple  introduction  d’un  mode 
d’échange  qui  consiste  à troquer  un  objet  contre  de  la  monnaie 
et  cette  monnaie  contre  un  autre  objet,  ne'  change  en  rien  le  ca- 
ractère essentiel  des  transactions.  En  réalité,  ce  n’est  pas  au 
moyen  de  la  monnaie  quél’on  acquiert  les  choses.  Le  revenu  de 
personne,  à l'exception  de  l’extracteur  de  mines  d’or  et  d’argent, 
ne  vient  des  métaux  précieux.  Les  livres  ou  scbellings  que  chacun 
reçoit  par  semaine  ou  par  an  ne  sont  pas  ce  qui  constitue  son  re- 
venu; ces  pièces  de  monnaie  ne  sont  que  des  sortes  de  cartes  ou 
ordres  de  payer  qu'il  peut  présenter  à telle  boutique  qui  lui  con- 
vient, et  qui  lui  donnent  le  droit  de  recevoir  une  certaine  valeur 
de  telle  marchandise  qu’il  peut  choisir;  Le  fermier  paye  son  pro- 
priétaire et  ses  ouvriers  au  moyen  de  ces  cartes,  parce  que  c’est 
le  mode  de  payement  le  plus  commode  pour  eux  et  pour  lui  ; mais 
leur  revenu  réel  est  leur  part  dans  son  blé,  dans  son  bétail,  dans 
son  foin,  et  au  fond,  qu'il  leur  donne  cette  part  en  nature  ou  qu’il 
la  vende  et  leur  en  donne  ensuite  le  prix,  c'est  absolument  la 
même  chose.  Mais  comme  il  faudrait  qu’ils  échangeassent  cette 
part  contre  de  la  monnaie  si  le  fermier  ne  faisait  par  lui-même  ce 
troc,  et  que  lui-même  est  toujours  obligé  de  vendre,  il  convient 
mieux  à l’intérêt  de  tous  qu’il  vende  leur  part  avec  la  sienne  et 
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laisse  plus  de  temps,  à l’ouvrier  pour  travailler,  au  propriétaire 
pour  ne  rien  faire.  Les  capitalistes,  à l’exception  de  ceux  qui  pro- 
duisent les  métaux  précieux,  ne  tirent  aucune  portion  de  leur  re- 
venu de  ces  métaux,  puisqu’ils  ne  les  acquiérent  qu’en  les  ache- 
tant avec  leur  propre  produit.  Comme  toutes  les  autres  classes  de 
la  société  reçoivent  leurs  revenus  par  les  mains  des  capitalistes, 
ou  par  les  mains  de  ceux  que  les  capitalistes  ont  payés,  et  comme 
les  capitalistes  n’ont  reçu  que  des  produits  en  échange  de  la  mon- 
naie qu’ils  ont  donnée,  ce  sont  ces  produits,  et  seulement  ces 
produits  qui  forment  tous  les  revenus  des  personnes  qui  ont  reçu 
l’argent.  Bref,  il  n’est  pas  dans  l’économie  d’une  société  de  chose 
moins  importante  en  elle-même  que  la  monnaie,  si  on  la  consi- 
dère autrement  que  comme  un  mécanisme  pour  faire  vite  et  com- 
modément ce  que  l’on  ferait  moins  vite  et  moins  commodément 
s’il  n'existait  pas;  et  comme  plusieurs  autres  mécanismes,  celui- 
ci  ne  fait  sentir  son  influence  d’une  manière  distincte  que  lorsqu’il 
se  dérange. 

L’introduction  de  lu  monnaie  ne  modifie  en  rien  l’action  des 
lois  de  la  valeur,  telles  qu'elles  ont  été  exposées  dans  les  chapitres 
précédents.  Les  causes  par  l’effet  desquelles  la  valeur  temporaire 
courante  dépend  du  rapport  de  PofTreet  de  la  demande  et  leur 
valeur  moyenne  ou  durable  du  coût  de  leur  production,  trouvent 
leur  application  dans  une  société  où  la  monnaie  existe,  comme 
dans  une  société  qui  ne  connaîtrait  que  l’échange.  Les  objets  qui, 
par  le  troc,  se  seraient  échangés  l’un  contre  l’autre,  se  vendront 
au  même  prix  contre  la  monnaie,  et  ils  s’échangeront  encore  l’un 
contre  l’autre,  bien  que,  au  moyen  de  l’échange  par  la  monnaie, 
on  ail  fait  deux  opérations  au  lieu  d’une  seule.  Les  rapports  de  va- 
leur qui  existent  entre  les  diverses  marchandises  ne  sont  point 
altérés  par  l’usage  de  la  monnaie  : le  seul  rapport  nouveau  qui  soit 
introduit  est  celui  des  choses  avec  la  monnaie  elle-même,  savoir: 
quelle  sera  la  quantité  de  monnaie  contre  laquelle  elles  s’échan- 
geront ; en  d’autres  termes,  comment  est  déterminée  la  valeur 
échangeable  des  monnaies?  Cette  question  ne  présente  .aucune 
difficulté,  lorsqu’on  n’est  plus  sous  l’empire  de  celte  illusion  que 
la  monnaie  est  l’objet  d’une  valeur  spéciale,  régie  par  d'aulres 
lois  que  celle  des  autres  marchandises.  La  monnaie  est  une  mar- 
chandise, et  sa  valeur  est  déterminée,  comme  celle  de  toutes  les 
autres,  temporairement  par  l'offre  et  la  demande,  et  dans  la  suite 
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du  temps  par  le  coût  moyen  de  sa  production.  Il  faut  développer 
et  élucider,  avec  quelques  détails,  ces  principes  dans  leur  appli- 
cation à la  monnaie,  à cause  de  la  confusion  qui  règne  sur  cette 
matière  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  n’ont  pas  sur  ce  sujet  d’ins- 
truction scientifique,  soit  parce  qu’il  y reste  encore  une  trace  des 
anciennes  associations  vicieuses  d'idées,  soit  par  suite  des  théories 
nébuleuses  et  sans  base,  qui  ont  été  élevées  dans  ces  derniers 
temps  sur  ce  sujet,  plus  que  sur  aucune  autre  question  d’écono- 
mie politique.  Je  vais  donc  traiter  de  la  valeur  de  la  monnaie  dans 
un  chapitre  particulier. 
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CHAPITRE  VIII 

DE  I.A  VALEUR  DE  LA  MONNAIE  DANS  SES  R\PPORTS  AVEC  L’OFFRE 
ET  LA  DEMANDE 

Ji  I.  — « Valeur  de  la  monnaie  • eat  une  expression  à double  sens. 

Il  est  fâcheux  qu’au  début  nous  soyons  obligé  d'écarter  une 
dangereuse  ambiguïté  de  langage.  Il  semble  que  ces  mots  « va- 
leur de  la  monnaie  » aient  un  sens  précis  et  qu’ils  doivent  être 
aussi  clairement  compris  qu’aucune  autre  expression  scientifique. 
La  valeur  d’une  chose  est  celle  des  objets  contre  lesquels  elle  s’é- 
change : la  valeur  de  la  monnaie  est  celle  des  choses  contre  les- 
quelles elle  s’échange,  sa  puissance  d'acquisition.  Si  les  prix  sont 
bas,  la  monnaie  achète  beaucoup  d’autres  objets,  et  sa  valeur  est 
grande  ; si  les  prix  sont  élevés,  la  monnaie  achète  peu  des  autres 
objets,  et  sa  valeur  est  médiocre.  La  valeur  des  monnaies  est  en 
raison  inverse  de  l'ensemble  des  prix  : elle  s’élève  lorsqu'ils  des- 
cendent, et  s’abaisse  quand  ils  montent. 

Mais  malheureusement  la  même  expression  est  aussi  employée 
dans  le  langage  ordinaire  du  commerce  dans  un  sens  bien  diffé- 
rent. L’argent,  que  l’on  considère  communément  comme  la  ri- 
chesse elle-même,  est  le  terme  dont  on  se  sert  le  plus  habituelle- 
ment, lorsqu’il  est  question  d’emprunts.  Lorsqu’un  particulier 
prêle  à un  autre,  comme  lorsqu'il  paie  des  salaires  ou  une  rente, 
il  ne  livre  point  simplement  de  l’argent,  mais  undroitâ  la  valeur 
d’une  certaine  quantité  des  produits  du  pays,  à prendre  au  choix,  i, 
Le  prêteur  a lui-même,  au  préalable,  acheté  ce  droit  par  la  cession 
d’une  partie  de  son  capital.  C’est  un  capital  qu'il  prêle  en  réalité: 
la  monnaie  n’est  qu’un  moyen  de  transport.  Mais  le  capital  passe 
ordinairement  du  prêteur  à l’emprunteur  sous  la  forme  d'argent 
ou  d’un  ordre  de  recevoir  de  l’argent,  et  en  tout  cas  c’est  en  mon- 
naie que  le  capital  est  compté  et  évalué.  Aussi  appelle-t-on  géné- 
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râlement  emprunts  d’argent  les  emprunts  de  capitaux  ; le  marché 
des  prêts  est  appelé  marché  de  l’argent;  ceux  qui  ont  un  capital 
dont  ils  peuvent  disposer  pour  un  placement  portent  le  nom 
d'hommes  d'argent,  et  le  prix  de  l’usage  du  capital  ou  intérêt  est 
non-seulement  appelé  « intérêt  de  l’argent,  » mais  par  une  confu- 
sion de  mots,  plus  grossière  encore:  « valeur  de  l’argent.  » Cette 
impropriété  de  langage,  jointe  à quelques  apparences  trompeuses 
que  nous  mentionnerons  et  éclaircirons  plus  loin  (I),  a mis  en  cir- 
culation parmi  les  hommes  d’affaires  l'idée  que  la  valeur  de  l'ar- 
gent, dans  le  sens  de  taux  de  l’intérêt,  a des  rapports  intimes  avec 
la  valeur  de  l’argent,  prise  dans  le  sens  propre,  comme  puissance 
d'acquisition  de  l’intermédiaire  des  échanges.  Nous  reviendrons 
bientôt  sur  ce  sujet  : à présent  il  suffit  de  dire  que  par  valeur,  j’en- 
tends toujours  la  valeur  échangeable,  et  par  monnaie,  l’intermé- 
diaire des  échanges,  et  non  le  capital  qui,  par  le  moyen  de  cet 
intermédiaire,  est  passé  de  main  en  main. 

§ î.  — \ji  valeur  de  la  monnaie  dépend,  toutes  choses  égales,  de  sa  quantité. 

La  valeur  ou  puissance  d'acquisition  de  la  monnaie  dépend  en 
premier  lieu  de  l’offre  et  de  la  demande.  Mais  l’offre etla  demande, 
quant  à la  monnaie,  se  présentent  sous  une  forme  autre  que  pour 
les  autres  marchandises. 

On  désigne  par  offre  d’une  marchandise  la  quantité  mise  en 
vente  : mais  on  ne  parle  pas  ordinairement  de  mise  en  vente  de  la 
monnaie  : on  ne  dit  pas  habituellement  qu’on  achète  et  qu’on  vend 
de  la  monnaie.  Ce  n’est  là  toutefois  qu'un  accident  de  langage  : 
en  fait,  la  monnaie  est  vendue  et  achetée  comme  les  autres  objets 
toutes  les  fois  que  ces  objets  sont  achetés  et  vendus  avec  de  la 
monnaie.  Quiconque  vend  des  céréales,  du  suif  ou  du  coton,  achète 
de  la  monnaie  : quiconque  achète  du  pain,  du  vin,  des  habits, 
achète  de  la  monnaie.  La  monnaie  que  l’on  offre  pour  solder  un 
,,achat  est  de  la  monnaie  que  l’on  met  en  vente.  L’offre  de  monnaie 
ireprésente  donc  la  quantité  que  les  gens  ont  besoin  de  dépenser, 
c’csl-à-dire  toute  la  monnaie  qu’ils  possèdent,  à l’exception  de 
celle  qu’ils  destinent  à la  thésaurisation,  ou  au  moins  qu’ils  veu- 
lent garder  en  vue  des  éventualités  de  l'avenir.  L’offre  de  la  mon- 


(l)  Vovcx  ci-après,  chapitre  xxiii. 
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naie,  en  un  mot,  est  la  totalité  de  la  monnaie  en  circulation  au 
moment  dont  on  parle. 

La  demande  dè  monnaie  se  compose,  au  contraire,  de  toutes  les 
marchandises  mises  en  vente.  Tout  vendeur  de  marchandes  est 
un  acheteur  de  monnaie  et  les  marchandises  qu'il  apporte  consti- 
tuent sa  demande.  La  demande,  quant  à la  monnaie,  diffère  de 
celle  qui  a pour  objet  les  autres  marchandises  en  ceci,  qu'elle  n’a 
d’autres  limites  que  les  moyens  de  l’acquéreur.  La  demande  des 
autres  marchandises  va  jusqu'à  telle  quantiléet  point  au  delà;  mais 
celle  de  la  monnaie  s'étend  le  plus  que  l’on  peut.  On  peut  refuser 
de  vendre  eOde  se  retirer  du  marché,  si  l’on  n’obtient  pas  le  prix 
que  l’on  considère  comme  suffisant  : mais  ceci  n’arrive  que  lors- 
qu’on prévoit  une  augmentation  de  prix  et  qu’on  obtiendra  da- 
vantage en  attendant.  Si  l’on  croyait  que  le  prix  ne  s'élèverait  point, 
on  prendrait  ce  qu’on  pourrait  obtenir.  C’est  toujours  la  condi- 
tion sine  t/uti  non  du  consentement  qu^le  marchand  donne  à la 
vente  de  sa  marchandise. 

Comme  la  totalité  des  marchandises  qui  sont  sur  le  marché 
constitue  la  demande  de  monnaie,  de  même  la  totalité  de  la  mon- 
naie constitue  la  demande  des  marchandises.  La  monnaie  ét  les 
marchandises  se  recherchent  pour  être  échangées  : elles  sont  réci- 
proquement l’offre  et  la  demande  l’une  des  autres.  11  importe  peu 
qu’en  décrivant  les  phénomènes  nous  parlions  de  la  demande  et 
de  l’offre  des  marchandises  ou  de  l'offre  et  de  la  demande  de  la 
monnaie:  ce  sont  des  expressions  équivalentes. 

Essayons  de  rendre  cette  proposition  plus  claire.  Et  pendant 
que  nous  le  tenterons,  le  lecteur  remarquera  la  grande  différence 
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qui  existe  entre  les  questions  qui  nous  occupent  actuellement  et  » 


celles  que  nous  avons  auparavant  discutées  au  sujet  des  valeurs. 
En  étudiant  la  valeur,  nous  ne  nous  sommes  occupé  que ides  cau- 
ses qui  agissaient  sur  une  marchandise  à l’exclusion  de.  toutes  les 
autres.  Les  causes  qui  affectent  également  toutes  les  marchan- 
dises n'exercent  point  d’action  sur  les  valeurs.  Mais  lorsque  nous 
étudions  les  rapports  qui  existent  entre  les  marchandises  et  la 
monnaie,  ce  sont  les  causes  qui  agissent  sur  toutes  les  marchan- 
dises indistinctement  qui  sont  l’objet  de  notre  étude.  Nous  com- 
parons, d'un  Côté,  les  marchandises  à la  monnaie,  de  l’autre, 
comme  (les  choses  qui  doivent  être  échangées  l’une  contre  l’autre. 

Supposez  quoi  toutes  chdscs  restant  les  mêmes,  il  survienne 
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une  augmentation  de  la  quantité  de  monnaie,  comme  par  l’arrivée 
d’un  étranger  porteur  d’un  trésor  d’or  et  d’argent  dans  une  loca- 
lité. Lorsqu’il  commence  à le  dépenser,  productivcment  ou  im- 
productivement (peu  importe  quant  au  sujet  qui  nous  occupe),  il 
augmente  l'offre  de  la  monnaie  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la 
demande  des  marchandises.  Sans  aucun  doute,  il  n'augmente 
d’abord  que  la  demande  d’une  certaine  espèce  de  marchandises, 
de  celle  qu’il  achète  ; le  prix  de  celles-ci  s'élève,  et  l’effet  immédiat 
des  dépenses  de  l’étranger  ne  se  fait  sentir  que  stfrees  marchan- 
dises seulement.  S'il  dépense  son  trésor  à donner  dçs  festins,  il 
l’éra  mortier  le  prix  des  subsistances  et  des  vins  : s’il 'de-dépense  à 
élever  une  manufacture,  il  fera  monter  le  prix  du  travail  et  de» 
înaliéres  premières.  Mais,  grâce  à l'élévation  même  des  prix,  les 
vendeurs  des  articles  qu'dachclcra  recevront  plus  d'argent,  et  eux- 
mêmes,  qu'ils  soient  travailleurs  ou  marchands,  ayant  plus  de 
monnaie  à dépenser,  augmenteront  la  demande  de  tous  les  objets 
qu’ils  ont  l’habitude  d’acfieler  : le  prix  de  ces  objets  s’élèvera,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  que  la  hausse  ait  atteint  toutes  choses? 
Je  dis  toutes  choses,  quoiqu'il  soit  possible  que  l’introduction 
de  la  monnaie  ail  lieu  par  l'intermédiaire  d’une  nouvelle  classe 
de  consommateurs,  ou  de  manière  à changer  le  rapport  de  la 
consommation  des  diverses  classes  de  consommateurs,  de  telle 
sorte  qu'une  plus  grande  partie  du  revenu  de  tout  le  monde  soit 
■dépensée  sur  certains  articles  et  une  plus  petite  sur  d’autres  ; tout 
comme  si  un  changement  avait  eu  lieu  dans  les  goûts  et  dans  les 
besoins  du  public.  S’il  en  est  ainsi,  les  valeurs  subiront  une  allér 
ralion  réelle  jusqu'à  ce  que  la  production  se  soit  accommodée  à ce 
changement  daus  les  rapports  de  la  demandé  des  divers  objets  : 
le  prix  de  quelques  objets  s’élèvera,  relativement  à celui  des  autres, 
tandis  que  peut-être  le  prix  de  quelques  autres  ne  s’élèvera  pas 
du  tout.  Toutefois,  ces  phénomènes  ne  seraient  pas  l’effet  direct 
de  l’augmentation  de  monnaie,  mais  des  circonstances  accessoires 
qui  auraient  accompagné  cette  augmentation.  Nous  n’avons  à con- 
sidérer ici  que  l’effet  de  l’accroissement  de  monnaie,  étudié  en 
lui-même  et  isolément.  Supposons  que  la  quantité  de  monnaie  qui 
est  entre  les  mains  des  particuliers  augmente,  et  que  les  goûts  et 
les  besoins  du  public  restent  exactement  les  mêmes  qu’aupara- 
vant  ; l'augmentation  de  la  demande  portera  sur  toutes  choses  éga- 
lement, et  il  se  manifestera  une  hausse  générale  des  prix.  Nous 
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pourrions  supposer,  avec  Hume,  qu’on  beau  malin  chaque  ci- 
toyen trouve  une  pièce  d’or  dans  sa  poche  : mais  cet  exemple  im- 
pliquerait un  changement  dans  la  demande  des  diverses  march^ii- 
dises,  car  le  prix  des  objets  de  luxe  des  pauvres  s’élèvt 
bord  beaucoup  plus  que  celui  des  autres  objets.  Supposàflsvjjppç 
plutôt  une  addition  soudaine  d’un  penny,  d’un  scbeUing  ou  i 
livre  à chaque  penny,  chaque  schelling,  chaque  livre  que  possède*" 
chaque  personne.  La  demande  de  monnaie,  c’est-à-dire  le  prix  de 
toutes  choses,  augmenterait.  Cette  augmentation  de  valeur  ne  pro- 
fiterait à personne,  ne  produirait  aucun  changement  autre  que 
de  faire  entrer  dans  les  comptes  plus  de  livres,  plus  dç  scbellings 
* et  plus  de  pence.  Il  n’y  aurait  augmentation  des  valeurs  que  daivs 
leur  expression  en  monnaie,  c’est-à-dire  en  une  marchandise  dont 
on  n’a  besoin  que  pour  acheter  les  autres  dont  personne  ne  pour- 
rait acheter  une  quantité  plus  grande  qu'auparavant.  Les  prix  se 
seraient  élevés  dans  un  certain  rapport,  et  la  valeur  de  la  monnaie 
aurait  baissé  dans  le  même  rapport. 

On  doit  remarquer  que  ce  rapport  serait  exactement  celui  de 
l’augmentation  de  la  monnaie.  Si  la  somme  de  la  monnaie  en  cir- 
culation avait  doublé,  les  prix  doubleraient  : si  cette  somme 
n’avait  augmenté  que  d’un  quart,  les  prix  ne  s’élèveraient  que 
d’un  quart.  Il  y aurait  un  quart  de  monnaie  de  plus,  tout  em- 
ployée à l’achat  de  marchandises  quelconques.  Lorsqu’il  se  serait 
écoulé  assez  de  temps  pour  que  l'augmentation  de  la  quantité  de 
monnaie  eût  atteint  tous  les  marchés  ou,  suivant  la  métaphore 
qu’on  emploie  ordinairement,  pour  qu’elle  eût  pénétré  dans  tou^. 
les  canaux  de  la  circulation,  tous  les  prix  se  seraient  élevés  d’ùn 
quart.  Mais  la  hausse  générale  des  prix  ne  dépend  point  de  pelle 
diffusion  qui  égalise  les  choses.  Lors  même  que  certains  prix 
hausseraient  plus  et  d’autres  moins,  la  hausse  moyenne  serait 
d’un  quart.  Ceci  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  fait  qu’on 
aurait  donné  un  quart  de  monnaie  dé  plus  pour  la  même  quantité 
de  marchandises.  Donc,'  de  toute  manière , les  prix  généraux 
aient  haussé  d’un  quart. 

t même  effet  auraif Iteu  sur  les  prix  dans  l’hypothèse  d’une  dl- 
tion  de  la  somme  des  marchandises  an  lieu  d'une  augrnen- 
Je  U.  sommejde  la  monnaie,  et  on  verraiLse  manifester  l’ef- 
— S si  ta  somme  des  marchandises  augmentait  ou  si  celle  de 
maie  diminuait.  S’il  y avait  moins  *de  monnaie  dans  les 
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mains  do  public  et  la  môme  quantité  de  ventes  à effectuer,  on 
donnerait  moins  de  monnaie  en  échange  des  marchandises  ; celles- 
,.cise  vendraienlàplus  bas  prix,  et  la  baisse  serait  en  raison  exacte 
• , diminution  de  la  somme  des  monnaies.  Ainsi  la  valeur  de 

la  monnaie,  toutes  choses  restant  en  état,  varie  en  raison  inverse 
de  la  quanlj^ë  qui  existe,  toute  augmentation  de  la  quantité  abais- 
sant le  prix,  et  toute  diminution  l'élevant  exactement  en  propor- 
tion de  l’une  ou  del’autre. 

On  doit  observer  que  c’est  là  une  propriété  spéciale  à la  mon- 
naie. H n’est  pas  vrai  des  marchandises  en  général  que  la  diminu- 
tion de  l’offre  élève  la  valeur  exactement  en  proportion  de  la 
différence,  ou  que  i’augmenlalion  de  l’offre  l’abaisse  exactement* 
en  proportiou  de  la  différence.  Quelques  objets  sont  habituel- 
lement affectés  dans  leur  valeur  dans  une  proportion  plus  grande 
que  celle  de  la  différence  en  plus  ou  en  moins  ; la  valeur  des 
autres  est  affectée  dans  une  proportion  moindre,  parce  que,  dans 
les  circonstances  ordinaires  de  la  demande,  le  désir  dont  la 
chose  môme  est  l’objet  peut  être  plus  ou  moins  fort:  la  somme 
que  chacun  veut  dépenser  pour  obtenir  celle  chose  étant,  en  tout 
cas,  une  quantité  limitée,  peut  être  affectée  d’une  façon  Tort  iné- 
gale par  la  difficulté  ou  par  la  facilité  d'obtenir  la  chose.  Mais 
lorsqu’il  s’agit  de  la  monnaie,  désirée  comme  moyeu  général 
d'acquisition,  la  demande  est  représentée  par  la  somme  des  mar- 
chandises mises  en  vente,  et  la  seule  limite  au  désir  de  les  pos- 
séderait la  limite  même  de  ce  que  les  gens  ont  à vendre.  I.a‘ 
,:iotafiRd  es  marchandises  étant,  en  tout  cas,  échangée  contre  la 
totalité  de  la  monnaie  qu’on  apporte  sur  le  marché  pour  l’y  dé- 
penser, elles  se  vendront  plus  ou  moins  selon  que  celle  somme 
de  monnaie  sera  plus  ou  moins  considérable. 

' * » 

g 3e  — l.a  valeur  de  la  monnaie  dépend  non-seulement  de  sa  quantité,  mais  aussi 
de  la  rapidité  de  la  circulation. 

D’après  ce  qui  précède,  on  pourrait  sûpposer  que  toutes  les 
marchandises  en  vente  dans  un  pays,  à un  moment  donné,  sont 
échangées  contre  toute  la  monnaie  existant  en  ce  moment  en  . 
circulation  ; ou,  en  d'autres  termes,  qu’il  y a toujours  en  circu- 
lation dans  tout  pays  une  quantité  de  monnaie  égale  en  valeur 
à la  somme  des  marchandises  en  vente  çà  et  là.  Mais  alors  on 
m’aurait  bien  mal  ccftnpris.  La  monnaie  dépensée  est  égale  en 
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valeur  aux  inaichandisesqu’elle  achète  ; mais  la  quantité  de  mon- 
naie dépensée  n'est  pas  la  môme  chose  que  la  quantité  de  monnaie 
en  circulation.  Comme  la  monnaie  passe  de  main  en  main,  la 
même  pièce  de  monnaie  est  dépensée  plusieurs  fois  avant  que 
toutes  les  marchandises  mises  en  vente  au  marché  en  aient  été 
retirées.  Chaque  livre  ou  dollar  doivent  être  comptés  pour  autant 
de  livres  ou  de  dollars  qu’ils  ont  passé  de  fois  de  main  en  main, 
par  l'effet  des  achats  et  des  ventes.  La  plus  grande  partie  des 
marchandises  doit  être  comptée  aussi  plusieurs  fois,  non-seule- 
ment parce  qu’elles  passent  par  les  mains  de  plusieurs  espèces 
de  manufacturiers  ou  marchands  avant  de  prendre  la  forme  sous 
laquelle  elles  doivent  être  livrées  à la  consommation,  mais  parce 
que,  en  temps  de  spéculation,  et  il  y a toujours  dans  les  affaires 
plus  ou  moins  de  spéculation,  les  mêmes  marchandises  sont  ache- 
tées plusieurs  fois  pour  être  revendues  avec  bénéfice,  avant  d’ôtre 
achetées  par  le  consommateur  lui-môme. 

Si  nous  supposons  que  la  somme  des  marchandises  mises  en 
vente  et  le  nombre  de  fois  qu’elles  sont  revendues  sont  des  quan- 
tités fixes,  la  valeur  de  la  monnaie  dépendra  du  chiffre  de  sa 
quantité,  combiné  avec  le  nombre  de  fois  qu’elle  passe  de  main 
en  main.  La  totalité  des  marchandises  vendues,  en  comptant  cha- 
que revente  comme  si  elle  'représentait  des  marchandises  nou- 
velles, a été  échangée  contre  la  totalité  de  la  monnaie,  multipliée 
par  le  nombre  moyen  des  achats  effectués  par  chaque  pièce  d’or 
ou  d’argent.  En  conséquence,  la  somme  des  marchandises  et  celle 
des  transactions  restant  les  mêmes,  la  valeur  de  la  monnaie  est 
, en  raison  inverse  de  sa  somme  multipliée  par  ce  qu'on  appelle 
la  rapidité  de  sa  circulation  ;el  la  quantité  de  monnaie  en  circu- 
lation est  égale  au  prix  total  des  marchandises  vendues  divisé 
par  le  nombre  qui  exprime  la  rapidité  de  la  circulation. 

L 'expression  « rapidité  de  la  circulation»  a besoin  d'être  ex- 
pliquée.!!] ne  faut  pas  la  comprendre  dans  le  sens  de  «qofnbre 
des  achats  effectués  par  une  pièce  de  monnaie  dans  un  temps 
donné.  » Le  temps  n'est  pas  ce  que  l’on  doit  considérer.  L’état 
de  la  société  peut  être  tel  que  chaque  pièce  de  monnaie  serve  à 
peine  à un  achat  par  an  ; mais  si  cela  vient  du  petit  nombre  de 
transactions,  de  la  petite  quantité  desaflaires,  du  défaut  d’activité 
du  commerce  ou  de  ce  que  ce  commerce  est  effectué  par  échange, 
il  n’êxiste  aucun  motif  pour  que  les  prix  soient  bas  ou  la  vafeùi- 
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delà  monnaie  élevée.  Le  point  essentiel  n’est  pas  de  savoir  com- 
bien de  fois  la  monnaie  change  de  mains  dans  un  temps  donné, 
mais  combien  de  fois  elle  change  de  mains  pour  effectuer  une 
quantité  d’échanges  donnée.  II  faut  comparer  le  nombre  des 
achats  faits  par  la  somme  de  la  monnaie,  non  pas  à la  somme 
du  temps,  mais  à celle  des  marchandises  vendues  pendant  ce 
temps.  Si  chaque  pièce  change  de  mains  dix  fois,  en  moyenne, 
pendant  qu’on  vend  des  marchandises  d’une  valeur  de  un  million 
de  livres  sterling,  il  est  évident  que  la  mpnnaie  nécessaire  pour 
l'échange  de  ces  marchandises  est  égale  à cent  mille  livres.  Réci- 
proquement, si  la  monnaie  en  circulation  égale  cent  mille  livres, 
et  que  chaque  pièce  change  dix  fois  de  mains  en  un  mois,  l'é- 
change des  marchandises  contre  de  la  monnaie,  durant  un  mois, 
représentera  une  moyenne  d’un  million  de  livres. 

L'expression  «rapidité  de  circulation  d est  si  peu  propre  à faire 
comprendre^  seule  chose  qu’il  importe  de  faire  comprendre  parces 
mots,  et  ellqjelte  tant  d’obscurité  sur  la  matière  en  faisantcompren- 
dre  toute  autre  choge,  qu’il  serait  bon  de  s’en  débarrasseret  de  lui 
substiluerdes  termes  qui  indiquassent  plus  directement  l’idée  qu’il 
s'agit  d’exprimer.  Il  vaudrait  mieux  dire,  bien  que  cette  expres- 
sion laissât  encore  à désirer,  « l’emploi  elfectif  de  la  monnaie  (effi- 
ciencÿof  money)  ; » parce  que  ces  termes  feraient  naître  dans  l’es- 
prit l’idée  du  travail  fait,  sans  donner  l’idée  d’estimer  ce  travail 
par  le  temps.  Jusqua  ce  qu’on  ait  trouvé  un  terme  propre,  il  faut 
nous  contenter,  lorsque  nous  craignons  l’équivoque,  d’exprimer 
l’idée  par  la  circonlocution  qui,  seule,  l’exprime  complètement, 
et  de  dire  : « Le  nombre  moyen  des  achats  faits  par  chaque  pièce 
de  monnaie  dans  la  conclusion  d’une  somme  d’affaires  donnée.  » 

§4.—  Explications  et  restrictions. 

La  proposition  que  nous  avons  posée  sur  le  rapport  qui  fait  dé- 
pendre les  prix  en  général  de  la  quantité  de  monnaie  en  circulation 
doit  être  comprise  comme  s’appliquant  à un  état  de  choses  dans 
lequel  la  monnaie  d’or  ou  d’argent  serait  l'instrument  exclusif  des 
échanges  et  passerait  de  main  en  main  à chaque  vente,  le  crédit 
sous  toutes  ses  formes  étant  inconnu.  Lorsque  le  crédit  intervient 
comme  un  moyen  d’acquérir  distinct  de  la  monnaie  actuellement 
existante,  le  rapport  qui  existe  entre  le  prix  et  la  somme  du  nu- 
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méraire  esl  moins  dirent  et  moins  intime  : on  ne  peut  pins  don- 
ner aux  rapports  qui  existent  une  expression  simple  et  unique. 
Mais  sur  une  matière  aussi  compliquée  que  eelle  de  ia  circulation 
et  des  prix,  il  est  nécessaire  d’établir  notre  théorie  des  prix  sur  une 
intelligence  coin  piété  des  cas  les  plus  simples,  que  nous  trouverons 
toujours  comme  la  base  et  la  fondation  de  tout  ce  que  la  pratique 
a pu  ajouter.  Que  l’augmentation  de  la  quantité  de  monnaie  élève 
les  prix  et  que  la  diminution  de  celte  quantité  les  abaisse,  c’cst  la 
proposition  la  plus  élémentaire  de  la  théorie  de  la  circulation,  et 
cette  proposition  nous  est  indispensable  pour  établir  toutes  les  au- 
tres. Dans  tout  état  de  choses,  cependant,  excepté  dans  l’état  sim- 
ple et  primitif  que  nous  avons  supposé,  cette  proposition  n’est 
exacte  que  sous  la  réserve,  « toutes  choses  égales  d’ailleurs  : » et 
nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de  déterminer  quelles  sont  tou- 
tes ces  choses  qui  doivent  ne  point  changer  pour  que  notre  proposi- 
tion soit  vraie.  Toutefois  nous  pouvons  indiquer,  dèsii  présent,  quel- 
ques-unes des  réserves  sous  lesquelles  il  faut  adopter  le  principe 
lorsqu’on  essaie  de  s’en  servir  pour  l’explication  pratique  des  phé- 
nomènes. Ces  réserves  sont  d’autant  plus  indispensables  que  la 
doctrine,  quoique  vraie  scienliliquemeni,  a,  dans  ces  dernières  an- 
nées, servi  de  base  à plus  de  fausses  théories  et  à plus  d’erreurs 
dans  l’interprétation  des  faits  qu’aucune  autre  proposition  rela- 
tive aux  échanges.  Depuis  la  reprise  des  payements  en  espèces, 
en  11119,  et  surtout  depuis  la  crise  commerciale  de  1823,  on  a 
attribué  à la  circulation  (currency)  toute  hausse  ou  baisse  de  prix  ; 
et,  comme  dans  plusieurs  autres  théories  vulgaires,  la  vraie  doc- 
trine a été  appliquée  sans  grande  considération  pour  les  condi- 
tions sous  lesquelles  seulement  elle  est  correcte. 

Par  exemple,  on  dit  habituellement  que  • chaque  fois  qu’il 
existe  dans  un  pays  ou  dans  un  moment  donné  une  plus  grande 
quantité  de  monnaie,  une  hausse  de  prix  doit  nécessairement  s’en- 
suivre. » Mais  il  n’y  a pas  ici  de  conséquence  nécessaire.  Pour 
aucune  marchandise,  il  n’est  vrai  de  dire  que  ce  soit  la  quantité 
existante  qui  détermine  la  valeur,  c’est  la  quantité  mise  en  vente. 
Quelle  que  soit  la  quantité  de  monnaie  qui  exislç  dans  un  pays, 
il  n’y  en  a qu’une  partie  qui  agisse  sur  les  prix,  c’est  celle  qui  va 
au  marché  pour  y être  échangée  contre  des  marchandises.  Tout 
ce  qui  augmente  la  quantité  de  celte  partie  des  monnaies  tend  à 
élever  les  prix.  Mais  la  monnaie  employée  à thésauriser  n’iniluc 
H.  i 
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point  sur  les  prix.  La  monnaie  mise  en  réserve  par  les  particuliers 
afin  de  pourvoir  à des  éventualités  qui  ne  se  présentent  pas,  n’a 
aucune  action  sur  les  prix.  La  monnaie  qui  est  dans  les  caves  de 
la  banque  ou  que  les  banquiers  gardent  en  réserve  n’agit  point 
sur  les  prix,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  déboursée  et  même  jusqu'à  ce 
qu’elle  soit  dépensée  en  achats  de  marchandises. 

Souvent  des  sommes  considérables  de  monnaie  sont  portées 
dans  la  campagne  et  y sont  placées  comme  capital,  et  reviennent 
sans  avoir  agi  une  seule  fois  sur  le  marché  des  denrées,  mais  seu- 
lement sur  le  marché  des  titres  ( securities ) ou,  comme  on  dit  im- 
proprement, « le  marché  de  l’argent. » Reprenons  une  supposition 
faite  plus  haut,  celle  d'un  étranger  qui  arrive  dans  le  pays  avec  un 
trésor.  Nous  avons  supposé  qu’il  employait  ce  trésor  à l’achat  de 
marchandises  destinées  à son  usage  personnel,  ou  à élever  une 
manufacture  et  occuper  des  ouvriers,  et  que,  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  il  élèverait  les 
prix.  Mais  au  lieu  de  faire  l’une  ou  l’autre  chose,  il  pourrait  pré- 
férer de  placer  à intérêt  sa  fortune.  Supposons  qu'il  prenne  ce 
parti  et  qu’il  fasse  les  placements  les  plus  ordinaires,  et  se  pré- 
sente sur  le  marché  des  litres,  tels  que  bills  de  l’Échiquier, 
obligations  de  chemins  de  fer,  papier  de  commerce,  obligations 
hypothécaires,  etc.,  qui  sont,  en  tout  temps,  aux  mains  du  public. 
En  faisant  ce  placement,  il  fera  monter  le  prix  de  ces  titres,  ou, 
en  d’autres  termes,  il  causera  une  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et 
comme  cet  événement  changera  les  rapports  qui  existent  entre  le 
taux  de  l’intérêt  et  le  capital,  entre  le  pays  et  les  pays  étrangers, 
quelque  particulier  de  ceux  dont  le  capital  llotlanl  cherche  un 
emploi  fera  probablement  des  placements  à l'étranger  plutôt  que 
d’acheter  des  litres  à un  prix  si  élevé.  11  se  pourra  qu’on  exporte 
ainsi  autant  de  monnaie  qu’on  en  avait  importé  sans  que  le  mar- 
ché des  denrées  ail  été  affecté  par  l'augmentation  temporaire  de 
la  somme  des  monnaies.  Cette  supposition  mérite  une  grande 
attention,  et  on  commence  à reconnaître  que  le  passage  des  mé- 
taux précieux  d'un  pays  à l’autre  est  déterminé,  plus  qu’on  ne  le 
supposait  autrefois,  par  l’état  du  marché  du  crédit  dans  les  divers 
pays,  et  moins  qu’on  ne  le  supposait  par  l’état  des  prix. 

Une  autre  observation  est  nécessaire  pour  faire  éviter  une  er- 
reur sérieuse  dans  l'interprétation  des  phénomènes  commerciaux. 
S’il  se  produit,  à un  moment  quelconque,  un  accroissement  dans 
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la  quantité  des  affaires  d’argent  (chose  qui  peut  arriver  à tout  in- 
stant, par  l’effet  de  la  différence  d’activité  dans  la  spéculation  ou 
par  l’effet  même  du  temps,  puisque  certaines  affaires  ne  se  font 
qu’à  des  saisons  déterminées),  un  accroissement  de  la  circulation 
proportionné  seulement  à l’accroissement  des  transactions,  etqui 
ne  dure  pas  plus  que  celui-ci,  ne  tend  point  à élever  les  prix.  Au 
commencement  de  chaque  trimestre,  lorsque  la  banque  d’Angle- 
terre paie  l'intérét  de  la  dette  publique,' la  quantité  de  monnaie 
qui  est  entre  les  mains  du  public  augmente  d’une  somme  qui  va- 
rie d'un  cinquième  à deux  cinquièmes  de  la  somme  des  billets  de 
la  banque.  Cependant  cette  augmentation  n’affecte  jamais  les 
prix,  et  quelques  semaines  après  cette  abondante  fourniture  de 
numéraire,  la  circulation  a repris  ses  dimensions  ordinaires  par 
une  cfiminution  des  présentations  à l’escompte  ou  des  demandes 
d’avances  auprès  de  la  banque.  La  circulation  des  contrées  agri- 
coles subit  des  fluctuations  semblables  aux  différentes  saisons. 
Elle  est  au  plus  bas  en  août  : rtElle  s’élève  généralement  vers 
NoOl  et  jusqu’à  Notre-Dame,  époque  où  le  fermier  fait  rentrer  ses 
récoltes  et  acquitte  son  fermage  et  ses  taxes  pour  l’été;  » et  c’est 
pourquoi  ses  demandes  auprès  des  banquiers  provinciaux  se  pro- 
duisent surtout  à celte  époque.  « Ces  variations  reviennent  avec 
la  même  régularité  que  les  saisons,  elles  marchés  n'cn  sont  pas 
plus  affectés  que  ne  l’est  celui  de  Londres  parles  variations  tri- 
mestrielles de  la  circulation  des  billets  de  la  banque  d’Angleterre. 
Aussitôt  que  les  payements  extraordinaires  ont  été  faits,  le  numé- 
raire superflu,  que  l’on  évalue  à un  demi-million  sterling,  est 
régulièrement  absorbé  et  disparait  (I).  » 

Si  un  supplément  de  numéraire  ne  venait  pas  pour  faire  ces 
payements  supplémentaires,  il  arriverait  de  trois  choses  l’une  : ou 
les  payements  seraient  effectués  sans  monnaie,  par  l’emploi  de 
quelques-uns  des  moyens  imaginés  pour  remplacer  la  monnaie; 
ou  la  circulation  deviendrait  plus  rapide,  et  la  même  somme  de 
monnaie  Suffirait  à faire  plus  de  payements;  ou,  si  ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  choses  n’arrivait,  la  monnaie  nécessaire  pour’  lijirr 
ces  payements  extraordinaires  serait  retirée  du  marché  des  den- 
rées, et  par  suite  les  prix  baisseraient.  Un  accroissement  du  nu- 
méraire, proportionné  en  étendue  et  en  durée  à l'importance 

V.  * 

(I)  Fullnrton,  Sur  le  règlement  des  circulations , 2e  édit. , p 87-9. 
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temporaire  des  affaires,  n’élève  point  les  prix;  il  les  empêche  de 
baisser  ainsi. 

•••  . 

La  suite  de  nos  recherches  nous  montrera  plusieurs  autpes  ex- 
plications et  conditions  sous  lesquelles  on  doit  accepter  cette  pro- 
position, que  la  valeur  de  l’intermédiaire  des  échanges  dépend 
de  l’offre  et  de  la  demande,  et  est  en  raison  inverse  de  sa  quan- 
tité. 
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CHAPITRE  IX 

COMMENT  LA  VALEL'K  I)E  LA  MONNAIE  DÉPEND  DE  SON  COUT 
DE  PRODUCTION 

§ I — Dans  l’état  de  liberté,  la  valeur  de  la  iimnnaie  se  règle  sur  celle  du  métal 
qu’elle  contient. 

Mais  la  valeur  de  la  monnaie,  comme  celle  de  toutes  les  mar- 
chandises, n’est  pas  Usée  seulement  par  l'offre  et  la  demande  : 
elle  est,  en  définitive,  réglée  par  le  coût  de  production. 

Nous  supposons  que  les  choses  soient  abandonnées  à leur  cours 
naturel.  Les  gouvernements  ne  les  ont  pas  ainsi  laissées  : ils  ont 
entrepris  d’etnpêcberque  la  quantilédemonnaicnese  réglât  d’elle- 
méme  en  vertu  des  lois  naturelles,  et  essayé  rie  la  régler  selon 
leur  bon  plaisir.  En  général,  ils  se  sont  proposé  de  garder  dans 
le  pays  une  quantité  d'argent  plus  grande  que  celle  qui  y serait 
restée  naturellement.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  politique  des 
gouvernements  a interdit  la  venle  et  la  fonte  des  monnaies  : en 
même  temps,  ils  seront  efforcés  d’empécher  l’importation  et  de 
favoriser  l'exportation  des  autres  marchandises,  afin  de  faire  af- 
fluer constamment  la  monnaie  dans  le  pays.  Par  ces  moyens,  ils 
satisfaisaient  deux  préjugés  : ils  attiraient  ou  croyaient  attirer  plus 
de  monnaie  dans  le  pays,  et  croyaient  que  c’était  autant  d’ajouté 
à sa  richesse,  et  ils  procuraient  ou  croyaient  procurer  à tous  les 
industrieux  et  marchands  des  prix  élevés,  que  l’on  croit  toujours 
avantageux,  quoique,  en  réalité,  ils  ne  le  soient  point. 

Dans  ces  tentatives  dont  le  but  était  de  régler  artificiellement 
la  valeur  des  monnaies  par  l’abondance  de  l’offre,  les  gouverne- 
ments n’ont  jamais  réussi  ni  autant,  ni  de  la  manière  qu’ils  le  vou- 
laient. Leurs  prohibitions  contre  l’exportation  ’el  la  fonte1  des 
espèces  n’ont  jamais  été  observées.  Il  est  si  facile  de  faire  la  con- 
trebande d’une  marchandise  dont  le  volume  est  petit  relative- 
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ment  à sa  valeur  et  si  facile  de  la  fondre,  que  les  mesures  les  plus 
violentes  n’ont  jamais  empêché  ni  la  fonte,  ni  l’exportation  des 
monnaies.  Tous  les  risques  ajoutés  à l’une  et  à l’autre  par  les  actes 
des  gouvernements  ont  été  couverts  par  des  profits  même  médio- 
cres (I).  Dans  les  mesures  qui  tendaient  au  même  but  par  des 
moyens  moins  directs,  comme  en  mettant  obstacle  à l’envoi  de 
toute  contre-valeur  antre  que  de  la  monnaie  en  échange  des  mar- 
chandises exportées,  les  gouvernements  ont  un  peu  mieux  réussi. 
Ils  ne  sont  point  parvenus,  il  est  vrai,  à faire  affluer  constamment, 
comme  ils  le  voulaient,  la  monnaie  dans  le  pays,  mais  ils  ont  ob- 
tenu jusqu'à  un  certain  point  que  la  monnaie  s’élevât  en  quantité 
un  peu  au-dessus  de  son  niveau  naturel,  et  ils  ont  soustrait,  dans 
cette  mesure,  la  valeur  de  la  monnaie  à l’influence  des  causes  qui 
fixent  la  valeur  des  choses  dont  aucune  mesure  artificielle  ne  vient 
contrarier  le  commerce,  , 

Nous  supposons  donc  l’existence  d’un  état  de  liberté  et  non  de 
réglementation.  En  cet  étal,  si  l’on  admet  la  gratuité  du  mon- 
nayage, la  valeur  de  la  monnaie  suivra  celle  du  métal  avec  lequel 
on  la  fait.  Une  livre  d’or  ou  d’argent  monnayé  s’échangera  exacte- 
ment contre  un  poids  égal  d’or  ou  d’argent  eu  barres.  Dans  l’hypo- 
thèse d’une  liberté  complète,  le  métal  ne  pourrait  valoir  plus  à 
l’état  de  lingot  que  lorsqu’il  est  monnayé,  car  comme  il  peut  être 
fondu  sans  perte  de  temps  et  presque  sans  dépense,  on  en  fondrait 
jusqu’à  c.e  que  la  somme  de  monnaie  en  circulation  fut  réduite  au 
point  d’égaliser  sa  valeur  à celle  d’un  poids  égal  de  lingots.  On 
peut  penser  toutefois  que  la  monnaie  qui  ne  peut  valoir  moins  que 
le  lingot,  vaille  davantage  en  sa  qualité  d’article  fabriqué  comme 
une  pièce  de  toile  vaut  plus  que  le  même  poids  de  fil.  C’est  ce  qui 
arriverait  si  le  gouvernement,  en  ce  pays  et  en  quelques  autres, 
ne  frappait  pas  gratis  de  la  monnaie  pour  quiconque  lui  fournit  du 
métal.  Le  travail  et  la  dépense  du  monnayage,  lorsqu'ils  ne  sont 
point  à la  charge  du  propriétaire  d’une  marchandise,  n’en  élèvent 
point  la  valeur.  Si  le  gouvernement  ouvrait  un  bureau  dans  lequel, 
cpntre  remise  d’un  poids  donné  de  fil,  on  livrât  le  même  poids 

(I)  Toutefois  les eflels  de  la  prohibition  n'ont  pu  être,  aussi  insignifiants  que 
l'ont  dit  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  celle  matière.  Lesfaits  énoncés  par M Kul- 
larton  dans  la  note  placée  a la  page  7 de  son  ouvrage  sur  le  ft tglcment  des  circu- 
lations, montrent  qu’il  fallait  une  différence  de  valeur  on  tant  par  cent  plus 
considérable  qu'on  ne  te  croit  vulgairement  pour  faire  passer  les  inorihaies  par  le 
creuset. 
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d’étoffe  à quiconque  en  demanderait,  l’étoffe  ne  vaudrait  pas  plus 
sur  le  marché  que  son  pesant  de  fil.  Dès  que  la  monnaie  vaut  si 
peu  que  ce  soit  de  plus,  à poids  égal,  que  les  lingots,  il  est  de 
l’intérêt  de  tous  ceux  qui  possèdent  des  lingots  de  les  envoyer  au 
monnayage.  Si  le  gouvernement,  toutefois,  met  à la  charge  du  pro- 
priétaire de  métaux  précieux  les  frais  de  monnayage,  ce  qui  se  fait 
en  donnant  moins  d’espèces  qu’il  n’a  reçu  en  lingots  ou  en  préle- 
vant, comme  on  dit,  un  droit  de  seigueuriage,  le  prix  des  espèces 
s’élèvera  de  toute  la  valeur  du  droit  de  seigneuriage  au-dessus  de  • 
la  valeur  des  lingots.  Si  la  monnaie  garde  un  pour  cent  pour  frais 
de  monnayage,  les  propriétaires  de  lingots  n’ont  intérêt  à les  trans- 
former en  monnaie  que  lorsque  les  espèces  valent  au  moins  un 
pour  cent  de  plus  que  les  lingots.  Les  espèces  resteront  donc  de  un 
pour  cent  supérieures  en  valeur  aux  lingots,  ce  qui  ne  peut  être 
qu’autant  que  leur  quantité  est  de  un  pour  cent  au-dessous  de  ce 
qu’elle  serait  si  le  monnayage  était  gratuit. 

Le  gouvernement  pourrait  essayer  de  faire  un  profit  sur  cette 
opération  et  établir  en  vue  de  ce  profit  son  droit  de  seigneuriage; 
mais  tout  ce  qu’il  prendrait  pour  le  monnayage  au  delà  des  frais 
profilerait  au  monnayage  par  les  particuliers.  Le  monnayage,  bien 
qu’il  soit  plus  difficile  que  la  fonte,  n'est  pas  bien  difficile,,  et 
lorsqu’il  produit  une  monnaie  dont  le  poids  et  le  titre  sont  con- 
formes à la  loi,  il  est  presque  impossible  de  le  découvrir.  Si  donc 
il  y avait  profit  à frapper  de  la  bonne  monnaie,  quelqu’un  en  frap- 
perait certainement,  et  le  gouvernement  échouerait  en  préten- 
dant tirer  un  revenu  du  seigneuriage.  Tonte  tentative  dont  le  but 
serait  d'élever  artificiellement  la  valeur  des  espèces,  non  par  un 
seigneuriage,  mais  par  la  suspension  du  monnayage,  échouerait 
de  la  même  façon  (I). 

(I)  En  Angleterre,  Il  n’existe  pas  de  seisneuriage  sur  les  espèces  d’or,  puis- 
nue  la  monnaie  rend  en  espèces  le  même  poids  qu'elle  reçoit  en  lingots,  mais 
il  s'écoule  quelques  semaines  entre  le  jour  où  les  lingots  sont  déposés  et  celui  . 
auquel  on  compte  la  monnaie,  ce  qui,  évalué  en  perte  d'intérêt,  équivaut  pour 
le  particulier  A un  petit  seigneuriage  Cette  circonstance’  maintient,  en  général,  la 
valeur  des  espèces  un  peu  au-dessus  de  celle  du  métal  qu'elles  contiennent.  Une 
once  d'or,  évaluée  d'après  la  quantité  de  lin  que  contient  le  souverain,  devrait 
valoir  a /.  17  s.  10  1/2  d.;  mais  elle  était  cotée  habituellement  à 3 1.  17  «.  B rf. 
avant  que  la  loi  de  renouvellement  du  privilège  dé  In  Banque,  en  1841,  obligeât 
la  -Banque  à donner  les  billets  en  échange  des  lingots  an  taux  de  3 (.  17  s.  9 d. 
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§ 2.  — La  valeur  du  lingot  est  réglée  par  son  coût  de  production. 

Ainsi  la  valeur  delà  monnaie  suit  toujours  et,  dans  l’état  de  li- 
berté, presque  sans  aucun  retard,  la  valeur  du  métal  dont  elle  est 
faite,  sauf  addition  ou  sans  addition  des  frais  de  monnayage,  se- 
lon que  ces  frais  sont  supportés  par  les  particuliers  ou  par  l’État. 
Ceci  simplifie  considérablement  la  question  que  nous, devons  exa- 
miner : car  l’or  et  l’argent  sont  des  marchandises  comme  toutes 
les  autres,  et  leur  valeur  dépend,  comme  celle  de  toutes  les  autres, 
de  leur  coût  de  production. 

Dans  la  plupart  des  États  civilisés,  l’or  et  l’argent  sont  des  pro- 
duits du  dehorfe,  et  les  conditions  qui  régissent  la  valeur  des  pro- 
duits étrangers  soulèvent  quelques  problèmes  que  nous  ne  som- 
mes pas  encore  en  mesure  d’examiner.  Aussi,  quant  à présent, 
nous  allons  supposer  que  le  pays  auquel  s'appliquent  nos  recher- 
ches soit  fourni  d’or  et  d'argent  par  ses  propres  mines,  et  nous 
verrons  plus  tara  jusqu'à  quel  point  nos  considérations  ont  be- 
soin d’èlrc  modifiées  pour  pouvoir  s’appliquer  au  cas  le  plus  or- 
dinaire. 

Nous  avons  divisé  les  marchandises  en  trois  classes  : 1°  celles 
dont  les  existences  sont  limitées  d’une  manière  absolue  ; 2°  celles 
qu’on  peut  avoir  en  quantité  indéfinie  à un  prix  de  revient  déter- 
miné; 3°  et  celles  dont  la  quantité  peut  être  augmentée  sous  la 
condition  d’élever  les  frais  de  production.  Les  métaux  précieux, 
étant  un  produit  des  mines,  appartiennent  à la  troisième  classe  ; 
leur  valeur  naturelle  se  proportionne  donc  à la  longue  à ce  que 
coûte  leur  production  dans  les  circonstances  les  moins  favorables, 
c’est-à-dire  à la  plus  mauvaise  mine  qu’il  soit  nécessaire  d’exploi- 
ter pour  obtenir  la  quantité  requise.  Une  livre  pesant  d’or,  dans 
les  pays  qui  le  produisent,  s'échangera,  en  définitive,  contre  une 
quantité  d’qptres  marchandises  produite  aux  mômes  frais  qu’elle- 
même,  c’est-à-dire  moyennant  ce  qu’elle  a coûté  à produire  aux 
mines  les  moins  productives  que  l’état  de  la  demande  permette 
d’exploiter  en  ce  temps.  La  valeur  moyenne  de  l’or  se  règle  sur  sa 
valeur  naturelle  de  la  même  façon  que  la  valeur  des  autres  mar- 
chandises se  règle  sur  leur  valeur  naturelle.  Supposez  qu’il  se 
vende  au-dessus  de  sa  valeur  naturelle,  c’est-à-dire  au-dessus  de 
l’équivalent  du  travail  et  des  frais  d’exploitation  et  des  risques 
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d’une  branche  d’industrie  dans  laquelle  neuf  expériences  sur  dix 
ne  produisent  ordinairement  point  de  résultats.  Une  portion  de  la 
masse  des  capitaux  flottants  qui  chercheà  se  placer,  ira  s’employer 
à l’exploitation  des  raines;  la  quantité  produite  augmentera  et  la 
valeur  fléchira.  Si,  au  contraire,  l’or  se  vendait  au-dessous  de  sa 
valeur  naturelle,  les  mineurs  ne  feraient  plus  des  profils  propor- 
tionnés à la  moyenne;  ils  réduiraient  leurs  exploitations,  et  si  la 
dépréciation  était  grande,  l’exploitation  de  quelques  mines  serait 
entièrement  abandonnée  : une  diminution  de  la  quantité  produite 
annuellement,  et  par  suite  de  laquelle  l'or  consommé  ne  serait 
pas  remplacé,  amènerait  une  diminution  dans  la  somme  de  l’Or 
exislaulet  en  relèverait  la  valeur. 

Lorsqu’on  y regarde  de  plus  près,  on  trobve  que  les  choses  se 
passent  de  la  manière  suivante  : Si  l’or  est  au-dessus  de  sa  valeur 
naturelle  ou  de  production,  la  valeur  de  la  monnaie  étant,  comme 
nous  l’avons  vu,  réglée  par, celle  du  m&pl,  l’or  monnayé  acquerra 
une  grande. valeur,  et  le  prix  de  toutes  choses,  le  travail  compris, 
s’abaissera.  Cet  abaissement  des  prix  diminuera  Tes  frais  de  tous 
les  entrepreneurs  d’industries  ; mais  comme  leurs  rentrées  auront 
diminué  dans  la  môme-proportion,  ils  n’y  gagneront  rien  : le  pro- 
ducteur d'or  en  profitera  seul,  car  les  recettes  que  lui  donne  sa 
mine,  ne  dépendant  point  du  prix  des  choses,  seront  les  mêmes 
qu’au paravanl,  et  ses  frais  étant  moindres,  il  obtiendra  des  profits 
extraordinaires  qui  l’engageront  à augmenter  sa  production.  Le 
contraire  arrive  si  l’or  tombe  au-dessous  de  sa  valeur  naturelle, 
autant  vaut  dire  lorsque  les  prix  s’élèvent  et  que  les  déboursés  en  « 
argent  de  tous  les  entrepreneurs  deviennent  plus  considérables 
qu’à  l’ordinaire  : tous  les  autres  entrepreneurs  sont  indemnisés  de 
l'augmentation  de  leurs  déboursés  par  l’élévation  du  prix  de  leurs 
produits;  celui  qui  exploite  les  mines,  seul,  n’obtient  pas  de  son 
exploitation  plus  de  métal  qu’auparavant  et  ses  frais  sont  plus 
considérables;  ses  profits  se' trouvant  réduits  ou  anéantis,  il  di- 
minuera  sa  production,  s’il  n’abandonne  pas  tout,  à fait  son  mé-  - 
lier.  • * 

C’est  ainsi  que  la  valeur  des  monnaies  se  proportionne  toujours 
à celle  du  métal  avec  lequel  elles  sont  faites.  Il  peut  être  utile  de 
répéter,  toutefois,  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que  les  choses  ne 
se  règlent  ainsi  que  dans  un  long  espace  de  temps,  lorsqu’il  s’a- 
git d’une  marchandise  aussi  généralement  recherchée  cl  en  même 
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temps  aussi  durable  que  les  métaux  précieux.  Gomme  ils  servent 
non-seulement  à faire  des  monnaies,  mais  aussi  de  la  vaisselle  et 
des  bijoux,  il  existe  toujours  une  grande  quantité  de  ces  métaux; 
ils  s’usent  d’ailleurs  si  lentement  qu'une  production  annuelle, 
médiocre  en  raison  de  la  masse  des  existences,  est  suffisante  pour 
maintenir  l’offre  ety  ajouter  ce  qui  peut  être  nécessaire  fi  l’échange 
d'une  quantité  plus  glande  de  marchandises  ou  à satisfaire  la  de- 
mande des  articles  d’or  et  d’argent  à l’usage  des  classes  riches. 

■>  Lors  môme  que  celte  petite  production  annuelle  cesserait  entiè- 
rement (ce  qui  n’arrive  jamais,  parce  qu’on  exploite  toujours  les 
mines  les  plus  riches,  môme  en  en  retirant  une  rente  moindre), 
il  faudrait  bien  des  années  pour  réduire  les  existences  de  manière 
à ce  que  les  prix  s’en  ressentissent  sensiblement.  L’augmentation 
des  existences  peut  être  beaucoup  plus  rapide  que  leur  diminu- 
tion; mais  il  faudrait  que  l’accroissement  fût  bien  grand  pour  se 
faire  sentir  sur  une  qiasstX|de  métaux  précieux  aussi  considérable 
que  celle  qui  existe  dans  tout  le  monde  commercial.  C’est  pour- 
quoi les  effets  de  tous  les  changements  dans  les  conditions  de 
production  des  métaux  précieux’-,  sont  d’abord,  et  ne  sont  pendant 
bien  des  années,  que  des  questions  de  quantité,  sans  qu'on  s’oc- 
cupe des  frais  de  production.  C’est  ce  qui  arrive  surtout  lorsque, 
comme  de  nolretemps,  on  ouvre  en. môme  temps  plusieurs  sour- 
ces nouvelles  de  production,  dont  plusieurs  peuvent  ôtre  exploi- 
tées par  le  travail  seul,  sans  aucune  autre  avance  ou  capital  qu’une 
pioche  et  une  semaine  de  vivres,  et  lorsque  la  plupart  des  opéra- 
j,  lions  ne  sont  encore  que  des  expériences  et  qu’on  ne  peut  faire 
que  des  conjectures  sur  la  puissance  relative  de  production  des 
différentes  mines. 

§3.  — Comment  cette  loi  se  rattache  au  principe  exposé  dans  le  chapitre 
précédent. 

• - Comme  la  valeur  de  la  monnaie  se  régie,  ainsi  que  celle  de  toutes 
les  autres  marchandises,  quoique  plus  lentement,  sur  ses  fraisde 
production,  quelques  économistes  ont  njé-que  la  valeur  de  la  mon- 
naie dépendit  de  sa  quantité  combinée  avec  la  rapidité  de  sa  cir- 
culation. «Ce  serait,  disent-ils,  établir  polir  les  monnaies,  une  loi 
qui  n'existe  pour  aucune  autre  marchandise,  tandis  qu’en  réalité 
la  monnaie  obéit  aux  mêmes  lois  que  les  autres.  » A cela  nous 
pouvons  répondre,  premièrement,  que  nous  n'avons  point  établi 
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de  loi  qui  fût  particulière  à la  monnaie  : c'est  simplement  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande  qui  s’applique,  comme  on  sait,  à toutes 
les  marchandises,  et  qui,  dans  le  cas  de  la  monnaie  comme  dans 
plusieurs  autres,  est  modifiée,  mais  non  détruite  par  la  loi  du 
coût  de  production,  puisque  le  coût  de  production  n’aurait  aucune 
influence  sur  la  valeur,  s’il  n’en  avait  pas  sur  l’oflre.  En  second 
lieu,  il  existe,  sous  un  rapport,  une  liaison  plus  intime  entre  la 
valeur  de  la  monnaie  et  sa  quantité,  qu’entre  la  valeur  des  autres 
marchandises  et  leur  quantité.  La  valeur  des  autres  marchandises 
suit  les  changements  que  subit  leur  coût  de  production  sans  qu'i) 
soit  nécessaire  que  la  quantité  actuellement  offerte  ait  chargé;  il 
suffit  que  le  changement  de  valeur  existe  virtuellement,  et 
produit  dans  les  faits,  ce  n’est  que  pour  un  temps  et  autan 
est  nécessaire  pour  faire  changer  la  quantité  demandée;  al 
l’accroissement  ou  la  diminution  de  la  production  est  un  effet  et 
non  une  cause  du  changement  de  la  valeur.  Ceci  est  vrai  de  l’or  et 
de  l'argent  considérés  comme  articles  de  luxe  cl  d’ornement,  mais 
ce  n’est  pas  vrai  de  la  monnaie.  Si  le  coût  de  la  production  de  l’or 
était  réduit  d'un  quart,  d’une  manière  permanente,  il  pourrait 
arriver  qu’on  n’en  achetât  pas  davantage  pour  la  vaisselle,  la 
dorure  ou  la  bijouterie,  qu’auparavant,  et  s’il  en  était  ainsi,  quoi- 
que la  valeur  du  métal  baissât,  on  n’en  extrairait  pas  des  mines, 
pour  ces  emplois,  une  quantité  plus  grande  qu'auparavant.  Il  n|en 
serait  pas  de  ménte  de  la' portion  employée  comme  moçjpaie; 
cette  portion  ne  perdrait  un  qqart  de  sa  valeur  qu’autant  qu’elle 
serait  augmentée  d’un  quart,  en  quantité,  car,  avec  des.  prix  plus 
élevésd’un  quart,  il  faudrait  un  quart  de  monnaie  de  plus  pour 
faire  les  achats  ordinaires  et,  si  cela  n’arrivait  pas,  quelques 
marchandises  resteraient  sans  acheteurs  et  les  prix  ne  pourraient 
pas  se  soutenir.  Aussi  les  changements  qui  ont  lieu  dans  le  coût 
de  production  des  métaux  précieux  n’agissent  sur  la  valeur  de  la 
monnaie  qu’autant  qu’ils  en  augmentent  ou  en  diminuent  la 
quantité,  ce  qui  ne  peut  être  dit  d’aucune  autïe  marchandise.  Ce 
serait  donc,  je  crois,  une  erreur  au  double  point  de  vue  de  la 
science  et  de  la  pratique,  d’écarter  la  proposition  qui  établit  un 
rapport  nécessaire  entre  la  va!etfrvdé  la  monnaie  et  sa  quantité.. 

11  e^t  évident  toutefois  qu’à  la  longue  le  coût  de  produclion^lé- 
termine  la  quantité;  et  que  tout  pays,  sauf  exception  des  varia- 
tions temporaires,  possédera  et  tiendra  en  circulatioffjptïctement 
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la  quantité  de  monnaie  nécessaire  pour  effectuer  tous  les  échan- 
ges dont  il  a besoin,. tout  en  maintenant  la  valeur  de  cette  mon- 
naie en  rapport  avec  sou  coût  de  production.  Le  prix  des  choses 
sera  tel,  en  moyenne,  ïjue  la  monnaie  s’échangera  contre  toutes 
les  autres  marchandises,  en  raison  de  son  propre  coût  de  produc- 
lion;  et  justement  parce  qu’il  est  impossible  que  la  quantité  n’ait 
pas  une  influence -eur  la  valeur,  cette  quantité  se  maintiendra, 
par  une  sorte  de  mécanisme  qui  se  réglera  lui-même,  au  point 
nécessaire  pour  la  conservation  de  cet  étalon  du  prix,  au  point 
nécessaire  pour  effectuer  à ce  pr  ix  tous  les  échaugesdonl  on  aura 

-iîjS  « La  quantité  dont  on  a besoin  dépend  en  partie  du  coût  de 
production  de  l’or,  en  partie  de  la  rapidité  avec  laquelle  il  circule. 
La  rapidité  de  la  circulation  étant  donnée,  celte  quantité  dé- 

^pènclrait  du  coût  do  production;  et  le  coût  de  production  étant 
donné,  la  quantité  de  la  monnaie  dépendrait  de  la  rapidité  de  sa 
circulation  (1).  » Après  ce  qui  a déjà  été  dit,  j’espère  qu’aucune 
de  ces  propositions  n’a  besoin  d’autres  éclaircissements. 

La  monnaie  donc,  ayant,  comme  les  autres  marchandises  en 
général,  une  valeur  qui  dépend  du  coût  de  production  et  se  règle 
sur  lui,  la  théorie  de  la  monnaie  se  trouve,  par  l'admission  de  ce 
principe,  débarrassée  d'une  grande  partie  du  mystère  dont  elle 
était  environnée.  N'oublions  pas,  toutefois,  que  cette  doctrine 
s’applique  seulementaux  pays  qui  produisent  des  métaux  p/écicux 
et  que  nous  avons  à rechercher  encore  si  la  loi  qui  fait  dépendre 
la  valeur  du  coût  de  production  s’applique  à l’échange  des  choses 
produites  dans  les  pays  éloignés.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nos 
propositions  sur  la  valeur  s'appliquent  aux  pays  où  les  métaux 
précieux  sont  un  article  d'importation,  sous  celte  seule  modifi- 
cation qu’au  lieu  de  dire  : a le  coût  de  production,  « on  dira  : « le 
prix  auquel  on  peut  les  obtenir  dans  le  pays.  » Toute  marchan- 
dise étrangère  est  achetée  par  l'échange  de  quelque  produit  indi- 
gène ; le  travail  et.  le  capital  que  nous  coûte  la  marchandise  étran- 
gère, ne  sont  autres  que  le  travail  et  le  capital  dépensés  pour 
produire  l’article  indigène  qui  s’est  échangé  contre  cette  inar- 

(l)  Extrait  de  quelques  leçons  imprimées,  niais  non  publiées,  de  SI.  Senior, 
lesquelles  contiennent  des  détails  Intéressants  sur  la  grande 'différence  des  af- 
faires faites  par  In  monnaie,  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  elle  circula  dans  les 
divers  états  de  société  et  de  civilisation. 
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chandise  étrangère.  Qu’est-ce  qui  détermine  cette  quantité  et  les 
proportions  de  l’échange  entre  les  productions  d’un  pays  et  celles 
d’un  autre?  C’est  un  problème  plus  compliqué  que  ceux  que  nous 
•avons  étudiés  jusqu'à  présent.  Mais  ilest  au  moins  incontestable 
que,  dans  le  pays  lui-même,  la  .valeur  des  marchandises  importées 
est  réglée  parla  valeur  et  conséquemment  par  le  coût  de  produc- 
tion des  objets  échangés  contre  elles  : la  monnaie,  dans  les  pays 
où  elle  est  un  objet  d'importation,  subit  cette  loi. 
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CHAPITRE  X 

di  double  Etalon  de  Valeur  et  de  la  monnaie  d appoint 

§ I . — Objection*  contre  l’emploi  d’un  double  étalon  de  valeur. 

Ouoiqueles  qualités  nécessaires  pour  qu’une  marchandise  puisse 
servir  de  monnaie  soient  .rarement  réunies  à un  certain  degré  de 
perfection,  il  y a deux  marchandises  qui  les  possèdent  à un  point 
éminent  et  presque  également;  ce  sont  l’or  et  l’argent  ou,  comme 
on  les  appelle,  les  métaux  précieux.  Aussi  quelques  nations  ont 
essayé  de  composer  leur  système  monétaire  avec  ces  deux  métaux 
indistinctement. 

Il  est  évidemment  cotpmode  de  se  servir  du  métal  le  plus  cher  * 
dans  les  gros  payements  et  de  l’autre  dans  les  payements  moin- 
dres : la  seule  question  est  de  savoir  de  quelle  manière  on  em- 
ploiera l’un  et  l’autre  avec  le  plus  d'avantage.  Le  plus  souvent  on 
a établi  entre  les  deux  métaux  un  rapport  de  valeur  fixe  ; on  a 
décrété,  par  exemple,  qu’une  pièce  d’or  appelé  souverain  vau- 
drait vingt  piècesfl’argent  appelées  svhellinr/s , et  dans  les  comptes 
des  habitants  du  pays,  on  donne  indifféremment  le  nom  d’une 
livre  h la  pièce  d'or  ou  aux  vingt  pièces  d’argent,  et  quiconque 
doit  une  livre  peut  se  libérer  au  moyen  de  l’un  ou  de  l’autre 
métal. 

A l’époque  où  l’on  fixa  le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux, 
soit  vingt  schellings  contre  un  souverain  ou  vingt  et  un  schellings 
contre  une  guinée,  ce  rapport  était  probablement  celui  qui  exis- 
tait entre  la  valeur  des  deux  métaux,  telle  qu’elle  ressortait  du 
coût  de»production.  Si  ces  valeurs  naturelles  ou  de  production 
avaient  toujours  conservé  le  même  rapport,  il  n’y  aurait  aucune 
objection  à élever  contre  cette  fixation  ; mais  il  s’en  faut  de  beau- 
coup que  le  rapport  de  valeur  des  deux4- métaux  soit  resté  le 

même.  L’or  et  l’argent,  quoiqu’ils  soient,  de  toutes  les  marchan- 
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dises,  celles  dont  la  valeur  varie  le  moins,  ne  possèdent  pas  une 
valeur  invariable,  et  la  valeur  de  l’un  et  de  l’autre  ne  varie  pas 
toujours  en  même  temps.  La  valeur  de  l’argent,  par  exemple,  a 
subi  une  diminution  de  valeur  bien  plus  grande  que  l'or,  par 
suite  de  la  découverte  des  mines  américaines;  et  les  petites  varia* 
lions  de  valeur  qui  ont  lieu  de  temps  en  temps,  n'aflectcnl  pas 
également  celle  de  l’un  et  de  l'autre  métal.  Supposez  qu’une  telle 
variation  ait  lieu  : la  valeur  relative  des  deux  métaux  ne  s’accor- 
dant plus  avec  le  rapport  établi  par  la  loi,  l'un  ou  l’autre  de  ces 
deux  métaux  se  trouvera  coté  au-dessous  de  la  valeur  du  métal 
en  barres,  et  il  y aura  prolll  à le  fondre. 

Supposez,  par  exemple,  que  la  valeur  de  l’or  s’élève  relative- 
ment à celle  de  l'argent,  de  telle  sorte  que  la  quantité  d’or  con- 
tenue dans  un  souverain  vaille  plus  de  vingt  sebellings  d'argent.  Il 
en  résultera  deux  conséquences  ; aucun  débiteur  n’aura  intérêt  à 
payer  en  or;  chacun  paiera  en  argent  parce  que  vingt  sebellings 
d’argent  éteignent  légalement  une  dette  d'une  livre  et  qu’on 
pourrait  obtenir  assez  d'argent  pour  suffire  à la  fabrication  de 
vingt  schellings  à moins  de  frais  que  l’or  contenu  dans  un  souve- 
rain. Ensuite  il  en  résultera  que  si  l’on  ne  peut  vendre  un  souve- 
rain plus  de  vingt  schellings,  on  fondra  tous  les  souverains  parce 
que,  en  lingots,  ils  vaudront  plus  de  schellings  qu'ils  n’en  repré- 
sentent au  change  légal.  Les  phénomènes  seraient  inverses  si 
c’était  l’argent  et  non  plus  l’or  dont  la  valeur  relative  se  fût  élevée, 
tin  souverain,  en  ce  cas,  ne  vaudrait  plus  autant  que  vingt  schel- 
iings,et  quiconque  aurait  une  livre  à payer  aimerait  mieux  se  li- 
bérer en  donnant  un  souverain,  tandis  que  les  schellings  seraient 
portés  à la  fonte  et  vendes  contre  l’or,  comme  métal,  c’estdi-dirc 
au-dessus  de  l’évaluation  légale.  La  monnaie  courante  ne  se 
composerait  jamais  desdeux  métaux,  mais  seulement  de  celui  qui, 
dans  le  moment,  conviendrait  le  mieux  à l'inlérôt  des  débiteurs; 
l’étalon  des  valeurs  serait  tantôt  en  or,  tantôt  enargent,  elchaque 
fois  qu’on  en  changerait,  il  faudrait  perdre  les  frais  de  fabrication 
de  la  monnaie  à laquelle  on  renoncerait.  v 

Aussi  semble-t-il  qâSies  variations  de  la  valeur  deÿigopnàj.es 
doivent  être  plus  frérjuejrtes  lorsque  les  deux  métaux  fournissent 
la. matière  de  ja  monnaie  légale  avec  un  rapport  fixe,  que  si  l’é- 
talon était  seulement  en  or  ou  en  argent.  Au  lieu  d’être  affecté 
seulement  par  les  changements  qui  surviennent  dans  le  coût  de 
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production  de  l’un  ou  de  l’autre  métal,  ce  système  monétaire  est 
affecté  par  les  changements  du  coût  de  production  de  l’un  et  de 
l’autre.  L’espèce  particulière  de  variation  à laquelle  on  est  exposé 
par  un  système  monétaire  h double  élalonestune  baisse  de  valeur 
ou,  commeondil  communément,  une  dépréciation,  puisque,  dans 
la  pratique,  c’est  celui  des  deux  métaux  dont  la  valeur  réelle  est 
inférieure  à la  valeur  légale  qui  est  toujours  l’étalon  des  valeurs. 
Si  la  valeur  des  métaux  tend  à s'élever,  tous  les  payements  seront 
faits  en  pièces  du  métal  qui  se  sera  le  moins  élevé,  et  si  cette  va- 
leur tend  à la  baisse,  ils  seront  faits  eu  pièces  de  celui  des  deux 
métaux  qui  aura  le  plus  baissé. 

§2.  — Comment  on  peut  se  servir  des  deux  métaux  comme  monnaie,  sans  qu'ils 
soient  tous  deux  monnaie  légale. 

Le  système  des  deux  étalons  de  valeur  est  encore  souleuu  de 
temps  eu  temps  par  quelque  écrivain  ou  quelque  orateur,  conqme 
une  grande  amélioration  dans  la  circulation  monétaire.  Il  est  pro- 
bable que  pour  la  plupart  de  ceux  qui  le  soutiennent,  ie  princi- 
pal mérite  de  ce  système  est  dans  cette  tendance  à la  dépré- 
ciation, car  en  tous  temps  on  a reucoutré  un  grand  ngmbre  de 
partisans  de  tout  projet  avoué  ou  dissimulé  pour  abaisser  l’étalon 
des  valeurs.  Quelques-uns,  toutefois,  sont  déterminés  par  l’es- 
time exagérée  qu’ils  fout  d'un  avantage  qui,  dans  une  certaine  me- 
sure, est  réel,  l’avantage  de  se  servir  pour  alimenter  la  circulation 
des  existences  d'or  et  d’argent  qui  se. trouvent  dans  le  monde  com- 
mercial, au  lieu  de  fonder  le  système  monétaire  sur  un  seul  mé- 
tal qui  peut  être  absorbé  par  quelque  accident  et  difficile  à obte- 
nir en  peu  de  temps.  II  semble  que  cessations  ont  réuni  tous  les 
avantages  du  double  étalon  sans  ces  inconvénients  qui  n’ont  qu’une 
monnaie  avec  laquelle  les  débiteurs  puissent  légalement  se  libé- 
rer (Icyal  tender)  et  font  fabriquer  cependant  avec  l’autre  métal 
une  monnaie  qui  prend  sur  le  marché  la  valeur  qu'il  convient  au 
commerce  de  lui  attribuer. 

Lorsque  l’on  adopte  ce  système,  c’est  naturellement  le  métal  le 
plus  cher  que  l'on  laisse  vendre  et  acheter  comme  une  marchan- 
dise. Mais  les  nations  qui,  comme  l’Angleterre,  prennent  pour 
étalon  le  métal  le  plus  cher,  gardent  les  deux  métaux  en  circula- 
tion par  un  autre  moyen  en  faisant  de  l'argent  la  monnaie  libéra- 
toire, mais  seulement  pour  les  petits  payements.  Eu  Angleterre, 
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personne  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  de  l'argent  en  paiement 
pour  plus  dequarante  schellings.  A celte  disposition  légale,  il  faut 
en  ajouter  une  autre  et  coter  la  monnaie  d'argent,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  monnaie  d’or,  un  peu  au-dessus  de  sa  valeur  réelle, 
de  telle  sorte  que  l'argent  de  vingt  schellings  vaille  un  peu  moins 
que  l’or  d'un  souverain;  Car  si  cette  différence  n'existait  pas,  la 
moindre  fluctuation  du  marché,  en  faveur  de  l’argent,  ferait  va- 
loir vingt  schellings  plus  qu’un  souverain,  elalorsily  aurait  profit 
à fondre  la  monuaied’argcnt.  La  surévaluation  de  la  monnaie  d'ar- 
gent porte  les  marchands  d’argent  îi  acheter  des  lingots  et  k les 
faire  monnayer,  puisqu'en  cet  état  il  a cours  pour  une  valeur  su- 
périeure à sa  valeur  intrinsèque  : on  a pris  des  précautions  contre 
cet  inconvénient,  en  limitant  le  monnayage  de  l’argent  et  en  ne 
pas  l’abandonnant,  comme  celui  de  l’or,  ii  la  discrétion  des  parti- 
culiers; le  gouvernement  détermine  la  quantilé  d’argent  qui  doit 
être  monnayée,  et  la  règle  sur  les  besoins  présumés  des  petits 
paiements.  La  seule  précaution  nécessaire  est  de  ne  pas  surévaluer 
l’argent,  de  manière  à offrir  une  prime  qui  tente  les  particuliers 
d’en  monnayer.  . 


CHAPITRE  XI 

DU  CRÉDIT  COMMIS  SUPPLÉANT  DF.  LA  MONNAIE 

§ I.  — Le  crédit  n'est  pas  une  création,  mais  un  transfert  des  moyens 
de  production. 

Les  fondions  du  crédit  ont  donné  lieu  à ■autant  de  méprises  et 
à uuc  aussi  grande  confusion  d’idées  qu’aucun  autre  sujet  d’éco- 
nomie politique.  Ceci  ne  tient  pas  à quelques  difficultés  de  théorie 
particulières  à la  matière,  mais  à ce  qu'il  y a de  complexe  dans 
quelques-uns  des  phénomènes  commerciaux  et  surtout  dans  les 
tonnes  que  prend  le  crédit;  car  trop  souvent  l'attention  se  dé- 
tourne des  propriétés  du  crédit  en  général  et  s'attache  aux  détails 
de  ses  formes  diverses. 

Comme  exemple  de  la  confusion  des  idées  qui  régnent  sur  le 
crédit,  nous  pouvons  indiquer  l’exagération  des  termes  dans  les- 
quels on  parle  souvent  de  son  importance  nationale.  La  puissance 
du  crédit  est  grande  mais  elle  n’est  pas  magique,  ainsi  qu’un 
grand  nombre  de  personnes  se  t'imaginent  : le  crédit  ne  peut  pas 
faire  quelque  chose  de  rien.  Combien  souvent  on  parle  d’une  ex- 
tension du  crédit,  comme  si  c’était  une  augmentation  de  capital 
ou  comme  si  le  crédit  était  un  capital  ! Il  semble  étrange  que  nous 
ayons  besoin  de  le  rappeler  ici  : le  crédit  n’est  que  la  permission 
d’user  du  capital  d’autrui;  il  n’augmente  pas  les  moyens  de 
production;  il  ne  fait  que  les  transporter  de  l’un  à l’autre,  fei 
l’emprunteur  obtient  du  crédit  le  moyen  de  produire  davantage 
et  d’employer  plus  de  travail,  le  préteur  diminue,  d'autant  ses 
moyens  de  produire  et  d’employer  plus  de  travail.  La  même 
somme  ne  peut  être  employée  comme  capital  en  même  temps  par 
le  propriétaire  et  par  l’emprunteur;  elle  ne  peut  fournir  des  sa- 
laires, des  outils  et  des  matières  pour  toute  sa  valeur  à deux  séries 
de  travailleurs  à la  fois.  Il  est  vrai  que  le  capital  emprunté  de‘  B 
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par  A,  et  dont  celui-ci  se  sert  dans  ses  affaires,  forme  encore  une 
partie  de  la  fortune  de  B pour  une  autre  destination  : B peut 
compter  sur  ce  capital  lorsqu’il  prend  des  engagements,  il  peut 
même  emprunter, s’il  en  a besoin,  une  somme  équivalente  en  dé- 
léguant la  propriété  de  la  première  en  garantie  de  cet  emprunt, 
de  telle  sorte  qu'il  semble,  à regarder  les  choses  superficiellement, 
que  A et  B se  servent  à la  fois  de  la  même  somme  ; mais  la  moin- 
dre réflexion  suffit  pour  montrer  que  lorsque  B a remis  son  capital 
aux  mains  de  A,  celui-ci  seul  se  sert  de  ce  capital  et  que  B se  sert 
uniquement  de  son  titre  de  propriété  pour  obtenir  d’un  tiers,  G, 
l’usage  d’un  autre  capital  équivalent.  Tout  capital  qui  n’appartient 
pas  à celui  qui  s’en  sert  réellement  est  autant  de  retranché  au 
capital  d’un  autre. 


§ 2.  — l)e  quelle  manière  le  crédit  aide  la  produclion. 

Mais  si  le  crédit  n’est  jamais  qu’un  transport  de  capital  d’une 
main  à l’autre,  c’est  en  général  un  transport  à des  mains  plus  ca- 
pables de  l’employer  utilement  à la  production.  S’il  n’existait  rien 
de  pareil  au  crédit,  ou  si,  par  l'effet' de  l’insécurité  générale  et  du 
défaut  de  confiance,  le  crédit  ne  s’étendait  que  médiocrement, 
maint  particulier  qui  possède  un  capital  plus  ou  moins  important, 
mais  qui,  par  suite  de  ses  occupations,  ou  faute  de  la  science  et' 
de  l’habileté  nécessaires,  ne  pourrait  en  surveiller  l'emploi,  n’en 
retirerait  aucun  bénéfice.  Les  fonds  de  cette  espèce  resteraient 
oisifs  ou  seraient  peut-être  gaspillés  et  anéantis  par  des  efforts 
inhabiles  pour  obtenir  un  profit.  Tous  les  capitaux  de  cette  espèce 
sont  prêtés  à intérêt  par  le  crédit  et  servent  à la  produclion  : ils 
forment  une  grande  partie  des  forces  productives  dans  tout  pays 
dont  le  commerce  est  actif.  Ces  capitaux  sont  naturellement  entre 
les  mains  des  fabricants  ou  marchands  qui  font  les  plus  grandes 
affaires  et  qui  peuvent  les  employer  avec  le  plus  d’avantage;  ce 
sont  eux  qui  recherchent  le  plus  ces  capitaux  et  qui  peuvent  offrir 
au  prêteur  les  meilleures  garanties.  Aussi,  bien  que  les  capitaux 
productifs  d*un  pays  ne  soient  point  augmentés  par  le  crédit,  ils 
sont  appelés  à une  activité  plus  grande  dans  la  produclion.  Ame- 
sure  que  laV.onflance  sur  laquelle  le  crédit  repose  prend  de  l’exten- 
sion, on  trouve  des  moyens  d’appliquer  à la  production  jusqu’aux 
plus  petites  fractions  de  capital,  jusqu’aux  sommes  que  chaque 
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particulier  garde  par-devers  lui  pour  subvenir  aux  éventualités. 
Les  banques  de  dépôt  sont  le  principal  instrument  employé  A éel 
usage.  Si  elles  n’existaiénl  pas,  tout  homme  prudent  devrait  garder 
chez  soi  une  somme  suffisante  pour  subvenir  à toutes  les  demandes 
qu’il  pourrait  éventuellement  prévoir.  Cependant  lorsque  l’usage 
a prévalu  de  ne  point  garder  chez  soi  de  telles  sommes,  mais  de 
les  remettre  chez  un  banquier,  plusieurs  petites  sommes,  aupara- 
vant oisives,  se  sont  réunies  dans  la  caisse  du  banquier.  Celui-ci, 
sachant  par  expérience  de  quelle  somme  il  aura  besoin  dans  un 
temps  donné,  sachant  aussi  que  si  un  déposant  réclame  plus  que 
la  moyenne,  un  autre  réclamera  moins,  peut  prêter  le  reste  à des 
fabricants  ou  h des  commerçants.  Ainsi  ilaugmenle,  non  la  somme 
des  capitaux  du  pays,  mais  la  somme  des  capitaux  employés,  et 
ajoute  dans  celte  proportion  à la  somme  de  la  production  de  la 
société.  , 

Si  le  crédit  est  indispensable  pour  rendre  productif  tout  le  ca- 
pital d’un  pays,  il  est  en  même  temps  un  moyen  de  tirer  un  meil- 
leur parti,  dans  l’inlérét  de  la  production,  de  toutes  les  capacités 
industrielles  qui  existent  dans  un  pays.  Tel  homme  quin’a  que- 
peu  ou  point  de  capitaux,  mais  dont  l’aptitude  aux  affaires  est 
connue  et  appréciée  par  quelques  propriétaires  de  capitaux,  peut 
obtenir,  soit  des  avances  en  monnaie,  soit  plus  souvent  encore 
des  marchandises  à crédit  et,  par  ce  moyen,  utiliser  au  profit  de 
la  production  générale  sa  capacité  industrielle.  Cet  avantage  de- 
viendra plus  grand,  lorsque,  par  l’amélioration  des  lois  et  de  l’é- 
ducation, la  société  aura  fait  de  tels  progrès  en  moralité  que  les 
qualités  personnelles  seront  considérées  comme  une  garantie  suf- 
fisante, non-seulement  contre  la  fraude,  mais  contre  la  légèreté 
à exposer  un  capital  qui  appartient  à autrui. 

Tels  sont,  lorsqu’on  les  considère  au  point  de  vue  le  plus  élevé, 
les  avantages  du  crédit  dans  la  production  générale;  mais  ces  con- 
sidérations ne  s’appliquent  qu’au  crédit  accordé  aux  classes  in- 
dustrieuses, aux  fabricants  et  aux  chefs  d’industrie  et  aux  mar- 
chands. Le  crédit  accordé  par  les  marchands  aux  consommateur.' 

1 v 

qui  ne  produisent  point  n’ajoute  rien  à la  production  et  diminue 
méme  ses  forces.  Il  met  pour  un  temps  le  capital  de  ceux  qui  tra- 
vaillent au  service  de  ceux  qui  ne  travaillent  pas  et  'non  plus  le 
capital  de  ceux-ci  au  service  de  ceux  qui  travaillent.  Si  A,  mar- 
chand, fait  des  fournitures  à B,  propriétaire  ou  rentier,  et  ac- 
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corde  un  crédit  de  cinq  uns,  toute  la  portion  du  capital  de  A que 
représentent  les  fournitures  faites  reste  pendant  cinq  ans  im- 
productive. Pendant  celte  période,  si  les  fournitures  avaient  été 
payées  comptant,  la  somme  qu’elles  représentent  aurait  pu  être 
plusieurs  fois  dépensée  et  reproduite  ; on  aurait  pu  produire,  con- 
sommer et  reproduire  plusieurs  fois  une  somme  égale  de  mar- 
chandises. Aussi  lorsque  B garde  100 /.  pendant  cinq  ans,  il  a 
beau  payer  à l’échéance, 'il  a fait  perdre  aux  classes  laborieuses 
de  la  société  probablement  plusieurs  fois  cette  somme.  A,  per- 
sonnellement, est  indemnisé  parce  qu’il  a vendu  ses  marchandises 
à un  prix  plus  élevé  qui  lui  est,  en  définitive;  payé  par  B;  mais 
il  n’y  a point  d’indemnité  pour  les  classes  laborieuses  qui  souf- 
frent le  plus  de  tous  les  détournements  temporaires  ou  durables 
qui  enlèvent  les  capitaux  aux  emplois  productifs.  Le  pays  a eu 
100/.  de  moins  en  capital  pendant  ces  cinq  ans,  parce  que  B a 
emprunté  celte  somme  au  capital  de  A et  l’a  improductivement 
dépensée,  dans  l’attente  de  ses  revenus  sur  lesquels  il  n’a  pu 
qi^fen  cinq  ans  épargner  et  récompenser  en  capital  la  somme 
nécessaire  pour  indemniser  A. 

§ 3.  — Ponction  du  crédit  comme  moyen  d’économiser  la  monnaie. 

Voici  quant  à la  fonction  générale  du  crédit  dans  la  production. 
Il  n'est  pas  par  lui-même  une  force  productive,  et  pourtant  sans 
lui  les  forces  productives  existantes  ne  pourraient  guère  être 
complètement  employées.  Mais  la  théorie  de  l'influence  du  crédit 
sur  les  prix  est  plus  compliquée;  elle  est  la  cause  de  la  plupart 
des  phénomènes  commerciaux  qui  embarrassent  les  observa- 
teurs. 

Dans  un  étal  de  commerce  où  l’on  fait  habituellement  beaucoup 
de  crédits,  l’ensemble  îles  prix  it  un  moment  donné  dépend  beau- 
coup plus  de  l’état  du  crédit  que  de  la  somme  des  monnaies.  Car 
quoique  le  crédit  ne  soit  pas  une  force  productive,  il  a une  puis- 
sance d’acquisition  et  celui  qui,  ayant  du  crédit,  s’en  sert  pour 
acheter  des  marchandises,  crée  une  demande,  de  marchandises 
aussi  grande  et  tend  à élever  autant  le  prix  que  s’il  faisait  une 
égale  quantité  d’achats  au  comptant.  -, 

Le  crédit  que  nous  allons  étudier  comme  une  faculté  d’acquisi- 
tion distincte,  indépendante  de  la  monnaie,  n’est  pas  la  monnaie 
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sous  sa  forme  la  plus  simple,  celle  de  l’argent  prêté  par  un  par- 
ticulier à un  autre  et  remboursable  directement  au  premier;  car 
lorsque  celui  qui  a contracté  un  emprunt  en  cette  forme  s’en  sert 
pour  des  achats,  il  fait  ces  achats  au  moyen  de  la  monnaie  et  non 
au  moyen  du  crédit  et  n’emploie  aucune  faculté  d’acquérir  autre 
que  celle  qu’il  tient  de  la  possession  de  la  monnaie.  Les  formes 
sous  lesquelles  le  crédit  donne  la  puissance  d'acquérir  sont  celles 
dans  lesquelles  la  monnaie  ne  ligure  point  au  moment  de  l’em- 
prunt ou  ne  figure  même  point  du  tout,  parce  que  l’a  lia  ire  est 
comprise  avec  une  multitude  d’autres  atfaires,  dans  un  même 
compte,  et  que  la  balance  est  seule  payée  eu  espèces.  Ceci  a lieu 
de  plusieurs  manières  que  nous  allons  examiner  selon  l’ordre 
accoutumé,  en  commençant  par  la  plus  simple  : 

1°  A et  B sont  deux  marchands  qui  font  des  affaires  ensemble  ; 
ils  se  vendent  et  s’achètent  réciproquement  l’un  à l’autre.  A achète 
à crédit  chez  11,  et  B achète  à crédit  chez  A.  A la  fin  de  l’année, 
l’on  compare  la  somme  que  A doit  à B et  celle  que  B doit  à A,  et 
l’on  voit  quel  est  celui  qui  doit  à l’autre.  La  différence,  qui  peut 
être  bien  moindre  que  quelques-unes  des  affaires  faites  dans  le 
cours  de  l’année,  et  qui  est  toujours  nécessairement  moindre  que 
la  somme  de  ces  affaires,  est  seule  payée  en  monnaie';  peut-être 
même  n’est-ellc  pas  payée,  mais  portée  en  compte  courant  pour 
l’année  suivante.  Un  seul  paiement  de  cent  livres  peut,  de  celle' 
manière,  suffire  à la  liquidation  d’une  longue  suite  d'affaires 
dont  quelques-unes  ont  une  importance  de  plusieurs  milliers  de 
livres. 

2“  Les  sommes  que  A doit  à B peuvent  être  payées  sans  aucun 
emploi  de  monnaie,  lors  ijiêrne  que  B ne  devrait  rien  à A.  A peut 
satisfaire  Ben  lui  cédant  une  créance  sur  un  tiers  que  nous  appe- 
lons C.  Ceci  est  facile  au  moyen  d’un  acte  écrit  qu’on  appelle  lettre 
de  change  et  qui  est  en  réalité  un  ordre  transférable  donné  à un 
débiteur  par  son  créancier,  et  lorsque  cet  ordre  est  accepté  par  le 
débiteur,  c’est-à-dire  certifié  par  sa  signature,  il  devient  une  re-- 
connaissance  de  la  dette. 

§ 4.  — Iles  tel  1res  Je  change. 

L’usage  des  lettres  de  change  a été  établi  pour  épargner  les  frais 
„ et  les  risques  du  transport  des  métaux  précieux.  « Supposons»  dit 
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M.  Henry  Thornton  (I),  qu’il  y ait  clans  Londres  dix  manufactu- 
riers quivendent  leurs  produits  à dix  marchands  au  détail  d’York, 
et  qu’il  se  trouve  à York  dix-  autres  manufacturiers  qui  fabriquent 
un  autre  article  et  le  vendent  à dix  marchands  au  détail  de 
Londres.  Les  dix  débiteurs  de  Londres  pourraient  se  dispenser 
d’envoyer  tous  les  ans  des  guinées  à York  pour  payer  les  fabri- 
cants de  cette  ville,  et  les  dix  débitants  d’York  se  dispenser  d’en- 
voyer annuellement  autant  de  guinées  à Londres.  Il  suffirait  que 
les  fabricants  d’York  reçussent  la  monnaie  en  question  de  chacun 
des  marchands  au  détail  qui  sont  à leur  porte  et  leur  donnassent 
en  échange  des  lettres  qui  constateraient  qu’ils  l’ont  reçue  et  par 
lesquelles  ils  donneraient  ordre  de  verser  la  somme  toute  prête 
chez  les  débitants  de  Londres,  aux  mains  des  fabricants  de  Lon- 

. dres,  dont  la  créance  se  trouverait  éteinte  de  la  même  manière 
que  celle  des  fabricants  d’York.  On  économiserait,  par  ce  moyen, 
toute  la  dépense  et  les  risques  du  transport  d’espèces.  Les  lettres 
qui  ordonnent  le  transfert  de  la  dette,  sont  appelées  aujourd’hui 
lettres  de  change.  Ce  sont  des  lettres  au  moyen  desquelles  on 
échange  la  dette  de  l’un  contre  celle  de  l'autre  et  aussi  la  dette 
payable  en  un  lieu  contre  une  dette  payable  dans  un  autre  lieu.  » 
Les  lettres  de  change  ayant  été  imaginées  d’abord  comme  un 
moyen  convenable  d’acquitter  des  dettes  d'un  lieu  à un  autre, 
sans  faire  la  dépense  du  transport  des  métaux  précieux,  leur  usage 
s’est  étendu  pour  un  autre  motif.  Dans  tout  commerce  on  fait  cré- 
dit à l’acheteur  pour  un  certain  temps,  trois  mois,  six  mois,  un 
an,  deux  ans  même,  selon  lesconvenanccs  et  les  usages  de  chaque 
branche  de  commerce.  Un  marchand  qui  a vendu  des  marchan- 
dises payables  dans  six  mois,  mais  qui  désire  en  loucher  le  prix 
avant  celte  époque,  lire  sur  son  débiteur  une  lettre  payable  à six 
mois  et  la  fait  escompter  par  un  banquier  ou  autre  préteur  d’ar- 
gent, c’est-à-dire  lui  transfère  la  lettre  et  en  reçoit  le  montant, 
moins  l’intérêt  du  temps  qui  reste  à parcourir.  Celte  propriété  de 
servir  à faire  accorder  du  crédit  sur  une  créance  dont  un  tiers  est 
ledébitcur,  a donné  lieu  au  principal  emploi  des  lettres  de  change. 

La  commodité  de  ce  moyeu  a fait  souvent  créer  des  lettres  de 

l'  ^ 

*(1)  Becherehes  sur  la  nature  efttlïefîrjâi  il  a papier  de  crcilil  je  lu  G ronde - 

• Bretagne,  page  2t.  Cet  ouvrage,  public  en  1802,  est  encore  aujourd'hui 
l'expo- mon  la  plus  claire  que  je  connaisse,  en  anglais,  des  formes  sous  lesquelles 
le  crédit  est  accordé  et  obtenu  dans  une  sociél?coifluie'ri;anle. 
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• 

change  qui  n’étaient  fondées  sur  aucune  dette  antérieure  du  dé- 
biteur de  la  lettre  envers  celui  qui  la  tirait.  Ce  sont  ces  lettres 
que  l’on  appelle  lettres  de  complaisance  [accommodation  bills),  et 
quelquefois  avec  une  nuance  de  désapprobation,  lettres  fictives 
(fictitious  bills).  Elles  sont  si  bien  définies  et  avec  des  observations 
si  judicieuses  par  l’auteur  que  je  viens  de  citer,  que  je  vais  tran- 
scrire en  entier  le  passage  dans  lequel  il  en  parle  ; 

« A,  ayant  besoin  de  100  /.,  prie  B d'accepter  une  lettre  ou 
billet  à deux  mois  d’échéance,  et  B,  par  suite  de  son  acceptation, 
en  devient  débiteur  : il  est  entendu  toutefois  que  A aura. soin  de 
payer  la  lettre  lui-môme  ou  de  fournir  à B de  quoi  la  payer.  A 
obtient  de  l’argent  comptant  sur  le  crédit  des  deux  signatures;  il 
remplit  sa  promesse  de  payer  la  lettre  à l’échéance  et  termine 
ainsi  l’opération.  Il  est  probable,  toutefois,  que  ce  service  rendu 
à A par  B sera  reconnu  tôt  ou  tard  par  l’acceptation  par  A d’un 
efTel  semblable,  fait  et  escompté  au  profit  de  B. 

«Comparons  cet  effet  à un  effet  fondé  sur  des  transactions 
réelles:  voyons  en  quoi  ils  diffèrent  ou  semblent  différer  et  en 
quoi  ils  se  ressemblent. 

« Ils  se  ressemblent  en  ceci,  que  l'un  et  l’autre  est  un  litre 
susceptible  d’être  escompté;  l’un  et  l’autre  a été  fait  en  vue  de 
l’escompte  et  l’un  et  l’autre  peut-être  a été  escompté.  Ils  four- 
nissent donc  l’un  et  l’autre  au  marchand  de  quoi  alimenter  ses 
spéculations.  En  tant  qu'intermédiaire  circulant  ou  circulation  de 
papier,  et  moyen  de  suppléer  à l'usage  des  guinées,  les  effets  tictils 
et  les  effets  fondés  sur  des  affaires  réelles  sont  exactement  égaux; 
et  si  le  prix  des  marchandises  s’élève  en  raison  de  la  quantité  de 
papier  en  circulation,  les  uns  contribuent  à celle  hausse  exacte- 
ment comme  les  autres. 

« Avant  de  signaler  les  différences,  indiquons  un  point  sur 
lequel  on  croit  ordinairement  qu’ils  ne  se  ressemblent  pas,  mais 
sur  lequel  on  ne  peut  dire  qu’ils  diffèrent  toujours  nécessairement, 

« Les  effets  fondés  sur  affaires,  dit-on  quelquefois,  représen- 
tent une  propriété  qui  existe  réellement.  Il  y a réellement  des 
marchandises  qui  représentent  la  contre-valeur  de  chaque  effet  : 
les  effets  qui  ne  sont  point  fondés  sur  des  affaires  réelles  sont  une 
espèce  de  fausse  richesse  qui  trompe  la  nation  : ils  ne  représen- 
tent qu’un  capital  imaginaire;  les  autres  représentent  un  capital 
réel. 
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« On  peut  répondre  à ceci  : 1°  qu’il  n’est  pas  certain  que  des 
effets  souscrits  à la  suite  d’affaires  réelles  représentent  une  pro- 
priété réellement  existante.  Supposez  que  A vende  à B pour  400  L. 
de  marchandises,  payables  à six  mois,  et  prenne  en  échange  de  ces 
marchandises  un  effet  à six  mois;  qu’un  mois  après  B vende  les 
mômes  marchandises  et  accorde  un  crédit  égal  à C et  prenne  son 
billet;  que  C,  au  bout  d’un  mois  les  revende  à six  mois  à Det  prenfie 
son  billet  et  ainsi  de  suite.  A la  fin  des  six  mois,  il  y aura  peut- 
être  six  effets  de  100  /.  chacun  existant  en  môme  lempsel  qui  tous 
peut-être  auront  été  escomptés.  De  tous  ces  effets,  il  n’y  en 
aura  qu’un  seul  qui  représente  un  capital  actuellement  existant. 

« Pour  que  la  supposition  sur  laquelle  on  prétend  qu’un  véri- 
table effet,  comme  on  l’appelle,  représente  un  capital  réel,  se 
réalisât,  il  faudrait  que  le  détenteur  de  l’effet  eût  quelque  moyen 
d'empôcher  que  la  marchandise  que  représente  l’effet  ne  reçût  une 
destination  autre  que  le  paiement  de  cet  effet.  Ce  moyen  n’existe 
pas  : ni  le  détenteur  de  l’effet  vrai,  ni  çejui  qui  l’escompte  n’ont 
aucun  droit  de  propriété  sur  les  marchandises  contre  lesquelles 
cet  effet  a été  échange  ; il  a confiance  dans  la  solvabilité  de  son 
cédant,  comme  le  détenteur  de  l’effet  fictif.  Dans  une  infinité  de 
cas,  Pellet  fictif  est  présenté  par  le  propriétaire  d’une  fortune- 
considérable  et  connue  dont  une  portion  peut  être  considérée 
comme  la  représentation  de  cet  effet.  La  supposition  d'après  la- 
quelle les  effets  réels  représenteraient  une  propriété  réelle,  tandis 
que  les  effets  fictifs  ne  représenteraient  rien, vend  plus  que  justice 
aux  premiers  et  ne  rend  pas  toute  justice  aux  autres. 

« Venons  à quelques  points  sur  lesquels  il  existe  des  difi'érences  ' ' t ' 

entre  les  deux  sortes  d’eflets.  * 1 " V#- 

« t°  L’effet  fictif  ou  de  complaisance  peut  être  accusé  de  repré- 
senter autre  chose  que  ce  qu’il  est  en  réalité.  Cette  accusation, 
toutefois,  n’est  fondée  que  contre  ceux  de  ces  efl'ets  qui  sont  né-, 
gociés  comme  réels.  Dans  plusieurs  circonstances,  on  sait  suffi- 
samment ce  qui  en  est.  2°  Il  est  probable,  en  général,  que  l’effet, 
fictif  sera  moins  exactement  payé  à l’échéance  que  l’effet  réet. 

On  peut  présumer  que  le, créateur  d’un  effet  fictif  est  un  spééù-  > 
lateur  plus  aventureux  que  celui  qui  s’abstient  de  faire  des  billets 
semblables.  3°  II  en  résulte  que  les  effets  fictifs,  outre  qu’ils  sont 
moins  sûrs,  sont  moins  limités  en  quantité.  L’étendue  des  affaires 
■ réelles  d'un  négociant  limite  jusqu’à  un  certain  point  le  montant 
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de  ses  effets  réels,  el  il  est  très-désirable  pour  le  commerce  que 
chacun  n’emploie  le  crédit  que  dans  une  certaine  proportion  légi- 
time et  régulière,  el  le  montant  des  affaires  de  chaque  commer- 
çant constaté  par  les  effets  qui  résultent  de  ces  affaires  est  une 
règle  imparfaite  sous  un  grand  nombre  de' rapports,  mais  qui  a 
pourtant  sa  raison  d’exister. 

« Un  effet  fictif  ou  de  complaisance  est  évidemment,  au  fond, 
l’équivalent  d'un  billet  à ordre;  il  vaut  même  mieux  en  ce  sens  que 
le  billel  à ordre  n’offre  qu’une  garantie,  tandis  que  l’effet  de  com- 
plaisance en  offre  deux.  On  craint  tellement  que  les  commerçants 
n’abusent  de  leurs  moyens  d’obtenir  du  crédit,  que  le  papier  sem- 
blable à celui  que  font  les  hommes  hors  des  affaires  qui  ne  peuvent 
pas  en  fournir  d’autres  jette  du  discrédit  sur  le  marchand  qui  s’en 
sert.  Et  comme  ce  papier,  lorsqu’il  est  aux  mains  d’un  marchand, 
ressemble  nécessairement  ti  celui  qui  résulte  des  affaires  commer- 
ciales, on  lui  donne  l’épithète  de  fictif,  épithète  qui  a servi  à 
soutenir  l’idée  confuse  et  erronée  qu’il  y a quelque  chose  de  faux 
et  d'illusoire  dans  une  certaine  portion  du  papier  qui  circule  et 
de  la  richesse  du  pays.  » 

Un  effet  de  commerce  simplement  escompté  et  conservé  jusqu’à 
l’échéance  dans  le  portefeuille  de  l’escompteur  ne  remplit  point 
les  fonctions  et  ne  tient  point  la  place  de  la  monnaie  ; il  est  lui- 
même,  au  contraire,  acheté  el  vendu  contre  la  monnaie.  11  ne  fait 
pas  plus  partie  de  la  circulation  monétaire  que  les  fonds  publics 
ou  tous  autres  titres  de  ce  genre  ; mais  lorsqu’une  lettre  tirée  sur 
quelqu'un  est  donnée  à un  tiers  ou  à l’accepteur  lui-même  en  acquit 
d’une  dette  ou  d’une  réclamation  pécuniaire,  elle  remplit  une 
fonction  paur  laquelle  il  faudrait  employer  de  la  monnaie,  si  l'effet 
n’existait  pas:  elle  remplit  les  fonctions  de  monnaie.  C'est  un 
usage  auquel  servent  souvent  les  effets  de  commerce.  «Non-seule- 
ment, ajoute  M.  Thornton,  ils  épargnent  l’emploi  de  l’argent 
comptant,  mais  ils  le  remplacent  dans  bien  des  cas.  Supposons 
qu’un  fermier  de  campagne  s’acquitte  d’une  dette  de  10  /.  envers 
l’épicier  voisin  en  lui  donnant  une  lettre  de  celte  importance  sur 
son  marchand  de  blé  de  Londres,  causée  pour  blé  vendu  dans  la 
capitale  : l'épicier,  après  avoir  endossé  la  lettre,  la  transmet  au 
rafffneur  voisin  auquel  il  doit  du  sucre;' le  raffineur,  après  en- 
dossement, l’envoie  à un  négociant  qui  fait  le  commerce  des 
Antilles,  et  celui-ci  la  remet  à son  banquier,  lequel  l’endosse  et 
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la  remet  en  circalatiou.  La  lettre,  dans  cet  exemple,  a Tait  cinq 
paiements,  absolument  comme  un  billet  de  10  l.  payable  à vue 
et  au  porteur.  Une  multitude  d'eflets  se  négocient  ainsi  dans  le 
pays  entre  marchand  et  marchand,  et  ils  font  évidemment,  et 
dans  le  sens  le  plus  strict,  partie  de  l’intermédiaire  circulant  du 
royaume.  » 

Maints  effets  anglais,  ou  qui  viennent  du  dehors,  sont  présentés 
au  paiement  couverts  d’endossements  dont  chacun  représente  ou 
un  nouvel  escompte  ou  une  transaction  pécuniaire  dans  laquelle 
l’effet  a rempli  les  fonctions  de  monnaie.  11  y a vingt  ans,  la 
circulation  du  Lancashire,  pour  les  sommes  au-dessus  de  cinq 
livres,  se  composait  presque  entièrement  d’eflets  semblables. 

§ 5.  — Billets  promessea. 

Une  troisième  forme,  sous  laquelle  le  crédit  remplace  la  mon- 
naie, est  celle  des  billets-promesses.  Une  lettre  tirée  sur  quelqu’un 
et  acceptée  par  lui  et  un  billet  de  sa  main  promettant  de  payer 
pareille  somme  sont,  quant  à ce  qui  le  concerne,  deux  engage- 
ments équivalents,  mais  habituellement  le  premier  porte  intérêt 
el  le  secohd  n’en  porte  point.  L’émission  de  billets  destinés  à 
remplacer  la  monnaie  fait  l’objet  d’une  profession  spéciale  dans 
les  pays  commerçants.  Les  marchands  d’argent,  comme  on  ap- 
pelle improprement  les  préteurs  de  profession,  désirent,  aussi  bien 
que  les  autres  marchands,  étendre  leurs  opérations  au  delà  de 
celles  qne  leur  capital  propre  leur  permet  de  faire  : ils  désirent 
prêter  non-seulement  leur  capital,  mais  leur  crédit,  et  non-seule- 
ment cette  portion  de  leur  crédit  que  représentent  les  fonds  dé- 
posés chez  eux,  mais  leur  faculté  d’obtenir  crédit  du  public  en 
général,  dans  les  limites  où  ils  croient  que  la  chose  est  praticable 
sans  les  compromettre.  Us  atteignent  commodément  ce  but  en 
prêtant  leurs  billets-promesses  payables  à vue  et  au  porteur  ; l’em- 
prunteur consent  à prendre  ces  billets  comme  argent  comptant 
parce  que  le  crédit  du  souscripteur  détermine  le  public  à les  re- 
cevoir au  même  titre  dans  les  achats  et  autres  transactions  ac- 
compagnés de  paiements.  Ces  billets  donc  remplissent  toutes  les 
fonctions  de  l'intermédiaire  circulant  et  rendent  inutile  une 
somme  égale  de  la  monnaie  qui  était  auparavant  en  circulation. 
Toutefois,  comme  étant  payables  à vue,  ils  peuvent  être  à tout 
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instant  présentés  à celui  qui  les  a émis,  auquel  on  peut  demander 
de  la  monnaie  en  échange,  il  est  obligé,  à peine  de  faire  faillite, 
de  garder  par-devers  lui  assez  de  monnaie  pour  faire  face  à 
toutes  les  dtynandes  de  cette  sorte  qu’il  est  possible  de  prévoir 
pendant  un  intervalle  de  temps  suffisant  pour  se  procurer  une 
plus  grande  quantité  de  monnaie.  La  prudence  exige  aussi  qu'il 
n’essaie  pas  d’émettre  des  billets  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  qu’il  sait  par  expérience  pouvoir  être  maintenue  dans  la 
circulation  sans  qu’on  en  demande  le  paiement. 

La  commodité  de  monnayer,  pour  ainsi  dire,  le  crédit  parce 
moyen,  ayant  été  constatée,  les  gouvernements  ont  employé  cet 
expédient  et  ont  émis  des  billets-promesses  en  paiement  de  leufs 
dépenses.  Cette  ressource  leur  a été  d'autant  plus  utile  que  c’était 
pour  eux  le  seul  moyen  d’emprunter  ries  fonds  sans  payer  intérêt, 
parce  que  leurs  promesses  de  payer  à vue  valaient  argent  comp- 
tant dans  l'estime  des  porteurs.  Nous  allons  bientôt  étudier  les 
différences  elFectives  qui  existent  entre  ces  billets-promesses  et 
ceux  des  banquiers  et  les  variétés  que  présente  ce  genre  de  papier 
qui  remplace  la  monnaie. 

g (;. — Dépôts  et  Clieqwn. 

L’usage  de  faire  des  paiements  par  chèques  est  une  quatrième 
manière  de  faire  remplir  au  crédit  les  fonctions  monétaires,  et  si 
cet  usage  était  assez  répandu,  il  pourrait  presque  remplacer  la 
monnaie.  La  coutume  de  laisser  aux  mains  du  banquier  la  mon- 
naie dont  on  a besoin  pour  les  affaires  courantes  et  éventuelles, 
et  de  faire  tous  les  paiements  un  peu  importants  par  des  ordres 
adressés  au  banquier,  s’étend  tous  les  jours  en  ce  pays.  Si  celui 
qui  fait  le  paiement  et  celui  qui  le  reçoit  ont  le  même  banquier, 
le  paiement  s’effectue  sans  emploi  de  monnaie,  par  un  transfert, 
sur  les  livres  du  banquier,  du  crédit  de  celui  qui  paie  au  crédit  de 
celui  qui  reçoit.  Si  tous  les  habitants  de  Londres  avaient  leur 
caisse  Chez  le  même  banquier,  et  faisaient  leurs  paiements  au 
moyen  de  chèques,  on  n'aurait  pas  besoin  de  monnaie  et  l’on  ne 
s’en  servirait  point  pour  les  affaires  qui  commenéeraient  cl  se  ter- 
mineraient à Londres.  Cetidéal  est  presque  atteint  pour  les  affaires 
des  marchands  en  gros.  Ce  n’est  plus  guère  que  dans  les  affaires 
de  détails  entre  marchands  et  consommateurs  et  dans  le  paiement 
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des  salaires  qu'on  se  sert  de  monnaie  ou  de  billets  de  banque,  et 
seulement  lorsqu’il  s'agilde  petites  sommes.  A Londres,  le  bouti- 
quier môme  dont  les  affaires  et  le  capital  ont  quelque  importance 
a un  compte  ouvert  chez  un  banquier.  Le  marchand,  outre  ia  com- 
modité et  la  sûreté  do  cet  usage,  en  relire  un  aulreavantagè^çelui 
d'avoir  un  litre  à l’escompte  des  effets  de  son  portefeuille  dans  des 
circonstances  où  il  iie  pourrait  l’obtenir  autrement.  Quant  aux 
négociants  et  marchands  en  gros,  ite  font  tous  les  paiements  néces- 
sités par  leurs  affaires  courantes  en  chèques  sur  leur  banquier.  Ils 
n’ont  pas  cependant  tous  le  môme  banquier,  et  lorsque  A donne 
- un  chequeh  B,  celui-ci  ne  le  remet  point  ordinairement  à la  banque 
sur  laquelle  il  est  tiré,  mais  à une  autre,  et  la  convenance  des 
affaires  a donné  lieu  à un  arrangement  qui  fait  de  toutes  les  ban- 
ques de  la  Cité  de  Londres,  sous  certains  rapports,  un  seul  et 
môme  établissement.  Chaque  banquier  ne  fait  point  présenter  aux 
diverses  banques,  sur  lesquelles  ils  sont  tirés,  les  chèques  qui  lui 
sont  remis,  et  n’en  réclame  point,  le  montant  en  monnaie.  Il 
existe  un  édifice  appelé  chambre  de  liquidation  ( clearing  huusc) 
auquel  chaque  banquier  envoie  dans  l’après-midi  tous  les  chèques 
tirés  sue  les  autres  banquiers  qui^ui  ont  été  remis  dans  la  journée  : 
lit  ces  effets  sont  échangés  contre  ceux  qui  ont  été  fournis  sur  lui 
aux  autres  banquiers,  et  les  différences  seules  sont  payées  en 
monnaie.  Par  ce  moyen,  toutes  les  affaires  conclues  dans  la  jour- 
née dans  la  Cité  dé  Londres,  affaires  dont  le  chiffre  s’élève  quel- 
quefois à plusieurs  millions  de  livres  et  une  'somme  importante 
d’affaires  avec  la  province,  représentées  par  les  lettres  que  les  ban- 
quiers provinciaux  ont  tirées  sur  leurs  correspondants  de  Londres,, 
sont  liquidées  par  des  paiements  dont  la  moyenne  ne  dépasse 
pas  200,00<kL(i). 

Au  moyep  «8çs  divers  instruments  de  crédit  que  nous  venons 
de  décrire,  les  immenses  affaires  d’un  pays  tel  que  la  Grande- 
Bretagne,  sont  effectuées  avec  une  quantité  singulièrement  mé- 
diocre de  métaux  précieux.  Cette  quantité  est  bien  moindre,  rela- 
tivement aux  affaires  faites,  que  celles  qu’il  faut  en  France  eu  dans 
tout  autre  pays,  où,  l’usage  du  crédit  n’étant  pas  aussi  généralc- 


yHrc'jerc4r«  sur  le  firind/>e  de 
Kla  chambre  de  liquidation  se  « 
Bien  moyenne  plus  de 
lr  avec  un  peu  plu»  de  200,000/. 


i ’ulation , p.  2',  ),  les 
tfesà  904,(01,000/:, 
il  chèques  et  lettres 
<6  de  banque. 


46  PRINCIPES  d’ÉCOINUMIB  POtlTiyiiE. 

ment  répandu,  ces  moyens  d’économiser  L’emploi  du  numéraire 
ne  sont  pas  utilisés  dans  la  même  mesure.  Que  devient  la  monnaie 
ainsi  remplacée  dans  ses  fonctions?  Comment  sort-elle  de  la  cir- 
culation ? Ce  sont  des  questions  dont  nous  renverrons  l’examen 
à un, autre  moment. 
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CHAPITRE  XII 

INFLUENCE  DU  CRÉDIT  SUR  LES  PRIX 


§ I.  — l/influence  de9  billets  do  banque,  lettres  et  chèques  sur  les  prix  est 
une  partie  de  l'influenrc  du  crédit. 


♦ . 

Maintenant  que  nous  avons  donné  une  idée  de  la  manière  dont 
on  substitue  le  crédit  à la  monnaie,  nous  allons  rechercher  de 
quelle  manière  l'usage  de  ce  suppléant  affecte  la  valeur  de  la  mon- 
naie, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  prix  des  marchandises.  II 
n’est  guère  nécessaire  de  dire  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  valeur 
permanente  de  la  monnaie,  du  prix  naturel  et  moyen  des  mar- 
chandises. Celui-ci'  est  déterminé  par  les  frais  que  coûte  la  pro- 
duction ou  l’importation  des  métaux  précieux.  Une  Once  d'or  ou 
d’argent  s’échange  toujours  à la  longue  contre  telle  quantité  d'une 
autre  marchandise  qui  peut  être  produite  ou  importée. nu  même  . 
prix  qu'elle-mfirae.  Un  ordre  de  payer,  une  reconnaissance»  un 
billet  payable  à vue  de  la  valeur  d’une  once  d’or,  ne  valent  ni  plus, 
ni  moins,  lorsque  le  crédit  du  souscripteur  est  intact,  que  l’once 
d'or  elle-même. 

' Ce  ne  sont  point,  cependant,  les  prix  définitifs  ou  moyens  qui 
nous  intéressent  actuellement,  ce  sont  les  prix  immédiats  et  tem- 
poraires. Ceux-ci,  comme  nous  l'avons  vu,  peuvent  s’éloigner 
beaucoup  du  coût  moyen  de  production.  Entre  autres  causes  de 
variations,  nous  avons  signalé  la  quantité  de  monnaie  en  circula- 
tion. Toutes  choses  étant  les  mômes,  l'augmentation  de  la  'quan- 
tité de  monnaie  en  çirculatioh  élève  les  prix,  et  ta  diminution  de,’ 
cette  quantité  les  abaisse.  Si  l’on  a mis  en  circulation  plus  de  mon- 
naie qu’il  n’en  peut  circuler  avec  une  valeur  proportionnée  au 
coût  de  production,  la  valeur  de  la  monnaie,  tant  que  l’excédant 
subsiste,  reste  au-dessous  du  taux  proportionné  au  coût  de  pro- 
duction, et  le  prix  des  choses  en  général  se  soutient  au-dfssps 
du  taux  naturel. 
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Mais  nous  avons  vu  qu'il  y a d’autres  choses,  telles  que  les 
billets  de  banque,  les  lettres  de  change,  les  chèques  qui  circulent 
comme  la  monnaie  et  en  remplissent  toutes  les  fonctions  : de  là 
la  question  : « Ces  divers  suppléants  de  la  monnaie  exercent-ils 
sur  les  prix  la  même  action  que  la  monnaie  elle-même  ?Un  ac- 
croissement de  la  Somme  du  papier  transférable  tend-il  à élever 
les  prix  de  la  même  façon  qu'un  accroissement  de  la  quantité  de- 
monnaie  ? » Les  discussions  sur  ce  point  ont  duré  longtemps  entre 
les  écrivains  qu^se  sont  occupés  de  la  circulation  sans  qu’il  en 
soit  sorti  aucun  résultat  assez  concluant  pour  obtenir  l'assenti- 
ment général. 

• Je  crois  que  les  billets  de  banque,  les  effets  de  change  ou  les 
choques  n’exercent  par  eux-mémes  aucune  inltuénce  sur  les  prix  : 
ce  qui  affecte  les  prix,  c’est  le  crédit,  sous  quelque  formé  qu'il 
soit  accordé,  et  soit  qu’il  donne  ou  ne  donne  pas  lieu  à la  créa- 
tion de  formules  transférables  susceptibles  de  prendre  une  place 
dans  la  circulation. 

Je  vais  essayes  d’expliquer  cetto  opinion  et  de  la  rendre  sen- 
sible. 

S 2.  — Le  crédit  a une  puissance  d'acquisition  semblable  h celle  de  la  monnaie. 

La  monnaie  n’a  d’action  sur  les  prix  qu’autant  qu’elle  est 
offerte  en  échange  des  autres  marchandises.  La  demande  qui 
exerce  une  influence  sur  le  prix  des  marchandises  consiste  dans 
la  monnaie  qui  est  offerte  en  échange  ; mais  la  monnaie  offerte 
n’est  pas  la  même  chose  que  la  monnaie  possédée.  A la  longue,  il 
est  vrai,  la  monnaie  que  l’on  dépense  n’est  ni  plus  ni  moins  con- 
sidérable que  celle  qu’on  a à dépenser;  mais  il  s’en  faut  de  beau- 
coup qu’il  en  soit  ainsi  à tout  instant  donné.  Quelquefois  ou 
garde  de  la  monnaie  par-devers  soi  en  vue  d’un  besoin  possible 
ou  dans  l’attente  d’une  meilleure  occasion  de  la  dépenser.  En  ce 
cas,  on  dit  que  la  monnaie  n’est  fias  en  circulation  : en  termes 
plus  clairs,  elle  n’est  pas  offerte  et  n’est  pas  destinée  à être  offerte 
.contre  des  marchandises.  La  monnaie  qui  ne  circule  point 
n’exerce  aucun  effet  sur  les  prix.  Mais  il  arrive  bien  plus  souvent 
encore  que  chacun  fait  des  achats  avec  delà  monnaie  qui  n’est  pas 
en  sa  possession.  Un  article,  par  exemple,  que  l’on  paie  par  un 
chèque  sur  le  banquier  est  acheté  avec  de  la  monnaie  qui  non-  - 
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seulement  n’est  pas  en  la  possession  de  l’acquéreur,  mais  pas 
môme  le  plus  souvent  dans  la  possession  du  banquier,  parce  qu’il 
l’a  prêtée, à l’exception  d’une  petite  réserve,  à d’autres  personnes. 
Nous  avons  fait  tout'à  l'heure  la  supposition  itnagipaire  que  tout 
le  monde  avait  un  banquier  et  le  même,  et  que  tous  les  paiements 
se  faisaient  en  chèque.  Dans  cette  supposition,  il  n’y  aurait  de 
monnaie  qu’entre  les  mains  du  banquier,  lequel  pourrait  alors  en 
toute  sûreté  s’en  défaire,  soit  en  la  vendant  comme  métal,  soit  en 
la  prêtant  pour  qu’on  l’expédiât  hors  du  pays  afin  d’acheter  des 
marchandises  ou  des  titres  à l’étranger.  Mais  bien  que  personne 
ne  possédât  de  monnaie  et  qu’il  n’en  existât  même  point  dans  le 
pays,  ce  serait  de  la  monnaie  que  l’on  offrirait  et  avec  laquelle 
on  achèterait  les  marchandises  exactement  comme  aujourd’hui. 
On  continuerait  d’évaluer  en  monnaie  les  capitaux  et  les  revenus, 
et  de  faire  les  achats  ordinaires  au  moyen  d’ordres  de  payer  une 
chose  qui  aurait  littéralement  cessé  d’exister.  Il  n’y  aurait  rien 
dans  un  tel  état  de  choses  dont  on  eût  à se  plaindre,  si  la  monnaie, 
en  disparaissant,  avait  laissé  une  valeur  équivalente  à la  sienne  en 
autres  marchandises,  et  au  moyen  de  laquelle  on  pourrait  rem- 
bourser au  besoin  ceux  auxquels  appartenait  la  monnaie. 

Toutefois,  dans  le  cas  du  paiement  par  chèques,  si  les  achats  ne 
sont  pas  faits  avec  de  la  monnaie  qui  est  en  la  possession  de  l’a- 
cheteur, ils  sont  faits  avec  de  la  monnaie  à laquelle  il  a droit. 
Mais  il  peut  faire  ses  achats  avec  de  la  monnaie  qu’il  espère 
avoir  plus  tard  ou  même  qu’il  affirme  devoir  posséder  plus  tard. 
11  peut  acquérir  des  marchandises  contre  ses  acceptations  paya- 
bles plus  tard  ou  contre  un  billet  ou  s£un  simple.  livret  de  cré- 
dit, c’est-à-dire  sur  sa  simple  promesse  île  payer.  Tous  les  achats 
produisent  sur  les.prix  le  même  effet  que  s'ils  avaient  lieu  contre 
argent  comptant.  La  somme  de  la  puissance  d’acquisition  dont 
, chaque  individu  peut  se  servir  se  compose  de  toute  la  monnaie 
v qu’il  possède,  de  celle  qui  lui  est  duc  et  de  tout  son  crédit.  On  ne 
se  sert  de  toute  cette  puissance  que  sous  l’empire  de  certaines 
circonstances,  mais  on  la  possède  toujours,  et  la  portion  de  cette 
puissance  dont  chacun  se  sert  est  la  mesure  de  l’action  qu’il 
exerce  sur  les  prix. 

Supposez  que,  dans  l’espérance  d’une  hausse  sur  certaine  mar- 
chandise, un  particulier  se  décide  à employer  en  achats  de  cette 
marchandise,  non-seulement  tout  son  argent  comptant,  mais  tout 
n.  « 
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ce  que  l’opinion  que  les  fabricants  ou  importateurs  de  cette  mar- 
chandise auraient  de  ses  ressources  lui  donne  le  moyen  d’acqué- 
rir. On  comprend  qu’en  agissant  ainsi,  ce  particulier  produit  un 
plus  grand  effçt  sur  les  pris  que  s’il  limitait  scs  achats  à la  mon- 
naie qu’il  possède  effectivement.  Il  crée  pour  l’article  sur  lequel 
il  opère  une  demande  égale  à la  somme  de  son  argent  et  de  son 
crédit  et  tend  à élever  les  prix  en  proportion  de  cette  somme. 
Cet  effet  se  produit,  il  faut  le  remarquer,  sans  qu’on  ait  employé 
aucun  des  effets  écrits  que  l’on  appelle  suppléants  de  la  monnaie, 
quoique  la  transaction  n’ait  donné  lieu  peut-être  ni  à la  création 
d’une  lettre  de  change,  ni  à l’émission  d’un  seul  billet  de  banque. 
L'acheteur,  au  lieu  de  s'étre  fait  ouvrir  un  simple  crédit  sur  les 
livres,  a peut-être  réglé  son  achat  en  un  billet  ; peut-être  a-t-il 
payé  les  marchandises  achetées  avec  des  billets  de  caisse  emprun- 
tés à cet  effet  chez  le  banquier,  et  alors  il  n'a  pas  acheté  direc- 
tement avec  son  crédit,  mais  avec  le  crédit  du  banquier  auprès 
du  vendeur  et  avec  le  sien  chez  le  banquier.  De  cette  manière  il 
aurait  produit  sur.  les  prix  autant  d’effet  qu’en  se  faisant  créditer 
sur  leé  livres,  mais  pas  davantage.  C’est  le  crédit  lui-môme  qui 
est  la  cause  agissante,  indépendamment  de  la  forme  qu’il  prend. 

§ 3.  — Kiïet  des  grandes  extensions  et  des  grandes  contractions  du  crédit.  — 
Analyse  des  crises  commerciales. 

C’est  l’cspoirde  réaliser  un  prolit  qui  porte  les  commerçants  à 
augmenter  leur  demande  de  marchandises  par  l'emploi  de  tout  ou 
partie  de  leur  crédit,  comme  moyen  d’acquisition.  Lorsque  l’on 
croit  généralement  que  le  prix  d’une  marchandise  va  hausser  par 
suite  d’une  demande  extraordinaire,  d’une  mauvaise  récolte, 
d’obstacles  à l’importation  ou  de  toute  autre  cause,  les  marchands 
sont  disposés  à augmenter  la  quantité  qu’ils  possèdent  déjà  ali n 
de  profiter  de  la  hausse  présumée.  Cette  disposition  elle-même 
tend  à produire  l’effet  prévu,  à faire  hausser  les  prix,  et  si  la  hausse 
est  considérable  et  progressive,  d’autres  spéculateurs  sont  attirés 
qui,  tant  que  les  prix  ne  baissent  pas,  croient  volontiers  que  la 
hausse  continuera.  Ceux-ci,  par  de  nouveaux  achats,  produisent 
une  hausse  nouvelle,  et  il  en  résulte  qu’une  hausse  de  prix  qui 
avaità  l’origine  quelques  causes  rationnelles  est  souvent  exagérée 
par  les  achats  de  la  spéculation  jusqu’à  dépasser  toutes  les  bornes 
que  lui  assignaient  ses  premières  causes.  Bientôt  on  commence  à 
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s’en  apercevoir,  les  prix  cessent  de  mtmter  et  les  détenteurs  de  la 
marchandise,  persuadés  qu’il  est  temps  de  réaliser  leurs  bénéfices, 
s'empressent  de  vendre.  Alors  les  prix  commencent  à baisser  : les 
détenteurs  de  la  marchandise  se  précipitent  sur  le  marché  pour 
éviter  une  perte  encore  plus  grande,  et  les  acheteurs  étant  peu 
nombreux  dans  une  telle  déroute,  les  prix  baissent  plus  vite  qu'ils 
n’avaient  monté.  Ceux  qui  ont  acheté  au-dessus  du  prix  quejus- 
titiaient  des  calculs  sensés  ou  qui  ont  été  surpris  par  la  baisse 
avant  d’avoir  réalisé,  essuient  des  pertes  proportionnées  à la  baisse 
et  à la  quantité  de  marchandise  qu’ils  ont  ou  se  sont  engagés  à 
payer. 

Tous  ces  phénomènes  pourraient  avoir  lieu  dans  une  société  où 
le  crédit  serait  inconnu  : les  prix  de  quelques  marchandises  pour- 
raient s'élever,  sous  l’influence  de  la  spéculation,  jusqu'à  un  taux 
exagéré,  puis  baisser  rapidement  ; mais  si  le  crédit  n’existait  pas, 
on  ne  pourrait  guère  voir  une  hausse  semblable  sur  les  marchan- 
dises en  général.  Si  tous  les  achats  étaient  faits  contre  argent 
comptant,  le  paiement  de  quelques  articles  achetés  à des  prix 
élevés  attirerait  une  quantité  extraordinaire  de  monnaie  sur  les 
marchés  où  se  vendent  ces  articles  et  la  retirerait  du  marché  des 
autres  marchandises  dont  le  prix  baisserait.  Le  vide  pourrait,  il 
est  vrai,  se  remplir  par  une  circulation  plus  rapide,  et  la  monnaie 
d’une  société  augmente  réellement  de  celte  manière,  dans  les 
temps  de  spéculation,  parce  que  chacun  n’en  garde  guère  chez 
lui  et  s’empresse,  dès  qu'il  en  a,  de  l'engager  dans  quelque  spé- 
culation séduisante.  Toutefois  cette  ressource  a ses  limites;  en 
somme,  tant  que  la  quantité  de  monnaie  que  la  société  possède 
ne  change  point,  on  ne  peut  en  employer  beaucoup  à l’achat  de 
certaines  choses  sans  en  employer  moins  à l’achat  de  quelques 
autres.  Mais  ce  qu’on  ne  fait  pas  avec  argent  comptant  on  le  fait 
par  l’extension  du  crédit.  Lorsque  l’on  va  au  marché  et  qu’on  y 
fait  des  achats  avec  l’argent  qu’on  espère  recevoir  plus  tard,  on 
tite  sur  un  fonds  qui  n’a  plus  de  limites.  La  spéculation,  ainsi 
soutenue,  peut  s’étendre  sur  un  nombre  quelconque  de  marchab- 
dises  sans  troubler  le  cours  régulier  des  autres.  Elle  pourrait  même 
s’étendre  sur  toutes  les  marchandises  à la  fois.  Nous  pourrions 
supposer  que,  sous  l’influence  d’un  accès  épidémique  de  spécu- 
lalion,  tous  les  marchands,  au  lieu  de  donnerà  ceuxchez  lesquels 
ils  se  fournissent  les  ordres  accoutumés,  achetassent  tout  ce  qu’ils 
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pourraient  obtenir  par  l’emploi  de  tout  leur  crédit.  Tous  les  prix 
s’élèveraient  outre  mesure,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  aucune  aug- 
mentation de  la  quantité  de  monnaie  existante,  aucun  papier  de 
crédit  nouveau,  mais  seulement  une  extension  donnée  aux  crédits 
sur  livres.  Au  bout  d’un  certain  temps,  ceux  qui  auraient  ainsi 
acheté  désireraient  vendre  et  les  prix  s'affaisseraient. 

Tel  est  l'extrême  idéal  de  ce  qu’on  appelle  communément  une 
crise  commerciale,  lorsqu’un  grand  nombre  de  négociants  ou 
commerçants  éprouvent  ou  craignent  à la  fois  de  la  difficulté  dans 
l’accomplissement  de  leurs  engagements.  La  cause  la  plus  habi- 
tuelle de  ces  embarras  généraux  est  une  baisse  de  prix  considé- 
rable et  portant  sur  un  grand  nombre  de  marchandises  à la  suite 
d’une  hausse  produite  par  la  spéculation.  Un  événement  qui  fait 
prévoir  une  hausse  des  prix,  tel  que  l’ouverture  d’un  marché 
étranger,  ou  des  signes  de  disette  sur  plusieurs  articles  de  com- 
merce, excite  la  spéculation  dans  plusieurs  grandes  branches  de 
commerce  à la  fois.  Les  prix  s’élèvent  et  les  détenteurs  de  la 
marchandise  recherchée  réalisent  ou  semblent  pouvoir  réaliser 
de  grands  bénéfices.  Lorsque  l’opinion  se  trouve  dans  un  certain 
état,  l’exemple  de  ces  fortunes  rapidement  acquises  appelle  un 
grand  nombre  d’imitateurs,  et  non-seulement  la  spéculation  dé- 
passe les  limites  indiquées  par  les  causes  originaires  de  la  baisse 
des  prix,  mais  elle  s’étend  à des  marchandises  sur  lesquelles  il  n’y 
avait  aucune  cause  de  hausse,  et  ces  dernières  marchandises  s'élè- 
vent aussitôt  que  la  spéculation  se  porte  sur  elles.  Dans  ces  mo- 
ments, le  crédit  prend  Une  grande  extension.  Non-seulement  tous 
ceux  que  la  contagion  atteint  usent  de  leur  crédit  plus  librement 
qu’à  l’ordinaire,  mais  ils  ont  réellement  plus  de  crédit,  parce  qu’ils 
semblent  faire  des  bénéfices  considérables  et  parce  que  l'opinion 
est  devenue  aventureuse,  qu’elle  calcule  peu  et  que  chacun  est 
disposé  à donner  aussi  bien  qu’à  prendre  plus  de  crédit  que  dans 
les  temps  ordinaires  et  plus  disposé  à accorder  du  crédit  à des 
hommes  qui  n’y  ont  pasdroiL  C’est  ainsi  qu’en  une  année  célèbfe 
dans  l'histoire  de  la  spéculation,  en  1825,  et  à quelques  autres 
époques  de  notre  siècle,  les  prix  de  quelques-unes  des  principales 
marchandises  se  sont  grandement  élevés,  sans  que  les  autres  aient 
subi  de  baisse,  de  sorte  qu’on  pouvait  dire  très-exactement  qu’en 
général  les  prix  s’étaient  élevés.  Lorsque,  à la  suite  d’une  relie 
hausse,  la  réaction  se  fait  et  que  les  prix  commencent  à baisser,  • 
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bien  que  celte  baisse  n’ail  peut-être  d'autre  cause  que  le  désir  de 
réaliser  qu’éprouvent  les  détenteurs,  les  achats  de  la  spéculation 
s’arrêtent  : si  c’était  tout,  les  prix  tomberaient  seulement  au  ni- 
veau duquel  ils  sont  partis  ou  à celui  qui  résulterait  des  rapports 
de  la  consommation  et  de  l'offre.  Cependant  ils  descendent  bien 
plus  bas,  car  de  même  que,  au  moment  où  les  prix  s’élevaient  et 
que  tout  le  monde  semblait  faire  fortune,  il  était  facile  d’obtenir 
un  crédit  presque  illimité,  de  même  quand  chacun  semble  perdre 
et  que  plusieurs  tombent  en  faillite,  les  maisons  d’une  solvabilité 
bien  connue  ont  peine  à obtenir,  même  leur  crédit  habituel  et  du- 
quel elles  ne  peuvent  se  passer  sans  dommage  : en  effet,  tous  les 
commerçants  ont  des  engagements  à remplir,  et  aucun  d'eux  n’é- 
tant assuré  que  la  partie  de  ses  capitaux  qu'il  a confiée  à autrui 
lui  rentrera  au  moment  du  besoin,  aucun  ne  veut  céder  l’argent 
comptant  qu’il  possède,  ni  renouveler  les  engagements  de  ses 
débiteurs.  A ces  considérations  rationnelles  vient  s’ajouter,  dans 
les  circonstances  extrêmes,  une  panique  aussi  peu  raisonnée  que 
l'excès  de  confiance  qui  l’avait  précédée;  on  emprunte  à courte 
échéance  et  à n'importe  quel  intérêt,  et  les  ventes  de  marchan- 
dises au  comptant  ont  lieu  à tout  prix.  Ainsi,  dans  une  révulsion 
commerciale,  les  prix,  considérés  dans  leur  ensemble,  tombent 
bien  au-dessous  du  niveau  ordinaire,  comme  dans  le  temps  de 
spéculation  qui  avait  précédé  ils  s'étaient  élevés  bien  au-dessus. 
La  baisse,  comme  auparavant  la  hausse,  ne  tient  à quoi  que  ce 
soit  qui  ait  rapport  aux  monnaies,  mais  seulement  à l’état  du 
crédit  : dans  la  première  période,  le  crédit  s’étend  plus  qu'à  l’or- 
dinaire; dans  la  seconde,  il  est  réduit  outre  mesure,  sans  jamais 
disparaitre  entièrement. 

Toutefois,  il  n’est  pas  toujours  vrai  que  la  contraction  de  crédit 
qui  caractérise  une  crise  commerciale  ail  nécessairement  été  pré- 
cédée d'une  extension  extraordinaire  et  peu  raisonnée  du  crédit. 
Elle  peut  avoir  d’autres  causes,  et  notre  dernière  crise,  celle  de 
184",  en  est  une  preuve,  puisqu’elle  n’a  été  précédée  par  aucun 
développement  excessif  du  crédit,  et  par  aucune  spéculation  gé- 
nérale. Il  faut  excepter  toutefois  celles  qui  avaient  eu  lieu  sur  les 
actions  de  chemins  de  fer,  qui,  bien  qu’assez  extravagantes,  étaient 
faites  en  général  avec  des  capitaux  que  les  spéculateurs  pouvaient 
perdre  et  ne  devaient  pas  amener  ces  ruines  nombreuses  que 
causent  les  variations  du  prix  des  marchandises  sur  lesquelles  pu 
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fait  habituellement  des  affaires  et  sur  lesquelles  sont  placés  la  plu- 
part des  capitaux.  La  crise  de  1817  appartenait  à une  autre  classe 
de  phénomènes  commerciaux.  Lorsqu’ils  se  produisent,  un  con- 
cours extraordinaire  de  circonstances  retire  du  marché  du  crédit 
[loan-market)  une  portion  considérable  des  capitaux  qui  l’alimen- 
tent habituellement.  Ces  circonstances  étaient,  en  1847,  des  paie- 
ments considérables  à faire  à l’étranger,  par  suite  de  la  hausse  des 
colons  et  d’importations  énormes  de  céréales,  en  même  temps  que 
les  appels  pour  les  actions  ou  obligations  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  reliraient  les  capitaux  flottants  et  les  engageaient  à 
jamais  de  manière  è ce  qu’ils  ne  pussent  plus  être  prêtés.  Ces, di- 
verses demandes  tombèrent,  comme  il  arrive  toujours,  sur  le  mar- 
ché du  crédit.  Une  grande  partie,  mais  non  la  plus  grande,  des 
importations  de  grains,  fut  payée  au  moyen  d’un  prêt  consenti  par 
le  gouvernement.  Les  paiements  extraordinaires  auxquels  furent 
obligés  les  acheteurs  de  grains  et  de  colon  et  les  actionnaires  des 
chemins  de  fer,  eurent  lieu  soit  au  moyen  de  leurs  fonds  de  ré- 
serve, soit  au  moyen  de  fonds  empruntés.  Dans  le  premier  cas,  ils 
retiraient  les  capitaux  qu’ils  avaient  déposés  chez  les  banquiers,  et 
alors  ils  tarissaient  les  sources  qui  alimentent  le  marché  du  cré- 
dit ; dans  le  second  cas,  ils  prenaient  sur  le  marché  du  crédit,  soit 
en  y vendant  des  titres,  soit  en  y contractant  des  emprunts  à in- 
térêt. Ce  concours  d’une  augmentation  de  demande  et  d’une  di- 
minution des  capitaux  disponibles  sur  le  marché  du  crédit  éleva 
le  taux  de  l’intérêt,  et  il  fut  impossible  d’emprunter  autrement  que 
sur  les  garanties  les  plus  solides.  Aussi  quelques  maisons  qui,  par 
une  conduite  imprévoyante  et  peu  commerciale,  avaient  engagé 
leur  capital  temporairement  ou  pour  toujours,  ne  purent  plus 
obtenir  le  renouvellement  de  crédit  qu’elles  avaient  obtenu  jus- 
qu’alors. Ces  maisons  suspendirent  leurs  paiements,  et  leur  faillite 
atteignit  plus  ou  moins  sérieusement  d’autres  maisons  qui  leur 
avaient  fait  crédit,  et,  comme  il  arrive  en  pareil  cas,  la  défiance 
générale,  communément  appelée  panique,  se  Ut  sentir  et  aurait 
produit  une  destruction  de  crédit  égale  à celle  de  1825,  si  des 
circonstances  que  l’on  peut  presque  appeler  fortuites  n’avaient 
donné  à une  simple  mesure  de  gouvernement,  la  suspension  de 
l’acte  de  1844  pour  le  renouvellement  du  privilège  de  la  banque, 
le  pouvoir  d’arrêter  la  panique,  lorsque  cette  mesure  en  elle-même 
ne  devait  point  produire  un  tel  résultat. 
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§ 4.  — Les  effets  de  commerce  ont  plus  d'action  sur  les  prix  que  les  crédits  aux 
livres,  et  les  billets  de  banque  plus  que  les  effets  de  commerce. 

L’action  ila  crédit  sur  les  prix  étant  telle  que  je  l’ai  décrite,  il 
est  évident  que  si  quelque  forme  de  crédit  est  conçue  de  manière 
h exercer  sur  les  prix  plus  d’action  que  les  autres,  ce  ne  peut  être 
que  parce  qu'elle  donne  plus  de  facilité  ou  plus  d’encouragement 
que  les  autres  à la  multiplication  des  affaires  de  crédit  en  géné- 
ral. Si  les  billets  de  banque,  par  exemple,  ou  les  efTets  de  com- 
merce ont  plus  d’action  sur  les  prix  que  les  crédits  aux  livres,  ce 
n’est  pas  qu’il  existe  une  différence  quelconque  entre  les  trans- 
actions qui,  sous  une  forme  ou  sous  l’autre,  sont  toujours  les 
mêmes!  : ce  doit  être  parce  que  probablement  ces  transactions 
seront  plus  nombreuses.  S’il  est  probable  que  le  crédit  soit  plus 
employé  comme  puissance  d'acheter,  lorsqu’il  est  sous  la  forme 
d'effets  «le  commerce  et  de  billets  de  banque,  que  sous  la  forme 
de  crédit  aux  livres,  on  doit  attribuer  une  plus  grande  influence 
aux  effets  et  billets  de  banque  qu’aux  crédits  aux  livres,  mais 
seulement  autant  que  leur  emploi  est  plus  fr'équent. 

Eh  bien,  il  parait  qu’il  y a quelque  différence  de  ce  genre. 
Quant  à ce  qui  louche  une  affaire  donnée  et  au  prix  auquel  elle 
est  conclue,  il  importe  peu  que  A achète  à B les  marchandises 
simplement  à crédit  ou  qu’il  les  règle  en  billets,  ou  qu’il  les  paie 
en  billets  de  banque  fournis  par  le  banquier  C.  La  différence  fait 
sentir  plus  loin  ses  effets.  Si  l’achat  des  marchandises  par  A prend 
la  forme  de  crédit  aux  livres,  B n’a  aucun  moyen  facile  et  com- 
mode de  se  servir  de  ce  que  A lui  doit  pour  étendre  son  propre 
crédit.  Ce  crédit,  quel  qu’il  soit,  est  fondé  sur  l'opinion  générale 
qu'on  a de  sa  solvabilité;  B ne  peut  pas  engager  è un  tiers  sa 
créance  sur  A comme  garantie  d'argent  prêté  ou  de  marchandises 
achetées;  mais  si  A lui  a donné  un  billet,  B peut  le  faire  escomp- 
ter, ce  qui  équivaut  à un  emprunt  d’argent  sur  son  crédit  et  sur 
celui  de  A ; ou  il  peut  payer  avec  ce  billet  des  marchandises  qu’il 
actiète,  et  alors  ces  marchandises  sont  acquises  par  la  somme 
des  deux  crédits  réunis.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  une  seconde 
affaire  de  crédit  qui  n’aurait  pas  eu  lieu  si  le  billet  n’avait. pas  été 
Tait,  vient  s’ajouter  Ji  !n  première,  et  les  affaires  nées  de  ce  crédit 
peuvent. aller  plus  loin.  Le  billet  peut  être  réescompté  ou  dopné 
en  paiement  plusieurs  fois  avant  l’échéance,  et  il  ne  .serait  pas 
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exact  de  dire  que  les  détenteurs  successifs  de  ce  billet  seraient 
parvenus,  lors  même  qu’ils  ne  l’auraient  pas  eu,  à acheter  des 
marchandises  sur  leur  propre  crédit  auprès  des  marchands.  Peut- 
être  n’avaient-ils  pas  tous  du  crédit  ou  avaient-ils  épuisé  celui 
qu’ils  possédaient;  en  tout  cas,  ils  ont  pu  obtenir  plus  facilement 
de  l'argent  ou  des  marchandises  sur  deux  garanties  que  sur  une 
seule.  Personne  ne  peut  dire  qu’il  soit  aussi  facile  à un  négociant 
d'emprunter  mille  livres  que  de  faire  escompter  un  billet  de  celle 
somme,  lorsque  le  souscripteur  est  un  homme  d’une  solvabilité 
notoire,  ni  qu'il  est  aussi  facile  d’obtenir  des  marchandises  à 
crédit  sur  les  livres  que  lorsqu’on  les  paie  avec  un  effet. 

Si  nous  supposons  maintenant  que  A,  au  lieu  de  donner  un 
effet,  obtient  du  banquier  C un  prêt  sous  la  forme  de  bidets  de 
banque,  et  qu’avec  ces  billets  il  paie  les  marchandises  achetées 
à D,  la  différence  sera  encore  plus  grande.  B n’a  plus  même  be- 
soin d'emprunter  : le  billet  de  A n'aurait  été  accepté  que  par 
ceux  qui  auraient  connu  sa  réputation  de  solvabilité;  mais  le 
banquier  obtient  d’ordinaire  crédit  du  public  en  général,  et  ses 
billets  sont  reçus  en  paiement  par  tout  le  monde,  au  moins  dans 
son  voisinage  : si  bien  que,  par  l'effet  d’un  usage  qui  a force  de 
loi,  le  paiement  en  billets  de  banque  libère  définitivement  le 
débiteur,  tandis  que  s’il  donne  un  effet  de  commerce,  il  reste 
obligé  dans  le  cas  où  le  souscripteur  ou  l’accepteur  de  cet  effet 
manquerait  de  payer.  B donc  peut  dépenser  la  totalité  de  ses 
billets  de  banque  sans  engager  en  rien  son  crédit,  et  la  faculté 
qu’il  pouvait  avoir  d’obtenir  des  marchandises  parcréditau  livre 
reste  entière,  en  outre  du  pouvoir  d’acquisition  que  lui  donne  la 
possession  des  billets  de  banque.  La  même  remarque  s'applique 
h tous  ceux  entre  les  mains  desquels  les  billets  de  banque  peuvent 
successivement  passer.  Ils  ne  diminuent  aucun  crédit  autre  que 
celui  du  premier  détenteur,  A,  lequel  a obtenu  un  prêt  du  ban- 
quier qui  émet  ces  billets;  encore  n’est-il  pas  probable  que  ce 
crédit  soit  diminué  ailleurs  que  chez  le  banquier;  car,  bien  que, 
raisonnablement  et  si  tous  les  faits  étaient  connus,  tout  emploi 
du  crédit  de  A dût  diminuer  d’autant  celui  qu’il  pourrait  obtenir, 
c’est  le  contraire  qui  arrive  dans  la  pratique,  où  l’on  croit  que 
parce  qu’une  personne  a eu  confiance  en  lui,  d'autres  peuvent 
aussi  sans  danger  lui  accorder  leur  confiance. 

Il  semble  donc  que  les  billets  de  banque  affectent  plus  forte- 


LIVRE  III,  CHAP.  XII,  § 5.  57 

ment  les  prix  en  hausse  que  les  effets  de  commerce  et  les  crédits 
aux  livres.  11  ne  suit  pas,  il  est  vrai,  de  ce  qu’on  peut  plus  user  du 
crédit  qu’on  en  use  davantage.  Lorsque  l’état  des  affaires  n'in- 
spire pas  la  tentation  de  faire  à crédit  des  achats  considérables, 
les  commerçants  ne  se  servent  que  d’une  partie  de  leur  puis- 
sance de  crédit,  et  il  dépend  de  leurs  convenances  qu’ils  em- 
ploient ce  crédit  sous  telle  ou  telle  forme.  Ce  n'est  que  quand 
l’état  des  marchés  et  de  l’opinion  des  commerçants  inspire  à un 
grand  nombre  d’entre  eux  le  désir  d’érendre  leur  crédit  au  delà 
des  bornes  ordinaires,  que  les  propriétés  des  formes  diverses  que  * 
prend  le’crédit  viennent  à se  faire  sentir.  Le  crédit,  déjà  étendu 
sous  la  forme  de  crédits  aux  livres,  pourrait  être  encore  augmenté 
au  moyen  d’cflets  de  commerce  et  plus  encore  par  l’emploi  des 
billets  de  banque.  Les  effets  ajouteraient  au  crédit,  parce  que 
chaque  marchand  aurait,  par  ce  moyen,  la  faculté  d’acheter 
d’autant  plus  qu’il  aurait  plus  vendu  à d’autres;  les  billets  de 
banque  y ajouteraient  encore,  parce  que  le  crédit  dont  le  ban- 
quier jouit  auprès.du  public,  monnayé  eu  billets,  comme  l’or  ou 
l’argent  sont  monnayés  en  pièces  qui  les  rendent  faciles  à trans- 
porter et  à diviser,  est  autant  de  pouvoir  d’acheter  donné  à cha- 
que porteur  successif  en  outre  de  celui  qu’il  peut  retirer  de  son 
crédit  personnel.  En  d’autres  termes,  l’emploi  de  la  puissance 
du  crédit  sous  la  forme  de  crédit  aux  livres  ne  donne  lieu  qu’à 
un  seul  achat  : si  l’on  fait  un  effet,  cett»  même  portion  de  crédit 
peut  servir  à autant  d’achats  que  l’effet  sera  transmis  de  fois 
d’une  main  à l’autre  : et  tout  billet  de  banque  émis  transforme 
le  crédit  du  banquier  en  pouvoir  d’acquérir  égale  somme  entre 
les  mains  de  chacun  des  porteurs  successivement,  sans  diminuer 
en  rien  le  pouvoir  qu’ils  ont  d’acheter  sur  leur  propre  crédit. 
Bref,  le  crédit  a le  même  pouvoir  d’acquérir  que  la  monnaie  ; 
et  comme  la  monnaie  agit  sur  les  prix  non-seuleinent  eu  raison 
de  sa  quantité,  mais  en  raison  de  sa  quantité  multipliée  par  le 
nombre  de  fois  qu’elle  change  de  mains,  ainsi  en  est-il  du  crédit, 
et  celui  qui  se  transmet  de  main  en  main  est,  dans  cette  propor- 
tion, plus  puissant  que  le  crédit  qui  ne  sert  qu’à  un  achat. 

§ S.  — Cette  distinction  a peu  d’importance  pratique. 

Toutefois,  tout  ce  pouvoir  d’acquérir  n’agit  sur  les  prix  qu’en 
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proportion  de  l’usage  qu’on  en  fait  : aussi  ses  effets  ne  se  font-ils 
sentir  que  dans  les  circonstances  où  le  crédit  prend  une  extension 
démesurée.  Dans  un  tel  état  de  choses,  c’est-à-dire  en  temps  de 
spéculation,  on  ne  peut  pas  contester,  je  pense,  que  les  prix  ne 
s’élèvent  davantage  si  les  achats  de  la  spéculation  sont  faits  en 
billets  de  banque  que  s'ils  sont  réglés  en  effets  de  commerce  et 
qu’ils  ne  s’élèvent  plus,  en  ce  dernier  cas,  que  si  l’on  se  conten- 
tait de  crédits  aux  livres.  Cette  observation,  cependant,  a moins 
d’importance  pratique  qu’on  ne  le  supposerait  d'abord  ; parce 
que,  en  réalité,  les  achats  de  spéculation  ne  sont  réglés  le  plus 
souvent,  ni  en  billets  de  banque,  ni  en  effets  de  commence,  et  sc 
font  par  simples  crédits  aux  livres.  « Les  présentations  d’effets  à 
l’escompte  n’augmentent  guère  à la  Banque  ou  n'augmentent 
point,  dit  l’écrivain  qui,  sur  ces  matières,  a le  plus  d’autorité  (I), 
au  commencement  ou  dans  le  cours  des  grandes  spéculations  sur 
les  marchandises.  (La  mémo  remarque  doit  s’appliquer  aux  pré- 
sentations faites  aux  autres  banques.)  Ces  spéculations  se  font 
pour  la  plupart,  sinon  toutes,  an  commencement,  sous  Informe 
d'un  crédit  dont  la  durée  se  conforme  à l’usage  de  chaque  bran- 
che de  commerce;  ainsi  les  spéculateurs  n'ont  pas  besoin  d'em- 
prunter sur-le-champ  les  sommes  dont  ils  ont  besoin  en  outre 
de  leur  capital  disponible.  Celte  observation  s’applique  surtout 
aux  achats  de  marchandises  sur  place  et  faits  pour  revendre; 
mais  ces  achats  ne  donnent  lieu,  en  général,  qu’à  la  plus  petite 
partie  des  engagements  de  crédit.  Les  plus  importants  de  ces  en- 
gagements, lorsqu’on  prévoit  une  hausse  des  prix,  sont  ceux  qui 
sont  pris  en  vue  d'importations  faites  du  dehors.  La  même  re- 
marque peut  aussi  s’appliquer  aux  exportations  de  marchandises, 
lorsqu’une  graude  partie  a lieu  sur  le  crédit  des  armateurs  ou  de 
leurs  consignataires.  Tant  que  les  circonstances  font  espérer  un 
résultat  favorable,  ce  crédit  se  soutient  habituellement.  Si  quel- 
ques-uns veulent  réaliser,  d’autres  viennent  les  remplacer  avec 
des  capitaux  et  du  crédit,  et  si  les;  événements  justifient  pleine- 
ment les  prévisions  des  spéculateurs,  c’est-à-dire  si  les  achats 
faits  par  les  consommateurs  remplacent  les -Capitaux  engagés, 
où  n'emprunte  point  plus  de  capitaux  qu’à  l’ordinaire  pour  sou- 
tenir la  spéculation.  C’est  seulement  lorsque,  par  l’effet  des  vi- 

jlj  Touke,  Histoire  de»  prix,  t.  IV,  pages  115-0. 
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cissitudes  des  événements  politiques,  par  l’effet  des  saisons  ou 
de  toute  autre  circonstance  survenue  après  coup,  les  quantités 
offertes  dépassent  la  consommation  présumée  et  que  la  baisse 
des  prix  s’ensuit,  que  l'on  voit  augmenter  les  demandes  de  ca- 
pitaux, le  taux  de  l’intérêt,  et  les  présentations  à l’escompte  à 
la  Banque  d’Angleterre.  » Ainsi  la  multiplication  des  billets  de 
banque  ou  des  autres  effets  transférables  ^'accompagne  et  ne 
facilite  pas  habituellement,  la  spéculation  ; elle  ne  se  produit 
qu’au  moment  où  la  réaction  se  manifeste  et  où  l'on  commence 
à sentir  les  difficultés. 

On  sait  peu  généralement  jusqu’à  quel  point  les  affaires  de  spé- 
culation peuvent  être  portées  par  de  simples  crédits  aux  livres 
sans  le  moindre  accroissement  de  ce  qu'on  appelle  communé- 
ment la  circulation.  « La  puissance  d’acquisition  des  négociants 
qui  ont  des  capitaux  et  du  crédit  s’étend,  dit  M.  Tookc  (I),  bien 
au  delà  de  oe  que  peuvent  imaginer  ceux  qui  n’ont  pas  une  con- 
naissance pratique  des  marchés  sur  lesquels  se  font  les  spécu- 
lations. Si  celui  qui  a la  réputation  de  posséder  un  capital  suffisant 
pour  ses  affaires  et  qui  jouit  d'un  bon  crédit  dans  son  commerce 
vient  à prévoir  sérieusement  une  hausse  du  prix  de  l’article  dont 
il  fait  le  commerce;  s’il  est  favorisé  par  les  circonstances  au 
début  et  dans  le  cours  de  sa  spéculation,  il  peut  effectuer  des 
achats  énormes,  hors  de  toute  proportion  avec  son  capital.  » 
M.  Tooke  appuie  cette  affirmation  par  quelques  exemples  remar- 
quables qui  attestent  l’immense  puissance  d’acquisition  qui  peut 
être  déployée  et  la  hausse  de  prix  qui  peut  résulter  d’un  crédit 
qui  n’est  représenté  ni  par  ÿes  billets  de  banque,  ni  par  des 
effets  de  commerce. 

<>  Parmi  les  premiers  qui  spéculèrent  sur  la  hausse  du  thé,  à 
l’occasion  de  nos  différends  avec  la  Chine  en  4839,  se  trouvaient 
plusieurs  épiciers  et  marchands  de  thé  au  détail.  Le  commerce 
était  alors  généralement  disposé  à se  garnir,  c’est-à-dire  à ache- 
ter à la  fois  de  quoi  suffire  pendant  plusieurs  mois  aux  demandes 
probables  des  consommateurs.  Cependant  quelques-uns,  plus 
ardents  et  plus  aventureux  que  les  autres,  se  servirent  de  leur 
crédit  auprès  des  importeurs  et  des  marchands  en  gros  pour 
acheter  des  quantités  bien  supérieures  aux  besoins  de  leurs 

(!)  Recherches  sur  le  principe  de  la  circulation , pages  70  et  136*8. 
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affaires  ordinaires.  Comme  les  premiers  achats  étaient  faits  en 
apparence  et  réellement  peut-être  en  vue  et  dans  les  limites  des 
affaires  régulières,  ces  marchands  purent  acheter  sans  fournir 
aucun  dépôt;  tandis  qu’on  exige  des  spéculateurs,  connus  comme 
tels,  un  dépôt  de  2 l.  par  caisse  pour  couvrir  la  différence  de 
prix  qui  pourrait  survenir  avant  l’expiration  du  terme  ordinaire 
de  paiement  qui,  poqr  eet  article,  est  de  trois  mois.  Ainsi,  sans 
débourser  un  farlhing  de  capital  ou  dç  numéraire  sous  une  forme 
quelconque,  ces  marchands  firent  des  achats  considérables, . et 
au  moyen  des  profits  réalisés  sur  la  revente  d'une  partie  des  pre- 
miers achats,  ils  purent  payer  le  dépôt  qu’on  leur  demanda  sur 
les  autres  achats,  lorsque  l’attention  fut  éveillée  par  la  grandeur 
inusitée  de  leurs  opérations.  De  cette  manière,  la  spéculation 
suivit  son  cours,  et  la  hausse  continua  jusqu’à  cent  pour  cent  et 
au-dessus  presque  jusqu'à  l’expiration  des  trois  mois;  et  £i,  à cette 
époque,  les  circonstances  avaient  été  de  nature  à justifier  l'opr- 
nion  qui  avait  prévalu  d’abord,  savoir  : que  les  importations  de 
thé  allaient  entièrement  cesser,  les  prix  se  seraient  encore  élevés 
ou  du  moins  n’auraient  pas  baissé.  En  ce  cas  les  spéculateurs 
auraient  pu  réaliser  sinon  tous  les  profits  qu’ils  attendaient,  au 
moins  une  jolie  somme  au  moyen  de  laquelle  ils  auraient  pu  éten- 
dre leurs  opérations  ou  se  retirer  avec  une  grande  réputation  de 
sagacité  pour  avoir  su  faire  si  rapidement  fortune.  Mais  au  lieu 
de  ce  résultat  heureux,  il  advint  que  deux  ou  trois  cargaisons  de 
thjj  qui  avaient  été  embarquées  pour  l’exportation  furent  admises, 
contre  toute  attente,  à décharger  ici,  et  l’on  apprit  que  d’autres 
arrivages  allaient  avoir  lieu  par  voie  indirecte.  Ainsi,  la  quantité 
offerte  se  trouva  beaucoup  plus  grande  que  ne  l’avaient  prévu 
les  spéculateurs  : en  même  temps  la  hausse  avait  pour  effet  de 
diminuer  la  consommation.  De  là,  une  réaction  violente  sur  le 
marché  : les  spéculateurs  ne  purent  vendre  qu’au  prix  de  sacri- 
fices qui  les  mirent  hors  d’état  de  remplir  leurs  engagements,  et 
plusieurs  d’entre  eux  manquèrent.  Au  nombre  de  ceux-ci,  on  en 
signalait  un  qui,  avec  un  capital  de  moins  de  1,200  /.  et  qui  était 
engagé  dans  ses  affaires  courantes,  était  parvenu  à acheter 
4,000  caisses,  au  prix  de  plus  de  80,000  l.  sur  lesquelles  il  avait 
perdu  16,000  /. 

« Je  puis  citer  un  autre  exemple,  c’est  celui  des  opérations  qui 
curent  lieu  sur  les  grains  entre  1838  et  1812.  Un  marchand  qui. 


Digitized  by  G 


01 


UVBE  III,  CHAP.  III,  § 5. 

au  moment  où  il  entrait  dans  les  grandes  spéculations,  n’avait, 
comme  l’examen  de  ses  affaires  le  montra  plus  lard,  qu’uncapi- 
laJ  d'environ  5, 000  /.  mais  qui  avait  réussi  au  début  et  que  les'cir- 
constances  avaient  favorisé  dans  le  cours  de  ses  opérations,  trouva 
le  moyen  de  faire  des  achats  tels  que,  lorsqu’il  suspendît  ses  paie- 
ments, ses  engagements  s’élevaient  de  500,000  à 600,000  /.  On 
pourrait  citer  l’exemple  d'autres  personnes  qui,  sans  aucun  capi- 
tal et  par  la  seule  puissance  du  crédit,  ont  pu,  dans  un  moment 
où  l’aspect  du  marché  favorisait  leurs  spéculations , faire  des 
achats  considérables. 

« Observons  que  ces  spéculations  conduites  par  d’immenses 
achats  sur  peu  ou  point  de  capitaux  avaient  lieu  en  1839  et  1840, 
lorsque  le  marché  du  crédit  était  le  plus  gôné,  au  moment  où, 
comme  on  dit  communément,  l’argent  était  le  plus  rare.  » 

Mais  quoique  les  crédits  aux  livres  soient  le  principal  instrument 
des  achats  de  la  spéculation,  on  ne  peut  contester  que,  dans  les 
époques  de  spéculation,  la  quantité  des  effets  de  commerce  et  des 
billets  de  banque  n'éprouve  une  augmentation.  Cette  augmenta- 
tion, quant  aux  billets  de  banque,  n’a  point  lieu  au  commence- 
ment des  opérations.  On  réclame,  comme  l’a  observé  M.  Tooke, 
l'assistance  du  banquier,  non  pour  acheter,  mais  pour  garder  les 
quantités  acquises,  lorsque  le  terme  du  crédit  accordé  par  le  ven- 
deur expire  et  que  les  prix  ne  se  sont  pas  élevés,  comme  on  le 
présumait.  Mais  les  spéculateurs  sur  les  thés,  dont  parle  M.  Tooke, 
n’auraient  pu  prolonger  leurs  opérations  au  delà  des  trois  mois 
qui  sont  le  terme  ordinaire  des  ventes  dans  cette  branche  de  com- 
merce, s'ils  n’avaient  obtenu  des  banquiers  des  avances  qui  au- 
raient été  probablement  renouvelées,  si  l’on  avait  continué  à pré- 
voir unehautSte  des  prix. 

Puis  donc  que  le  crédit  sous  la  forme  de  billets  de  banque  agit 
plus  fortement  sur  les  prix  que  les  crédits  aux  livres,  la  faculté 
illimitée  de  recourir  à ce  moyen  contribue  à prolonger  et  à exagé- 
rer les  hausses  produites  par  la  spéculation  et  par  suite  à aggraver 
la  baisse  qui  les  suit.  Mais  jusqu'à  quel  point?  Quelle  importance 
devons-nous  attribuer  à cette  éventualité?  La  proportion  qui, 
dans  uormoment  de  spéculation,  existe  entre  la  plus  forte  somme 
des  billets  dé,l|mqi4e  en  circulation  et  celle,  je  ne  dirai  pas  des 
crédits,  mais  dës'  effels  de  commerce  seulement*-  pourra  servir  à 
former  notre  opinion  sur  ce  point.  On  suppifW  gue  la  somme 
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moyenne  des  effets  de  commerce  en  circulation  dépasse  de  beau- 
coup cent  millions  sterling  (I).  La  circulation  des  billets  de  ban- 
qué,  dans  la  Grande-Hretagneet  l’Irlande,  ne  s’élève  pas  à trente- 
cinq  millions,  et  aux  époques  de  spéculation  elle  augmente  au  plus 
de  deux  à trois  millions.  Encore  cet  accroissement  de  la  somme 
des  billets  de  banque  n’a-t-il  guère  lieu  que  vers  la  lin,  lorsque 
la  chance  semble  près  de  tourner  et  que  les  marchands  songent  à 
chercher  plutôt  le  moyen  de  remplir  leurs  engagements  que  d’en 
contracter  de  nouveaux;  tandis  que  la  somme  des  effets  de  com- 
merce augmente  d’uue  manière  considérable  dès  le  commence- 
ment de  la  spéculation. 


§ G.  — Les  chèques  ont  sur  tes  prix  autant  d'action  que  les  billets  de  banque. 

On  sait  que  dans  ces  dernières  années  plusieurs  économistes  et 
une  grande  partie  du  public  ont  considéré  la  limitation  artificielle 
des  émissions  de  billets  de  banque,  comme  un  moyen  très-propre 
il  prévenir  ou  tout  au  moins  à modérer  l’ardeur  fiévreuse  de  la 


(I)  L'évaluation,  considérée  comme  la  meilleure,  est  celle  de  M.  Leatham,  fon- 
dée sur  le  nombre  officiellement  constate  des  timbres  émis.  Voici  quels  sont  les 
résultats  obtenus  : 


ANNÉES. 

EFFETS  CRÉÉS 

dan* 

LA  CHANGE- BRETAGNE 
IT  L’iaLANDK  , 

d’aprèa  U rapport  de  l'adminUtration 
du  timbre. 

SOMME 

de 

LA  CIRCULATION  MOYENNE 
i une  époque 
DI  CIUQOI  Aa.MÛK. 

Il»,  «tort. 

lit»  flerl. 

18.32 

356,153,409 

80,038,352 

1833 

383  659,585 

95,914,896 

1834 

379,155,052 

94.788,763 

1835 

405,403,051 

101,350,762 

18.IB 

485,943,473 

121,485,868 

1837 

455,081,445 

113,771,111 

1838 

465,504,041 

! 16,876,010 

m» 

528,493,842 

132,123,460 

« M.  Leatham,  dit  M.  Tonke,  donne  le  moyen  par  lequel,  en  parlant  des  don- 
nées fournies  par  les  rapports  de  l'administration  du  timbre,  il  arrive  â ces  chif- 
fres; et  ie  suis  dispose  à penser  qu’ils  s'approchent  de  la  vérité  autant  que  la 
nature  du  sujet  permettait  qu'on  en  approchât.  » — ( Recherches  sur  le  principe 
de  la  circulation,  p.26.) 
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spéculation  : celle  opinion  a été  reconnue  et  sanclionnée  par  la 
législature  en  184-4,  par  l'acte  sur  le  numéraire  ( currency  act). 
Au  point  où  nos  recherches  sont  parvenues,  bien  que  nous  ayons 
reconnu  aux  billets  de  banque  une  action  plus  grande  sur  les  prix 
que  celle  des  effets  de  commerce  et  des  crédits  aux  livres,  nous 
ne  pensons  pus  que  ces  billets  aient  une  grande  part  dans  les  haus- 
ses qui  se  produisent  aux  époques  de  spéculation,  ni,  par  consé- 
quent, que  les  restrictions  apportées  à leur  émission  modèrent 
aussi  efficacement  qu'on  le  suppose,  soit  la  hausse,  soit  la  baisse 
qui  la  suit  de  près.  Nous  sommes  d'autant  moins  disposés  à croire 
à l’efficacité  de  ces  restrictions  que  nous  remarquons  une  qua- 
trième forme  des  affaires  de  crédit,  savoir  : les  chèques  sur  lés 
banquiers  et  les  virements,  qui  ressemblent,  sons  tous  les  rap- 
ports, aux  billets  de  banque,  qui  donne  les  mêmes  facilités  fi  l’ex- 
tension du  crédit  et  peut  agir  tout  aussi  puissamment  sur  les  prix. 
Gomme  le  dit  M.  Fullarlon  (I),  « on  n’obtient  avec  les  billets  de 
la  Banque  d’Angleterre  rien  qu’on  ne  pût  obtenir  si  chaque  parti- 
culieravait  un  compte  à la  Banque  et  faisait,  au  moyen  de  chèques , 
tous  ses  paiements  de  5 /.  et  au-dessus.  » Une  banque,  au  lieu  de 
prêter  ses  billets  à un  marchand  ou  négociant,  pourrait  lui  ou- 
vrir un  compte  qu'elle  créditerait  de  la  somme  qu’elle  veut  lui 
avancer,  en  convenant,  toutefois,  qu’il  ne  disposerait  de  cette 
somme  que  par  des  chèques  tirés  sur  la  Banque  ù l’ordre  de  ceux 
auxquels  il  aurait  dés  paiements  à faire.  Les  chèques  passeraient 
peut-être  de  main  en  main,  comme  des  billets  de  banque;  mais 
le  plus  souvent  le  bénéliciaire  les  remettrait  à son  banquier,  sur 
lequel  il  tirerait  un  nouveau  chèque  lorsqu’il  aurait  besoin  d'ar- 
gent. Ou  peut  objecter  que  le  premier  chèque  serait  bientôt  repré- 
senté au  paiement  et  qu’il  faudrait,  pour  l’acquitter,  une  somme 
égale  en  espèces  ou  eu  billets  de  banque.  Mais  ce  n'est  point 
ainsi  que  les  choses  se  passent  : celui  auquel  le  c/ie^ue  est  remisa 
peut-être  le  même  banquier,  et  alors  cet  effet  rentre  à la  banque 
même  sur  laquelle  il  est  tiré  : c’est  ce  qui  arrive  souvent  dans  les 
provinces  : en  ce  cas,  l’affaire  sc  liquide  sans  paiement  effectif, 
par  un  simple  virement  sur  les  livres  du  banquier.  Si  le  chèque  est 
payàblc  à une  autre  banque,  il  ne  sera  point  présenté  au  paie- 
ment, mais  compensé  par  compte  avec  d’autres  chèques.  Dans  un 


( I ; Sur  le  rèylemenl  des  circulations,  p.  41. 
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état  de  choses  favorable  à l’extension  des  crédits  en  banque,  le 
banquier  qui  aura  donné  le  plus  de  crédit  et  sur  lequel,  par  con- 
séquent, il  y a le  plus  de  chèques,  aura  aussi  entre  ses  mains  le 
plus  grand  nombre  de  chèques  sur  les  autres,  et  n’aura  besoin  de 
régler  que  les  différences  et  la  réserve  ordinaire  des  banquiers 
prudents,  le  tiers  de  son  passif  suffira  largement  à cet  emploi. 
S’il  a étendu  les  crédits  de  sa  clientèle  par  des  émissions  de  bil- 
lets, il  faut  également  qu’il  garde  une  réserve  en  espèces  ou  en 
billets  de  la  banque  d’Angleterre  : de  telle  sorte  qu’il  peut,  comme 
le  dit  M.  Fullarton,  donner  au  crédit,  par  une  circulation  de  chè- 
ques, les  mômes  facilités  que  par  une  circulation  de  billets. 

' Celte  extension  du  crédit  par  des  inscriptions  aux  livres  des 
banquiers  peut  exercer  sur  les  prix  une  action  aussi  efficace  que 
l’extension  donnée  par  l’émission  des  billets  de  banque.  Un  billet 
de  banque  de  20  l.  confère  à celui  qui  le  reçoit  une  puissance 
d’acquisition  de  20 1.  fondée  sur  le  crédit  et  en  outre  de  son  crédit 
personnel:  il  en  est  de  même  de  la  remise  d’un  chèque:  car  si 
celui  qui  le  reçoit  ne  peut  pas  l’employer  à faire  un  paiement  d’é- 
gale somme,  il  peut  le  remettre  à son  banquier  et  tirer  sur  le  cré- 
dit que  cette  remise  lui  confère.  Comme  on  peut  tirer  un  chèque 
contre  un  autre  qui  a été  réglé  et  bétonné  aussi  souvent  qu'on  paie 
avec  un  billet  de  banque,  l’un  ajoute  autant  que  l’autre  à la  puis- 
sance d’acquisition  de  son  possesseur.  Le  prêt  original  ou  le  cré- 
dit consenti  parle  banquier  à son  client,  est  virtuellement  multi- 
plié comme  moyen  d’acquisition  dans  les  mains  de  ceux  auxquels 
sont  transmises  en  paiement  des  portions  de  cé  crédit,  exactement 
comme  la  puissance  d’acquisition  d’un  billet  de  banque  est  mul- 
tipliée par  le  nombre  des  mains  par  lesquelles  il  passe  avanl.de 
revenir  à celui  qui  l’a  émis. 

Ces  considérations  réduisent  beaucoup  l’importance  que  peut 
avoir  pour  la  modération  des  excès  du  commerce  un  moyen  aussi 
chétif  que  celui  sur  lequel  on  a tant  compté  dans  ces  derniers 
temps,  la  réduction  par  la  loi  des  émissions  de  billets  de  banque. 
Nous  attendrons  d’avoir  traité  des  changes  et  des  mouvements 
d’espèces  d’un  peuple  à l’autre  pour  étudier  les  conséquences  de 
cette  restriction  et  discuter  les  arguments  invoqués  pour  et  contre 
elle.  Un  ce  moment,  il  ne  s’agit  que  de  la  théorie  générale  des 
prix  dont  font  partie  les  considérations  relatives  à l’influence  diffé- 
rente que  peuvent  avoir  sur  les  prix  diverses  espèces  de  crédit. 
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§7.-11  n’existe  aucune  distinction  générique  entre  les  billets  de  banque  et  les 
autres  titres  de  crédit. 

Quelques  écrivains  dont  le  nom  fait  autorité  ont  attribué  aux 
billets  de  banque,  comparés  aux  autres  formes  que  prend  le  crédit, 
une  influence  plus  grande  qu’il  ne  nous  semble  possible  de  la  re- 
connaître; une  différence  résultant  de  leur  nature  même  et  non 
point  de  l'étendue  de  leur  action.  On  fonde  cette  distinction  sur 
ce  fait  : que  les  billets  de  banque  ont  avec  les  espèces  cette  pro- 
priélé  commune  qu’ils  liquident  définitivement  les  affaires  dans 
lesquelles  ils  sont  employés  ; tandis  qu'aucun  paiement  par  dé- 
légation de  créance  n’a  la  môme  propriété;  en  effet  les  billets, 
lettres  ou  chèques,  aussi  bien  que  les  crédits  aux  livres,  ont  pour 
résultat  définitif  un  paiement  en  espèces  ou  billets  de  banque. 
Donc,  selon  ces  écrivains,  les  billets  de  banque  en  circulation  et 
les  espèces  sont  la  base  sur  laquelle  reposent  tous  les  autres 
moyens  decrédit:  le  crédit,  ajoutent-ils,  s’élève  en  proportion  de 
l’étendue  de  celte  base,  de  telle  sorte  que  la  quantité  des  billets  de 
banque  en  circulation  règle  la  quantité  de  toutes  les  autres  formes 
de  crédit.  On  suppose  que  si  les  billets  de  banque  se  multiplient, 
on  fera  plus  d’eflelsà  terme,  plus  de  choques  et  sans  doute  plus  de 
crédits  par  compte:  en  réglant  et  en  limitant  les  émissions  de  bil- 
lets de  banque,  on  croit  régler  et  limiter  le  développement  du 
crédit  sous  toutes  les  formes;  — Je  crois  avoir  exposé  exactement 
l’opinion  de  ces  écrivains,  bien  que  je  n’en  aie  vu  nulle  part  une 
exposition  assez  claire  pour  être  bien  certain  de  les  avoir  compris. 
Je  ne  vois  aucun  motif  pour  que  le  crédit,  sous  ses  diverses 
formes,  s’étende  plus  ou  moins,  selon  que  la  somme  des  billets  de 
banque  en  circulation  sera  plus  ou  moins  considérable.  Il  est  vrai 
que  si  nous  commençons  par  supposer,  comme  on  le  fait,  jecrois, 
tacitement,  que  les  prix  sont  réglés  par  les  espèces  et  les  billets 
de  banque,  la  proposition  que  l’on  soutient  s'en  déduira  nécessai- 
rement : car,  selon  que  les  prix  seront  plus  ou  moins  élevés,  les 
mûmes  achats  donneront  lieu  à la  création  d’effets,  de  chèques,  de 
crédits  par  compte  pour  des  sommes  plus  ou  moins  fortes.  Mais 
la  majeure  de  cet  argument  est  justement  la  proposition  qu’il 
s'agit  d'établir,  et  si  nous  laissons  de  côté  cette  première  affirma- 
tion, je  ne  vois  pas  comment  on  peut  établir  la  proposition  par  la- 
quelle on  conclut.  Le  crédit  accordé  à un  commerçant  par  ceux 
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avec  lesquels  il  fait  des  affaires,  ne  dépend  point  delà  somme  des- 
billets de  banque  en  circulation  au  moment  où  ils  traitent  avec 
lui,  mais  de  l’opinion  qu’ils  ont  de  sa  solvabilité:  s'ils  font  entrer 
dans  leurs  calculs  quelque  considération  générale,  ce  n’est  que 
dans  les  temps  où  la  gène  se  fait  sentir  sur  le  marché  du  crédit, 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  certains  d’obtenir  eux-mêmes  le  crédit  au- 
quel ils  sont  habitués,  et  alors  même  ce  qu’ils  considèrent,  en  de- 
hors de  tout  esprit  de  système,  ce  n’est  pas  la  somme  des  billets 
de  banque  en  circulation,  c’est  l’état  du  marché  du  crédit.  Voici, 
quant  à la  disposition  à faire  crédit:  la  disposition  du  commerçant 
à user  de  son  crédit  dépend  de  l’espoir  qu’il  a de  gagner,  c’est-à- 
dire  de  son  opinion  sur  le  prix  auquel  il  est  probable  qu’une  mar- 
chandise se  vendra  ultérieurement,  et  cette  opinion  est  fondée, 
soit  sur  une  hausse  ou  sur  une  baisse  déjà  existante,  ou  sur  des 
conjectures  sur  l’avenir  de  l’offre  et  de  la  demande.  Lorsqu’un 
marchand  achète  plus  qu’il  ne  peut  immédiatement  payer,  et  qu’il 
prend  des  engagements  pour  une  époque  déterminée,  il  agitainsi, 
ou  parce  qu’il  croit  que  son  opération  sera  heureusement  termi- 
née avant  l’échéance,  ou  que  l’ensemble  de  ses  autres  affaires  lui 
procurera  les  rentrées  nécessaires  pour  faire  face  à ses  engage- 
ments. 11  dépend  des  prix  et  non  de  la  somme  des  billets  de  ban- 
que que  ces  prévisions  se  réalisent  ou  ne' se  réalisent  point.  Le 
marchand  peut  sans  doute  se  demander  à qui  il  s'adresserait  pour 
obtenir  une  avance  temporaire,  qui  put,  au  pis  aller,  lui  permet- 
tre de  remplir  ses  engagements  dans  le  cas  même  où  ses  calculs 
seraient  déjoués.  Mais,  en  premier  lieu,  ces  réllexions  faites  d'a- 
vance sur  le  plus  ou  moins  de  peine  qu'on  peut  éprouver  à surmon- 
ter les  embarras  d’une  situation  à venir,  n’ont  pas  assez  de  poids 
pour  inspirer  beaucoup  de  modération,  surtout  dans  un  temps 
de  spéculation  et  à des  hommes  qui  croient  assez  au  succès  pouryV 
s’engagerait  delà  de  ce  qu’ils  sont  certains  de  pouvoir  tenir.  En  ou-* 
ire,  je  crois  que  l’espoir  qu’ils  conçoivent  d’être  secourus  en  cas 
de  mauvaise  fortune  dépend  principalement  de  l’opinion  qu’ilsont 
deleurcrédil  personnel,  et  que  s'ils  songent  à autre  chose,  ce  n’est' 
pointa  la  somme  des  billets  de  banque  en  circulation,  mais  à l’é- 
tat général  du  marché  du  crédit.  Ils  savent  bien  qu’en  cas  de  crise 
commerciale,  ils  auront  de  la  peine  à obtenir  des  avances;  mais" 
s’ils  croyaient  qu’une  crise  commerciale  arrivât  avant  que  leurs 
opérations  fussent  liquidées,  ils  ne  spéculeraient  point.  S'il  ne 
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survient  aucune  contraction  générale  de  crédit, , ils  ne  doutent 
point  d’obtenir  les  avances  dont  ils  auront  absolument  besoin, 
à la  condition  que  l’état  de  leurs  affaires  personnelles,  au  moment 
du  besoin,  puisse  inspirer  aux  prêteurs  la  conviction  qu’ils  seront 
remboursés  de  leurs  avances. 
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CHAPITRE  XIII 


D'I  NE  OIRCILATION  DE  PAPIER  NON  REMBOURSABLE 

S 1.  — La  valeur  du  papier  non  remboursable,  dépendant  de  sa  quantité,  peut  être 
l’objet  de  règlements  arbitraires. 

• ■ v . - • 

Lorsqu’on  a reconnu  par  expérience  que  des  morceaux  de  pa- 
pier sans  valeur  intrinsèque,  mais  sur  lesquels  il  était  écrit  qu’ils 
valaient  un  certain  nombre  de  francs,  de  dollars  ou  de  livres, 
pouvaient  circuler  à ce  taux  et  procurer  & ceux  qui  les  émettaient 
le  même  avantage  que  la  possession  des  espèces  que  ces  morceaux 
de  papier  étaient  censés  représenter,  les  gouvernements  ont  pensé 
que  ce  serait  pour  eux  une  bonne  affaire  de  s’approprier  ce  béné- 
ficiée, sans  être  assujettis  à la  condition  à laquelle  les  particu- 
liers étaient  soumis,  savoir:  d’échanger  à toute  réquisition  lachose 
signifiée  contre  le  signe.'  Ils  résolurent  d’essayer  de  s’affranchir  de 
cette  obligation  désagréable  et  de  faire  passer  pour  une  livre  un 
morceau  de  papier  émis  par  eux,  simplement  parce  qu’ils  l’appe- 
laient une  livre  et  le  recevaient  pour  cette  somme  en  paiement 
des  taxes.  Et  l’influence  de  presque  tous  les  gouvernements  éta- 
blis est  telle  qu’ils  ont  presque  tous  réussi  dans  cette  tentative  : je 
crois  que  je  pourrais  dire  qu'ils  ont  toujours  réussi  pendant  quel- 
que temps  et  qu’ils  n’ont  perdu  le  pouvoir  de  battre  monnaie  avec 
du  papier  qu’après  en  avoir  abusé  de  la  manière  la  plus  évidente. 

Dans  l’hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  les  fonctions  de  la 
monnaie  sont  remplies  par  une  chose  qui  ne  peut  les  remplir  qu’en 
vertu  d'une  convention;  mais  une  convention  suffit  pour  que  ceci 
soit  possible,  car,  pour  qu’on  reçoive  une  monnaie  quelconque 
et  môme  à une  valeur  déterminée,  il  suffit  que  l’on  soit  persuadé 
qu'elle  sera  reçue  par  d’autres  aux  mômes  conditions.  La  seule 
question  est  de  savoir  ce  qui  détermine  la  valeur  d’uutel numé- 
raire, puisque  ce  ne  peut  être,  comme  lorsqu’il  s’agit  d’or,  d’ar- 
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gent  on  de  papier  échangeable  sur  demande  contre  ces  métaux,  le 
coût  de  production. 

Nous  avons  vu  toutefois  que,  même  lorsqu’il  s’agit  de  numé- 
raire métallique,  c’est  la  quantité  qui  règle  immédiatement  lu 
valeur.  Si  cette  quantité,  au  lieu  de  dépendre  des  considérations 
commerciales  ordinaires  sur  le  profit  ou  la  perte,  pouvait  être  fixée 
arbitrairement  par  un  acte  de  l’autorité,  la  valeur  du  numéraire 
dépendrait  des  décrets  de  cette  autorité,  et  non  plus  du  coût  de 
production.  La  quantité  de  papier-monnaie  non  remboursable  en 
espèces  sur  la  demande  des  porteurs,  peut  être  arbitrairement 
fixée,  surtout  lorsque  c’est  l’autorité  souveraine  qui  émet  ce  papier. 
La  valeur  d’une  telle  monnaie  est  donc  absolument  arbitraire. 

Supposez  que,  dans  un  pays  dont- la  circulation  est  entièrement 
métallique,  on  émette  tout  à coup  une  quantité  de  papier  non  rem- 
boursable jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  cette  circulation 
et  que  cette  émission  ait  lieu,  non  par  une  banque  ou  sous  la 
forme  de  prêts,  mais  par  le  gouvernement  en  paiement  des  services 
de  ses  employés  ou  en  achat  de  marchandises.  La  circulation  se 
trouveratout  à coup  augmentée  de  moitié,  tous  les  prix  s'élève- 
ront,et  notamment  ceux  de  tous  les  objets  fabriqués  avec  de  l'or 
ou  de  l’argent.  La  différence  qui  existera  entre  la  valeur  d’une  once 
d’or  employée  industriellement,  et  celle  d’une  once  d’or  monnayé, 
sera  bien  supérieure  à la  différence  habituelle  qui  résulte  du  prix 
de  façon  : il  y aura  de  l'avantage  à fondre  la  monnaie  pour  tirer 
parti  du  métal  jusqu’à  ce  qu’on  ait  retiré  de  la  circulation,  par 
ce  moyen,  une  quantité  d’or  égale  à la  somme  de  papier  qui  aura 
été  émise.  Alors  les  prix  retomberontau  premier  niveau,  et  il  n’y 
aura  d’autrechangement  que  la  substitution  d’un  papier-monnaie 
à la  moitié  de  la  monnaie  métallique  qui  existait  auparavant.  Sup- 
posons maintenant  une  seconde  émission  de  papier;  les  mêmes 
phénomènes  se  reproduisent,  etainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  que  toute 
ta  monnaie  métallique  ait  disparu,  ce  qui  arrivera  si  les  morceaux 
de  papier  portent  la  dénomination  de  plus  petites  pièces  : dans 
le  cas  contraire,  il  ne  restera  de  ces  petites  pièces  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  petits  paiements.  Ce  qui  aura  été  ajouté  d’or  et 
"'d’argent  à la  quanti tédisponible  pour  lesemplois  industriels,  abais- 
sera quelque  peu,  pendant  un  temps,  la  valeur  des  marchandises 
d’or  et  d’argent.  Tant  que  cet  état  de  choses  durera,  bien  que  les 
émissions  de  papier  soient  égales  à la  somme  de  la  monnaie  mé- 
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lallique,  il  restera  justement  assez  d’espèces  en  circulation  pour 
maintenir  la  valeur  de  la  circulation  au  niveau  de  celle  du  mêlai 
précieux  : mais  la  valeur  des  espèces  étant  tombée  au-dessous  du 
coût  de  production,  les  mines  produiront  moins  ou  cesseront  de 
produire,  et,  l’excédant  étant  emporté  par  l’usure,  les  métaux  et 
la  circulation  reprendront  leur  valeur  naturelle.  Nous  supposons 
ici,  comme  auparavant,  que  le  pays  a des  mines  à lui  el  n’a 
point  de  relations  commerciales  avec  les  autres  pays  ; car  dans  un 
pays  où  il  existe  un  commerce  extérieur,  les  espèces  qu’ilne  émis- 
sion de  papier  rend  superflues,  sontenlevées  pa  r un  moyen  bien 
plus  expéditif. 

Jusqu’ici  les  effets  d'une  circulation  de  papier,  que  ce  papier 
soit  ou  non  convertible,  sont-au  fond  les  mêmes.  C’est  lorsque  les 
métaux  précieux  ont  été  entièrement  remplacés  et  chassés  de  la 
circulation  que  la  différence  entre  le  papier  convertible  elle  papier 
inconvertible  commence  à se  faire  sentir.  Lorsque  l’or  et  l’argent 
ont  entièrement  disparu  de  la  circulation  et  y sont  remplacés  par 
une  égale  quantité  de  papier,  supposez  que  les  émissions  conti- 
nuent, la  même  série  de  phénomènes  se  produit  : les  prix,  et 
notamment  les  prix  des  articles  d’or  el  d’argent  s’élèvent,  et  il  y 
aurait  du  bénéfice  à fondre  les  espèces  pour  en  utiliser  le  métal. 
Il  n’y  a plus  d’espèces  en  circulation  ; mais  si  le  papier  est  con- 
vertible, on  peut  encore  demander  des  espèces  à ceux  quil’émel- 
tent  contre  des  billets.  Tous  les  billets,  donc,  que  l’on  essaiera  de 
faire  pénétrer  par  la  force  dans  la  circulation  après  que  les  métaux 
auront  été  complètement  remplacés,  reviendrontàceuxquilesau- 
ront  émis  pour  être  échangés  contre  espèces,  et  il  leur  sera  impos- 
sible de  maintenir  en  circulation  assez  de  papier  convertible  pour 
que  sa  valeur  tombe  au-dessous  de  celle  du  métal  qu’il  repré- 
sente. Il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s'agit  d’une  circulation 
non  convertible.  Si  la  loi  permet  qu’on  l’augmente,  rien  ne  peut 
empêcher  son  augmentation.  Ceux  qui  émettent  peuvent  augmen- 
ter indéfiniment  les  émissions,  et  par  suite  abaisser  sa  valeur  et 
élever  les  prix  d'autant;  ilspeuvent,  en  d’autres  termes,  déprécier 
indéfiniment  l’intermédiaire  circulant. 

Un  tel  pouvoir,  quel  que  soit  celui  qui  l'exerce,  est  un  mal  in- 
supportable. Toutes  les  variations  de  la  valeur  de  l’intermédiaire 
circulant  sont  fâcheuses  : elles  troublent  les  contrats  existants,  dé- 
rangent les  prévisions,  et  la  perspective  de  ces  variations  donne 
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un  caractère  précaire  à tous  les  engagements  pécuniaires  à long 
terme.  Celui  qui  achète  ou  qui  donne  à autrui  une  rente  de  100  l. 
ne  sait  pas  si,  à quelques  années  de  là,  celle  renie  vaudra  200 1. 
ou  ne  vaudra  que  ri()  /.  Ce  malheur  serait  grand  s’il  avait'un  acci- 
dent pour  cause;  il  est  bien  plus  grand  lorsqu’il  dépend  des  réso- 
lutions arbitraires  d'un  individu  ou  d'uue  assemblée,  qui  peuvent 
avoir  toute  sorte  d 'intérêts  à faire  varier  artificiellement  les  for- 
tunes et  qui  ont,  en  tous  cas,  intérêt  à émettre  le  plus  possible, 
parce  que  chaque  émission  nouvelle  leur  procure  un  profil  nou- 
veau. Ajoutons  que  celui  qui  émet  le  papier  non  convertible  peut 
avoir  intérêt,  et  lorsque  c’est  un  gouvernement,  il  a toujours  un 
intérêt  direct  à abaisser  la  valeur  des  monnaies,  parce  que  ses 
déliés  sont  évaluées  en  monnaie. 


$:i.  — Si  elle  était  réglée  sur  la  valeur  du  métal,  une  circulation  de  jmpier 
à cours  forcé  pourrait  être  sûre,  non  utile. 

Afin  que  la  valeur  de  la  circulation  ne  pùt  pas  être  altérée  à 
volouté,  afin  qu’elle  fût  aussi  peu  exposée  que  possible  à varier 
par  l’effet  des  accidents,  on  a choisi  dans  tous  les  pays  civilisés 
les  métaux  précieux  pour  servir  d’intermédiaire  circulant.  Il  ne 
devrait  exister  aucune  circulation  de  papier  dont  la  valeur  ne  fût 
pas  réglée  sur  celle  de  ces  métaux.  Jamais  les  gouvernements 
même  qui  ont  le  plus  abusé' du  pouvoir  de  créer  du  papier  in- 
convertible n’ont  entièrement  perdu  de  vue  cette  maxime  fonda- 
mentale. S’ils  n’ont  pas,  comme  ils  l’ont  fait  le  plus  souvent,  dé- 
claré qu’ils  échangeraient,  à une  époque  indéterminée,  le  papier 
contre  espèces,  ils  ont  au  moins,  en  donnant  au  papier  le  nom  des 
espèces,  fait  profession,  faussement,  il  est  vrai,  mais  fait  profession 
de  vouloir  maintenir  la  valeur  du  papier  au  niveau  de  celle  des 
espèces.  On  peuty  parvenir  même  avec  du  papier  non  convertible. 
On  n’a  plus  le  régulateur  que  la  convertibilité  porte  avec  elle; 
mais  il  existe  un  signe  auquel  on  peut  reconnaître  sans  être  ex- 
posé à se  tromper,  si  le  papier-monnaie  est  déprécié  el  jusqu'à 
quel  point  : ce  signe  est  le  prix  des  métaux  précieux.  Lorsque  les 
porteurs  de  papier  ne  peuvent  pas  demander  des  espèces  pour  les 
convertir  en  lingots,  et  qu’il  n’en  existe  plus  en  circulation,  le  prix 
des  lingots  s’élève  ou  s'abaisse  comme  celui  de  luules  les  autres 
marchandises,  cl  s’il  s'élève  au-dessus  du  prix  qui  résulterait  du 
titre  et  du  poids  de  la  monnaie  métallique,  si  une  once  d’or  qui, 
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transformée  en  espèces,  produirait  3 /.  17  s.  10  1/2  d.  se  vend 
4 l.  ou  5 1.  contre  du  papier,  la  valeur  de  ce  papier  a baissé  juste 
de  la  différence  qui  existe  entre  ce  prix  et  celui  auquel  serait  la 
monnaie  métallique.  Si  donc  l’émission  du  papier  non  convertible 
était  soumise  à des  règles  fixes,  et  qu’une  de  ces  règles  fût  de  res- 
treindre les  émissions  aussitôt  que  le  prix  des  lingots  s’élèverait 
au-dessus  du  prix  indiqué  par  le  poids  et  le  litre  de  la  monnaie 
métallique  dont  ce  papier  porte  le  nom  ; si  ces  émissions  étaient 
réduites  jusqu’à  ce  que  le  prix  courant  du  métal  fût  en  rapport 
avec  celui  de  la  monnaie,  la  circulation  ne  serait  exposée  à aucun 
des  lléaux  que  l’on  considère  comme  inséparables  du  papier- 
monnaie  non  convertible. 

Mais  aussi  un  tel  système  monétaire  ne  présenterait  pas  des 
avantages  suffisants  pour  en  recommander  l’adoption.  Ce  système 
de  papier  non  convertible,  réglé  sur  le  prix  des  lingots,  se  compor- 
terait, dans  toutes  ses  variations,  exactement  comme  un  système 
de  papier  convertible;  il  n’ofTrirait  qu’un  seul  avantage,  celui  de 
dispenser  de  l’établissement  qui  ferait  les  émissions  de  garder 
une  réserve  métallique,  avantage  peu  important,  d’autant  qu’un 
gouvernement  dont  la  bonne  foi  n’est  point  soupçonnée  n'a  pas 
besoin  de  garder  une  réserve  aussi  forte  que  des  particuliers,  parce 
qu’on  ne  peut  avoir  aucun  doute  sérieux  sur  sa  solvabilité,  et  que, 
pahconséquenl,  il  ne  peut  être  exposé  à des  demandes  si  soudai- 
nes et  si  considérables.  Ce  faible  avantage  serait  balancé  d’abord 
par  la  possibilité  qu’on  aurait  de  créer  des  cours  fictifs  sur  le  mar- 
ché des  métaux  précieux,  afin  d’agir  sur  la  valeur  de  la  circula- 
tion, de  la  même  manière  qu'au  temps  des  lois  sur  les  céréales 
on  faisait,  pour  agir  sur  les  moyennes,  ces  ventes  fictives  de  blés 
dont  le  public  se  plaignait  tant  et  à si  juste  litre.  Mais  ce  qui  im- 
porte davantage,  c’est  d’observer  un  principe  simple  que  les  plus 
ignorants  puissent  comprendre.  Tout  le  monde  comprend  la  con- 
vertibilité : tout  le  monde  voit  que  ce  qui,  à tout  instant,  peut 
être  échangé  contre  3 /.  vaut  3 /.  Le  règlement  de  la  Circulation 
monétaire,  parle  prix  des  métaux  précieux,  fait  partie  d’un  en- 
semble d’idées  moins  claires,  et  ne  se  recommande  pas  par  des 
considérations  aussi  familières.  La  masse  du  public  n’aurait  jamais 
autant  de  confiance  dans  uue  circulation  ainsi  réglée  que  dans  uti 
papier  convertible,  et  les  personnes  les  plus  instruites  pourraient 
douter  que  la  règle  fût  observée  bien  exactement.  Comme  les  mo- 
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tifs  de  cette  règle  ne  seraient  pas  très-bien  compris  par  le  public, 
l’opinion  n’insisterait  pas  sur  son  exécution  avec  tant  de  rigidité, 
et  dans  toutes  les  circonstances  dil'liciles,  elle  la  critiquerait  peut- 
être  : aux  yeux  du  gouvernemeut  lui-même,  la  suspension  de  la  - , i t • 
Convertibilité  serait  une  masure  bien  plus  violente  et  bien  plus 
extrême  que  l’abandon  temporaire  d’une  règle  qu’il  considérerait  " •" 
comme  un  peu  théorique.  Il  y a donc  bien  des  raisons  de  préférer 
une  circulation  convertible  à la  circulation  non  convertible  la 
mieux  réglée.  La  tentation  d'émettre  sans  mçsure  est  si  grande, 
en  face'de  certaines  difficultés  financières,  qu’on  ne  doit  recom- 
mander rien  qui  puisse,  même  dans  une  faible  mesure,  abaisser 
les  barrières  qui  la  contiennent. 


S 3.  — l'ne  circulation  non  convertible  est-elle  sûre  parce  qu'elle  est  garantie 
par  une  propriété  réelle  ? 

(Quoiqu’il  n’existe  aucune  théorie  économique  fondée  sur  une 
démonstration  plus  évidente  que  celle  des  inconvénients  d’une 
circulation  de  papier  que  ni  la  convertibilité,  ni  une  limitation 
équivalente  ne  maintient  au  pair  de  la  monnaie  métallique  ; quoi- 
que cette  théorie  ait  enfin,  après  de  longues  années  de  discussion, 
pénétré  dans  l’opinion  publique;  ceux  qui  la  repoussent  sont  en- 
core nombreux,  et  on  voit  surgir  de  temps  en  temps  des  plans, 
dont  les  auteurs  proposent  de  guérir  toutes  les  maladies  écono- 
miques de  la  société  au  moyen  d’émissions  illimitées  de  papier 
non  convertible.  En  vérité,  ces  plans  sont  séduisants  : il  serait  si 
beau  dé  pouvoir  payer  la  dette  publique,  pourvoir  aux  dépenses 
de  l’État,  et,  en  définitive,  faire  la  fortune  de  tout  le  monde,  lors- 
qu'on croit  qu'il  suffit  pour  réaliser  tout  ceci  d’imprimer  quelques 
lettres  sur  des  morceaux  de  papier.  La  pierre  philosophale  ne 
donnerait  pas  de  plus  beaux  résultats. 

Comme  ces  projets,  bien  que  souvent  tués,  ressuscitent  sans 
cesse,  il  n'est  pas  inutile  d’analyser  un  ou  deux  sophismes  par  les- 
quels les  invanteurs  se  trompent  eux-mêmes.  Leur  erreur  la  plus 
ordinaire  est  de  supposer  qu’on  ne  peut  émettre  trop  de  papier,, 
tant  que  ce  papier  représente  une  richesse  existante,  ou  repose 
sur  des  propriétés  réelles.  Ces  mots  représenter,  reposer  sur,  ne 
transmettent  pas  à l’esprit  une  idée  bien  nette  et  bien  définie  : 
lorsqu’on  en  cherche  le  sens  précis,  on  trouve  simplement  : — 
'iv -J&i "s 
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que  ceux  qui  émettent  du  papier  doivent  avoir  une  propriété,  pro- 
pre ou  confiée,  de  la  valeur  de  tous  les  billets  qu'ils  émetteut.  On 
ne  voit  pas  bien  pourquoi  on  pose  cette  condition  ;•  car  si  le  por- 
teur ne  peut  échanger  les  billets  contre  celte  propriété,  il  est  dif- 
ficile de  comprendre-  comment  il  suffirait  qu’elle  existât  pour  sou- 
tenir lu  valeur  des  billets.  Je  présume  toutefois  que  cette  propriété 
est  considérée  comme  un  gage  destiné  au  remboursement  des  por- 
teurs, dans  le  cas  où  quelque  événement  malencontreux  nécessi- 
terait une  liquidation.  D'après  cette  théorie,  on  a fait  un  grand 
nombre  de  projets  pour  « monnayer  toutes  les  terres  du  pays  d et 
autres  choses  semblables. 

SiTes  plans  ont  quelque  chose  de  commun  avec  la  raison,  ils 
confondent  deux  dangers  Irès-dilTérents  de  toute  circulation  de 
papier.  L’un  de  ces  dangers  est  que  l'auteur  des  émissions  soit  in- 
solvable ; ce  qui,  dans  le  cas  où  la  valeur  du  papier  est  fondée  sur 
le  crédit,  sur  une  promesse  de  remboursement  en  espèces,  ù vue 
ou  à une  époque  déterminée,  ôte  au  papier  la  valeur  que  lui  don- 
nait cette  promesse.  Le  papier  de  crédit,  quel  que  soit  la  modéra- 
tion avec  laquelle  on  s’en  sert,  est  également  exposé  à ce  danger, 
et  on  pourrait  y pourvoir,  avec  efficacité,  en  exigeant  que  toutes 
les  émissions  fussent  fondées  sur  une  propriété  réelle,  que,  par 
exemple,  les  billets  ne  fussent  émis  que  contre  garantie  d'un  gage 
valable  affecté  à leur  remboursement.  Mais  les  théories  des  émis- 
sions illimitées  ne  prennent  pas  garde  à un  autre  dangerauquel 
sont  exposés  les  billets  de  la  maison,  de  la  compagnie  la  plus 
sûre,  du  gouvernement  le  plus  solvable  : au  danger  de  la  dépré- 
ciation, qui  est  la  conséquence  de  toute  émission  excessive.  Les 
assignats,  pendant  la  révolution  française,  ont  fourni  l’exemple 
d’une  circulation  de  papier  fondée  sur  ces  principes.  Les  assignats 
«représentaient  » une  énorme  quantité  de  propriétés  d’une  va- 
leur très-réelle,  savoir  : les  terres  de  la  couronne,  du  clergé,  des 
couvents  et  des  émigrés,  en  tout,  près  de  la  moitié  peut-être  du 
territoire  delà  France.  C’étaient,  en  réalité,  des  ordres  ou  assi- 
gnations sur  cette  masse  de  terres.  Le  gouvernement  révolution- 
naire eut  l’idée  de  monnayer  ces  terres;  mais,  il  faut  lui  rendre 
justice,  il  ne  prévoyait  pas  l’énormité  des  émissions  auxquelles  il 
pouvait  être  amené  par  la  suppression  de  toutes  les  autres  res- 
sources financières.  Il  pensait  que  les  assignats  rentreraient 
promptement  par  la  vente  des  terres  et  qu’il  serait  possible  de 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CH.VP.  XIII,  § J.  75 

maintenir  les  émissions  jusqu’à  ce  que  toutes  les  terres  fussent 
vendues,  sans  avoir  jamais  en  circulation  une  somme  trop  forte. 
Son  espoir  fut  déçu  : la  terre  ne  se  vendit  pas  aussi  vite  qu’on  l’a- 
vait pensé  ; ceux  qni  pouvaient  acheter  rie  se  souciaient  pas  de 
placer  leurs  fonds  sur  des  propriétés  qui  pouvaient  leur  être  repri- 
ses sans  indemnité,  si 'la  révolution  succombait  : les  morceaux  de 
papier  qui  représentaient  de  la  terre,  se  multipliant  prodigieuse- 
ment, ne  conservèrent  pas  plus  leur  valeur  que  la  terre  elle-même 
ne  l'aurait  conservée,  si  on  l’avait  mise  en  vente  toulà  la  fois,  et 
à la  lin,  il  fallut  un  assignat  de  cinq  cents  francs  pour  payer  une 
tasse  de  café.  • 

On  a dit  que  l’exemple  des  assignats  n’était  pas  concluant,  parce 
que  l'assignat  représentait  de  la  terre  en  général  et  non  une  quan- 
tité de  terre  déterminée.  Pour  empêcher  leur  dépréciation,  il  au- 
rait fallu,  ajoute-t-on,  évaluer  en  espèces  la  totalité  des  terres 
confisquées,  émettre  des  assignats  jusqu’à  concurrence  de  cette 
somme,  mais  point  au  delà,  et  donner  aux  porteurs  le  droit  de  de- 
mander une  pièce  de  terre  quelconque,  au  prix  d’évaluation,  con- 
tre une  somme  pareille  d’assignats.  On  ne  peut  nier  que  ce  plan 
n’eût  été  préférable  à celui  que  l’on  adopta.  Si  on  avait  suivi  cette 
marche,  les  assignats  n’auraient  jamais  subi  la  dépréciation  ex- 
trême à laquelle  ils  tombèrent  ; car,  comme  ils  auraient  conservé 
leur  puissance  d’acquisition  sur  la  terre,  quelle  qu'eût  été  leur  dé- 
préciation, relativement  à tout  le  reste,  ils  auraient  probablement 
étééchangéscontrc  la  terre  avant  d’avoir  perdu  une  si  grande  partie 
de  leur  valeur  sur  le  marché.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toute- 
fois, que  leur  dépréciation  ne  pouvait  être  évitée  qu’autant  qu'il 
n’y  en  aurait  pas  eu  plus  en  circulation  que  s’ils  avaient  été  rem- 
boursables contre  espèces.  Aussi,  bien  que  cette  monnaie  échan- 
geable contre  la  terre  pût  être  commode  en  temps  de  révolution, 
comme  un  expédient  pour  vendre  le  plus  avantageusement  possi- 
ble une  grande  quantité  de  terres  à la  fois,  il  est  difficile  de  com- 
prendre quel  avantage  aurait  celte  monnaie,  comme  monnaie  ré- 
gulière, sur  une  circulation  convertible  en  espèces.  Il  est  difficile, 
au  contraire,  de  ne  pas  en  apercevoir  les  inconvénients,  car  la  va- 
leur de  la  terre  est  bien  plus  variable  que  celle  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent, et  comme,  déplus,  la  terre  serait,  pour  un  grand  nombre 
de  particuliers,  plutôt  un  embarras  qu’un  objet  de  désirs,  s’ils  ne 
pouvaient  la  convertir  en  monnaie,  on  laisserait  aller  la  déprécia- 
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tion  beaucoup  plus,  avant  de  demander  l’échange,  que  si  le  pa- 
pier était  convertible  contre  de  l’or  ou  de  l’argent  (4). 

$ 4.  — line  circulation  convertible  ne  suit-elle  pas  les  progrès  de  la  richesse 
du  pays  ? 

Un  des  sophismes  les  plus  grossiers  qui  aient  élé  dirigés  con- 
tre la  monnaie  de  papier  convertible,  est  celui  qui  se  trouve  dans 
un  ouvrage  récent  de  M.  John  Gray  (2),  auteur  du  plan  le  plus 
ingénieux  et  le  plus  irréprochable  de  papier-monnaie  que  j’aie 
rencontré  jusqu’ici.  Cet  écrivain  a tiré  un  parti  extraordinaire  de 
plusieurs  propositions  fondamentales  de  l’économie  politique, 
notamment  de  celles-ci  : « que  les  produits  sont  échangés  contre 
des  produits,  et  que  la  demande  naît  de  la  production  et  se  me- 
sure sur  elle,  » Mais  il  soutient  que  celle  proposition,  vraie,  tant 
qu’on  troque  les  produits  les  uns  contre  les  autres,  cesse  dlétre 
vraie  avec  un  système  monétaire  réglé  par  les  métaux  précieux, 
parce  que  si  la  somme  des  marchandises  augmente  plus  vile  que 
celle  de  la  monnaie,  les  prix  doivent  baisser  et  tous  les  produc- 
teurs doivent  perdre  ; car  ni  l’or,  ni  l’argent,  ni  aucune  marchan- 
dise a ne  peut  être  augmentée  à discrétion,  en  quantité,  autant 
que  la  somme  de  toutes  les  autres  marchandises  ; » on  a donc  mis 
une  limite  arbitraire  à la  production  qui  pourrait  avoir  lieu  sans 
perte  pour  les  producteurs.  D’après  cette  proposition,  M.  Gray 
accuse  le  système  actuel  de  diminuer  de  cent  millions  de  livres, 
au  moins,  annuellement,  la  production  de  l’Angleterre,  qui  pour- 
rait augmenter  de  cette  somme,  avec  une  circulation  dont  les 
développements  seraient  proportionnés  à l’augmentation  de  la 
somme  des  marchandises. 

(I)  Entre  les  divers  systèmes  de  cirrulalion  auxquels  on  a vu,  chose  étrange, 
des  écrivains  intelligents  accorder  leur  approbation,  il  y en  a un  dont  voici  les 
termes  : L'État  donnerait  à tout  venant,  contre  dépôt  d'un  gage  ou  d’une  inscrip- 
tion hypothécaire,  du  papier-monnaie  non  remboursable,  d'après  un  tarir  fixé 
d'avance,  quelle  que  fût  la  propriété  affectée  à la  garantie  et  quelle  que  fût  la 
somme  demandée.  Une  telle  circulation  n’aurait  pas  même  les  avantages  de  la 
circulation  d'assignats  imaginaires  dont  il  est  parlé  dans  le  texte,  puisque  ceux 
qui  recevraient  le  papier-monnaie  des  premiers  porteurs,  ne  pourraient  le  pré- 
senter au  gouvernement  et  réclamer  en  échange  la  délivrance  de  la  terre  ou  des 
titres,  qut  ne  seraient  qu’en  dépôt,  et  dont  la  propriété  ne  serait  point  aliénée.  Il 
n’v  aurait  aucun  déversoir  pour  de  tels  assignats,  et  leur  dépréciation  n’aurait 
point  de  limites. 

(i)  Leçons  sur  In  nature  et  l'usage  de  la  monnaie,  par  John  Gray. 
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Mais  d’abord,  quel  obstacle  empêche  que-  l’or  où  toute  autre  ' 
marchandise  « augmente  autant  en  quantité  que  la  somme  de 
toutes  les  marchandises?  » Si  les  produits  de  l'industrie  humaine, 
si  la  somme  de  toutes  les  marchandises  venait  à doubler,  qu’est- 
ce  qui  empêcherait  la  production  annuelle  de  l’or  de  doubler 
également?  En  effet,  c’est  là  tout  ce  qui  serait  nécessaire  et  non 
point,  comme  le  dit  M.  Gray,  que  la  production  de  l'or  se  multi- 
pliât de  manière  à égaler  la  somme  des  valeurs  qu’on  pourrait  lui 
comparer.  Si  l’on  ne  peut  prouver  l.'impossibilité  d'augmenter, 
en  y appliquant  plus  de  travail  et  plus  de  capitaux,  la  production 
des  métaux  précieux,  il  est  évident  que  l’augmentation  de  valeur 
de  ces  marchandises  aurait  pour  effet  de  stimuler  l’exploitation 
des  mines,  comme  elle  stimulerait  toute  autre  branche  de  pro- 
duction. 

Ensuite,  lors  même  qu’on  ne  pourrait  nullement  augmenter  la 
somme  de  monnaie  en  circulation,  et  que  l’accroissement  des 
produits  du  pays  devrait  être -accompagné  d’une  baisse  générale 
des  prix,  on  ne  comprend  pas  qu’un  homme  qui  a étudié  ces 
matières  ignore  qu’une  baisse  de  prix,  résultant  d’une  telle  cause, 
n’inlligerait  aucune  perte  aux  producteurs  : ils  recevraient,  il  est 
vrai,  moins  d’espèces,  mais  ce  qu'ils  recevraient  pourvoirait  aussi 
bien  à leurs  dépenses,  productives  ou  non,  que  la  somme  plus 
forte  qu’ils  recevaient  auparavant.  Il  n’y  aurait  de  différence  que 
sur  les  engagements  à payer  une  somme  de  monnaie  déterminée, 
et  comme  le  changement  s’effectuerait  très-lentement,  il  n’y  au- 
rait qu’une  petite  portion  du  fardeau  qui  tombât  sur  les  classes 
laborieuses,  qui  ont  rarement  de  vieilles  dettes,  et  qui  ne  souffri- 
raient que  de  l’accroissement  de  leur  part  des  contributions  pour 
le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique. 

S 5.  — L'accroissement  de  la  somme  du  numéraire  encouragerait-il  l'industrie 

Un  autre  sophisme  sur  lequel  s'appuient  les  partisans  d’un  pa- 
pier non  convertible,  est  celui  qui  attribue  à l’accroissement  de 
la  quantité  du  numéraire  circulant  la  propriété  d’accélérer  le 
mouvement  de  l’industrie.  Cette  idée  a été  mise  en  circulation  par 
Hume,  dans  son  Estai  mr  la  monnaie,  et  elle  a depuis  obtenu  urf* 
grand  nombre  d'adhésions,  notamment  celle  de  l’école  de  Birmin- 
gham, dqhtM.  Attwood  fut  pendant  un  temps  le  représentant  le 
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plus  connu.  M.  Atlwood  prétendait  qu’une  hausse  des  prix,  pro- 
duite par  l'accroissement  d'une  circulation  de  papier,  excitait  le 
travailleur  à faire  tout  ce  qu’il  pouvait,  et  procurait  un  emploi 
complet  du  travail  et  des  capitaux  du  pays;  ce  phénomène,  disait- 
il,  s’était  manifesté  à toutes  les  époques  de  hausse  invariablement, 
lorsque  la  hausse  avait  lieu  sur  une  échelle  assez  considérable.  Je 
crois,  cependant,  que  ce  qui,  au  dire  de  M.  AUwood,  provoquait 
l'ardeur  de  tous  les  hommes  engagés  dans  la  production,  était 
l'espoir  d'obtenir  plus  de  marchandises,  en  général,  plus’de  ri- 
chesses réelles  en  échange  du  produit  de  leur  travail,  et  non  l’es- 
poir d’avoir  plus  de  morceaux  de  papier.  Mais,  si  la  supposition  de 
M.  Atlwood  est  exacte,  cet  espoir  aurait  été  déçu,  puisque,  si  tous 
les  prix  s’élevaient  également,  personne  en  réalité  ne  retirerait  de 
l’échange  de  ses  produits  une  valeur  plus  grande  qu’auparavant. 
Ceux  qui  partagent  l’opinion  de  M.  Atlwood  ne  réussiraient  à 
obtenir  des  travailleurs  ces  e(Torts  extraordinaires,  qu’en  prolon- 
geant une  véritable  illusion  ; car  les  choses  seraient  arrangées  de 
telle  sorte,  que  chaque  producteur,  semblant  toujours  près  d’ob- 
tenir pour  son  travail  une  rémunération  plus  forte,  n’obtiendrait 
jamais  que  la  même  rémunération.  Il  est  inutile  d’élever  contre 
ce  plan  aucune  objection  autre  que  celle  qui  ressort  de  l’impossi- 
bilité de  le  mettre  en  pratique.  Il  est  fondé  sur  la  supposition  que 
le  monde  entier  ne  cesserait  de  croire  que  la  richesse  est  en  raison 
du  nombre  des  morceaux  de  papier,  et  ne  découvrirait  jamais 
qiÇavec  tout  ce  papier  on  ne  peut  pas  acheter  plus  de  marchan- 
dises qu’auparavant.  On  ne  commit  cette  erreur  h aucune  des 
périodes  de  hausse  auxquelles  l’école  attache  tant  d’importance. 
Dans  ces  temps  que  M.  Atlwood  prend  à tort  pour  des  époques 
de  prospérité,  et  qui  étaient  simplement  (comme  tous  les  temps 
de  hausse  sous  le  régime  du  papier  convertible)  des  temps  de 
spéculation,  les  spéculateurs  ne  pensaient  pas  devenir  riches  par 
la  durée  de  la  hausse  des  prix,  mais  justement,  au  contraire,  parce 
qu’ils  ne  croyaient  pas  que  celte  hausse  durât,  et  parce  que  ceux 
qui  avaient  réalisé  avant  la  baisse  se  trouvaient  en  possession  d’un 
plus  grand  nombre  de  livres  sterling  qu’auparavant,  sans  que  ces 
livres  sterling  eussent  perdu  de  leur  valeur.  Si,  à la  fin  des  spé- 
culations, on  avait  émis  assez  de  papier  pour  maintenir  les  prix 
au  maximum  d'élévation  qu’ils  avaient  atteint  duraptia  hausse, 
personne  n’aurait  été  plus  désappointé  que  les  spéculateurs.  En 
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elfel,  le  gain  qu’ils  espéraient  avoir  fait  (aux  dépens  de  leurs  com- 
pétiteurs qui  achetaient  lorsque  eux-mêmes  vendaient  et  devaient 
être  forcés  de  vendre  au  moment  de  la  révulsion)  en  réalisant 
à temps,  auraient  disparu  entre  leurs  mains,  et  à la  place  de  ce 
gain,  ils  n'auraient  eu  qu’un  plus  grand  nombre  de  morceaux 
de  papier  pour  faire  leurs  comptes. 

La  doctrine  de  Hume  différait  quelque  peu  de  celle  de  M.  Att- 
wood.  Le  premier  pensait  que  la  hausse  n'aurait  pas  lieu  sur 
toutes  les  marchandises  en  même  temps,  et  que,  par  conséquent, 
il  y aurait  des  particuliers  qui  gagneraient  réellement,  on  obte- 
nant plus  de  monnaie  des  marchandises  qu’ils  avaient  à vendre, 
avant  que  le  prix  des  objets  qu’ils  avaient  besoin  d’acheter  se  fût 
élevé.  Hume  semble  croire  que  ceux  qui  réaliseraient  ce  gain  se- 
raient toujours  les  premiers  venus.  Il  me  semble  évident,  toute- 
fois, qu’en  ce  cas,  autant  il  y a d’individus  qui  gagnent  davantage, 
autant  il  doit  y avoir  d’individus  qui  gagnent  moins.  Si  les  choses 
se  passaient  comme  le  suppose  Hume,  celui  qui  perdrait  serait  le 
vendeur  des  marchandises  qui  sont  les  dernières  à se  ressentir  de 
la  hausse,  puisqu'on  suppose  que  ce  vendeur  céderait  ses  mar- 
chandises aux  anciens  prix  à des  acheteurs  qui  auraient  profité 
des  nouveaux  prix.  Ce  vendeur  n’aurait  obtenu  de  ses  marchandi- 
ses que  la  somme  d’argentconlre  laquelle  elles  se  vendaient  habi- 
tuellement, tandis  qu’il  existerait  des  marchandises  que  cette 
somme  de  monnaie  ne  pourrait  plus  acheter.  Si  donc  il  savait  ce 
qui  se  passe,  il  élèverait  ses  prix,  et  alors  l'acheteur  ne  ferait  plus 
ce  bénéfice  qui,  dit-on,  stimule  son  activité.  Maissi,  au  contraire, 
le  vendeur  ne  connaissait  pas  l’état  des  choses,  et  ne  s'en  aperce- 
vait qu’au  moment  où,  voulant  dépenser  son  argent,  il  verrait  que 
cet  argent  a perdu  de  son  pouvoir,  il  n’obtiendrait  pas  une  rému- 
nération suffisante  de  son  travail  et  de  son  capital,  et  si  l’activité 
de  l'autre  marchand  était  encouragée,  il  semble  que  la  sip'nue 
devrait  être  découragée  sous  i’inlluence  de  la  cause  opposée. 

g C.  — La  dépréciation  de  la  monnaie  est  une  taxe  levée  sur  le  public  #Nn  ' 
spoliation  des  créanciers. 

Il  est  impossible  qu’une  hausse  générale  et  permanente  des  prix, 
i$j,  en  d’autres  termes,  la  dépréciation  de  la  monnaie  fasse  gagner 
quelqu'un  sans  que  quelqu’un  perde.  La  substitutidn  du  papier  à 
la  monnaie  métallique  constitue  un  profit  pour  tout  le  monde  : 
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au  delà,  tout  accroissement  de  la  monnaie  de  papier  n’est  qu’une 
forme  de  vol. 

Toute  émission  de  billets  profite  évidemment  à ceux  qui  les 
émettent  et  qui  s’en  servent  comme  d'un  vrai  capital,  jusqu’à  ce 
que  ces  billets  viennent  en  remboursement.  Tant  que  les  billets 
émis  n’augmentent  pas  la  quantité  de  monnaie  en  circulation,  et 
remplacent  simplement  l’or  et  l’argent,  le  bénéfice  de  ceux  qui  les 
émettent  n’est  fait  aux  dépens  de  personne;  il  résulte  del’éco- 
nomie  que  procure  à la  société  l’emploi  d’une  monnaie  moins 
coûteuse.  Mais  s’il  n’y  a ni  or,  ni  argent  à remplacer;  si  les  billets, 
au  lieu  de  se  substituer  à la  monnaie  métallique,  s’ajoutent  à la' 
circulation  existante,  tous  les  détenteurs  de  monnaie  perdent,  par 
la  dépréciation  de  la  monnaie,  exactement  ce  que  gagnent  ceux 
qui  font  les  émissions.  Le  bénéfice  de  ceux-ci  est  le  produit  d’une 
taxe  levée  sur  les  détenteurs  de  monnaie.  Mais,  disent  quelques 
personnes,  il  y a d’autres  particuliers  qui  gagnent  aussi  : ce  sont 
les  fabricants  et  les  marchands  auxquels  l’accroissement  de  la 
circulation  procure  des  avances.  L’avantage  qu’obtiennent  ceux-là 
n’est  qu’une  portion  du  bénéfice  que  les  auteurs  des  émissions 
acquièrent  aux  dépens  de  tous  les  détenteurs  de  monnaie  : au 
lieu  de  garder  pour  eux  seuls  le  produit  des  contributions  levées 
sur  le  public,  ils  les  partagent  avec  leur  clientèle. 

Mais,  oulre  le  bénéfice  des  auteurs  des  émissions,  et  de  ceux  qui 
y prennent  part,  aux  dépens  de  la  masse  du  public,  il  est  une 
classe  plus  nombreuse  qui  gagne  injustement,  ce  sont  ceux  qui  ont 
des  engagements  pécuniaires  pour  une  somme  fixe  ; la  déprécia- 
tion du  numéraire  les  libère  d’une  partie  de  leurs  dettes  et  de  leurs 
engagements  en  général  : en  d’autres  termes,  on  leur  transfère 
gratuitement  une  portion  de  la  propriété  de  leurs  créanciers.  Au 
premier  abord,  il  semble  que  ceci  profite  à l’activité  générale.  Eu 
effet, classes  qui  produisent  sont  emprunteuses,  et,  générale- 
ment, doivent  aux  classes  improductives  (si  nous  donnons  ce  nom 
à fous., ceux  qui  ne  sont  pas  immédiatement  engagés  dans  les  af- 
faires)/plus  que  celles-ci  ne  doivent  aux  classes  productives.  Cela 
est  vrai,  surtout  si  l’on  fait  entrer  dans  le  calcul  |a  dette  nationale. 
C’est  seulement  ainsi  que  la  hausse  générale  des  prix,  diminuant 
le  fardeau  des  charges  fixes  qui  pèsent  sur  les  fabricants  et  les  mar- 
chands, est  pour  eux  une  source  de  bénéfices.  Ce  serait  un  avan- 
tage réel,  si  la  probité  et  la  bonne  foi  n’avaient  aucune  importance 
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dans  le  monde,  et  notamment  pour  l'industrie  et  le  commerce. 
Toutefois,  peu  de  personnes  ont  prétendu  que  la  monnaie  dûtêtro 
dépréciée  seulement  parce  qu’on  devait  désirer  de  voler  aux  créan- 
ciers de  la  nation  et  des  particuliers  une  portion  de  ce  qui  leur 
appartient.  Les  plans  proposés  en  ce  sens  ont  toujours  été  pré- 
sentés sous  quelque  prétexte  spécial  et  particulier,  comme  sous  le 
texte  de  réparer  une  injustice  antérieure  commise  en  sens  con- 
traire. 

S 7.  — Examen  de  quelques  arguments,  invoqués»  l'appui  dé  cette  fraude. 

Ainsi,  en  Angleterre,  depuis  1819  jusqu’à  nos  jours,  onaob-  . 
slinément  prétendu  qu'une  grande  partie  de  la  dette  nationale  et 
un  grand  nombrede  dettes  particulières,  encore  existantes,  nvaient 
été  contractées  de  1797  à 1819,  à une  époque  où  la  banque  d’An- 
gleterre était  dispensée  de  l'obligation  d’échanger  ses  billets  contre 
espèces  ; qu'il  étailinjuste  que  les  emprunteurs,  c'est-à-dire,  quant 
à la  dette  nationale,  tous  les^ontribuables,  payassent  en  monnaie 
de  valeur  entière  l'intérêt  de  sommes  prêtées  en  monnaie  dépré- 
ciée. La  dépréciation,  selon  les  vues  particulières  de  chaque  écri- 
vain, est  estimée  & trente,  à cinquante,  ou  même  à plus  de  cin- 
quante pour  cent:  et  on  conclut  qu’il  faut,  ou  revenir  à cette 
monnaie  dépréciée,  ou  retrancher  de  la  dette  nationale,  des  con- 
trats hypothécaires  et  antres  dettes  particulières  de  vieille  date,  un 
tant  pour  cent  correspondant  à l’évaluation  supposée  delà  dépré- 
ciation. 

On  répond  ordinairement  à ces  théories  : « En  admettant  qu’il 
y ait  eu  une  injustice  commise  envers  les'débiteurs,  lorsque,  à lu 
reprise  des  paiements  en  espèces,  on  les  a obligés  à payer  en  mon- 
naie dont  la  valeur  était  augmentéedes  dettes  contracléesen  mon- 
naie d'une  valeur  moindre,  il  est  maintenant  trop  tard  pour  ré- 
parer cette  injustice.  Les  débiteurs  et  les  créanciers  ne  sont  plus 
aujourd’hui  les  débiteurs  et  les  créanciers  de  1819  : les  années 
ont  entièrement  changé  les  relations  pécuniaires  qui  existaient 
à celte  époque;  et  comme  il  est  maintenant  impossible  de  con- 
stater exactement  qui  a profité  de  la  mesure  et  qui  en  a souffert, 
on  ne  réparerait  pas,  en  revenant  sur  ce  qui  a été  fait,  l’injustice 
commise;  on  en  ajouterait  une  seconde  à la  première.  » Celle  ar- 
gumentation est  certainement  concluante  dans  la  pratique,  mais 
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elle  donne,  à une  conclusion  honnête,  une  base  trûp  étroite  et  trop 
basse.  On  convient  que  l’acte  de  1819,  appelé  bill  de  Peel,  qui  fit 
reprendre  les  paiements  en  espèces,  au  taux  primitif  de  3 1. 17  s. 
10  1/2  d.,  fut  réellement  aussi  injuste  qu'on  le  dit.  Eh  bien,  cette 
concession  est  complètement  opposée  à la  vérité  : le  parlement 
n'avait  pas  l’alternative  : il  était  absolument  obligé  de  conserver 
le  titre  reconnu,  comme  on  peut  le  montrer  par  trois  raisons,  deux 
de  fait  et  une  de  doctrine. 

Voici  les  raisons  de  fait  : premièrement,  il  n’est  pas  vrai  que  les 
dettes  publiques  ou  particulières,  contractées  pendant  la  durée  de 
l’acte  de  suspension , aient  été  contractées  en  monnaie  d’une  valeur 
inférieure  à celle  de  la  monnaie  actuelle.  Il  est  vrai  que,  lorsqu’on 
suspendit  l’obligation  où  était  la  banque  de  payer  en  espèces,  on 
lui  donna  le  pouvoir  de  déprécier  la  monnaie.  Il  est  vrai  aussi  que 
la  banque  usa  de  ce  pouvoir,  quoique  elle  en  ait  usé  beaucoup 
moins  qu’on  ne  le  dit  souvent.  En  etTet,  pendant  la  plus  grande 
partie  delà  période  durant  laquelle  les  paiements  furent  sus- 
pendus, la  différence  entre  le  cours  tjflel  de  l’or  et  son  titre  légal 
fut  insignifiante,  et  au  moment  où  elle  s’éleva  le  plus  haut,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  de  la  guerre,  elle  n’excéda  guère 
30  p.  100.  La  monnaie  fut  dépréciée  dans  la  limite  de  cette  diffé- 
rence, c’ést-à-dire  que  sa  valeur  réelle  fut  inférieure  à sa  valeur 
légale.  Mais  l’état  de  l’Europe  à cette  époque  était  tel,  la  thésauri- 
sation, les  caisses  militaires  des  armées  nombreuses  qui  déso- 
laient le  continent  absorbaient  une  telle  masse  de  métaux  pré- 
cieux, que  la  valeur  légale,  elle-même,  se  trouvait  considérable- 
ment élevée  ; et  les  hommes  dont  le  nom  fait  autorité,  entre 
lesquels  il  suffit  de  nonîmer  M.  Tooke,  se  sont  convaincus,  après 
des  recherches  laborieuses,  que  la  différence  entre  la  valeur  du 
papier  et  celle  de  l’or  n’était  pas  plus  grande  que  l’élévation  du 
prix  de  l’or  lui-même,  et  que  le  papier,  bien  que  déprécié  rela- 
tivement à l’or,  n’était  pas  tombé  au-dessous  de  la  valeur  ordi- 
naire qu’avaient  en  d’autres  temps  l’or  lui-même  ou  le  papier  con- 
vertible. Si  cela  est  vrai,  et  les  preuves  du  fait  sont  établies  de  la 
manière  la  plus  concluante,  dans  l'Histoire  des  prix  de  M.  Tooke, 
tous  les  arguments  tirés  de  la  dépréciation  conlre  les  rentiers  et 
les  créanciers  en  général  se  trouvent  renversés. 

En  second  lieu,  dans  le  cas  même  où  le  numéraire  aurait  effec- 
tivement été  déprécié^  à chaque  année  de  la  durée  de  l’acte  de  sus- 
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pension,  el  déprécié  de  tonie  la  différence  qui  existait  entre  le 
prix  des  billets  et  le  prix  des  lingots,  nous  ne  devons  pas  oublier 
qit’une  partie  seulement  de  la  dette  nationale,  etdes  autres  dettes 
perpétuelles,  a été  contractée  durant  la  suspension  des  paiements 
en  espèces.  Une  grande  partie  de  ces  engagements  avait  été  con- 
tractée avant  Ui)7;  une  partie  plus  considérable,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  suspension,  à une  époque  où  la  différence 
entre  le  prix  de  l’or  et  celui  du  papier  était  encore  peu  considé- 
rable. On  commit  une  injustice  envers  les  propriétaires  des 
créances  contractées  avant  1797,  en  leur  payant,  durant  vingt- 
deux  ans,  leurs  intérêts  en  monnaie  dépréciée  : les  propriétaires 
des  créances  contractées  au  comùiencement  de  la  suspension 
ont  été  lésés  en  recevant  leurs  intérêts  en  mie  monnaie  plus  dé- 
préciée que  celle  qui  avait  cours  au  moment  du  contrat.  Repren- 
dre les  paiements  en  espèces  à un  titre  plus  bas,  c’était  perpétuer 
l'injustice  faite  à ces  deux  classes  de  créanciers,  pour  ne  pas  faire 
bénétlcier  indûment  les  créanciers  de  la  troisième  classe,  ceux  qui 
avaient  prêté  leurs  fonds  pendant  le  peu  d’années  durant  les- 
quelles la  dépréciation  fut  considérable.  En  fait,  on  a payé  plus 
qu’on  ne  devait  aux  uns,  et  moins  qu'on  ne  devait  aux  autres.  Peu 
M.  Mushela  pris  la  peine  de  comparer  pn  chiffres  les  deux  diffé- 
rences; il  a établi  par  des  calculs  que  si  l'on  avait  fait,  en  1810, 
le  décompte  de  ce  que  les  rentiers  avaient  gagné  et  perdu  aux  va- 
riations du  papier,  comparé  au  litre  de  la  monnaie,  ils  se  trouve- 
raient, eu  somme,  avoir  plus  perdu  que  gagné,  de  telle  sorte  que 
s’il  y avait  lieu  à réclamer  une  indemnité,  par  suite  de  la  dépré- 
ciation du  papier,  c’était  au  profit  des  rentiers,  et  non  à leurs 
dépens. 

Tels  sont  les  faits  dans  cette  affaire  ; mais  les  arguments  de  fait 
ne  sont  pas  les  plus  forts  ; il  existe  un  argument  de  doctrine  bien 
plus  puissant.  Supposez  que,  non-seulement  une  partie,  mais  la 
totalité  de  la  dette,  ait  été  contractée  en  numéraire  déprécié,  non- 
seulement  quant  à son  titre,  mais  quant  à sa  valeur  propre,  avant 
et  après,  et  que  nous  payions  maintenant  l’intérêt  de  cette  dette 
en  numéraire  qui  vaille  50  et  même  100  p.  100  de  plus  que  celui 
avec  lequel  les  fonds  de  l’emprunt  ont  été  fournis.  Quelle  diffé- 
rence d’obligation  en  résulterait-il,  s’il  était  convenu,  par  le  con- 
trat primitif  lui-même,  qu'il  en  serait  ainsi?  Cette  supposition  est 
ici  la  vérité,  et  même  moins  que  la  vérité.  Le  contrat  promettait 
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aux  reutiers  plus  qu'ils  n’ont  reçu.  Pendant  tout  le  temps  de  la 
suspension  des  paiements  en  espèces,  le  parlement  s’engagea,  au- 
tant qu’un  pouvoir  législatif  peut  s’engager  lui-même, à reprendre 
les  paiements  en  espèces  au  titre  primitif,  six  mois  au  plus  tard, 
après  la  conclusion  de  la  paix  générale.  Cet  engagement  faisait 
donc  partie  de  tous  les  contrats  d’emprunt,  et  les  conditions  de 
l’emprunt,  consenties  en  vue  de  cette  considération,  étaient  plus 
favorables  qu’elles  ne  l’auraient  été  autrement.  Sans  cette  stipu- 
lation, le  gouvernement  n’aurait  pu  emprunter  qu’à  des  conditions 
semblables  à celles  que  subissent  les  rois  indigènes  de  l’Inde.  S’il 
avait  été  entendu  et  déclaré,  qu’après  l’emprunt  fait,  le  titre  de  la 
monnaie  s'abaisseraiL  sans  cesse,  autant  que  la  sagesse  collective 
d’une  assemblée  d’emprunteurs  pourrait  le  juger  convenable,  qui 
peut  dire  à quel  taux  il  eût  fallu  emprunter,  pour  que  des  hommes 
doués  de  sens  commun  consentissent  à risquer  leurs  épargnes 
dans  une  telle  aventure?  Combien  que  les  rentiers  aient  gagné,  par 
la  reprise  des  paiements  en  espèces,  les  termes  du  contrat  élaieut 
tels,  qu'ils  ont  pu  acheter  cet  avantage  à toute  sa  valeur.  Ils  ont 
donné  une  valeur  supérieure  à celle  qu’ils  ont  reçue,  puisque  les 
’ paiements  en  espèces  n’ont  pas  été  repris  six  mois,  mais  six  ans 
après  la  paix.  Ainsi,  en  abandonnant  tous  nos  autres  arguments 
pour  nous  tenir  à celui-ci,  et  en  accordant  tous  les  faits  allégués 
par  ceux  qui  soutiennent  la  thèse  contraire,  nous  pouvons  dire 
que  les  rentiers,  loin  d’être  indûment  favorisés,  ont  été  lésés,  et 
auraient  droit  à une  indemnité,  s’il  n’y  avait  un  obstacle  dans 
l’impossibilité  de  l'obtenir,  et  dans  celte  utile  maxime  de  droit  et 
d’administration,  «qu’il  importe  à la  république  que  les  contesta- 
tions aient  une  tin.  » 
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CHAPITRE  XIV 

DE  L’EXCÈS  DE  L'OFFRE 

g l . — Peut-il  y avoir  excès  de  production  des  marchandises  en  général  t 

Après  l’exposition  élémentaire  de  la  théorie  de  la  monnaie,  que 
renferment  les  derniers  chapitres,  nous  reviendrons  à une  ques- 
tion de  la  théorie  générale  de  la  valeur,  qu’il  était  difficile  de  bien 
discuter  avant  d'avoir  fait  bien  comprendre  la  nature  et  l’emploi 
de  la  monnaie,  parce  que  les  erreurs  que  nous  avons  h combattre 
naissent  principalement  de  ce  que  l’on  comprend  mal  cet  emploi. 

Nous  avons  vu  que  la  valeur  de  toute  marchandise  gravitait 
autour  d’un  centre,  que  nous  avons  appelé  valeur  naturelle,  qui 
n’est  autre  que  son  échange  contre  toutes  les  autres  choses  en 
raison  du  coût  de  production.  Nous  avons  vu  aussi  que  la  valeur 
actuelle  ou  courante  ne  se  confond  avec  la  valeur  naturelle  qu’en 
moyenne  et  lorsqu’on  calcule  sur  un  grand  nombre  d’années  ; que 
tantôt  elle  s’élève  au-dessus  et  tantôt  tombe  au-dessous,  selon  les 
modifications  qüe  subit  la  demande  ou  les  variations  qui  se  mani- 
festent à l’ofTre  ; mais  que  ces  variations  se  corrigent  elles-mêmes 
par  la  tendance  de  l’offre  à se  régler  sur  la  demande  qui  existe  au 
taux  de  la  valeur  naturelle.  Ainsi,  l'équilibre  de  divergences  op- 
posées produit  une  convergence  générale.  La  disette  ou  la  rareté 
d’une  part  et  l’excès  de  production  ou  l’encombrement  de  l’autre 
se  manifestent  tour  à tour  sur  toute  sorte  de  marchandises.  Dans 
t le  premier  cas  et  tant  qu’on  ressent  les  effets  de  la  rareté,  les  fa- 
bricants ou  les  marchands  qui  vendent  la  marchandise  devenue 
rare  réalisent  des  profits  extraordinaires  : dans  le  second,  la  pro- 
duction excédant  la  quantité  qui  serait  demandée  à un  prix  tel 
qu’il  assurât  aux  vendeurs  des  profits  ordinaires,  ils  sont  réduits 
à se  contenter  des  profits  moindres  et  même  quelquefois  à perdre. 

Comme  ce  phénomène  de  l’encombrement,  qui  inflige  une  perte 


M 


Digitized  by  Google 


3G 


pnmciPïs  d'économie  politique. 

au  fabricant  ou  au  marchand  peut  se  manifester  sur  toute  espèce 
de  marchandises,  plusieurs  hommes,  au  nombre  desquels  on  peut 
placer  des  économistes  distingués,  ont  cru  que  l’encombrement 
pouvait  se  faire  sentir  à la  fois  sur  toutes  les  marchandises,  qu’on 
pouvait  produire  trop  de  richesses;  que  l’offre  pouvait,  sur  toutes 
marchandises,  excéder  la  demande  et  rendre  plus  mauvaise  la  con- 
dition de  tous  les  travailleurs.  J'ai  déjà  combattu,  dans  le  premier 
livre  de  cet  ouvrage,  cette  doctrine  dont  Chalmers  et  Malthus,  en 
Angleterre,  Sismondi,  sur  le  continent,  ont  été  les  principaux 
défenseurs;  mais  il  n'était  pas  possible,  au  commencement  de  ce 
traité,  au  moins  à mon  jugement,  de  faire  une  analyse  complète 
de  cette  erreur  venue  de  ce  que  l’on  n’a  pas  bien  compris  les  • 
phénomènes  de  la  valeur  et  du  prix  des  choses. 

Il  me  semble  qu'il  y a.  tant  d’inconséquences  dans  cette,  doc- 
trine, que  j’éprouve  beaucoup  de  difficulté  à l’exposer  clairement 
et  d’une  manière  satisfaisante  pour  ceux  qui  la  soutiennent.  Ceux- 
ci  sont  d’accord  à affirmer  qu’il  peut  y avoir  et  qu’il  existe  quel- 
quefois un  excès  de  production  de  toutes  choses;  que  lorsque  cet 
excès  a lieu,  on  ne  peut  trouver  des  acquéreurs  à un  prix  qui 
rembourse  les  frais  de  production  et  donne  un  profit;  que  de  là 
résulte  une  baisse  générale  des  prix  ou  des  valeurs  (ils  ne  dis- 
tinguent pas  bien  les  uns  des  autres),  de  sorte  que,  plus  les  fabri- 
cants produisent,  plus  ils  se  trouvent  pauvres,  au  lieu  de  se  trouver 
plus  riches  : en  conséquence,  le  docteur  Chalmers  conseille  aux 
capitalistes  de  se  restreindre  dans  leurs  productions,  et  Sismondi 
se  plaint  des  machines  et  des  différentes  inventions  qui  augmen- 
tent nos  forces  productives.  L’un  et  l’autre  soutiennent  que  l’ac- 
cumulation des  capitaux  peut  aller  trop  vite,  non-seulement  dans 
l’intérét  moral,  mais  dans  l’intérél  matériel  de  ceux  qui  fabriquent 
et  accumulent;  et  ils  conseillent  aux  riches  de  se  préserver  de  ce 
malheur  par  de  larges  consommations  improductives. 

§ 2.  — I A production  des  marchandises,  en  général,  ne  peut  pas  excéder  leur 
puissance  d’acquisition. 

Lorsque  ces  écrivains  parlent  de  la  production  des  marchan- 
dises comme  excédant  la  demande,  on  ne  voit  pas  bien  clairement 
s’ils  ont  en  vue  le  désir  de  posséder  ou  le  moyen  d’acquérir,  qui 
sont  les  deux  éléments  de  la  demande  :on  ne  voit  pas  s’ils  veu- 
lent dire  que,  dans  ces  cas,  il  existe  plus  de  produits  que  le  public 
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désire  en  consommer  ou  plus  de  produits  qu’il  en  peut  payer. 
Dans  l’incertitude,  il  faut  examiner  l’une  et  l’autre  de  ces  deux 

suppositions. 

En  premier  lieu,  supposons  que  la  quantité  des  marchandises 
produites  n’excède  pas  celle  que  le  public  désirerait  consommer  : 
est-il  possible  en  ce  cas  que  la  demande  soit  insufllsante  pour 
toutes  les  marchandises  faute  de  moyens  de  payer?  Ceux  qui  pen- 
sent ainsi  n'ont  pas  réfléchi  à ce  qui  sert  à payer  des  marchan- 
dises. Ce  sont  simplement  des  marchandises.  Ce  que  chacun  pos- 
sède constitue  pour  lui  les  moyens  de  payer  ce  que  produisent  les 
autres. Tout  vendeur  est  nécessairement,  et  par  la  définition  même 
du  terme,  acheteur.  Si  nous  pouvions  doubler  tout  à coup  les 
forces  productives  du  pays,  nous  doublerions  les  existences  de 
toutes  les  marchandises  sur  tous  les  marchés;  mais  nous  double- 
rions du  même  coup  les  moyens  d'acquérir.  Chacun,  en  même 
temps  qu’il  apporterait  sur  le  marché  une  offre  double,  y appor- 
terait une  demande  double  : chacun  pourrait  acheter  deux  fois 
davantage,  parce  que  chacun  aurait  deux  fois  plus  à offrir  en 
échange.  Il  est  probable,  à la  vérité,  que  certaines  marchandises 
se  trouveraient  en  quantité  excessive.  Bien  que  tout  le  monde  fût 
disposé  à doubler  la  somme  de  sa  consommation,  on  aurait  peut- 
être  auparavant  une  quantité  suffisante  de  ces  marchandises;  et 
on  préférerait  peut-être  consommer  plus  du  double  de  certaines 
autres,  ou  donner  un  nouvel  emploi  à cet  accroissement  de  puis- 
sance d’acquisition.  En  ce  cas,  l'offre  s’adapterait  à cet  état  de 
choses,  et  là  valeur  des  marchandises  continuerait  à sc  régler  sur 
ce  que  coûte  leur  production.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  absurde  de 
dire  que  toutes  choses  peuvent  perdre  de  leur  valeur,  et  que  tous 
les  producteurs  peuvent  être  réduits  en  conséquence  à ne  recevoir 
qu’une  rémunération  insuffisante.  Si  les  valeurs  restent  les  mêmes, 
peu  importent  les  variations  des  prix,  puisque  la  rémunération 
des  producteurs  ne  dépend  pas  de  la  quantité  d’argent  qu’ils  re- 
çoivent, mais  de  la  quantité  des  objets  de  consommation  qu’ils 
obtiennent  en  échange  de  ceux  qu’ils  produisent.  D’ailleurs,  la 
J monnaie  est  une  marchandise,  et  si  nous  doublons,  par  hypothèse, 
la  quantité  de  toutes  les  marchandises,  nous  supposons  que  la 
^ monnaie  sera  deux  fois  plus  abondante,  et,  en  ce  cas,  les  prix  ne 
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§ 3.  — La  quantité  des  marchandises  n'excède  jamais  le  désir  qu’on  a de  les 
consommer. 

Ainsi,  nous  avons  démontré  qu'il  est  impossible  que  toutes  les 
marchandises  existent  en  quantité  excessive,  de  manière  à dépas- 
ser la  demande  considérée  d’après  les  moyens  d’échange.  Mais  on 
peut  supposer  peut-être  que  ce  ne  soit  pas  le  moyen  d'acquérir  qui 
manque,  mais  l'envie  de  consommer,  et  que  la  somme  des  produits 
de  l’industrie  excède  ce  que  la  société,  ou  du  moins  cette  portion 
de  la  société  qui  a quelque  chose  à donner  en  échange,  désire 
consommer.  Il  est  évident  que  les  produits  fonrnissent  des  débou- 
chés aux  produits,  et  qu'il  y a toujours  dans  un  pays  de  quoi  ac- 
quérir toutes  les  richesses  qui  existent  dans  ce  pays  ; mais  ceux 
qui  ont  les  moyens  de  payer  n'éprouvent  pas  peut-être  le  besoin 
d'acquérir,  et  ceux  qui  en  éprouvent  le  besoin  n’en  ont  pas  peut- 
être  le  moyen.  Il  est  donc  possible  qu’une  partie  des  produits  ne 
trouve  pas  de  débouchés,  faute  que  ceux  qui  peuvent  acquérir 
désirent  consommer  ou  que  ceux  qui  désirent  consommer  aient 
le  moyen  d'acquérir. 

Voici  la  forme  la  plus  spécieuse  que  puisse  prendre  cette  doc- 
trine, et  il  n'y  a pas  ici,  comme  dans  la  proposition  que  ntius 
examinions  tout  à l'heure,  une  contradiction  des  termes.  Il  peut 
fort  bien  arriver  qu'une  marchandise  soit  produite  en  quantité 
supérieure  à la  demande  de  ceux  qui  ont  le  moyen  de  l’acquérir, 
et  on  peut  concevoir  d’une  manière  abstraite  que  la  même  chose 
arrive  lorsqu'il  s’agit  de  la  somme  des  marchandises.  LTerreur  vient 
de  ce  qu’on  ne  prend  pas  garde  que,  bien  qu'il  fùtà  la  rigueur  pos- 
sible que  tous  ceux  qui  ont  un  équivalent  à donner  fussent  pour- 
vus de  tous  les  objets  de  consommation  qu’ils  désirent,  l’action  à 
laquelle  ils  se  livrent,  pour  produire,  prouve  qu'ils  nesont-pas 
réellement  en  cet  état.  Prenons  l'hypothèse  la  plus  commode  pour 
la  démonstration,  celle  d'une  société  limitée,  dont  tout  membre 
possède  autant  d'objets  de  nécessité  et  de  luxe  qu’il  peut  en  dé- 
sirer; et  comme  on  ne  peut  pas  supposer  que  des  hommes  dont 
tous  les  besoins  sont  satisfaits  complètement,  travaillent  et  écono-V 
misent  pour  obtenir  ce  qu’ils  ne  désirent  pas,  supposons  qu'un 
étranger  arrive  et  vienne  ajouter  à la  quantité  d’une  marchandise.  ^ 
qui  existe  déjà  en  quantité  suffisante.  — Voilà,  dira-t-on,  l’excès.” 
de  production  : oui,  répondrai-je,  excès  de  production  sur  eïtïsH 
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marchandise  spécialement  ; la  société  n’en  avait  pas  besoin,  mais 
elle  avait  besoin  de  quelque  chose.  Les  premiers  membres  de 
cette  société  n’avaient,  il  est  vrai,  besoin  de  rien,  mais  l’étranger 
n'avail-il  besoin  de  rien  ? Lorsqu’il  produisait  la  marchandise  su- 
perflue, travaillait-il  sans  motif?  Il  a produit,  il  est  vrai,  autre 
chose  que  ce  qu'il  fallait  produire.  Il  avait  besoin  d’aliments  peut- 
être,  et  il  a produit  des  montres,  par  exemple,  dont  tout  le  monde 
était  fourni.  Le  nouveau  venu  a introduit  dans  le  pays  une  de- 
mande égale  en  somme  k tout  ce  que  son  industrie  pouvait  pro- 
duire, mais  c’était  à lui  de  pourvoir  à ce  que  l’objet  produit  fin 
conforme  à la  demande.  S’il  ne  pouvait  produire  rien  qui  excitAt 
dans  la  société  de  nouveaux  besoins  ou  de  nouveaux  désirs  pour 
la  satisfaction  desquels  quelqu’un  augmenterait  la  production  des 
aliments  afin  de  l’échanger  avec  lui,  il  avait  la  faculté  de  produire 
les  aliments  pour  sa  propre  consommation  : il  pouvait  cultiver  «le 
nouvelles  terres,  s’il  en  restait  d'inoccupées,  ou  devenir  le  fermier, 
l'associé  ou  le  serviteur  de  quelque  propriélaire  désireux  de  se 
soulager  d’une  partie  de  son  travail.  Il  a produit  la  chose  dont  il 
n’avait  pas  besoin,  au  lieu  de  produire  la  chose  dont  il  avait  be- 
soin, et  lui-même  peut-être  n’est  pas  l'homme  du  métier  dont  il  a 
besoin  ; mais  il  n'y  a pas  excès  de  production  ; la  production  n’est 
pas  excessive  en  somme,  mais  elle  n’est  pas  réglée  surses  be- 
soins.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  quiconque  apporte  sur  le 
marché  de  nouvelles  marchandises,  y apporte  une  nouvelle  puis- 
sance d’acquisition  ; uous  voyons  qu’il  apporte  en  môme  temps  un 
nouveau  désir  de  consommer,  car  s’il  n’avait  pas  eu  ce  désir,  il  ne 
se  serait  pas  donné  la  peine  de  produire.  Les  éléments  de  la  de- 
mande ne  manquent  donc  pas,  lorsqu'il  se  produit  une  offre  nou- 
velle, quoiqu'il  puisse  fort  bien  arriver  que  la  demande  s’applique 
à une  chose  et  l’offre  à une  autre. 

lléduit  à cette  extrémité,  mon  adversaire  pourra  me  dire  qu’il 
existe  des  hommes  qui  produisent  et  accumulent  simplement  par 
habitude  ; non  parce  qu'ils  se  proposent  de  devenir  plus  riches, 
ou  qu’ils  désirent  augmenter  aucun  article  de  leur  consommation, 
mais  parce  qu’ils  se  laissent  aller  à une  impulsion  donnée.  Ils 
continuent  de  produire  parce  que  la  machine  est  montée,  et  épar- 
gnent ou  replacent  leurs  épargnes  parce  qu'ils  n’ont  aucun  objet 
de  consommation  contre  lequel  ils  désirent  les  échanger.  Je  con- 
viens que  cela  est  possible  et  arrive  même  peut-être  dans  un  petit 


m 


U 


Digitized  by  Google 


-90 


PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Jm 

nombre  de  circonstances  ; mais  ce  fait  ne  détruit  en  aucune  façon 
nos  conclusions.  En  efTet,  que  font  ces  hommes  de  leurs  épargnes? 
Ils  les  placent  reproductivement,  c’est-à-dire  les  emploientà  payer 
du  travail.  En  d’autres  termes,  disposant  d’un  pouvoir  d'acquérir 
supérieur  à leur  désir  de  consommer,  ils  emploient  ce  qu'ils  ont 
; en  excédant  à l’avantage  de  la  classe  laborieuse.  Maintenant  cette 
. classe  ne  saura-t-elle,  elle  aussi,  que  faire  de  celle  richesse?  Sup- 
poserons-nous que  ses  besoins  soient  pleinement  satisfaits  et 
qu’elle  travaille  aussi  tout  simplement  par  habitude  ? Jusqu’à  ce 
qu’un  tel  phénomène  se  produise,  jusqu’à  ce  que  la  classe  labo- 
rieuse soit,  elle  aussi,  arrivée  à la  satiété,  on  ne  manquera  pas  de 
demande  pour  les  produits  du  capital,  quelque  rapide  que  soit  son 
accumulation  : cars’il  ne  reste  rien  autre  à faire  à ce  capital,  il  lui 
reste  au  moins  à fournir  aux  objets  de  nécessité  ou  de  luxe  des 
classes  laborieuses.  El  lorsque  ces  classes  elles-mêmes  seront  par- 
venues à ne  rien  désirer  de  plus  en  objets  de  nécessité  et  de  luxe, 
elles  demanderont  une  augmentation  de  salaire  sous  la  forme  de 
diminution  de  travail.  Ainsi,  l’excès  de  production,  que  l’on  ne 
peut  concevoir  que  dans  ce  cas,  ne  se  manifesterait  pas  faute  de 
travailleurs.  Donc,  de  quelque  manière  que  l’on  considère  laques- 
lion,  et  en  poussant  jusqu’au  bout  toutes  les  suppositions  favora- 
bles à la  théorie  de  l’excès  de  production,  cette  théorie  est  ab- 
surde. 

ÿ1'  § 4.  — Origine  et  explication  de  l'idée  d'un  excès  dans  la  production.  - 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui  ont  pu  porter  des  hommes,  qui 
avaient  beaucoup  réfléchi  sur  les  phénomènes  économiques,  et  qui 
avaient  même  jeté  sur  ces  phénomènes  une  lumière  nouvelle  par 
des  conceptions  originales,  à adopter  tme  doctrinesi  peu  ration- 
nelle? Je  crois  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  pour  avoir  mal 
interprété  certains  faits  commerciaux.  Ils  onteruque  l’expérience 
prouvait  qu’il  pouvait  exister  un  excès  d’offre  sur  tous  les  articles. 
Ils  ont  cru  voir  ce  phénomène  dans  un  cerlajn  état  des  marchés 
qui  doitétre  compris  d’une  manière  tout  à fait  différente. 

J’ai  déjà  décrit  l'état  où  se  trouvaient  les  marchés  au  moment 
' de  ce  qu’on  appelle  crise  commerciale.  Dans  ces  moments  l’offre 
de  toutes  marchandises  excède  la  demande  de  ces  marchandises 
contre  espèces  : en  d’autres  termes,  c’est  la  monnaie  qui  manque 


ni 


LIVRE  lllÿ  CÜAP.  XIV,  § 4. 

alors.  Par  suite  delà  destruction  soudaine  d'une  grande  masse  de 
crédits,  chacun  craint  de  se  séparer  de  la  monnaie  qu’il  possède, 
et  un  grand  nombre  tiennent  à s’en  procurer  à tout  prix.  Alors, 
presque  tout  le  monde  est  vendeur  et  il  y a peu  d’acheteurs  ; de 
sorte  qu’il  peut  y avoir,  pendant  le  temps- de  la  crise  seulement, 
une  extrême  dépression  des  prix,  par  suite  de  ce  qu’on  peut  appe- 
ler encombrement  de  marchandises  ou  rareté  de  monnaie.  Mais 
c’est  une  grande  erreur  de  croire,  avec  Sismondi,  qu'une  crise 
commerciale  soit  l’effet  d’un  excès  général  de  production.  C’est 
simplement  une  conséquence  de  l’excèsdes  achats  par  spéculation. 
Ce  n’est  pas  une  baisse  lente  des  prix,  c’est  une  révulsion  soudaine 
qui  suit  une  période  de  prix  follement  élevés  : la  cause  immédiate 
du  phénomène  est  une  contraction  de  crédit,  et  il  faut  chercher 
le  remède  non  dans  une  diminution  de  l’offre,  mais  dans  le  réta- 
blissementde  la  confiance.  Il  est  évident  aussi  que  ce  dérange- 
ment soudain  des  marchés  n’est  un  mal  que  parce  que  c’est  un 
accident  temporaire.  La  baisse  n’ayant  lieu  que  dans  l’échange 
des  marchandises  contre  monnaie,  aucun  marchand  ne  perdrait 
si  les  prix  ne  se  relevaient  pas,  puisque  les  prix  bas  seraient  tout 
aussi  bons  pour  chacun  que  les  prix  élevés.  Ce  phénomène  ne 
ressemble  en  rien  h la  description  que  des  économistes  célèbres 
ont  donnée  des  maux  de  l’excès  de  production.  Cet  abaissement 
permanent  des  moyens  des  producteurs,  faute  de  débouchés,  dont 
ces  écrivains  ont  donné  la  description,  n’a  rien  qui  lui  ressemble 
dans  une  crise  commerciale. 

Un  autre  phénomène,  qui  semble  confirmer  cette  idée  d’un, 
excès  général  de  richesses  et  de  capitaux  accumulés,  e.st  d’une 
nature  plus  durable  ; c’est  la  baisse  des  profils  et  des  intérêts  qui 
accompagne  naturellement  les  progrès  de  la  population  et  de  la 
production.  Cette  diminution  des  profits  est  causée  par  les  frais 
toujours  plus  grands  du  travail,  frais  augmentés  par  ce  fait  que 
l’accroissement  de  la  population  va  plus  vile  que  les  progrès  de 
l'agriculture.  Ce  trait  important  du  progrès  économique  des  na- 
tions sera  étudié  et  discuté  complètement  dans  le  livre  suivant.  Il 
y a là  quelque  chose  de  très-différent  d'un  défaut  de  débouché 
pour  les  marchandises  existantes,  bien  que  l’un  se  confonde  sou- 
vent avec  l’autre  dans  les  plaintes  des  manufacturiers  et  des  com- 
merçants. La  véritable  explication  de  cet  état  industriel  des 
sociétés  modernes  consiste  en  ceci,  qu’on  peut  presque  indéfi- 
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niment  élever  le  chiffre  de  ses  affaires,  en  réduisant  le  taux  des 
profits;  c’est  là  un  lait  bien  connu  de  tous  les  hommes  d’affaires 
actifs  et  intelligents  ; mais  ceux  même  qui  se  soumettent  aux  né- 
cessités des  temps,  se  plaignent  de  ces  nécessités,  qu’ils  acceptent, 
et  désireraient  qu’il  y eût  moins  de  capitaux,  ou  com  me  ils  disent, 
moins  de  concurrence,  afin  de  pouvoir  gagner  davantage.  L’abais- 
sement du  taux  des  profits  est  toutefois  un  fait  tout  autre  qu’une 
absence  de  demande,  et  la  production  et  l’accumulation  qui  rédui- 
sent simplement  les  profits  ne  peuvent  être  appelées  excès  de 
production  ou  défaut  de  consommation.  Lorsque  nous  viendrons 
à cette  matière,  nous  verrons  en  quoi  consiste  réellement  ce  phé- 
nomène, quels  sont  ses  effets  et  ses  limites  nécessaires. 

Je  ne  connais  pas  de  faits  économiques  autres  que  les  deux  que 
je  viens  de  citer,  sur  lesquels  on  ait  pu  fonder  cette  opinion  qu’il 
y ait  jamais  eu  réellement  un  excès  de  production.  Je  suis  con- 
vaincu qu’il  n’y  a pas,  dans  les  affaires  commerciales,  un  seul  fait 
dont  l’explication  nécessite  l’emploi  de  cette  supposition  chimé- 
rique. 

C’est  là  un  point  fondamental  : toute  différence  d’opinion  sur 
ce  sujet  fait  que  l’on  envisage  l’économie  politique  à un  point  de 
vue  très-différent,  surtout  en  ce  qui  toucheaux  questions  d’appli- 
cation. D’un  autre  côté,  nous  n’avons  qu’à  considérer  comment  il 
est'  possible  de  combiner  une  production  suffisante  avec  la  meil- 
leure distribution  possible;  de  l’autre,  il  faut  chercher  encore  les 
moyens  de  trouver  des  débouchés  aux  produits,  et  de  limiter  la 
production  à la  puissance  du  marché.  D’ailleurs  une  théorie  pleine 
de  contradictions  ne  peut  se  faire  jour  sans  porter  la  confusion  au 
cœur  même  de  la  science,  et  sans  rendre  impossible  une  concep- 
tion nette  des  actes  économiques  les  plus  complexes  des  sociétés. 
Cette  erreur  a été,  je  crois,  fatale  aux  systèmes,  en  tant  que  sys- 
tèmes, des  trois  économistes  distingués  auxquelsj’ai  fait  allusion, 
Malthus,  Chalmers  et  Sismondi  : ils  ont  tous  trois  compris  et 
exposé  admirablement  les  théorèmes  élémentaires  de  l’économie 
politique,  mais  cette  erreur  fatale  s’est  répandue  comme  un  voile 
entre  eux  et  les  parties  les  plus  difficiles  delà  science,  sans  laisser 
pénétrer  aucun  rayon  de  lumière.  La  même  idée  confuse  a tra- 
versé et  dérangé  bien  plus  encore  toutes  les  théories  des  esprits 
inférieurs  à ceux-là.  il  n’y  a que  justice  pour  deux  noms  émi- 
nents, à faire  observer  que  le  mérite  d’avoir  mis  ce  fait  important 
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dans  sou  véritable  jour,  appartient  principalement  au  judicieux 
J.  B.  Say,  parmi  les  économistes  du  continent,  et  parmi  les  éco- 
nomistes anglais,  à Mill  (1),  qui,  outre  l’exposition  concluante 
qu’il  en  a donnée  dans  ses  Eléments  d' Économie  politique , a dé- 
veloppé la  véritable  doctrine  avec  beaucoup  de  force  et  de  clarté 
dans  une  brochure  provoquée,  il  y a longtemps,  par  une  polé- 
mique de  circonstance,  et  intitulée  : Défense  du  commerce.  C'est 
le  premier  de  ses  écrits  qui  ait  acquis  quelque  célébrité,  et  l’auteur 
en  faisait  cas  surtout  parce  que  celte  brochure  l’avait  mis  en  rap- 
port avec  David  Ricardo,  l’ami  le  plus  intime  et  le  plus  estimé 
qu’il  ait  eu  de  sa  vie. 

(l)  James  Mill,  père  de  l’auteur.  — C.  S. 


CHAPITRE  XV  . 


ÜT'NE  MESURE  DE  LA  VALEUR 

§ i . — En  quel  sens  11  peut  exister  une  mesure  de  la  valeur  d'échange. 

Les  économistes  ont  beaucoup  discuté  sur  la  mesure  de  la  va- 
leur. On  a attaché  & cette  matière  plus  d’importance  qu’elle  n’en 
méritait,  et  ce  qu’on  a écrit  à ce  sujet  n’a  pas  peu  contribué  à jus- 
tifier l'accusation  de  logomachie,  portée,  avec  exagération  mais 
non  sans  motif,  contre  les  théories  des  économistes.  Il  est  cepen- 
dant indispensable  de  toucher  ce  sujet,  ne  fûl-ce  que  pour  indi- 
quer combien  il  y a peu  de  chose  à en  dire. 

Une  mesure  des  valeurs,  dans  l’acception  ordinaire  du  mot  me- 
sure, désignerait  quelque  chose  qui  servit  à l’appréciation  de  la 
valeur  de  tout.  Lorsque  nous  observons  que  la  valeur  est  relative 
de  sa  nature,  et  qu’elle  se  compose  de  deux  éléments,  indépendam- 
ment de  la  troisième  chose  qui  doit  servir  à la  mesurer,  nous 
pouvons  dire  qu'une  mesure  des  valeurs  est  quelque  chose  qui, 
comparé  & deux  autres  choses,  nous  donne  le  moyen  de  conclure 
quelle  est  la  valeur  de  l’une  par  rapport  à l’autre. 

En  ce  sens,  toute  marchandise  servira  de  mesure,  en  un  temps 
et  en  un  lieu  donnés,  puisque  nous  pouvons  toujours  connaître 
suivant  quel  rapport  deux  choses  s’échangent  l’une  contre  l’autre, 
lorsque  nous  savons  suivant  quel  rapport  chacune  d’elles  s’é- 
change contre  une  troisième.  Servir  de  mesure  des  valeurs  est  une 
des  fonctions  de  la  marchandise  qui  sert  d’intermédiaire  dansl  es 
échanges.  C’est  en  cette  marchandise  que  l’on  estime  habituell- 
ment  la  valeur  de  toutes  les  autres.  Nous  disons  qu’une  chose  vaut 
deux  livres,  une  autre  trois  livres,  et  on  sait  alors,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  donner  des  explications,  que  la  première  vaut  les  deux 
tiers  de  l’autre,  ou  que  ces  deux  choses  s'échangeut  l’une  contre 
l’autre,  selon  le  rapport  de  2 à 3.  La  monnaie  sert  complètement 
de  mesure  de  leur  valeur. , 
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Mais  l’objet  des  recherches  des  économistes  n’est  pas  une  me- 
sure des  valeurs  dans  le  même  temps  et  dans  le  môme  lieu  ; c’est 
une  mesure  des  choses  en  différents  temps  et  en  diflérents  pays  : 
ils  ont  cherché  un  instrument  au  moyen  duquel  on  pût  savoir  si 
une  marchandise  donnée  valait  plus  ou  moins  aujourd'hui  qu’il  y 
a un  siècle,  ou  plus  ou  moins  en  Angleterre  qu’en  Amérique  ou  en 
Chine.  Ici  encore,  la  monnaie  ou  toute  autre  marchandise  pourra 
être  employée  aussi  bien  que  dans  un  môme  temps  et  dans  un 
môme  lieu,  à condition  qu’on  nous  fournisse  les  mômes  données  ; 
pourvu  que  nous  puissions  comparer  à la  mesure  non-seulement 
une  marchandise,  mais  les  deux  ou  plusieurs  qui  sont  nécessaires 
à la  conception  de  l’idée  dcvaleur.  Si  le  froment  est  aujourd’hui  à 
H)  sch.  le  quarter,  et  un  mouton  gras  au  môme  prix,  et  si,  au  temps 
de  Henri  II,  le  froment  était  à 20  sch.  et  le  mouton  à 10  sch.,  nous 
savons  qu’un  quarter  de  froment  valait  alors  deux  moutons  et 
qu’il  n’en  vaut  qu’un  de  notre  temps;  que,  par  conséquent,  la  va- 
leur du  mouton  comparée  à celle  du  blé  est  deux  lois  plus  grande 
que  sous  Henri  II.  Peu  importe  la  valeur  de  la  monnaie  à l'une  et 
à l’autre  époque,  soit  par  rapport  h ces  deux  articles,  relativement 
auxquels  nous  supposons  qu’elle  a baissé,  soit  par  rapporté  d’au- 
tres articles,  relativement  auxquels  nous  n’avons  besoin  de  faire 
aucune  supposition. 

Ce  que  les  écrivains  ont  recherché,  c’est  un  moyen  de  constater 
la  valeur  d’une  marchandise  par  une  simple  comparaison  avec  la 
mesure,  sans  comparaison  avec  une  autre  marchandise.  Ils  vou- 
draient pouvoir  constater,  d'après  ce  seul  fait  que  le  blé  qui  se 
vendait  à 20  sc/(.  le  quarter  se  vend  aujourd'hui  à AO  sch.,  si  la  va- 
leur du  blé  a varié  et  jusqu’à  quel  point  elle  a varié,  sans  recourir 
à une  autre  marchandise,  comme  le  mouton,  pour  en  faire  un 
terme  de  comparaison.  Ils  désirent  savoir  si  la  valeur  du  froment 
a varié  relativement  aux  marchandises  en  général,  et  non  pas  re- 
lativement au  mouton  en  particulier. 

Le  premier  obstacle  qui  se  présente,  est  le  caractère  nécessaire- 
ment indéfini  d’une  idée  de  la  valeur  d'échange  en  général,  non 
pas  relativement  à une  marchandise,  mais  relativement  à toutes 
les  marchandises.  Lors  môme  que  nous  saurions  exactëmenl  com- 
bien un  quarter  de  blé  aurait  valu  à une  époque  antérieure,  par 
rapport  à chacun  des  articles  qui  étaient  sur  le  marché  ; lors 
môme  que  nous  saurions  que  sa  valeur  a baissé  par  rapport  à 
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quelques-uns  et  s’est  élevée  par  rapport  à d’autres,  nous  aurions 
de  la  peine  à dire  que  sa  valeur  se  fût  élevée  ou  eût  baissé  relati- 
vement aux  marchandises  en  général.  Combien  n’est-il  pas  plus 
difficile  de  parvenir  à constater  ce  fait,  lorsque  nous  ne  connais- 
sons que  des  variations  de  la  valeur  du  blé  relativement  à la  me- 
sure. Pour  mesurer  au  prix  courant  la  quantité  de  marchandises 
en  général  qu’on  pouvait  obtenir  au  moyen  d’une  marchandise 
déterminée  à deux  époques  différentes,  il  faudrait  qu'à  ces  deux 
époques  la  monnaie  eût  eu  exactement  la  même  valeur  d'échange, 
la  môme  puissance.  Mais  non-seulement  cela  n’est  pas  vrai  de  la 
monnaie  ou  de  toute  autre  marchandise,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
môme  supposer  un  état  de  choses  dans  lequel  cela  pût  être  vrai. 
' • 

§ 2.  — Peut-il  exister  une  mesure  du  coût  de  production  ? 

Comme  il  est  impossible  de  trouver  une  mesure  de  la  valeur 
d'échange,  on  s’est  fait,  sous  le  nom  de  mesure  des  valeurs,  une 
idée  qui  aurait  été  plus  exactement  exprimée  par  ces  mots  : a me- 
sure du  coût  de  production.  » On  a imaginé  une  marchandise  pro- 
duite en  tout  temps  par  la  môme  quantité  de  travail,  et,  sans  doute 
aussi,  avec  un  capital  qui  n’ait  point  varié  dans  ses  rapports  avec 
le  travail  et  qui  ait  toujours  la  môme  durée  : pour  cela,  il  faut 
supposer  que  le  même  capital  ait  été  employé  pendant  le  même 
temps,  rie  telle  sorte  que  l’élément  qui  constitue  les  profits  n'ait 
pas  plus  varié  que  celui  qui  constitue  les  salaires.  Il  y aurait  alors 
une  marchandise  qui  aurait  toujours  été  produite  avec  la  même 
combinaison  de  toutes  les  conditions  qui  affectent  la  valeur  d'une 
manière  durable.  Cette  marchandise  n’aurait  certes  pas  toujours 
la  même  valeur  d’échange,  car,  même  en  négligeant  les  fluctua- 
tions temporaires  qui  résultent  du  changement  des  rapports  de 
l'offre  et  de  la  demande,  sa  valeur  d’échange  serait  altérée  par 
tous  les  changements  survenus  dans  les  éléments  de  la  produc- 
tion des  choses  contre  lesquelles  on  l'aurait  échangée.  Mais  s’il 
existait  une  marchandise  qui  réunit  ces  conditions,  elle  servirait 
en  ceci  que  nous  saurions,  chaque  fois  que  sa  valeur  varierait  re- 
lativement à: une  autre  marchandise,  que  c’est  dans  la  prbduction 
de  celle-ci  et  non  dans  celle  de  la  première  qu’il  faut  chercher  les 
causes  de  variation.  Elle  pourrait  ainsi  nous  servir  à mesurer, 
non  la  valeur  des  autres  choses,  mais  leur  coût  de  production.  Si 
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la  puissance  ordinaire  d'acquisition  d’une  marchandise,  relative 
ment  la  marchandise  invariable,  avait  augmenté,  on  saurait  que 
le  coût  de  production  de  la  première  a augmenté,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  qu’il  a diminué.  C’est  cette  mesure  idéale  du  coût  de 
production  que  les  économistes  avaient  en  vue  lorsqu’ils  ont  parlé 
d’une  mesure  des  valeurs. 

Mais  quoiqu’on  puisse  fort  bien  concevoir  une  mesure  du  coût 
de  production,  elle  ne  peut  pas  plus  exister  en  fait  qu’une  me- 
sure de  la  valeur  d’échange.  Il  n’y  a point  de  marchandise  dont 
le  coût  de  production  soit  invariable.  L’or  et  l’argent  sont  celles 
dont  le  coût  de  production  varie  le  moins,  et  toutefois  on  y re- 
marque des  changements,  soit  par  l'épuisement  des  anciennes 
mines,  soit  par  la  découverte  des  nouvelles,  soit  par  les  perfection- 
nements introduits  dans  leur  exploitation.  Si  nous  essayons  d’es- 
timer les  changements  survenus  dans  le  coût  de  production  d’une 
marchandise  quelconque  d’après  les  variations  de  son  prix,  il 
faudra  corriger  la  conclusion  en  estimant  au  mieux  les  change- 
ments survenus  dans  le  coût  de  production  de  la  monnaie  elle- 
même.  . f. 

Adam  Sinith  s’était  imaginé  qu'il  existait  deux  marchandises 
spécialement  propres  à servir  de  mesure  des  valeurs,  savoir  : le 
blé  et  le  travail.  Il  disait  que  si  la  valeur  du  blé  varie  considéra- 
blement d’une  année  & l’autre,  elle  ne  varie  guère  d'un  siècle  à 
l’autre.  Nous  savons  maintenant  que  cette  opinion  est  erronée  : ' 
le  coût  de  production  du  blé  tend  à s'élever  chaque  fois  que  la  po- 
pulation augmente,  il  tend  à baisser  chaque  fois  qu’il  survient  une 
amélioration  en  agriculture,  soit  dans  le  pays  même,  soit  dans 
les  pays  d’où  celui  dont  il  s’agit  lire  une  partie  de  ses  approvision- 
nements. La  supposition  de  l’immutabilité  des  frais  de  production-, 
du  blé  dépend  du  maintien  de  l’équilibre  exact  de  ces  deux  forces 
contraires,  équilibre  qui,  s’il  s’est  jamais  produit,  n’a  pu  être 
qu’accidentel.  Quant  au  travail  considéré  comme  mesure  des  va- 
leurs, le  langage  d'Adam  Smith  n’est  pas  toujours  le  même.  Il  en 
parle  quelquefois  comme  d'une  mesure  bonne  seulement  pendant 
île  courtes  périodes,  disant  que  la  valeur  du  travail  (les  salaires) 
ne  varie  guère  d’une  année  à l’autre,  mais  varie  quelquefois 
beaucoup  d’une  génération  à l’autre.  En  d’autres  endroits,  il  s’ex- 
prime commesi  le  travail  était  par  lui-même  la  mesuredes  valeurs 
la  plus  convenable,  parce  que  les  efforts  musculaires  d’un  homme, 
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SI  8 

pendant  un  jour  ordinaire,  peuvent  être  considérés  comme  con- 
stituant, pour  cet  homme,  la  même  somme  de  peine  cl  de  sacri- 
fice. Mais  cette  proposition,  qu'elle  soit  ou  non  exacte,  s’écarte  de 
l'idée  de  la  valeur  d’échange,  et  lui  substitue  une  idée  trés-dilTé- 
rente,  plus  rapprochée  de  celle  de  la  valeur  en  usage.  Si,  eu  Amé- 
rique, une  journée  de  travail  s’échange  contre  deux  fois  plus  d’ar- 
ticles de  consommation  courante  qu'en  Angleterre,  c’est  une 
subtilité  de  dire  que  la  valeur  du  travail  est  la  même  dans  l’un  et 
dans  l’autre  pays,  et  que  c’est  la  valeur  des  autres  marchandises 
qui  est  différente.  On  peut  dire  avec  raison,  eu  ce  cas,  qu'en 
Amérique  le  travail  vaut  deux  fois  plus  qu’en  Angleterre,  aussi 
bien  sur  le  marché  que  quant  au  travailleur  lui-même. 

S'il  s’agissait  d'obtenir  une  mesure  approximative  de  la  valeur 
en  usage,  on  pourrait  assez  bien  peut-être  prendre  pour  terme  de 
comparaison  ce  qu’il  faut  pour  vivre  à un  homme  de  force 
moyenne  en  aliments  ordinaires  de  manœuvre.  Si,  en  Amérique, 
une  livre  de  farine  de  maïs 'suffit  pour  un  jour  au  travailleur,  on 
pourrait  estimer  qu’une  chose  vaut  plus  ou  moins,  selon  qu'elle 
s’échange  contre  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  livres  de  fa- 
rine de  maïs.  Si  une  marchandise,  soit  par  elle-même,  soit  par 
son  pouvoir  d’acquisition,  équivalait  à l’alimentation  du  travail- 
leur pendant  un  jour,  et  qu’une  autre  chose  suffit  à l’alimen- 
tation du  travailleur  pendant  une  semaine,  on  pourrait  dire  que 
l’une  vaut  sept  fois  plus  que  l’autre  pour  l’usage  ordinaire  de 
l’homme.  Mais  cette  estimation  ne  donnerait  pas  la  valeur  de  la 
chose  pour  l’usage  de  celui  qui  la  posséderait,  car  il  pourrait 
l’estimer  au-dessus  de  tout,  mais  non  au-dessous  de  ce  que  celle 
chosc  pourrait  acquérir  en  aliments  par  l’échange. 

L’idée  de  la  mesure  de  la  valeur  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l’idée  d’un  régulateur,  d’un  principe  déterminant  des  valeurs. 
Lorsque  Ricardo  et  autres  disent  que  la  valeur  d’une  chose  est^ 
réglée  par  la  quantité  du  travail,  ils  ne  parlent  pas  de  la  quantité 
de  travail  contée  laquelle  cette  chose  s’échange,  mais  de  la  quan- 
tité de  travail  nécessaire  pour  la  produire.  C’est  lù,  disent-ils,  cÜ* 
qui  détermine  sa  valeur;  qui  fait  qu’elle  vaut  ce  qu’elle  vaut,  ni 
plus  ni  moins.  Mais  lorsque  Adam  Smith  et  Malthus  disent  que  ic 
travail  est  la  mesure  des  valeurs,  ils  ne  parlent  pas  du  travail 
relativement  à lachose  qu’il  a produite,  mais  de  la  quantité  de 
travail  contre  laquelle  celte  chose  peut  s’échanger,  qu’elle  peut 
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acheter;  en  d’autres  termes,  ils  parlent  de  la  valeur  de  cette  chose 
exprimée  en  travail.  Et  ils  ne  veulent  pas  dire  que  c’est  ce  tra- 
vail qui  règle  d’une  manière  générale  la  valeur  en  échange  d’une 
chose  ou  qui  a une  influence  quelconque  sur  celte  valeur,  mais 
seulement' que  le  travail  sert  h la  mesurer,  à constater  Ses  varia- 
tions d’urie  époque  h l’autre  et  d’un  pays  à un  nuire.  Confondre 
ensemble  ces  deux  idées,  ce  serait  confondre  le  lhermomôlre 
avec  le  feu. 


4 


' A 


Digitized  by  Googl 


CHAPITRE  XVI 

UE  QUELQUES  ESPÈCES  PARTICULIÈRES  DE  VALEUR 


g l.  — Valeur  des  marchandises  qui  ont  un  mdme  coût  de  production. 

Nous  avons  recherché  les  lois  générales  de  la  valeur,  dans  lotis 
les  cas  les  plus  importants  d’échange  des  marchandises  dans  un 
môme  pays.  Nous  avons  étudié  d’abord  les  cas  de  monopole,  dans 
lesquels  la  valeur  est  déterminée  par  une  limitation  naturelle  ou 
artificielle  de  la  quantité,  c’est-à-dire  par  l'offre  et  la  demande. 
Ensuite  nous  avons  étudié  les  cas  dans  lesquels  la  concurrence 
est  libre,  et  dans  lesquels  un  article  peut  être  produit,  en  quan- 
tité infinie  .avec  le  môme  coût  de  production,  et,  alors  la  valeur 
permanente  est  déterminée  par  le  coût  de  production,  tandis  que 
l’offre  et  la  demande  n’affectent  que  les  fluctuations  temporaires 
de  la  valeur.  Le  troisième  cas  est  celui  des  objets  que  l’on  peut 
produire  en  quantité  indéterminée,  mais  à un  coût  différent  : 
leur  valeur  permanente  est  réglée  par  les  frais  qu’il  faut  faire  pour 
obtenir  la  quantité  demandée.  Enfin  nous  avons  vu  que  la  mon- 
naie était  une  marchandise  qui  appartenait  à la  troisième  classe,, 
que  sa  valeur,  dans  l’état  de  liberté,  était  soumise  aux  mêmes 
règles  que  les  marchandises  de  la  classe  à laquelle  elle  appartient, 
et  que,  par  conséquent,  les  prix  suivent  les  mêmes  lois  que  les 
valeurs.  ’-**■ 

Il  résulte  de  là  que  l’offre  et  la  demande  sont  la  cause  des  fluc- 
tuations des  valeurs  et  des  prix  dans  tous  les  cas,  et  que  leurs 
rapports  règlent  aussi  la  valeur  et  le  prix  permanent  de  tous  les 
objets  produits  sous  l’influence  d’une  cause  autre  que  celle  de  la 
libre  concurrence  ; mais  que,  sous  l’empire  de  la  concurrence, 
les  choses  sont,  en  moyenne,  échangées  l’une  contre  l’autre  à une 
valeur  telle,  ou  vendues  à un  prix  tel,  que  leur  production  pré- 
sente la  perspective  de  profits  égaux  à toutes  les  classes  de  prer» 
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ducleurs,  ce  qui  n’arrive  que  lorsque  les  choses  s’échangent  l’une 
contre  l’autre  en  raison  de  leur  coût  de  production. 

il  est  nécessaire,  toutefois,  de  noter  ici  quelques  objets  aux- 
quels, à cause  môme  de  leur  nature  particulière,  cette  loi  de  la 
valeur  d’échange  ne  s’applique  point. 

Il  arrive  quelquefois  que  deux  marchandises  différentes  ont 
des  frais  de  production  communs.  Elles  sont  le  produit  d’une 
môme  opération  ou  d’une  môme  série  d’opérations,  et  les  frais  ont 
été  faits  pour  l’une  et  pour  l'aulreà  la  fois,  et  non  en  partie  pour 
l’une  et  en  partie  pour  l’autre  : il  aurait  fallu  faire  les  mêmes 
frais  pour  en  obtenir  une  seule,  si  l’on  n’avait  pas  eu  besoin  de 
l’autre  en  môme  temps.  Il  existe  de  nombreux  exemples  de  mar- 
chandises dont  la  production  est  ainsi  associée.  Par  exemple,  le 
coke  et  le  gaz  à éclairer  sont  deux  produits  d’une  môme  matière 
et  d’une  môme  opération.  Dans  un  sens  plus  restreint,  on  peut 
dire  la  môme  chose  de  la  laine  et  de  la  viande  de  mouton,  du  bœuf, 
du  cuir  et  du  suif,  des  veaux  et  du  lait,  des  poulets  et  des  œufs. 
Le  coût  de  production  n’est  pour  rien  dans  la  fixation  de  la  valeur 
d’un  des  objets  de  ce  genre,  relativementà  l'autre.  Il  règle  seule- 
ment la  yaleur  collective  des  deux  objets.  Le  gaz  et  le  coke  doi- 
vent, par  |a  vente,  payer  ce  qu’a  coûté  leur  production,  et,  en 
outre,  donner  un  profit  ordinaire.  Pour  cela,  il  faut  qu’une  quan- 
tité donnée  de  gaz,  et  le  coke,  qui  est  le  résidu  de  la  fabrication 
du  gaz,  s’échangent  contre  d’autres  marchandises,  en  raison  de 
ce  qu’a  coûté  leur  production.  Mais  il  reste  à savoir  combien  le 
coke  et  combien  le  gaz  contribuent,  chacun  de  son  côté,  à la 
rémunération  du  producteur.  Le  coût  de  production  ne  détermine 
pas  le  prix  de  chacun  d’eux,  mais  la  somme  de  leurs  prix.  Il 
n’existe  aucun  principe  qui  permette  de  déterminer  la  part  qui 
revient  à l’un  et  à l’autre  dans  l’évaluation  des  frais  de  production. 

Puisque  le  coût  de  production  nous  fait  défaut  en  ce  cas,  il  faut 
remonter  ir  une  loi  antérieure  à celle  du  coût  de  production,  et 
plus  fondamentale,  à la  loi  de  l'otTre  et  de  la  demande  ; celte  loi 
consiste  en  ceci,  que  la  demande  dont  une  marchandise  est  l’objet 
varie  selon.sa  valeur,  et  que  la  valeur  s’y  adapte  de  telle  sorte, 
qu’elle  soit  égale  à l'offre.  Ceci  nous  fournira  le  principe  de 
répartition,  à la  recherche  duquel  nous  sommes  en  ce  moment. 

Supposez  qu’une  certaine  quantité  de  gaz  soit  produite  et  vendue 
à un  certain  prix,  et  que  le  coke  qui  reste  après  la  vente  soit  offert 
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à un  prix  qui,  joint  à celui  du  gaz,  rembourse  les  frais  faits,  et 
donne  des  profits  ordinaires.  Supposez  en  môme  temps,  qu’au 
prix  payé  pour  le  coke  et  pour  le  gaz,  celui-ci  se  place  facilement 
sans  excédant  ni  déficit,  tandis  que  le  coke,  fabriqué  en  môme 
temps  que  cette  quantité  de  gaz,  ne  peut  trouver  des  acquéreurs. 
On  offrira  le  coke  à plus  bas  prix,  afin  de  le  faire  pénétrer  dans  le 
marché.  Mais  ce  prix  abaissé,  joint  au  prix  de  la  vente  du  gaz,  ne 
sera  plus  rémunérateur  : la  fabrication,  prise  dans  son  ensemble, 
ne  fournira  pas  le  remboursement  des  frais  et  un  profil  ordinaire, 
et  elle  cessera  de  marcher  dans  ces  conditions.  Le  prix  du  gaz 
s’élèvera  donc  pour  solder  le  déficit  que  laisse  la  vente  du  coke. 
La  demande  étant  diminuée  par  cette  augmentation  du  prix,  la 
production  sera  quelque  peu  réduite,  et  les  prix  resteront  station- 
naires lorsque,  par  l’effet  combiné  de  la  hausse  du  prix  du  gaz 
et  de  la  baisse  de  celui  du  coke,  on  vendra  un  peu  moins  du  pre- 
mier et  un  peu  plus  du  second,  de  telle  façon  qu’il  y ait  des 
acheteurs  pour  tout  le  coke  produit  par  la  fabrication  actuelle 
du  gaz. 

Faites  une  supposition  inverse  : la  demande  de  coke  excède  la 
quantité  que  peut  fournir  la  fabrication  de  la  quantité  de  gaz  qui 
est  demandée.  Le  coke  manquant,  son  prix  s’élèvera.  L’opération 
donnera  des  profits  qui  dépasseront  la  moyenne,  et  de  nouveaux 
capitaux  entreront  dans  cette  branche  de  fabrication.  Les  besoins 
de  coke  seront  satisfaits;  mais  non  sans  que  la  quantité  de  gaz 
fabriqué  soit  augmentée,  et  comme  la  quantité  produite  antérieu- 
rement suffisait,  une  quantité  plus  grande  ne  pourra  trouver  des 
acquéreurs  que  moyennant  une  réduction  de  prix.  En  dernier  ré- 
sultat, lesdeuxproduits réunis fournironlun  revenu  proportionnéà 
leurs  frais  de  production,  mais  le  coke  entrera  pour  plus  et  le  gaz 
pour  moins  dans  la  formation  de  ce  revenu.  L'équilibre  existera, 
lorsque  la  demande  de  chacun  des  deux  articles  s’accordera  si  bien 
avec  celle  de  l’autre,  qu’elle  prenne  exactement  ce  qu’il  faut  pro- 
duire de  l’un  pour  fournir  en  même  temps  à la  demande  de  l'autre. 
S'il  existe  une  différence  en  plus  ou  en  moins,  d’un  côté  ou  de 
l’autre,  s’il  se  manifeste  une  demande  de  coke  disprqporlionnée 
avec  celle  de  gaz,  ou  réciproquement,  la  valeur  et  le  prix  de  l’une 
et  de  l’autre  des  deux  marchandises  se  régleront  de  telle  façon, 
que  l’une  et  l’autre  puissent  trouver  des  acheteurs. 

Lors  donc  que  deux  ou  plusieurs  marchandises  ont  un  coût  de 
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production  commun,  leur  valeur  naturelle,  relativement  l’une  à 
l’autre,  est  celle  qui  crée  pour  l’une  et  pour  l’autre  une  demande 
proportionnée  aux  quantités  fournies  par  la  fabrication.  Cette 
proposition  n'a  pas  par  elle-même  une  grande  importance  : mais 
la  démonstration  qu’elle  nous  donne  de  la  loi  de  la  demande,  et 
de  la  manière  dont  la  loi  du  coût  de  production  est  remplacée 
lorsqu'elle  cesse  d'être  applicable,  sont  des  faits  dignes  d’une 
attention  particulière, , et  nous  verrons,  dans  le  chapitre  sui- 
vant, un  fait  analogue  dans  des  conditions  beaucoup  plus  impor- 
tantes. 


Un  autre  fait  de  valeur  qui  mérite  attention,  est  celui  des  diffé- 
rentes sortes  de  produits  agricoles.  Ce  cas  est  plus  complexe  que 
le  précédent,  et  il  faut  y tenir  compte  de  l’influence  d’un  plus 
graml  nombre  de  circonstances. 

Il  n'y  aurait,  dans  ce  cas,  rien  de  particulier,  si  les  divers  pro- 
duits de  l’agriculture  venaient  indifféremment  et  avec  un  avantage 
égal  sur  les  mêmes  terrains,  ou  exclusivement  sur  des  terrains  dif- 
férents. La  difficulté  a deux  causes:  1*  un  grand  nombre  de  ter- 
rains, bien  qu’ils  ne  soient  absolument  impropres  h aucune  ré^ 
coite,  sont  plus  propres  à la  culture  de  certaines  plantes  qu’à  celle 
de  quelques  autres  ; 2°  les  besoins  des  assolements. 

Pourplus  de  simplicité,  nous  bornerons  notre  supposilionàdeux 
sortes  de  produits  agricoles,  le  froment  et  l’avoine.  Si  tous  les  ter- 
rains étaient  également  propres  à la  culture  du  froment  et  de  I’a- 
voino,  ces  deux  céréales  seraient  cultivées  indifféremment  sur 
tous  les  terrains,  et  le  rapport  de  leur  coût  de  production  respectif, 
étant  partout  le  même,  déterminerait  leur  rapport  de  valeur.  Si  le 
même  travail  qui  obtient  trois  quarters  de  froment  sur  un  sol 
donné,  obtenait,  toujours  sur  le  même  sol,  cinq  quarters  d’avoine, 
les  trois  quarters  de  froment  vaudraient  toujours  et  partout  cinq 
quarters  d’avoine.  Si  au  contraire  le  froment  et  l’avoine  ne  pou- 
vaient venir  sur  le  môme  sol,  la  valeur  de  chacun  des  deux  pro- 
duits serait  déterminée  par  le  coût  de  sa  production  sur  les  plus 
mauvais  terrains  où  il  pût  venir,  jusqu’à  satisfaction  de  la  demande. 
f Mais,  en  réalité,  le  froment  et  l’avoine  viennent  presque  toujours 
tous  les  deux  sur  les  terrains  nui  produisent  l’un  et  l’autre  : mais 
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nent  mieux  au  froment,  tandis  que  les  terres  légères  et  s;tl)lonneuses 
conviennent  mieux  h l’avoine.  Il  y aura  des  terrains  qui  ne  donne- 
raient à la  même  somme  de  travail  que  quatre  quarters  d’avoine 
pour  trois  de  froment,  tandis  que  d’autres  donneraient  moins  de 
trois  quarters  de  froment  pour  cinq  d’avoine.  Au  milieu  de  ces 
différences,  où  trouver  la  cause  qui  détermine  la  valeur  relative 
des  deux  produits? 

Il  est  évident  que  chacune  des  deux  plantes  sera  cultivée  de 
préférence  sur  les  sols  auxquels  elle  convient  le  mieux,  et  si  l’on 
suffit  aux  besoins  par  la  culture  de  ces  deux  sortes  de  terrain  ex- 
clusivement, la  valeur  de  chacune  des  deux  céréales  n’aura  pas 
un  rapport  nécessaire  et  constant  avec  la  valeur  de  l’autre.  Mais 
lorsque  la  demande  de  l’une  et  de  l’autre  exige  que  chacune 
d’elles  soit  cultivée,  non-seulement  sur  les  terrains  spéciaux, 
mais  encore  sur  les  terrains  intermédiaires  qui,  sans  convenir  spé- 
cialement à l’une  ou  il  l’autre,  conviennent  presque  également  à 
l’une  et  à l’autre,  le  coût  de  production  sur  ces  terrains  inter- 
médiaires déterminera  le  rapport  de  valeur  des  deux  sortes  de 
grain,  tandis  que  la  rente  des  terres  qui  conviennent  spécialement 
à l’un  d’eux  sera  réglée  par  leur  puissance  productive,  par  rap- 
port seulement  à celle  des  deux  céréales  à laquelle  elles  convien- 
nent. Dans  ces  termes,  la  question  ne  présente  aucune  difficulté 
aux  pcrsouues  familiarisées  avec  les  principes  généraux  de  la 
valeur. 

Toutefois,  il  peut  arriver  que  la  demande  sur  l’un  dès  deux  pro- 
duits, le  froment,  par  exemple,  dépasse  tellement  la  demande  de 
l’autre  que  le  fromeut  occupe  non-seulement  les  terrains  spéciaux 
qui  lui  conviennent,  mais  encore  les  terrains  qui  produisent  éga-* 
lement  les  deux  céréales  et  empiète  même  sur  les  terrains  qui 
conviennent  mieux  à la  culture  de  l’avoine.  Pour  qu’on  arrive  à 
celle  répartition  inégale  des  deux  cultures,  il  faut  que  le  blé  soit 
relativement  plus  cher,  l’avoine  moins’ chère  que  ne  le  comporte 
leur  coût  de  production  sur  les  terrains  intermédiaires.  Leur  va- 
leur relative  doit  être  en  proportion  du  coût  de  production  sur 
celte  espèce  de  terre  quelle  qu’elle  soit,  où  la  demande  relative  des 
deux  sortes  de  grain  les  fait  cultiver  concurremment.  Si,  par  l’ef- 
fet de  l’étal  de  la  demande,  les  deux  cultures  se  rencontrent  sur 
un  terrain  plus  favorable  à l’une  qu’à  l’autre,  la  première  sera 
moins  chère  et  la  secônde  plus  chère  relativement  à l’autre  tl 
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relativement  aux  marchandises  en  général,  que  si  la  demande 
proportionnelle  était  dans  le  rapport  que  nous  avons  d’abord 
supposé. 

Ceçi  nous  fournit  un  exemple,  d’un  genre  différent  de  celui; 
nous  avons  employé,  et  nouveau,  de  l'action  de  la  demande* 
pour  troubler  temporairement  le  rapport  de  valeur,  mais  pod 
régler  d’une  manière  permanente  conjointement  avec  le  toi) 
production  ou  accessoirement. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d’analyser  d’une  manière  spéciale  les 
faits  qui  résultent  des  assolements,  car  ce  sont  des  cas  où  le  coût 
de  production  est  commun,  comme  lorsqu’il  s’agit  du  gaz  et  du 
coke.  Si  Pou  était  dans  l’usage  d’alterner  tous  les  deux  ans  les 
grains  et  les  fourrages,  de  manière  à ce  qu’une  culture  fût  néces- 
saire à l’autre,  le  fermier  serait  rémunéré  de  ses  frais  de  deux  ans 
par  la  somme  des  deux  récoltes,  et  le  prix  de  l’une  et  de  l’autre  se 
proportionnerait  de  manière  à proportionner  la  demande  de  l’un 
et  de  l’autre  produit. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  d’autres  problèmes  relatifs 
aux  valeurs  dont  la  solution  pourrait  faire  la  matière  d’un  exer- 
cice utile  ; mais  il  n’est  ni  désirable  ni  possible,  dans  un  ouvrage 
tel  que  celui-ci,  d’entrer  dans  des  détails  qui  ne  seraient  pas  stric- 
tement nécessaires  & l'éclaircissement  des  principes.  Je  vais  donc 
passer  à la  seule  partie  de  la  théorie  des  échanges  dont  je  n’ai  pas 
encore  parlé,  celle  des  valeurs  internationales,  ou,  pour  parlcy  en 

termes  plus  généraux,  des  échanges  entre  des  lieux  éloigné-,  l’un 
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CHAPITRE  XVII 

DU  COMMERCE  INTERNATIONAL 
coût  de  production  ne  détermine  pas  les  valeurs  Internationales. 


On  comprend  ordinairement  d’une  façon  un  peu  superficielle, 
les  causes  qui  font  qu’au  lieu  de  fabriquer  une  marchandise  au- 
près de  ceux  qui  la  consomment,  comme  il  paraîtrait  convenable, 
on  va  la  chercher  au  loin.  Il  y a des  objets  qui  ne  peuvent  être 
produits  que  dans  quelques  conditions  spèciales  de  chaleur,  de 
terrain,  d’eau  ou  d’atmosphère.  Mais  il  va  bien  des  objets  qüe  l’on 
pourrait  produire  facilement  auprès,  en  telle  quantité  qu’on  vou- 
drait,  et  qu’on  fait  pourtant  venir  de  loin.  L'explication  vulgaire  de 
ce  fait,  c’est  que  l’objet  en  question  coflte  moins  à importer  qu’à  fa- 
briquer cl  c’est  le  vrai  motif.  Mais  ce  motif  a besoin  lui-mémo  d’une 
explication.  De  deux  choses  produites  dans  le  même  lieu,  si  J’uno 
; est  moins  chère  que  l'autre,  c'est  que  sa  production  emploie  moins 
de  lravail  et  de  capital  ou,  en  d'autres  termes,  qu’elle  coûte  moins. 
Lsl-ce  également  le  motif  de  la  différence  de  prix  qui  existe  entre 
les  choses  produites  en  des  lieux  différents?  N’importe-l-on  des 
marchandises  que  des  pays  où  elle»  peuvent  être  produites  avec 
•£-  moins  de  travail  ou  de  temps  (qui  est  aussi  un  des  éléments  du 
chût  de  production)  que  dans  le  lieu  où  on  les  importe?  La' loi  qui 
règle  sur  le  coût  de  production  la  valeur  permanente  des  mar- 
chandises s’applique-t-elle  auxproduilsde  deux  localitésétoignées 
connue  aux  produits  de  deux  localités  qui  se  louchent? 

Non.  Un  objet  peut  être  à meilleur  marché,  lorsqu’il  est  pro- 
duit dans  un  lieu  autre  que  celui  où  sa  production  exigerait  le 
moins  de  travail  et  d’abstinence.  L’Angleterre  pourrait  importer 
du  blé  de  Pologne  et  le  payer  en  tissus,  lors  môme  qu’elle  pourrait 
avoir  un  avantage  à faire  venir  l’un  et  l’autre  produit.  L’Angleterre 
. pourrait  échanger  ses  cotons  contre  les  vins  du  Portugal,  lors 
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même  que  te  Portugal  pourrait  produire  des  cotons  en  dépensant 
moins  de  travail  et  de  capitaux  qu’on  n’en  dépense  en  Angleterre 
à cette  production. 

Ii  n'en  serait  pas  de  même,  s’il  s’agissait  de  deux  localités  qui  - 
se  touchent.  S’il  y avait  un  avantage  spécial  à fabriquer  des  chaos-  - ’ ' 
sures  sur  la  rive  gauche  de  la  Tamise,  on  n’en  fabriquerait  point 
sur  la  rive  droite  : les  cordonniers,  s’ils  n’étaient  pas  établis  dès 
l’origine  sur  la  rive  gauche,  s’empresseraient  d’y  transporter  leur 
travail  et  leurs  capitaux,  car  étant  en  concurrence  avec  ceux  de  la 
rive  gauche  sur  le  même  marché,  ils  ne  pourraient  pas  s’indemniser 
sur  le  consommateur  du  désavantage  de  leur  mauvaise  position  : 
toute  la  perte  causée  par  ce  désavantage  porterait  sur  leurs  profils 
et  ils  ne  se  contenteraient  pas  longtemps  d'uu  profit  inférieur 
lorsqu’il  leur  suffirait  de  passer  le  fleuve  pour  rétablir  l’égalité. 

Mais  entre  deux  localités  éloignées  et  surtout  deux  pays  éloignés, 
létaux  des  profits  peut  être  différent,  parce  qu’un  homme  ne  trans- 
porte pas  sa  personne  et  ses  capitaux  dans  un  pays  lointain  sans 
avoir  pour  cela  des  motifs  puissants.  Si  les  capitaux  passaient 
d’une  partie  du  monde  à l’autre  aussi  facilement  et  par  l’appât 
d’un  bénéfice  aussi  médiocre  que  celui  qui  les  fait  passer  d’un 
quartier  à l’autre  d’une  même  ville  ; si  l'on  transportait  des  ma- 
nufactures en  Amérique  ou  en  Chine  dès  qu’on  y trouverait  un 
avantage,  les  profits  seraient  les  mêmes  ou  équivalents  jlans  tout 
l’univers,  et  toutes  choses  seraient  produites  dans  les  pays  et 
dans  les  lieux  où  la  même  somme  de  travail  donnerait  la  plus 
grande  quantité  ou  la  meilleure  qualité  de  produits.  On  peutre- 
marquer  dès  à présent  une  tendance  vers  cet  état  de  choses;  les 
capitaux  deviennent  de  jour  en  jour  plus  cosmopolites  ; il  y a plus 
de  ressemblance  qu’autrefois  dans  les  mœurs  et  les  institutions, 
moins  de  sentiments  hostiles  entre  les  habitants  des  pays  civilisés,  * 

,de  sorte  que  les  hommes  et  les  capitaux  passent  bien  plus  facile- 
ment qu’autrefois  d’un  pays  à un  autre.  Sfais  il  existe  encore  des 
différences  extraordinaires  dans  le  taux  des  salaires  et  da'ns  celui 
des  profits  dans  les  diverses  parties  du  monde.  Un  léger  motif 
suffit  pour  que  les  capitaux  et  les  hommes  se  transportent  du 
comté  de  Warwick  dans  celui  d’York;  mais  il  faut  des  motifs  plus 
puissants  pour  que  les  capitaux  et  les  hommes  se  transportent  dans 
l’Inde,  aux  colonies  ou  même  en  Irlande.  Les  capitaux  vont  peut- 
être  aqssi  facilement  en  France,  en  Allemagne,  en  Suisse  que 
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dans  les  colonies  : les  différences  de  langue  et  de  gouvernement 
effraient  moins  que  les  différences  de  climat  et  l’éloignement. 
Les  capitaux  n’iront  jamais  dans  les  pays  encore  barbares  ou  qui 
commencent  seulement  il  se  civiliser,  comme  la  Russiè  et  la  Tur- 
' • quie,  que  lorsqu’ils  y seront  attirés  par  l’espoir  de  profits  extra- 
ordinaires. 

Donc,  entre  les  localités  isolées,  et  spécialement  lorsqu’elles 
sont  situées  dans  des  pays  différents,  que  le  gouvernement  soit  le 
même  ou  autre,  il  peut  exister  de  grandes  différences  dans  le 
loyer  du  travail  et  des  capitaux,  sans  que  le  travail  ou  les  capitaux 
émigrent  de  façon  à faire  disparaître  ces  différences.  Le  capital 
d’un  pays  reste  presque  toujours  tout  entier  dans  ce  pays,  lors 
même  qu’il  n’y  trouverait  pas  d’emploi  qui  ne  fût  moins  pro- 
ductique dans  d’autres  pays.  Cependant  un  pays  placé  dans  ces 
conditions,  pourrait  commercer  et  probablement  commercerait 
avec  les  nôtres  pays.  Il  exporterait  certains  articles,  même  dans 
des  pays  où  l’on  pourrait  les  produire  à meilleur  marché  ; parce 
que  ces  pays,  en  admettant  qu’ils  eussent  un  avantage  pour  la 
production  de  toutes  choses,  auraient  un  avantage  plus  grand 
pour  certains  articles  que  pour  certains  autres,  et  auraient  intérêt 
à importer  les  marchandises  pour  la  production  desquelles  leur 
avantage  serait  moins  grand,  afin  d’appliquer  leurs  capitaux  et 
leur  industrie  à fabriquer  les  articles  sur  lesquels  leur  avantage 
serait  le  plus  grand. 

§ J.  — L’échange  des  marchandises  entre  des  contrées  éloignées  est  réglé  par  la 
différence  relative  du  coin  de  production. 

J’ai  dit  ailleurs  (t),  après  Ricardo,  qui,  le  premier,  a fait  un 
, grand  pas  dans  l’élude  de  cette  question  : « Ce  n’est  pas  la  diffé- 
rence qui  existe  dans  le  coût  absolu  de  production  qui  détermine 
l’échange,  c’est  la  différence  du  coût  relatif.  Nous  pouvons  avoir 
un  avantage  à nous  procurer  du  fer  de  Suède  en  échange  de  nos 
colons,  lors  même  que  les  mines  et  les  usines  à fer  de  l’Angle- 
terre seraient  plus  productives  que  celles  de  Suède  ; car  si  nous 
avons  un  avantage  d’un  demi  sur  les  colons,  et  seulement  un  avan- 
tage d’un  quart  sur  les  fers,  et  si  nous  vendons  nos  colons  à la 
• Suède  au  prix  auquel  la  Suède  les  paierait  si  elle  les  fabriquait 

(1)  Estais  sur  quelques  problèmes  non  résolus  <T Économie  politique.  .Essai  Ier. 
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elle-même,  nous  aurons  les  fers  à un  demi  de  bénéfice  aussi  bien 
que  les  cotons.  Nous  pouvons  souvent,  dans  notre  commerce  avec 
les  étrangers,  obtenir  les  marchandises  au  prix  d’une  somme 
moindre  de  capitaux  et  de  travail  que  celle  qui  a été  employée 
en  frais  de  production.  Le  marché  est  encore  avantageux  pour 
l’étranger,  parce  que  la  marchandise  qu’il  reçoit  en  échange, 
bien  qu’elle  nous  ait  coûté  uioins,  lui  aurait  coûté  plus  cher  h pro- 
duire. » 

Pour  montrer  dans  quel  cas  l’échange  des  marchandises  aura 
lieu,  et  dans  quel  cas  il  n’aura  pas  lieu  entre  deux  pays,  M.  Mill 
supposé,  dans  scs  Eléments  d’économie  politique,  que  la  Pologne 
produise,  avec  avantage  sur  l’Angleterre,  les  blés  elles  tissus.  Il 
suppose  d’abord  que  l'avantage  soit  égal  sur  les  deux  marchan- 
dises, et  qu’une  quantité  de  drap  et  de  blé,  qui  coûte  t MO  joiirS,,^ 
de  travail  en  Angleterre,  n’en  coûte  que  100  en  Pologne.  « ll.en 
résulterait,  dit-il,  quqsi  l’on  envoyait  en  Pologne  le  drap  qui  au- 
rait coûté  150  jours  de  travail  en  Angleterre,  et  si  on  l’échangeait 
contre  du  blé,  il  serait  échangé  contre  100  jours  de  travail.  Mais 
on  a supposé  que  la  quantité  de  blé  produite  par  100  jours  de 
travail  en  Pologne  était  égale  à la  quantité  produite  par  150  jours 
de  travail  en  Angleterre.  Au  prix  de  150  jours  de  travail  sur  le 
drap,  l'Angleterre  n’obtiendrait  en  Pologne  que  ce  qu’elle  pour- 
rait produire  par  150  jours  de  travail,  et  pour  l’importation,  il 
faudrait  ajouter,  en  outre,  les  frais  de  transport.  Dans  une  telle 
situation,  il  n’y  aurait  point  d’échange.  » Dans  cet  exemple,  on  p 
supposé  que  le  coût  relatif  des  deux  articles  était  le  même  en 
Angleterre  et  en  Pologne,  quoique  le  coût  absolu  fût  différent  : et 
dans  cette  hypothèse,  nous  voyons  qu’il  n'y  aurait  aucune  éco- 
nomie de  travail  pour  l’un  des  deux  pays,  à se  borner  à la  pro- 
duction de  l’une  des  deux  marchandises,  et  & demander  l’autre  à 
l’importation. 

Il  en  est  autrement  lorsque,  non-seulement  le  coût  absolu, 
mais  aussi  le  coût  relatif  des  deux  articles  n’est  pas  le  même  dans 
l’un  et  l'autre  pays.  « Si,  continue  l’écrivain  cité  plus  haut,  le 
drap  qui  coûte  100  jours  de  travail  en  Pologne,  en  coûte  150  en 
Angleterre,  et  si  le  blé  produit  par  100  jours  de  travail  en  Po- 
logne, en  coûte  200  en  Angleterre,  il  existera  aussitôt  un  motif 
pourcomraenccT  des  échanges.  Avec  du  drap  produit  par  150  jours 
de  travail,  l'Angleterre  ne  pourrait  avoir  en  Angleterre  que  le 
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blé  produit  par  100  jours  de  travail  ; mais  cette  quantité  pro- 
duite par  100  jours  de  travail,  serait  égale  à celle  que  200  jours 
de  travail  produisent  en  Angleterre.  » Donc,  en  important  des  blés 
de  Pologne,  et  en  les  payant  avec  des  draps,  l’Angleterre  obtien- 
drait, au  prix  de  150 jours  de  travail,  ce  qui,  autrement,  lui  en  au- 
rait coûté  200;  elle  gagnerait  donc  50  jours  de  travail  chaque  fois 
qu'elle  répéterait  un  pareil  échange.  Et  non-seulement  il  y aurait 
économie  pour  l’Angleterre,  mais  encore  économie  absolue;  car 
cet  avantage  ne  serait  pas  obtenu  aux  dépens  de  la  Pologne,  qui, 

; de  100  jours  de  travail  sur  du  blé,  aurait  acquis  du  drap 
,1a  production  lui  aurait  coûté  la  même  somme.  Dans  cette 
|j|ion,  la  Pologne  ne  perd  dônc  rien,  mais  elle  ne  gagne  rien 
puisqu’elle  pourrait  fabriquer  le  drap  qu’elle  importe, 
aquel  elle  l'achète  au  dehors.  Pour  que  la  Pologne  gagne 
quel <JW3  chose  à l'échafige,  il  faut  que  l'Angleterre  abaisse  un  peu-'"’ 
ses  bénéfices  : il  faut  que  le  blé  produit  ey  Pologne,  au  prix  de 
100  jours  de  travail,  achète  en  Angleterre  plus  de  drap  que  la 
Pologne  n’en  peut  produire  avec  le  même  travail  ; plus,  par  con- 
séquent, que  l’Angleterre  n’en  peut  produire  par  150  jours  de 
travail,  de  manière  à ce  que  le  blé,  qui  coûterait  200  jours  de 
travail  à l’Angleterre,  lui  revienne  à plus  de  150,  et  moins  de  200. 
Alors  l’Angleterre  ne  bénéficie  plus  de  tout  le  travail  épargné,  et 
chacun  des  deux  pays  prend  sa  part  de  celte  économie. 

g 3.  — l.c*  avantages  du  commerce  augmentent  la  puissance  de  producliun 
du  munde. 

Nous  voyons  par  cet  exposé  en  quoi  consiste  le  gain  qui  résulte 
des  échanges  internationaux,  ou,  en  d’autres  termes,  du  commerce 
étranger.  En  négligeant  même  les  cas  dans  lesquels  il  procure  à 
un  pays  des  marchandises  qu’il  n’aurait  pu  produire  lui-même  à 
aucun  prix,  ses  avantages  consistent  en  un  emploi  plus  utile  des 
forces  productives  du  monde.  Si  deux  pays  qui  commercent  en- 
semble, essayaient,  autant  que  cela  est  physiquement  possihle.de 
produire  eux-mêmes  ce  qu’ils  importent  de  chez  l’un  chez  l’autre, 
le  travail  et  les  capitaux  des  deux  pays  seraient  moins  productifs; 
l’industrie  des  deux  pays  produirait  une  moindre  qnanlitéde 
marchandises  que  lorsque, chacun  travaille  h produire  pour  lui  et 
pour  le  pays  avec  lequel  il  fait  des  affaires,  les  articles  dans  la  fa- 
brication desquels  son  travail  est  le  plus  productif.  Ce  que  l’é- 
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change  ajoute  ainsi  à la  production  du  travail,  dans  l'un  et  l’autre 
pays,  constitue  l’avantage  que  le  commerce  procure  à l'un  et  à 
l’autre.  Il  est  possible  que  l’un  des  deux  pays  ait  moins  de  forces 
productives  que  l’autre,  et  que  sou  travail  et  ses  capitaux  fussent 
- employés  avec  plus  d'avantage,  si  on  les  transportait  dans  l’autre. 
Le  travail  et  les  capitaux  qui  ont  été  dépensés  pour  rendre  la  Hol- 
lande habitable  auraient  obtenu  un  revenu  bien  supérieur,  si  on 
les  avait  employés  en  Amérique  ou  en  Irlande.  La  somme  des  ri- 
chesses produites  dans  le  monde  serait  plus  grande,  ou  le  travail 
moindre,  si  chaque  objet  était  produit  lù  où  sa  production  est  le 
plus  facile.  Mais  les  nations  n’émigrent  pas  en  masse,  au  moins 
dans  les  temps  modernes,  et  tant  que  le  travail îfet  les  capitaux 
d’un  pays  restent  dans  ce  pays,  ils  sont  plus  utilement  employés 
à produire  pour  les  marchés  étrangers,  aussi  bien  que  pour  le 
marché  indigène,  les  objets  qu'ils  peuvent  produire  avec  le  moins 
de  désavantage,  s'il  n’en  existe  pas  qu’ils  puissent  produire  avec 
avantage. 

§ 4.  — Les  avantages  du  commerce  ne  consistent  ni  dans  la  somme  des  exporta- 
tions, ni  dans  le  prollt  des  négociants. 

* » 

Avant  d’aller  plus  loin,  comparons  cette  théorie  des  avantages 
du  commerce  extérieur  avec  d’autres  théories  qui  ont  eu  cours  et 
qui,  jusqu’à  un  certain  point,  ont  cours  encore  sur  ce  sujet. 

D'après  la  doctrine  exposée  ci-dessus,  tous  les  avantages  directs 
du  commerce  étranger  résultent  des  importations.  Un  pays  obtient 
par  le  commerce,  soit  des  choses  qu’il  n'aurait  pu  produire  lui- 
méme,  soit  des  choses  qu’il  n'aurait  pu  produire  qu'à  un  prix  plus 
élevé  que  celui  des  marchandises  exportées  pour  les  payer.  Il  ob- 
tient ainsi  la  faculté  de  pouvoir  mieux  pourvoir  à ses  besoins  avec 
une  même  dépense  de  capitaux  et  de  travail,  ou  les  mêmes  objets 
avec  une  moindre  dépense  de  travail  et  de  capitaux,  en  gardanj 
la  différence  pour  produire  aulre  chosc.  La  théorie  vulgaire  ne 
lient  pas  compte  decct  avantage,  et  elle  estime  que'  tpu;  l’avan- 
tage du  commerce  consiste  dans  les  exportations,  comme  silos 
bénélices  d'une  nation  résultaient,  non  de  ce  qu’elle  reçoit  par  le 
commerce  extérieur,  mais  de  ce  qu'elle  donne.'’'  Iri  marché 
étendu  pour  ses  produits,  — une  grande  consommation  de^s 
marchandises,  — un  placement  pour  son  excédant  ; » — telles  sont 
les  locutions  que  l’on  emploie  souvent  pour  indiquer  l’utilité  et 


\ 


Digitized  by  GoogI 


PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE 


l’avantage  du  commerce  avec  les  pays  étrangers.  Il  est  facile  dé 
comprendre  l’origine  de  cette  idée,  lorsqu’on  voit  que  ce  sont  les 
vendeurs  qui  ont,  jusqu’à  présent,  formé  et  dirigé  l’opinion  sur. 
les  matières  commerciales.  Il  y a là  un  dernier  reste  du  système 
mercantile,  suivant  lequel  le  numéraire  étant  la  seule  richesse,  * 
vendre  ou,  en  d’autres  termes,  échanger  des  marchandises  contre 
des  espèces  était,  pour  les  pays  privés  de  mines,  le  seul  moyen  de 
devenir  riche,  et  importer,  c’est-à-dire  donner  son  argent,  c’était 
diminuer  d’autant  les  bénéfices. 

Il  y a longtemps  que  l’idée  que  l’argent  seul  est  une  richesse  est 
morte;  mais  elle  a laissé  après  elle  une  progéniture  nombreuse, 
et  celui  qui  l’a  tuée,  Adam  Smith  lui-méme,  a conservé  quelques 
‘nions  dont  il  est  impossible  de  trouver  ailleurs  l’origine.  La 


orie  d’Adam  Smith,  sur  les  avantages  du  commerce  étranger,  ^ 
se  résunie  en  ceci  : que  le  commerce  fournit  un  débouché  à l’excé- 
dant des  produits  du  pays,  et  permet  de  placer  utilement  et  avec 
bénéfice  une  partie  des  capitaux  du  pays.  Ces  expressions  inspi- 
rent des  idées  qui  s’accorderaient  peu  avec  une  conception  bien 
nette  du  phénomène.  Le  mot  excédant  de  produits  semble  sup- 
poser qu’un  pays  est  en  quelque  sorte  dans  la  nécessité  de  pro- 
duire le  drap  ou  le  blé  qu’il  exporte,  de  telle  sorte  que  la  portion 
qu’il  ne  consomme  pas  se  trouverait,  si  elle  n’était  demandée 
et  consommée  ailleurs,  produite  en  pure  perle,  ou  que,  si  elle 
n’était  pas  produite,  la  portion  de  capital  employée  à la  produire 
resterait  oisive  et  la  masse  des  productions  du  pays  serait  dimi- 
nuée d’autant.  Ces  deux  suppositions  seraient  également  erronées. 
Lorsqu’un  pays  produit  un  article  d’exportation  dont  il  n’a  pas 
besoin,  ce  n’est  pas  qu’il  y soit  forcé  par  une  nécessité  quelconque; 
c’est  pour  obtenir  à meilleur  marché  des  produits  dont  il  a besoin. 
S’il  ne  pouvait  exporter  cet  excédant,  il  cesserait  de  produire  et 
n'importerait  plus  rien,  parce  qu'il  n’aurait  rien,  à donner  on 
échange  ; mais  le  travail  et  les'cnpitaux  employés  à produire  pour 
l’exportation  s’emploieraient  à produire  les  objets  désirés,  que 
l’on  tirait  auparavant  du  dehors,  ou,  si  quelques-uns  d’entre  eux 
ne  pouvaient  être  obtenus,  à produire  des  similaires.  Il  en  résul- 
terait que  ces  articles  coilteraient  plus  de  travail  que  ceux  au 
*1110X00  desquels  on  les  achetait  de  l’étranger.  Mais  la  valeur  et  le 
prix  de  ces  articles  s’élèveraient  en  proportion,  et  les  capitaux  se 
trouveraient  tout  anssi  bien  placés,  et  le  fabricant  retirerait  du 
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placement  des  profits  au  cours,  comme  si  sou  capital  avait  été 
employé  à produire  pour  les  marchés  étrangers.  Les  seuls  qui  y 
perdraient  (après  les  inconvénients  temporaires  du  premier  chan- 
gement) seraient  les  consommateurs  des  articles  Tournis  aupara- 
vant par  l'importation;  ceux-ci  seraient  obligés  de  se  passer  de 
ces  articles  et  de  consommer  quelque  chose  qui  leur  conviendrait 
moins,  ou  de  payer  plus  cher  qu’aupura\;ant  pour  les  obtenir. 

Il  y a beaucoup  de  préjugés  dans  les  idées  que  l’on  se  Tait  des 
effets  du  commerce  sur  un  pays.  Lorsqu’on  parle  du  commerce 
comme  d’uncsource  de  richesse  nationale,  l'imagination  se  porte 
sur  les  grandes  fortunes  acquises  parles  négociants  plutôt  que  sur 
l’économie  que  réalisent  les  consommateurs.  Mais  les  bénéfices 
des  négociants,  lorsqu’ils  lie  jouissent  d’aucun  privilège  exclusif, 
ne  sont  pas  plus  considérables  que  les  profits  obtenus,  dans  le 
pays  même,  par  un  autre  emploi  du  capital.  Si  l’on  objectait  que 
les  capitaux  employés  au  commerce  extérieur  ne  trouveraient  pas 
un  emploi  sur  le  marché  intérieur,  je  répondrais  que  c’est  là  le 
sophisme  de  l’excès  de  production,  déjà  réfuté  dans  un  précé- 
dent chapitre;  mais  dans  ce  cas  particulier,  l’erreur  serait  trop 
évidente  pour  qu’il  fût  nécessaire  de  recourir  à la  théorie  géné- 
rale. Nous  voyons  non-seulement  que  le  capital  du  négociant  trou- 
verait un  emploi,  mais  quel  emploi  il  lrouverait.II  y aurait  une 
création  d’emploi  égale  à la  suppression.  L’exportation  cessant, 
l’importation  serait  réduite  d’une  somme  équivalente,  et  toute  la 
portion  des  revenus  du  pays  qui  était  employée  à acquérir  les 
marchandises  importées,  se  dépenserait  en  objets  du  même  genre 
produits  dans  le  pays  ou  sur  d’autres  objets.  Le  commerce  est  un 
moyen  de  rendre  la  production  moins  chère,  et  c’est  toujours  le 
consommateur  qui  en  recueille  le  bénéfice  en  définitive  : le  ven- 
, deur,  dansuu  cas  comme  dans  l’autre,  réalise  des  profits  au  cours, 
mais  c’-est  l’acheteur  qui,  pour  son  argent,  obtient  plus  ou  moins 
de  marchandise.  Ceci  soit  dit  sans  préjudice  de  l’influence  (dont 
nous  alonsdéjà  parlé  et  dont  nous  parlerons  plus  amplement  plus 
^tard)  que  l’abaissement  du  prix  des  objets  de  consommation  peut 
exercer  sur  la  hausse  des  profits,  dans  le  cas  où  la  marchandise 
dont  le  prix  est  abaissé  est  un  objet  de  consommation  pour  les 
travailleurs,  ce  qui  diminue  le  coût  du  travail  et  augmente  le  taux 
des  profils. 
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§ 5.  — Les  avantages  indirects  du  commerce  sont  plus  importants 
que  ses  avantages  directs. 

Tels  sonl  les  avantages  directs  du  commerce  extérieur.  Mais  il 
produit  des  effets  indirects  qui  doivent  compter  comme  des  avan- 
tages considérables.  L’un  de  ces  effets  est  de  tendre,  chaque  fois 
qu’il  étend  les  marchés  à perfectionner  les  procédésde  production. 

Un  pays  qui  produit  pour  un  marché,  plus  étendu  que  son  marché  *» 
intérieur,  peut  introduire  dans  sa  fabrication  une  plus  grande  di- 
vision du  travail,  employer  plus  de  machines  et  probablement  in- 
venter et  perfectionner  davantage  ses  procédés.  Toute  cause  qui 
lait  produire  dans  un  même  lieu  une  quantité  plus  grande  du 
même  article  tend  à augmenter  la  puissance  productive  du  monde. 

Il  est  une  autre  considération  qui  «'applique  d’une  manière  parti- 
culière à une  industrie  qui  commence.  Un  peuple  peut  se  trouver 
dans  un  état  de  repos  et  d’indolence,  sans  culture,  avec  des  goûts 
satisfaits  ou  peu  développés,  de  telle  sorte  qu’il  n’emploie  pas 
toutes  ses  forces  productives,  faute  de  désirs  suffisants.  L’ouver- 
ture du  commerce  avec  l’étranger,  en  le  familiarisant  avec  Ue 
nouveaux  objets  ou  en  lui  fournissantie  moyen  d’acquérir  facile- 
ment des  objets  qu'il  ne  erpyait  pas  pouvoir  se  procurer,  produit 
une  sorte  de  révolution  industrielle  dans  les  pays  dont  les  res- 
sources ne  se  déployaient  point,  faute  d’énergie  et  d’ambition 
dans  la  masse  de  la  population.  Alors  ceux  qui  se  contentaient  de 
peu  de  richesse  cl  travaillaient  peu  travaillent  davantage  pour 
satisfaire  leurs  goûts  nouveaux  et  mênie  pour  épargner,  pour  ac- 
cumuler un  capital  afin  de  satisfaire  plus  complètement  cesjgoûts 
à l’avenir; 

Mais  les  avantages  économiques  du  commerce  sont  surpassés 
par  ses  effets  moraux  et  intellectuels.  Il  est  difficile  d’estimer  trop 
haut,  dans  l’état  abaissé  de  la  civilisation,  l’avantage  de  mettre  des 
hommes  en  contact  avec  des  hommes  différents,  qui  ont  des  ha- 
bitudes de  pensée  et  d’action  autres  que  les  leurs.  Le  commerce 
est  maintenant,  ce  qu’était  autrefois  la  guerre,  l’occasion  princi-  - 
pal  de  ce  contact.  Les  aventuriers  du  commerce  des  pays  civili- 
sés oui  été  en  général  les  premiers  civilisateurs  des  barbares,  et 
le  commerce  est  le  but  du  plus  grand  nombre  des  communica- 
tions qui  ont  lieu  entre  les  habitants  ues  pays  civilisés.  Ces  com- 
munications ont  été  en  tout  temps  et  surtout  à notre  époque  l’une 


Digitized  by  Googl 


11» 


LIVRE  111,  CHAP.  XVII,  § S. 

des  principales  sources  du  progrès.  Pour  nous,  qui,  élevés  comme 
nous  l’avons  été  jusqu’ici,  pouvons  à peine  cultiver  une  bonne  qua- 
lité sans  tomber  aussitôt  dans  un  défaut,  il  est  indispensable  de 
comparer  incessamment  nos  idées  et  nos  coutumes  avec  l’expé- 
rience et  l’exemple  d’hommes  placés  dans  une  situation  autre  que 
la  nôtre.  Il  n’est  pas  de  nation  qui  n’ait  besoin  d’emprunter  aux 
autres,  non-seulement  des  arts  et  des  pratiques  particulières,  mais 
des  qualités  de  caractère  qu’elle  ne  possède  pas  à un  aussi  haut 
degré.  EnQn  le  commerce  a,  le  premier,  enseigné  aux  nations  à 
voir  sans  envie  la  richesse  et  la  prospérité  l’une  de  l’autre.  Autre- 
fois le  patriote,  à moins  qu’il  ne  fût  assez  éclairé  pour  comprendre 
que  le  monde  était  sa  patrie,  désirait  que  tous  les  pays  hors  le 
sien  fussent  faibles,  pauvres  et  mal  gouvernés  : il  voit  maintenaut 
dans  leur  richesse  et  dans  les  progrès  qu'ils  font  une  source  de  ri- 
chesse et  de  progrès  pour  son  pays.  C'est  lé  commerce  qui  fait 
considérer  l’idée  de  guerre  comme  arriérée,  parce  qu’il  fortifie  et 
multiplie  les  intérêts  personnels  qui  sont  naturellement  opposés  à 
la  guerre.  On  peut  dire  sans  exagération  que  la  grande  extension 
et  le  rapide  accroissement  du  commerce  international,  qui  est  la 
garantie  principale  de  la  paix  du  monde,  assure  pour  jamais  le 
progrès  continu  des  idées,  des  institutions  et  de  la  moralité  de 
l’espèce  humaine.  . , . 
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DES  VALEURS  ENTRE  NATIONS 


g 1.  — La  valeur  des  marchandises  importées  dépend  des  conditions  de  l'échange 
entre  nation  et  nation. 

La  valeur  des  objets  produits  dans  le  même  lieu  ou  dans  des 
lieux  assez  rapprochés  pour  que  le  capital  se  transporte  librement 
de  l’un  à l’autre,  ou,  pour  parler  plus  simplement,  la  valeur  des 
marchandises  produites  dans  le  même  pays  dépend,  aux  fluctua- 
tions temporaires  près,  de  ce  que  coûte  leur  production.  Mais  la 
valeur  d’une  marchandise  apportée  de  loin,  notamment  d’un  pjys 
étranger,  ne  dépend  pas  de  ce  que  coûte  sa  production  dans  les 
pays  où  on  la  produit.  De  quoi  dépend  donc  celte  valeur?  En  tout 
lieu  la  valeur  d’une  chose  dépend  de  ce  qu’elle  coûte  à acquérir 
dans  ce  lieu,  et,  par  conséquent,  celle  d’un  article  d’importation 
dépend  du  coût  de  l’article  d’exportation  dont  le  prix  a servi  ù 
payer  l’article  importé. 

. Comme  tout  commerce  se  réduit  à un  échange,  et  que  la  mon- 
naie n’est  qu’un  instrument  destiné  à faciliter  l’échange  des 
marchandises,  nous  supposerons,  pour  plus  de  simplicité  dans  le 
raisonnement,  que  le  commerce  de  nation  à nation  consiste  en  troc 
d’une  marchandise  contre  une  autre.  Jusqu’ici  nous  avons  vu  que 
les  lois  de  l’échéance  étaient  les  mêmes,  soit  qu'on  se  servit  ou 
non  de  monnaie  * la  monnaie  obéissant  toujours  aux  lois  générales  ' - "*** 
et  ne  les  faisant  pas. 

Si  donc  l’Angleterre  importe  des  vins  de  Portugal  et  donne  une 
balle  de  drap  contre  chaque  pipe  de  vin,  la  valeur  en  échange  de 
la  pipe  de  vin  en  Angleterre  ne  dépendra  pas  de  ce  qu’aura  coûté 
en  Portugal  la  pipe  de  vin,  mais  de  ce  que  la  production  du  drap 
aura  coûté  en  Angleterre.  Quoique  le  viu  n’ait  coûté  peut-être  que 
10  jours  de  travail  en  Portugal,  si  le  drap  coûte  eh  Angleterre 
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■20  jours  de  travail,  le  vin,  rendu  en  Angleterre,  s’échangera  » 

contre  le  produit  de  20  jours  de  travail  anglais,  plus  les  frais 
de  transport  et  le  profit  du  capital  du  marchand  pour  le  temps  où 
il  a été  employé  et  soustrait  à un  autre  emploi. 

Donc,  en  tout  pays,  la  valeur  d’unè  marchandise  étrangère  dé- 
pend de  la  quantité  de  produit  indigène  contre  laquelle  elle  a été 
échangée.  En  d’autres  termes  la  valeur  des  marchandises  étran- 
gères dépend  des  conditions  de  l’échange  de  nation  à nation.  Et 
île  quoi  dépendent  ces  conditions?  Qu’esl-cc  qui,  dans  la  supposi- 
tion faite  plus  haut,  est  cause  que  la  pipe  de  vin  de  Portugal 
s’échange  contre  telle  quantité  de  drap,  ni  plus  ni  moins?  Nous 
avons  vu  que  ce  n’est  pas  le  coût  de  production  de  l’uneetde  l’autre 
miîfchandise.  Si  le  vin  et  le  drap  étaient  également  produits  en  Por- 
tugal, ils  s’échangeraient  en  ce  pays  en  raison  de  ce  que  leur  pro- 
duction aurait  coûté  en  Portugal  : s’ils  étaient  produits  l'un  et 
l’autre  en  Angleterre,  ils  s’échangeraient  l’un  contre  l’autre  en 
raison  de  ce  que  leur  production  respective  aurait  coûté  en  An- 
gleterre ; mais  tout  le  drap  étant  fabriqué  en  Angleterre  et  tout  le 
vin  en  Portugal,  ils  sont  dans  les  conditions  où  nous  avons  établi 
que  la  loi  des  frais  de  production  n’était  pas  applicable.  Nous  de- 
vons en  conséquence  recourir,  comme  nous  l’avons  fait  déjà  dans 
un  embarras  pareil,  A une  loi  supérieure,  à celle  de  l'offre  et  de 
la  demande  : c’est  encore  là  que  nous  trouverons  la  solution  de  la 
difficulté. 

J’ai  discuté  celte  question  dans  un  travail  spécial  auquel  j’ai 

déjà  renvoyé  le  lecteur;  et  une  citation  de  l’exposé  que  j’en  ai  fait 
dans  ce  travail  est  la  meilleure  introduction  que  je  puisse  donner 
à ma  théorie  en  celte  matière.  Je  dois  avertir  le  lecteur  que  nous 
voici  dans  la  région  des  questions  les  plus  compliquées  qu’il  y ait 
en  économie  politique  : cette  matière  est  de  celles  qu’il  est 
presque  impossible  de  rendre  élémentaires,  et  il  faut,  pour  saisir 
la  suite  des  déductions,  plus  d’attention  qu’il  n'en  a fallu  jusqu’à 
présent.  La  trame  que  nous  allons  prendre  est  par  elle-même  très- 
simple  et  très-maniable  ; la  difficulté  est  de  la  suivre  dans  tous  les 
replis  et  dans  tous  les  entrelacements  d'échanges  internationaux 
compliqués. 
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§ !.  — Les  conditions  des  échanges  enlre  deux  nations  dépendent  de  l'équation 
de  la  demande  enlfê  ces  deux  nations. 

« Lorsque  le  commerce  esl  établi  enlre  les  deux  pays,  les  deux 
marchandises  s’échangent  l’une  contre  l’autre  dans  la  même  pro- 
portion dans  l’un  et  l'autre  pays,  sauf  déduction  ou  addition  des 
frais  de  transport  dont,  en  ce  moment,  il  vaut  mieux  ne  pas  tenir 
compte.  Supposons  donc,  pour  le  besoin  de  l’argumentation,  que 
le  transport  des  marchandises  d’un  pays  à l’autre  puisse  avoir 
lieu  sans  travail  et  sans  frais  : dès  que  le  commerce  s’ouvrira,  la 
valeur  de  chacune  des  deux  marchandises  comparée  à l’autre 
prendra  un  niveau  dans  les  deux  pays. 

«Supposez  que  10  yards  de  drap  fin  coûtent  en  Angleterre  au- 
tant de  travail  que  15  yards  de  toile  et  autant  que  20  yards  de 
toile  en  Allemagne.'»  A l’exemple  de  mes  devanciers,  je  crois 
cohvenable,  dans  ces  questionscompliquées,  de  rendre  mes  idées 
plus  fixes  cl  plus  distinctes  en  prenant  des  exemples  exprimés  en 
nombres.  Ces  exemples  peuvent  quelquefois  n’étre,  comme  celui 
que  je  viens  de  prendre,  que  de  simples  suppositions.  J’aurais 
préféré  des  exemples  tirés  des  faits;  mais  tout  ce  qui  importe, 
c’est  d’employer  des  nombres  tels  que  l’esprit  puisse  les  suivre 
dans  toutes  les  combinaisons  par  lesquelles  ils  passent. 

Cette  supposition  faite,  l’intérét  de  l’Angleterre  serait  d'impor- 
ter de  la  toile  d’Allemagne  et  celui  de  l’Allemagne  d’importer  du 
drap  d’Angleterre.  Lorsque  chacun  des  pays  produisait  lui-môme 
les  objets  de  sa  consommation,  10  yards  de  drap  s’échangeaient 
contre  15  yards  de  toile  en  Angleterre  et  contre  20  yards  de  toile 
en  Allemagne.  Ils  s'échangeront  maintenant  dans  les  deux  pays 
contre  le  môme  nombre  de  yards  de  toile.  Contre  quel  nombre? 
Si  c’esl  contre  15  yards,  l’Angleterre  sera  dans  la  môme  condition 
qu’auparavant  ; tout  le  bénéfice  du  commerce  sera  pour  l’Alle- 
magne. Si  c’est  contre  20  yards,  tcSit  le  bénéfice  sera  pour  l’An- 
gleterre, et  l’Allemagne  ne  gagnera  rien.  Si  c’est  contre  un  nom- 
bre intermédiaire  entre  15  et  20,  le  bénéfice  sera  partagé  entre 
les  deux  pays.  Si,  par  exemple,  10  yards  de  drap  s’échangent 
contre  18  yards  de  toile,  l’Angleterre  acquerra  un  avantage  de 
3 yards  par  15  et  l’Allemagne  en  économisera  2 par  20.  Le  pro- 
blème consiste  à indiquer  les  causes  qui  déterminent  la  propor- 
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tion  suivant  laquelle  les  draps  d’Angleterre  s’échangeront  contre 
les  toiles  d’Allemagne. 

a Comme  la  valeur  d’échange  est  sujette  à des  oscillations  bien 
connues,  en  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  il  importe  assez 
peu  qu’elle  soit  à tel  ou  tel  point  au  commencement  : nous  ver- 
rons tout  à l'heure  s’il  est  un  point  fixe  autour  duquel  elle  oscille 
et  vers  lequel  elle  tende  à se  fixer.  Supposons  donc  que,  par  l’efTet 
de  ce  qu'Adam  Smith  appelle  le  marchandage  ( higgling  in  the 
market),  10  yards  de  drap  s’échangent  dans  les  deux  pays  contre 
17  yards  de  toile. 

« La  demande  d'une  marchandise,  c’est-à-dire  la  quantité  de 
celte  marchandisc'qui  peut  trouver  des  acquéreurs,  varie,  comme 
nous  l’avons  déjà  remarqué,  en  raison  de  son  prix.  En  Allemagne, 
le  prix  de  10  yards  de  drap  est  de  17  yards  de  toile  ou  d’unë 
somme  d’argent  équivalente  à 17  yards  de  toile.  Ce  prix  étant  tel, 
il  y a un  certain  nombre  de  yards  de  drap  qui  seront  demandés, 
e’esl-à-dire  qui  trouveront,  à ce  prix,  des  acquéreurs.  Il  est  une 
certaine  quantité  de  drap  qu’on  ne  pourrait  fournir  à ce  prix;  il 
en  est  une  autre,  moins  grande,  qui  ne  suffirait  pas  à satisfaire  la 
demande  qui  existe  à ce  prix.  Supposons  que  cette  quantité  soit 
égale  à 1,000  fois  10  yards. 

« Portons  maintenant  notre  attention  du  côté  de  l’Angleterre. 
Là  le  prix  de  17  yards  de  toile  est  de  10  yards  de  drap  ou  d'une 
somme  de  monnaie  quelconque  équivalant  à 10  yards  de  drap.  A 
ce  prix,  il  existe  un  nombre  donné  de  yards  de  toile  qui  satisfera 
exactement  la  demande,  ni  plus  ni  moins  : supposons  que  ce 
nombre  soit  1,000  fois  17  yards. 

«1,000  fois  17  yards  de  toile  sont  à 1,000  fois  10  yards  comme 
17  yards  à 10  yards.  Dans  le  rapport  de  valeur  qui  existe  en  ce 
moment,  la  toiie  que  l’Angleterre  demande  paie  exactement  le 
drap  que  l’Allemagne  lui  demande  aux  conditions  où  se  font  les 
échanges.  La  demande,  de  part  et  d’autre,  est  égale  à l’ofTre.  Les 
conditions  requises  par  la  loi  de  l’ofTre  et  de  la  demande  sont 
exactement  remplies,  et  lesdeux  marchandises  continueront  d 'être 
échangées  dans  le  rapport  que  nous  avons  supposé,  de  17  yards 
de  toile  à 10  yards  de  drap. 

«Mais  nous  aurionspu  faire  une  supposition  différente.  Suppo- 
sez qu’au  prix  d’échange  qui  existe  l’Angleterre n’eùt  élé  disposée 
à consommer  que  800  fois  17  yards  de  toile  : il  est  évident  qu'au 
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cours  supposé,  celle  somme  n'aurait  pas  sufG  à payer  les  1 ,000  fois 
10  yard  de  drap  que  nous  avons  supposé  l’Allemagne  disposée 
à consommer  à ce  cours.  L’Allemagne  ne  pourrait  se  procurer  à 
ce  prix  que  800  fois  10  yards  de  drap.  Afin  de  se  procurer  les 
200  autres,  qu’elle  ne  pourrait  obtenir  qu’cn  les  payant  plus  cher, 
elle  offrirait  plus  de  17  yards  de  toile  en  échange  de  chaque 
10  yards  de  drap.  Supposons  qu'elle  en  offre  18.  A ce  prix  peut- 
être  l’Angleterre  achèterait  plus  de  toile  : elle  consommerait 
peut-être  alors  900  fois  18  yards.  D’un  autre  côté,  le  prix  du  drap 
s’étant  élevé,  la  demande  de  l’Allemagne  aurait  probablement 
diminué.  Si,  au  lieu  de  demander  1,000  fois  10  yards,  elle  ne 
demandait  plus  que  900  fois  10  yards,  cette  sqmme  paierait 
exactement  les  900  fois  18  yards  de  toile  que  consommerait  l’An- 
gleterre depuis  que  le  prix  aurait  baissé.  La  demande  serait,  de 
chaque  côté,  exactement  équivalente  à l’offre,  et  l’échange  entre 
les  deux  pays  aurait  lieu  désormais  dans  le  rapport  de  10  yards  de 
drap  pour  18  yards  de  toile. 

a 11  sernitarrivé  un  phénomène  inverse,  si  l’Angleterre,  au  lieu 
de  demander  800  fois  17  yards,  au  cours  de  17  pour  10,  avait  pris 
1,200  fois  17  yards  de  toile.  En  ce  cas  ce  serait  l’Angleterre  dont 
la  demande  ne  se  trouverait  pas  satisfaite  : ce  serait  l’Angleterre 
qui,  en  demandant  une  plus  grande  quantité  de  toile,  changerait 
les  cours  à son  désavantage,  et  10  yards  de  drap  tomberaient, 
dans  les  deux  pays,  à un  taux  inférieur  à 17  yards  de  toile.  Par 
suite  de  celte  baisse  du  drap,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par 
suite  de  la  hausse  de  la  toile,  l’Allemagne  demandeiait  plus  de 
drap,  et  l’Angleterre  demanderait  moins  de  toile,  jusqu'à  ce  que 
le  cours  de  l’échange  se  fût  rétabli,  de  manière  à ce  que  la  quan- 
tité de  drap  demandée  payât  exactement  la  quantité  de  toile  de- 
mandée, et,  lorsqu’on  serait  à ce  point,  les  cour»  resteraient  sta- 
tionnaires. 

«On  peut  donc  considérer  comme  constaté  que,  lorsque  deux 
pays  échangent  deux  marchandises  l'une  contre  l’autre,  la  valeur 
respective  d'échange  de  ces  marchandises  s’adapte  aux  goûts  çt 
aux  besoins  des  consommateurs,  dans  l’un  et  l’autre  pays,  de  ma- 
nière à ce  que  la  quantité  de  la  marchandise  demandée  par  un 
pays  à l’autre  paie  exactement  la  quantité  de  la  marchandise  de- 
mandée par  celui-ci  au  premier.  Comme  il  est  impossible  d’assi- 
gner une  règle  générale  aux  goûts  et  aux  mqvens  des  consomma* 
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leurs,  il  est  impossible  de  dire  à l’aYjftico  dans  quel  rapport  les 
deux  marchandises  seront  échangées  l’une  contre  l’autre.  Nous 
savons  que  les  limites  dans  lesquelles  sont  renfermées  les  varia- 
tions. sont  le  rapport  entre  lecoilt  de  production  dans  un  pays  et. 
le  coût  de  production  dans  l'autre.  Nos  10  yards  de  drap  ne  pour-  ■ 
ront  pas  s'échanger  contre  plus  de  20  yards  de  toile  ni  contre 
moins  de  la;  mais  ils  peuvent  s’échanger  contre  un  nombre  in- 
lermédiaire  entre  15  et  20.  Les  bénéfices  du  commerce  que  deux 
nations  font  l’une  avec  l’autre  peuvent  être  partagés  entre  elles'  ‘ 
dans  des  proportions  différentes.  Les  circonstances  d après  les- 
quelles  se  règle  ultérieurement  la  part  de  chacune  d'elles,  ne 
peuvent  être  indiquées  qu’en  termes  généraux. 

« Il  est  même  possible  de  concevoir  un  cas  extrême,  dans  le- 
quel tous  les  avantages  de  l’échange  profiteraient  à une  seule  des 
deux  nations,  sans  que  l’autre  y gagnât  rien.  11  n’est  pas  absurde 
de  supposer  que  le  besoin  de  certaines  marchandises  soit  limité, 
quel  que  soit  leur  prix,  et  que,  une  fois  cette  quantité  obtenue, 
aucune  baisse  de  prix  ne  puisse  déterminer  de  nouveaux  con- 
sommateurs à se  présenter  sur  le  marché,  ou  céüx  qui  se  sont 
déj.’i  fournis  à demander  davantage.  Supposons  que  ceci  arrive  en 
Allemagne,  pour  le  drap  sur  lequel  nous  avons  établi  notre  pré- 
cédente hypothèse.  Avant  que  l’Allemagne  eût  commencé  à faire 
des  échanges  avec  l’Angleterre,  lorsque  lOyards  de  drap  luicoû-  ^ 
laienl  autant  de  travail  que  20  yards  de  toile,  elle  consommait^ 
néanmoins  autant  de  drap  qu’en  exigeaient  ses  besoins;  de  SQr*gf  *j-‘ 
qu’elle  ne  serait  pas  disposée  à en  consommer  davantage,  lors 
même  que  les  10  yards  de  drap  tomberaient  au  prix  de  15  yards 
de  toile.  Supposons  que  cette  quantité  fixe  soit  1,000  fois  lOyards. 

Au  prix  de  10  pour  20,  cependant,  l’Angleterre  aurait  besoin  de  ' 
plus  de  toile  que  n’en  pourraient  payer  1,000  fois  10  yards  de 
drap.  Elle  offrirait,  par  suite,  un  prix  plus  élevé  pour  la  toile,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  elle  offrirait  le  drap  il  meilleur  rnarbhé.  • 

Mais  comme,  en  abaissant  le  prix  du  drap,  elle  n’en  ferai!  pas 
prendre  h l’Allemagne  une  quantité  plus  grande,  la  hausse  de  la 
toile  ou  la  baisse  du  drap  n’auraient  point  de  limites,  jusqu’il  ce 
que  la  demande  de  l’Angleterre  fût  descendue  à la  quantité  que 
1,000  fois  10  yards  de  drap  pourraient  payer.  Il  pourrait  arriver 
que,  pour  abaisser  la  demande  à ce  point,  le  drap  dût  baisser  au 
point  que  10  yards  s’échangeassent  contre  15  yards  de  toile.  Alors 
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l’Allemagne  aurait  pour  çlle  lout  l’avantage  du  commerce  entre 
les  deux  nations,  et  l’Angleterre  serait  exactement  au  môme  point 
qu’avant  l’établissement  des  relations.  Cependant  il  serait  de  l'in- 
térêt de  l'Allemagne  ellc-mêmede  tenir  satoilc  un  peu  au-dessous 
du  prix  auquel  il  serait  possible  de  la  fabriquer  en  Angleterre, 
alin  de  ne  pas  se  voir  ôter  un  débouché  par  une  fabrication 
anglaise.  Aussi  l’Angleterre  retirerait  - elle  toujours  un  petit 
avantage  de  ce  commerce,  bien  que  le  bénéfice  pût  être  très- 
médiocre.» 

Je  crois  que  cet  exposé  présente  le  premier  principe  élémentaire 
des  valeurs  internationales.  J’ai,  comme  il  le  fallait  dans  une  ma- 
tière abstraite  et  hypothétique,  supposé  les  faits  infiniment  plus 
simples  qu’ils  ne  le  sont  réellement;  d’abord,  en  éliminant  les 
frais  de  transport,  ensuite  en  supposant  qu'il  n’y  avait  que  deux 
pays  en  relation  de  commerce  l’un  avec  l’autre,  enfin  que  tout 
leur  commerce  consistait  en  l'échange  de  deux  marchandises  seu- 
lement. Pour  compléter  l'exposition  du  principe,  il  faut  rétablir 
les  faits  que  nous  avions  écartés  pour  simplifier  la  démonstration. 
Les  personnes  habituées  aux  recherches  scientifiques,  verront 
probablement  sans  preuve  spéciale,  que  l’introduction  de  ces  faits 
dans  notre  hypothèse  ne  change  rien  h la  théorie.  Le  commerce 
avec  un  nombre  quelconque  de  pays  et  sur  un  nombre  quelcon* 
que  de  marchandises,  doit  avoir  lieu  sur  les  mêmes  principes  que 


commerce  entre  deux  pays  et  sur  deux  marchandises  seule- 
ment. L’introduction  d’un  plus  grand  nombre  d’agents,  exacte- 
ment semblables  aux  premiers,  ne  peut  pas  changeras  lois  en 
vertu  desquelles  ils  agissent,  pas  plus  que  l’addition  de  plusieurs 
poids  dans  les  deux  plateaux  d'une  balance  ne  peuvent  changer 
les  lois  de  la  gravitation.  11  n’y  a que  les  résultats  numériques 
(l’altérés.  Toutefois,  pour  satisfaire  plus  complètement  le  lecteur, 
nous  allons  entrer  dans  les  détails  des  cas  les  plus  compliqués, 
avec  le  même  soin  que  nous  avons  mis  à exposer  l'exemple 
simple. 

’ § 3.  — Influence  des  frais  de  transport  sur  les  valeurs  entre  nations. 

Commençons  par  introduire  l’élément  des  frais  de  transport. 
La  principale  différence  qui  en  résultera,  sera  celle-ci  : que  le 
drap  et  la  toile  ne  s’échangeront  pas  exactement  dans  le  même  rap- 
port dans  l’un  cl  l’autre  pays.  La  toile,  devant  être  transportée  en 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CIIAP.  XVIII,  § 3.  123' 

Angleterre,  y sera  plus  chère  de  tout  le  montant  des  frais  de  trans- 
port, cl  le  drap  sera  plus  clier^n  Allemagne  de  tout  ce  qu’il  aura 
coûté  pour  l’y  transporter  d’Angleterre.  La  toile  évaluée  en  drap 
sera  plus  chère  en  Angleterre  qu’en  Allemagne,  et  il  en  sera  de 
même  en  Allemagne  du  drap  par  rapport  h la  toile.  Supgpsez  que 
les  frais  de  transport,  vie  part  et  d’autre,  soient  de  la  valeur  d’un 
yard  de  toile,  et  que,  si  les  deux  marchandises  avaient  pu  être 
transportées  sans  frais,  elles  se  fussent  échangées  dans  le  rapport . 
de  10  yards  de  drap  contre  17  yards  de  toile.  Il  peut  sembler,  au 
premier  abord,  que  chacun  des  deux  pays  ait  payé  sa  part  de 
frais  de  transport,  c’esl-à-dire  le  transport  de  l’article  qu’il  im- 
.porte;  qu’en  Allemagne,  par  exemple,  10  yards  de  drap  s’échan- 
geront contre  18  yards  : de  toile,  savoir  les  17  premiers,  plus  le 
yard  auquel  nous  avons  évalué  les  frais  de  transport  du  drap, 
tandis  qu’en  Angleterre  10  yards  de  drap  ne  s’échangeront  que 
contre  16  yards  de  toile,  parce  qu’il  faudra  déduire,  du  cours  pri- 
mitif, un  yard  qu’a  coûté  le  transport  de  la  toile.  Toutefois  on  ne 
peut  pas  affirmer,  avec  certitude,  que  les  choses  se  passent  ainsi  : 
cela  n’est  vrai  que  si  la  toile  que  le  consommateur  anglais  échange 
contre  le  drap  dans  la  proportion  de  10  à 10  paie  le  drap  exacte- 
ment au  même  prix  que  les  consommateurs  allemands,  lorsqu'ils 
l’achètent  au  cours  de  10  contre  18.  Les  valeurs,  quelles  qu’elles 
soient,  doivent  établir  cet  équilibre.  Il  n'y  a donc  point  de  règle 
absolue,  d’après  laquelle  on  puisse  répartir  entre  les  deux  pays  la 
charge  des  frais  de  transport,  pas  plus  que  pour  répartir  entro 
eux  les  avantages  du  commerce  de  l’un  avec  l’autre  : et  de  ce  que 
l’un  se  partage  d'une  certaine  façon,  il  ne  suit  pas  nécessairement 
que  le  partage  de  l’autre  ait  lieu  dans  les  mômes  proportions.  Il 
est  impossible  de  dire,  dans  le  cas  de  suppression  des  frais  de 
transport  si  ce  serait  le  pays  producteur  ou  le  pays  importateur 
• qui  en  profiterait  le  plus.  Ceci  dépendrait  du  jeu  de  la  demande 
entre  l’une  et  l’autre  nation. 

Les  frais  de  transport  ont  encore  un  autre  effet  : s’ils  n’existaient 
pas,  toute  marchandise,  dans  l’hypothèse  de  l’existence  delà  li- 
berté commerciale,  serait  régulièrement  importée  ou  exportée. 
Un  pays  ne  pourrait  rien  fabriquer  pour  lui,  sans  le  fabriquer  aussi 
en  même  temps  pour  les  pays  étrangers.  Mais  les  frais  de  trans- 
port sont  cause  qu’un  grand  nombre  d’articles,  notamment  les  ar- 
ticles encombrants,  sont  presque  partout  produits  dans  le  pays 
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môme.  Après  qu'on  a exporté  les  choses  à la  fabrication  desquelles 
on  peut  s’employer  le  plus  avantageusement,  et  importé  celles 
que  l’on  ne  pourrait  fabriquer  sans  trop  de  désavantage,  on  trouve 
un  grand  nombre  d’articles  intermédiaires,  dont  le  coût  de  pro- 
duction dans  le  pays  où  on  est  dimère  si  peu  de  celui  auquel  on 
les  obtient  dans  tel  ou  tel  pays  étranger  que  les  frais  de  transport 
absorberaient  et  au  delà  les  bénéflces  que  pourraient  donner  l’im- 
portation de  l’un  et  l’exportation  de  l’autre.  C’est  ce  qui  arrive 
pour  les  objelssi  nombreux  de  consommation  courante,  en  y com- 
prenant les  qualités  les  plus  grossières  d’articles  alimentaires  ou 
manufacturés,  dont  les  qualités  supérieures  forment  la  matière 
d’un  commerce  international  étendu.  . 

§ 4.  — La  loi  des  valeurs  entre  deux  pays  et  pour  deux  marchandises  est  la  même 
lorsqu’il  s’agit  de  plusieurs  pays  ou  marchandises. 

Prenons  maintenant  un  plus  grand  nombre  de  marchandises 
que  dans  notre  première  hypothèse.  Supposons  encore  que  le 
drap  et  la  toile  soient  les  deux  articles  dont  le  coût  de  production 
dimère  le  plus  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  de  sorte  que  si  ces 
pays  n’avaient  que  deux  articles  à échanger, .ces  deux  articles  fus- 
sent ceux  qu’ils  auraient  le  plus  d’intérêt  à échanger.  Nous  négli- 
gerons encore  une  fois  les  frais  de  transport  qui,  nous  l’avons  va, 
n’afTectent  aucune  des  conditions  essentielles  du  problème  et  ne 
feraient  qu’embarrasser  le  raisonnement.  Supposons  donc  que  la 
demande  de  toile  en  Angleterre  soit  tellement  plus  grande  que  la 
demande  de  drap  en  Allemagne,  on  tellement  susceptible  de  s’ac- 
croître par  le  bon  marché,  que  si  l’Angleterre,  n’avait  pas  d’autre 
marchandise  au  goût  de  l’Allemagne,  celle  demande  pût  porter 
la  valent1  relative  du  drap  et  de  la  toile  à 10  yards  de  drap  pour 
10  de  toile;  de  telle  sorte  que  l’Angleterre  ne  gagnât  que  la  diffé- 
rence entre  15  et  16,  tandis  que  l’Allemagne  gagnerait  la  dif- 
férence qui  existe  entre  16  et  20.  Supposons  maintenant  que 
l’Angleterre  possède  une  autre  marchandise,  soit  du  fer,  qui 
équivaille,  en  Angleterre,  à 10  yards  de  drap,  pour  une  quantité 
donnée  que  nous  désignerons  par  un  quintal  et  qui  coûte,  en 
Allemagne,  autant  de  travail  que  18yardsde  toile,  de  telle  sorte 
que  si  elle  est  offerte  en  Angleterre  pour  17,  elle  soit  au-dessous  du 
prix  auquel  le  producteur  allemand  peut  la  céder.  Dans  cet  état 
de  choses  le  prix  de  la  toile  ne  s'élèvera  pas  jusqu’à  un  échange 
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de  10  yards  de  drap  pour  10  de  toile,  mais  s’arrôler^mun  cours 
plus  bas,  soit  à 17  ; car,  bien  qu’à  ce  cours  l’AIIemagnqjie  de- 
mande pas  assez  de  drap  pour  payer  toute  la  toile^que  lui  prend 
l’Angleterre,  elle  prendra  du  fer  pour  la  différence,  et  il  importe 
peu  à l’Angleterre  de  donner  10  yards  de  drap  ou  un  quintal  de 
fer,' puisque  nous  avons  supposé  que  l’un  lui  coûtait  autant  que 
l’autre.  Si  maintenant  nous  ajoutons  des  charbons  ou  des  cotons 
du  côté  de  l’Angleterre,  du  vin,  du  blé  ou  du  bois  du  côté  de  l’Al- 
> lemagne,  le  principe  ne  changera  point.  Les  exportations  de.cha- 

que  pays  paieront  exactement  ses  importations  ; en  ce  sens  que 
par  exportations  et  importations,  on  comprendra  la  somme  des 
marchandises  importées  et  exportées,  et  non  une  classe  de  ccs 
marchandises  seulement.  Le  produit  de  cinquante  jours  de  travail,.,: 
anglais,  soit  en  drap,  soit  en  charbon,  soit  en  fer  ou  autres  arti-, 
clés  d'exportation,  s’échangera  contre  le  produit  de  quarante,  cin- 
quante ou  soixante  jours  de  travail  allemand  en  toiles,  vin,  blé  ou 
bois,  selon  la  demande  qui  aura  fieu  d’une  nation  à l’autre.  La 
demande  des  deux  pays,  pouces  produits  de  l’un  et  de  l'autre, 
atteindra  un  certain  rapport Æaclement,  de  façon  à ce  que  tous 
les  objets  fournis  par  l’Angleterre  à l'Allemagne  soient  compléte- 
t ment  payés,,  sausrexcédant,  par  ceux  que  l’Allemagne  fournit  à 

l'Angleterre. . Ce  rapport  sera  celui  auquel  le  produit  du  travail 
anglais  s’échangera  contre  le  produit  du  travail  allemand. 

Si  donc  on  demibde  lequel  des  deux  pays  retire  le^lus  grand 
avantage  du  commerce  qu’il  fait  avec  les  autres,  il  faut  répondre  : 
les  pays  dont  les  produits  sont  le  plus  demandés  dans  les  autres, 
et  dont  la  demande  est  le  plus  susceptible  de  s’éteindre  par  l’abais- 
sement du  prix.  Plus  les  produits  d’un  pays  remplissent  ces  con- 
ditions, plus  ce  pays  obtient  à bon  marché  les  produits  des  autres  : 
plus  ce  qu’il  exporte  est  demandé  au  dehors,  moins  ce  qu’il  im- 
porte lui  coûte  cher.  Les  objets  qu’il  importe  lui  coûtent  d'autant 
moins  cher  qu’ils  sont  moins  demandés,  et  ceux  sur  lesquels  la 
demande  est  la  moindre  sont  ceux  qui  coûtent  le  moins  cher.  Un 
) paysquia  besoin  d’un  petit  nombre  seulement  de  produits  étran- 

gers, et  dont  les  produits  sont  très-recherchés  en  pays  étrangers, 
oblicudraàbon  marché  les  articles  qu’il  importera,  c’est-à-dire  les 
échangera  contre  le  produit  d’une  petite  . portion  de  son  travail  et 
de  ses  capitaux. 

Enfin,  après  avoir  fait  entrer  dans  notre  hypothèse  un  certain 
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nombre  demarchandises,  faisons-y  entrer  plusieurs  nations.  Lors- 
que la  deSSde  de  toile  allemande  qui  existe  en  Angleterre  a 
élevé  1?  prix  y 10  yards  de  drap  contre  16  yards  de  toile,  suppo- 
sons que  dis  relations  commerciales  s’établissent  entre  l’Angle- 
terre et  un  autre  pays  qui  exporte  aussi  de  la  toile.  Supposons 
que  si  l’Angleterre  n’avait  de  relations  avec  aucun  autre  pays,  le 
jeu  de  la  demande  entre  une  nation  et  l’autre  lui  permettrait  d’a- 
cheter, en  ce  pays,  17  yards  de  toile  pour  10  yards  de  drap  ou 
l’équivalent.  L’Angleterre,  en  ce  cas,  n’irait  pas  acheter  la  toile 
en.WIeniagne  à l'ancien  prix  : l’Allemagne  serait  supplantée  et 
forcée  OC  vendre  au  cours  de  17  pour  10,  comme  l'autre  pays.  En 
ce  cas,  on  peut  supposer  que  les  conditions  de  la  production  et 
,de  la  demande  seraient  plus  avantageuses  à l’Angleterre  dans  ce 
troisième  pays  qu'en  Allemagne;  mais  cette  supposition  n’est  pas 
nécessaire  : nous  pourrions  supposer  que  si  le  commerce  avec 
l'Allemagne  n’existait  pas,  l'Angleterre  serait  obligée,  d’accorder 
à ce  troisième  pays  des  conditions  aussi  avantageuses  que  celles 
qu’elle  fait  à l’Allemagne;  10  yards  de  drap  pour  16,  ou  pour 
moins  de  16  de  toile.  En  ce  cas^fejne,  l’établissement  des  rela- 
tions avec  ce  troisième  pays  seraiFTrès-avantageux  îi  l’Angleterre. 
Les  objets  qu’elle  exporte  seraient  demandés  sur  deux  marchés, 
tandis  que  sa  demande  des  toiles  resterait  la  môme  qu’aupara- 
vanl;  cette  circonstance  amènerait  nécessairement,  en  faveur  de 
l’Anglcterré,  de  meilleures  conditions  d’échangfe.  Les  deux  pays, 
lui  demandant  une  quantité  de  ses  produits  plus  grande  qu’un 
seul  n’en  demandait  auparavant,  devraient  nécessairement  s’ef- 
forcer d’accroître  leurs  exportations  pour  l’Angleterre  en  abaissant 
le  prix  des  objets  qu'elles  exportent.  ; 

Il  est  remarquable  que  cel  effet  favorable  de  l’ouverture  d’un 
nouveau  marché  pour  les  produits  de  l'Angleterre  se  manifesterait 
lors  même  que  le  pays  avec  lequel  les  nouvelles  relations  seraient 
établies  n’aurait  rien  à fournir  de  propre  h la  consommation  an- 
glaise. Supposons  que  ce  troisième  pays,  qu^demande  à l’Angle- 
Jferredu  drap  et  du  fer,  ne  produise  ni  toile,  ni  aucun  article  de- 
mandé par  l’Angleterre.  Ce  pays  produit  néanmoins  des  articles 
d’exportation,  sans  quoi  il  lui  serait  impossible  de  payer  ses  im- 
portations : les  objets  qu'il  exporte  et  qui  ne  conviennent  pâfc  ah 
consommateur  anglais  sont  cependant  consommés  quelque  part. 
Comme  nous  n’avons  admis  que  trois  pays  dans  notre  hypothèse;'’ 
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nous  supposerons  que  ces  produits  ont  un  marché  en  Allemagne, 
et  que  le  troisième  pays  paie  ce  qu’il  achète  à l'Angleterre  par  des 
ordres  sur  l’Allemagne.  En  ce  cas,  l’Allemagne  est  chargée’  ;de 
payer  à l’Angleterre  non-seulement  les  objets  qu’elle  a importés, 
mais  ceux  que  le  troisième  pays  a achetés  en  Angleterre,  et  il  faut 
qu’elle  paie  le  tout  avec  ses  exportations.  Il  faut  donc  qu’elle  offre 
ses  produits  à l’Angleterre  à assez  bas  prix  pour  en  élever  la  de- 
mande, jusqu'à  ce  qu'elle  ëquivaille  à l’acquit  de  celle  double 
dette.  Tout  se  passera  comme  si  le  troisième  pays  avait  échuugé 
des  produits  de  l'Allemagne  avec  les  siens,  et  venait  offrir  ces 
produits  à l’Angleterre  en  échange  de  ceux  qu’il  aurait  achetés 
chez  elle.  11  y aurait,  en  ce  cas,  une  demande  plus  grande  de  pro- 
duits anglais,  et  ceux  qu’elle  absorberait  devraient  être ‘payés 
avec  des  produits  allemands,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  <fne  par 
un  abaissement  du  prix  des  marchandises  d’Allemagne  de  nature 
à augmenter  la  demande  en  Angleterre.  Ainsi  l'augmentation  ilej" 
la  demande  des  produits  d’un  pays,  en  quelque  pays  qu’elle  se 
manifeste,  permet  au  premier  djobleuir  à meilleur  marché  môme 
les  objets  d’importation  qu'il  tire  des  autres.  Et  réciproquement, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  une  augmentation  de  demande  des 
objets  que  produisent  les  pays  étrangers  force  le  pays  où  elle  a 
liei^  à payer  plus  cher  tout  ce  qu’il  achète  au  dehors. 

I.a  loi  que  nous  venons  d'exposer  peut  être  appelée  avec  exac- 
titude « loi  d’équation  de  la  demande  entre  nations.  » On  peut 
l’exprimer  en  pteu  de  mots  dans  les  termes  suivants  : les  produits 
d’un  pays  s’échangent  contre  les  produits  des  autres  pays  à un 
rapportde  valeur  tel,  que  la  somme  des  exportations  de  ce  pays 
égale  exactement  la  somme  de  ses  importations.  Celte  loi  des 
valeurs  de  nation  à nation  n’est  qu’une  extension  de  la  loigéné- 
■ raie  des  valeurs  que  nous  avons  appelée  équation  de  l’offre  et  de  m ï 
la  demande.  Nous  avons  vu  que  la  valeur  d’une  marchandise  se 
règle  toujours  de  manière  à ce  que  l'offre  et  la  demande  soient  au 
môme  niveau.  Mais  tout  commerce,  soit  entre  les  nations,  soit 
entre  les  individus,  est  un  échange  de  marchandises  dans  lequel 
les  objets  que  chacun  offre  constituent  ses  moyens  de  payer  ce 
qu’il  demande  : les  marchandises  offertes  par  l’un  sont  l’objet 1 
de  la  demande  de  l'autre  et  réciproquement.  Ainsi,  offre  et  de- 
mande n|est  autre  chose  que  demaude  réciproque,  et  lorsque  nous 
disons  que  la  valeur  d’une  chose  se  règle  de  manière  à égaliser  la 
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demande  à l'offre,  c’esl  dire  qu’elle  se  règle  de  manière  à ce  que 
la  demande  de  l’une  égale  la  demande  de  l’aulre. 

§ S.  — ElîeU  des  perfectionnements  dans  la  production  sur  les  valeurs  entre 
nations. 

Il  faudrait,  pour  suivre  les  conséquences  de  celte  loi  des  valeurs 
entre  nations  dans  leurs  développements,  consacrer  à cette  ma- 
tière plus  d’espace  que  nous  ne  lui  en  avons  donné.  Mais  il  est  une 
de  ses  applications  que  je  veux  mentionner,  parce  qu’elle  n’est  pas 
sans  importance,  parce  qu’elle  se  rattache  à la  question  qui  nous 
occupera  dans  le  chapitre  suivant,  et  surtout  parce  qu’elle  servira 
à fairciuieux  comprendre  la  loi  elle-même. 

5 Nous'  avons  vu  que  la  valeur  h laquelle  un  pays  achète  une 
.marchandise étrangère,  ne  se  règle  pas  sur  le  coût  de  production 
de  cette  marchandise  ' dans  le  pays  d’où  elle  vient.  Supposez  que 
ce  coût  de  production  vienne  à changer,  soit  par  un  perfectionne- 
ment introduit  dans  le  mode  de  fabrication.  Les  pays  étrangers 
profileront-ils  du  bénéfice  résultant  de  ce  perfectionnement?  La 
valeur  de  la  marchandise  baissera-t-elle  pour  les  étrangers  dans 
la  même  proportion  que  pour  les  gens  du  pays?  Cette  question  et 
les  considérations  qu'elle  soulève  sont  très-propres  à faire  com- 
prendre ce  que  vaut  la  théorie. 

Supposons  d’abord  que  le  perfectionnement  soit  de  telle  nature, 
qu’il  crée  un  nouvel  article  d'exportation;  que  les  étrangers  vien- 
nent demander  au  pays  où  le  perfectionnement  a été  appliqué 
une  marchandise  qu’ils  fabriquaient  auparavant.  Dans  cette  sup- 
position, les  étrangers  demandent  en  quantité  plus  grande  des 
produits  de  ce  pays,  ce  qui  change,  à l’avantage  de  ce  pays  et  au 
détriment  des  pays  étrangers,  la  valeur  de  nation  à nation.  Bien  > 
que  oeux-ci  prennent  part  aux  avantages  du  nouveau  produit,  ils 
rachètent»  en  payant  un  peu  plus  cher  qu’auparavant  toutes  les 
autres  productions  du  pays.  Celte  augmentation  de  prix  sera  plus 
ou  moins  grande,  selon  que,  dans  les  nouvelles  conditions,  il  sera 
plus  ou  moins  facile  de  rétablir  l’équation  de  demande  de  nation 
à nation.  Ces  conséquences  sont  la  déduction  naturelle  de  la  loi 
des  valeurs  de  nation  à nation,  et  je  ne  les  développerai  point;  je 
préfère  passer  à un  cas  qui  se  présente  plus  fréquemment,  celui 
d’un  perfectionnement  qui  ne  crée  pas  un  nouvel  article  d'expor- 


Digitized  by  Google 


LIVHE  III,  CHAP.  XVIII,  § 5.  | J(j 

lalion,  mais  qui  abaisse  le  coût  de  production  d’un  objet  que  le 
pays  exportait  déjà. 

Comme  il  est  avantageux,  dans  la  discussion  de  questions  aussi 
compliquées,  d’employer  .des  quantités  exprimées  en  nombres 
nous  reprendrons  l’exemple  déjà  employé.  10  yards  de  drap 
produits  en  Allemagne  coûteraient  autant  de  travail  et  de  capitaux 
que  20  yards  de  toile;  mais,  par  le  jeu  de  la  demande  de  nation 
à nation,  on  peut  faire  venir  d’Angleterre  10  yards  de  drap  au  prix 
de  17  yards  de  toile.  Supposez  maintenant  que,  par  un  perfec- 
tionnement mécanique  survenu  en'llemagnc,  et  qui  ne  puisse 
être  introduit  en  Angleterre,  la  même  quantité  de  travail  et  de 
capitaux,  qui  produisait  20  yards  de  toile  en  produise  30.  La  toile 
baisse  d’un  tiers  de  sa  valeur  en  Allemagne,  par  rapport  à toutes 
les  autres  marchandises'produites  en  Allemagne.  Baissera-t-elle 
aussi  d’un  Utjrs  par  rapport  au  drap  d’Angleterre  de  manière  à ce 
que  l’Angleterre  prolile  autant  que  l’Allemagne  du  perfectionne- 
ment introduit?  Ou  (pourr^ps-nous  mieux  dire)  puisque  le  prix* 
d’achat  de  là  toile  par  l’Angleterre  n’était  pas  réglé  par  le  prix  de 
production  en  Allemagne,  puisque,  par  conséquent,  l’Angleterre 
mttouissait  pas  de  tout  le  bénéllce  des  20  yards  que  l’Allemagne 
pouvait  donner  pour  10  de  drap,  et  que  l’échange  avait  lieu  au 
cours  de  17,  I Angleterre  pourrait-elle  acheter  plus  de  yards  de 
toile,  parce  que  cette  limite  théorique  du  coût  de  fabrication  au- 
ait  baissé  de  dix  degrés  ? 

.esl  évide,>i  qu’au  commencement,  le  perfectionnement  abais- 
4£rail  le  pjix  de  la  toile  en  Allemagne,  par  rapport  à toutes  les 
marchandises  qui  existent  sur  le  marché  allemand,  y compris  la 
marchandise  importée,  le  „tlrap.  Si  auparavant,  10  yards  de  drap 
s’échangeaient  contre  17  yards  de  toile,  ils  s’échangeront  mainte-  . 
nant  contre  moitié  de  plus,  sort  contre  23  1/2  yards.  Mais  selon 
rcll’et  qu’aura  Rabaissement  du  prix  de  la  toile  sur  la  demande  du 
dehors,  ce  cours  se  maintiendra  ou  changera.  Il  serait  difficile  en  - 
ce  cas,  que  la  demande  de  toile  n’angmentàt  pas  en  Angleterre. 
Mais  elle  pourrait  augmenter,  soit  eu  raison  directe  de  l'abaisse- 
ment du  prix,  soit  plus,  soit  moins. 

Si  la  demande  augmentait  en  proportion  directe  de  l'abaisse- 
ment du  prix,  l’Angleterre  demanderait  autant  de  fois  23  1/2  yards 
de  toile  qu’elle  en  prenait  auparavant  17  yards.  Elle  dépense- 
rait en  toile  exactement  autant  de  drap  ou  d'équivalent  du  drap, 
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une  partie  de  ses  revenus,  en  un  mot,  égale  à celle  qu’elle  dé- 
pensait auparavant.  L’Allemagne,  de  son  côté,  demanderait  il  ce 
cours  la  même  quantité  de  draps  qu’au'paravant,  parce  qu’ils  lui 
coûteraient  exactement  autant  en  réalité,  puisque  23  1/2  yards 
de  toile  auraient  sur  ses  marchés  exactement  la  valeur  que 
17 yards  y avaient  auparavant.  En  ce  cas,  donc,  le  cours  de  lOyards 
de  drap  contre  23  1/2  yards  de  toile,  serait  celui  auquel  serait 
rétablie  l’équation  de  la  demande  de  nation  à nation,  et  l’Xngle- 
terre  obtiendrait  la  toile  à qg  prix  inférieur  d’un  tiers  à oelui  qui 
existait  auparavant,  et  elle  jouirait  du  même  avantage  que  l’Al- 
lemagne. 

Il  pourrait  arriver  cependant  que  cette  grande  baisse  de  la  va- 
leur de  la  toile  en  augmentât  la  demande  en  Angleterre  dans 
une  proportion  plus  grande  que  celle  de  cette  baisse;  que  si  au- 
paravant l’Angleterre  avait  besoin  de  1,000  fois  17  yprds,  elle  eût 
besoin  maintenant  de  plus  de  1,080  fois  23  1/2  yards  pour  rem- 
plir sa  demande.  En  ce  cas,  l'équation  de  la  demande  de  nation  à 
nation  ne  pourrait  s’établir  au  même  cours  : pour  acquérir  les 
toiles  demandées  par  elle,  l'Angleterre  devrait  offrir  ses (draps  à 
des  conditions  plus  avantageuses,  soit  au  cours  de  lOyards  pour 
21  yards  de  toile  ; alors  l’Angleterre  ne  jouirait  pas  complètement 
de  l’économie  réalisée  sur  le  coût  de  production  (le  la  toile,  tan- 
dis que  l'Allemagne  jouirait,  en  outre  de  cet  avantage,  de-  la 
baisse  du  prix  des  draps.  Mais  d'un  autre  cêté,  il  serait  pqssiblc 
que  l’Angleterre  ne  désirât  pas  augmenter  sa  consommation  de 
toile  dans  la  même  proportion  que  les  prix  auraient  baissé  ; elle 
pourrait  en  demander  une  quantité  inférieure  à 1,000  fois 
23  1/2  yards  : en  ce  cas  l’Allemagqe  provoquerait  la  demande 
en  offrant  plus  de  23  1/2  yards  de  toile  pour  10  yards  de  drap; 
la  toile  tomberait  à plus  bas  prix  en  Angleterre  qu’eu  Allemagne, 
tandis  que  celle-ci  n’aurait  le  drap  qu’à  des  conditions  plus  oné- 
reuses, à une  valeur  d’échange  plus  élevée  qu’auparavant. 

Après  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  il  n’est  pas  nécessaire  d’in- 
diquer en  détail  comment  ces  résultats  pourraient  être  modifiés  v 
par  l’introduction/dans  notre  hypothèse,  d’autres  pays  et  d’autres 
marchandises.  Il  existe  encore  une  autre  circonstance  qui  pour- 
rait occasionner  des  modifications.  Dans  le  cas  supposé,  les  con- 
sommateurs allemands  ont  acquis,  par  l’abaissement  de  la  va- 
leur des  toiles,  la  disponibilité  d’une  partie  de  leur  revenu  : 
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ils  peuvent,  il  est  vrai,  «mployer  cette  partie  de  leur  revenu  h 
onsommer  plus  de’  toile  ; mais  ils  peuvent  aussi  l’employer  à 
Perquisition  d’autres  articles,  soit  en  drap  et  autres  marchan- 
dises. Cette  circonstance  introduirait  de  nouveaux  éléments  de 
demande  de-  nation  à nation,  et  modifierait  plus  ou  moins  les  con- 
ditions de  l’échange.  • 

Des  trois'  degrés  d’inllueuce  que  le  bon  marché  peut  exercer 
sur  la  demande,  lequel  est-ce  qui,  selon  toute  probabilité,  se 
manifesterait  plutôt  que  l’autre?  La  demande  augmenterait-elle 
dans  une  proportion  supérieure,  égale  ou  inférieure  à celle  de  la 
baisse  de  prix?  Ceci  dépend  de  la  nature  de  l’article  et  des  goûts 
des  consommateurs.  Lorsqu'il  s'agit  d’un  article  d'un  usage  gé- 
néral, et  que  l’abaissement  de  son  prix  le  met  à la  portée  d’un 
plus  grand  nombre  de  revenus  qu’il  n’était  auparavant,  la  de- 
mande est  souvent  augmentée  dans  une  proportion  qui  excède 
celle  dans  laquelle  le  prix  a baissé,  et  on  dépense,  sur  cet  article, 
une  plus  grande  somme  d’argent  qu’auparavant.  C’est  ce  qui  est 
arrivé  pour  le  catfi,  lorsque  son  prix  a été  abaissé  par  des  dé- 
grèvements successifs  d’impôt,  et  c’est  ce  qui  serait  arrivé  pour 
le  sucre,  le  vin  et  un  grand  nombre  de  marchandises  qui,  bien 
qu’elles  ne  soient  pas  de  première  nécessité,  sont  consommées 
sur  une  grande  échelle,  et  qu’un  grand  nombre  de  particuliers 
consomment  lorsqu'elles  sont  à bon  marché,  et  se  dispensent  de 
consommer  lorsqu’elles  sont  chères.  Mais  il  arrive  plus  souvent 
que,  lorsque  le  prix  d’un  article’ s’abaisse^  on  dépense  moins 
d’argent  pour  sa  consommation  : on  consomme  une  quantité  plus 
grande  qu’auparavant,  mais  pour  une  valeur  moindre.  Le  con- 
sommateur qui  économise,  par  suite  de  l’abaissement  du  prix  de 
cet  article;  dépensera  probablement  une  partie  de  la  somme 
économisée,  en  consommant  une  quantité  plus  grande  d’autres 
articles;  et,  si  le  bas  prix  n’attire  pas  sur  le  marché  une  nouvelle 
classe  de  nouveaux  consommateurs  qui,  auparavant,  ne  consom- 
maient pas  cet  article  ou  ne  le  consommaient  qu'en  petite  quan- 
tité gu  par  intervalle,  il  est  probable  qu’on  y emploiera  moins 
d’argent  en  somme.  En  termes  généraux,  il  est  probable  que  la 
consommation  n’excédera  pas  la  proportion  de  l'abaissement 
de  prix,  et  qu’un  perfectionnement  dans  la  fabrication  d’un  ar- 
, ticle  d'exportation  profilera  au  moins  autant  aux  pays  étrangers 
au  pays  dans  lequel  cet  article  sera  fabriqué. 
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§ G.  — l.a  théorie  qui  précède  est  incomplète. 

J'avais  exposé  jusqu’à  ce  point  la  théorie  des  valeurs  dans  les 
échanges  de  nation  à nation  dans  les  deux  premières  éditions  de 
cet  ouvrage.  Mais  des  critiques  intelligentes  et  des  recherches  ul- 
térieures m’ont  prouvé  que  la  doctrine  établie  dans  les  pages  pré- 
cédentes, bien  correcte  en  elle-même  et  dans  les  limites  où  elle 
est  renfermée,  ne  donne  pas  encore  une  théorie  complète  de 
celte  matière.  4 

Il  a été  démontré  que  les  exportations  et  les  importations  entre 
deux  pays,  ou,  si  nous  en  supposons  un  plus  grand  nombre, 
la  somme  des  importations  et  celle  des  exportations  de  chaque 
pays  avec  l’univers  se  balancent,  et  doivent,  par  conséquent, 
avoir  été  échangées  l’une  contre  l’autre  à un  cours  qui  concorde 
avec  l’équation  de  la  demande  entre  nations.  On  reconnaît  ce- 
pendant que  ceci  ne  donne  pas  complètement  la  loi  du  phéno- 
mène, par  cette  considération  que  plusieurs,  cours  de  valeur 
entre  nations  peuvent  également  remplir  les  conditions  exprimées 
en  cette  loi. 

Nous  avons  supposé  que  l’Angleterre  pouvait  produire  10  yards 
de  drap  avec  la  même  somme  de  travail  que  15  yards  de  toile,  et 
qu’en  Allemagne  ces  10  yards  coûtaient  la  même  somme  de  tra- 
vail que  20  yards  de  toile;  que  des  relations  commerciales  s’ou- 
vraient entre  les  deux  pays,  qqe  dès  lors  l’Angleterre  ne  fabri- 
quait plus  que  du  drap  et  l’Allemagne  que  de  la  toile,  et  que,  au 
cours  de  10  yards  de  drap  pour  17  yards  de  toile,  la  demande  des 
deux  pays  était  également  satisfaite;  que,  par  exemple,  si  à ce 
prix  l’Angleterre  avait  besoin  de  17,000  yards  de  toile,  l’Allema- 
gne aurait  besoin  de  10,000  yards  de  drap,  que  l’Angleterre,  à ce 
prix,  lui  fournirait  contre  ses  toiles,  üans.çelte  supposition,  nous 
avons  admis  que  le  cours  des  valeurs  entre  les  deux  nations  serait 
10  de  drap  pour  17  de  toile. 

Mais  i^est  très-possible  que  quelque  autre  cours,  soit  10  de 
drap  contre  18  de  toile,  remplisse  les  conditions  d’équatipii  des 
demandes  de  nation  à nation.  Supposez  qu’à  ce  taux  l’Angle- 
terre  demandât  plus  de  toile  qu’au  taux  de  10  pour  17,  mais  non 
en  raison  exacte  de  l’abaissement  du  prix;  qu’elle  demande,  non 
les  18,000  qu’elle  pourrait  acheter  avec  les  10,000  yards  de  drap; 
mais  seulement  17,500  yards,  pour  lesquels  elle  donnerait,  au 
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nouveau  cours  de  10  pour  18,  9,722  yards  de  drap.  L’Allemagne, 
de  son  côté,  ayant  à payer  le  drap  plus  cher  que  lorsqu’elle  l’ac- 
quérait au  taux  de  10  pour  17,  réduirait  sa  consommation  au- 
dessous  de  10,000  yards,  peut-être  au  nombre  même  de  9,722. 

Dans  ces  conditions  il  y aurait  encore  équation  des  demandes 
d’une  nation  à l’autre.  Ainsi,  le  taux  de  10  pour  17  et  celui  de 

10  pour  18,  amèneraient  l’un  et  l'autre  l'équation  des  demandes, 
et  plusieurs  autres  taux  d’échange  pourraient  remplir  les  mêmes 
conditions.  On  peut  concevoir  que  les  conditions  pussent  être 
remplies  par  quelque  rapport  numérique  que  l’on  pût  imaginer. 

11  reste  donc  encore  quelque  chose  de  vague  dans  l’appréciation 

du  point  où  les  valeurs  entre  nations  se  raccorderont  entre  elles  ; y., 

ce  qui  prouve  que  nous  n’avons  pas  encore  tenu  compte  de  toutes 
les  influences. 

S 7.  — Les  valeurs  entre  nations  dépendent  non-seulement  des  quantités  de- 
mandées, mais  aussi  des  moyens  de  production,  pour  les  marchés  étrangers 

que  chaque  pays  possède. 

On  verra  que,  pour  remplir  celle  lacune,  nous  devons  prendre 
en  considération  non-seulement,  comme  nous  l’avons  déjà  fait, 
les  quantités  de  marchandises  demandées  à l’exportation  en  cha- 
que pays,  mais  aussi  les  moyens  de  suffire  à cette  demande  qui 
sont  disponibles  eu  chaque  pays,  à la  suite  du  changement  im- 
primé à son  industrie  par  l’ouverlure  du  commerce  extérieur. 

Pour  éclaircir  ceci,  nous  devons  prendre,  dans  notre  exemple, 
des  nombres  plus  commodes  que  ceux  dont  nous  nous  sommes 
servi  jusqu’à  présent.  Supposons  qu’avant  l’ouverture  des  rela- 
tions commerciales,  100  yards  de  drap  s’échangeassent  contre 
100  yards  de  toile  ; mais  qu’en  Allemagne  100  yards  de  drap  s’é- 
changeassent contre  200  yards  de  toile.  Lorsque  les  rapports 
commerciaux  s’ouvriraient,  l’Angleterre  fournirait  des  draps  à 
l’Allemagne,  et  celle-ci  des  toiles  à l’Angleterre,  à un  cours  qui 
dépendrait  en  partie  des  éléments  déjà  indiqués,  savoir  : le  rap- 
port selon  lequel,  dans  l’un  et  l’autre  pays,  l’abaissement  du  prix 
augmenterait  la  demande,  et  en  partie  d’un  autre  élément  dont 
nous  n’avons  point  encore  tenu  compte.  Pour  dégager  cet  élément 
inconnu,  faisons  sur  les  éléments  connus  une  supposition  précise 
et  invariable.  Supposons  donc  que  l’influence  de  l’abaissement  du 
prix  sur  la  demande  suive  une  loi  simple,  commune  aux  deux  pays 
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et  aux  deux  marchandises.  Supposons,  pour  plus  de  simplicité  et 
de  commodité,  que  toute  baisse  de  prix  corresponde,  dans  l’uu  et 
l’autre  pays,  à un  accroissement  proportionnel  de  la  demande, 
ou,  en  d’autres  termes,  que  la  valeur  dépensée  pour  obtenir  celle 
marchandise,  la  somme  employée  à l'acquérir  soit  toujours  la 
même,  soit  qu’à  ce  prix  on  obtienne  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  la  marchandise  en  question. 

Supposons  maintenant  qu'avant  l’ouverture  des  relations  com- 
merciales, l’Angleterre  consommât  un  million  de  yards  de  toile, 
qui  valaient,  d’après  le  coût  de  production  dans  le  pays,  un  mil- 
lion de  yards  de  drap.  En  appliquant,  lors  de  l’ouverture  des 
relations  commerciales,  le  travail  et  le  capital  qui  produisaient 
celte  toile  à la  fabrication  des  draps,  l’Angleterre  produirait  pour 
l’exportation  un  million  de  yards  de  drap.  Supposons  que  ce  soit 
exactement  la  quantité  que  l’Allemagne  soit  habituée  à consom- 
mer. L’Angleterre  peut  disposer  de  tous  ces  draps,  en  Allemagne, 
au  prix  allemand  elle  se  contentera  d’un  prix  moindre,  jusqu’à 
ce  qu’elle  ail  écarté  du  marché  les  fabricants  du  pays;  mais  aus- 
sitôt ce  résultat  obtenu,  elle  pourra  vendre  son  million  de  yards 
de  drap  contre  deux  millions  de  yards  de  toile,  quantité  que  les 
fabricants  de  drap  en  Allemagne  peuvent  produire  en  employant 
le  travail  et  le  capital  dont  ils  disposentà  la  production  de  la  toile. 
En  ce  cas,  l’Angleterre  obtiendrait  tous  les  avantages  du  com- 
merce commun,  et  l’Allemagne  n’en  retirerait  aucun.  Cette  hy- 
pothèse n’est  point  incompatible  avec  la  loi  d’équation  de  la  de- 
mande entre  les  deux  nations  ; puisque  l’Angleterre,  en  partant 
de  la  supposition  faite  plus  haut,  demanderait  deux  millions  de 
toile,  qu’elle  obtiendrait  au  prix  où  elle  en  achetait  auparavant  un 
million,  tandis  que,  les  prix  n’ayant  pas  changé  en  Allemagne,  ce 
pays  n’obtiendrait,  comme  auparavant,  qu’un  million  de  yards  de 
drap,  et  pourrait  l’acquérir  par  l’emploi  du  travail  et  des  capitaux 
eidcvés  à la  fabrication  du  drap  pour  produire  les  deux  millions  de 
yards  de  toile  demandés  par  l’Angleterre. 

Jusqu’ici  nous  avons  supposé  que  l’Angleterre,  en  appliquant  à 
la  fabrication  des  draps  tout  le  capital  auparavant  employé  à celle 
des  toiles,  pouvait  augmenter  sa  production  de  drap,  de  manière 
à suffire  exactement  à la  demande  de  l’Allemagne.  Supposons 
maintenant  que  celle  producliou  dépasse  les  besoins  allemands  ; 
que  si  l’Angleterre  peut  produire  avec  la  partie  libérée  de  son 
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capital  et  de  son  travail  un  million  de  yarda.de  drap.  l'Allemagne 
n’en  demande  que  800,000  équivalant  en  ce  pays  à 1 ,600,000  yards 
4e  toile.  L’Angleterre  ne  pourra  pas  vendre  aux  Allemands  tous 
les  draps  que  ses  fabriques  auront  produits  de  plus,  au  prix  qui 
existait  auparavant  en  Allemagne.  Cependant  il  lui  faut,  à tout 
prix,  dans  notre  hypothèse,  autant  de  toile  que  l’on  peut  en  ac- 
quérir avec  un  million  de  yards  de  drap,  et  comme  elle  ne  peut 
l'obtenir  que  de  l’Allemagne  on  d’une  fabrication  intérieure  plus 
coûteuse,  les  propriétaires  du  million  de  yards  de  drap  seront 
amenés  par  la  concurrence  à offrir  ces  draps  à -l’Allemagne  à un 
prix  assez  bas  pour  l’engagér  à prendre  le  tout,  dans  la  limite, 
bien  entendu,  du  coût  de  production  en  Angleterre.  La  supposi- 
tion que  nous  avons  faite  nous  permet  de  dire  exactement  quelles 
seront  ces  Conditions.  Les  800,000  yards  de  drap  que  consommait 
l’Allemagne  lui  coûtaient  l’équivalent  de  1,600,000  yards  de  toile, 
et  elle  veut  dépenser  en  drap  cette  même  somme,  quelle  que  soil 
la  quantité  de  drap  qu’elle  lui  procure  en  échange.  Donc,  pour 
déterminer  l’Allemagne  à consommer  800,000  yards  de  drap,  il 
faudra  que  l’Angleterre  les  offre  au  prix  de  1,600,000  yards  de 
tojle.  La  valeur  entre. les  deux  nations  s’établira  ainsi  dans  le  rap- 
port de  100  à 160,  chiffre  intermédiaire  entre  le  coût  de  la  pro- 
duction en  Angleterre  et  le  coût  de  la  production  en  Allemagne  : 
et  les  deux  pays  se  partageront  les  profits  du  commerce,  l’Angle- 
terre gagnant  en  somme  600,000  yards  de  toile  et  l’Allemagne 
200,000  yards  de  drap. 

Poussons  maintenant  notre  hypothèse  plus  loin,  et  supposons 
que  la  consommation  antérieure  de  l’Allemagne  fût  non-seulement 
au-dessous  du  million  de  yards  de  drap  que  l’Angleterre  peut 
produire  en  arrêtant  sa  fabrication  de  toile,  mais  au-dessous  de 
toul  l’avantage  que  le  commerce  procure  à l’Angleterre,  soit  de 
un  demi-million  de  yards.  En  ce  cas,  en  suspendant  entièrement 
la  fabrication  du  drap,  l’Allemagne  pourrait  ajouter  un  million, 
mais  un  million  seulement,  & sa  production  de  toile,  et  ce  million, 
étant  l’équivalent  de  ce  que  lui  coûtait  auparavant  le  demi-million 
‘dfdrap,  est  tout  ce  qu’elle  pourrait  dépenser  en  drap,  quelque  bas 
que  pût  en  être  le  prix.  L’Angleterre  en  ce  cas  serait  forcée  par 
la  Concurrence' de  ses  propres  fabricants  à donner  son  million  de 
yards  de,  Tlrap  contre  ce  million  de  yàrds  dé  toile,  e&apteqjcnt 
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précédent  de  le  donner  pour  1,600,000  yards.  Mais  l’Angleterre 
aurait  pu  à ce  prix  se  fabriquer  elle-même  un  million  de  yards 
de  toile  : elle  ne  retirerait  en  celle  hypothèse  aucun  avantage  det 
son  commerce  extérieur.  L’Allemagne  en  aurait  tout  le  profit, 
puisqu’elle  obtiendrait  un  million  de  yards  de  drap  au  même 
prix  que  lui  coûtaient  auparavant  500,000  yards.  Elle  se  trouve- 
rait en  ce  cas  exactement  dans  la  situation  où  l’Angleterre  se 
trouvait  dans  notre  première  hypothèse,  comme  on  peut  facile- 
Icmenl  le  vérifier  en  retournant  les  chiffres. 

Comme  conséquence  de  l’étude  de  ces  trois  hypothèses,  et  en 
supposant,  comme  nous  l’avons  fait?  que  la  demande  de  chaque 
article  soit  exactement  en  raison  inverse  de  sa  valeur,  on  peut 
énoncer  sous  la  forme  de  théorème  la  loi  des  valeurs  de  nation  à 
nation  dans  les  termes  suivants  : 

«Tout  le  drap  que  l’Angleterre  pourra  faire  avec  le  capital 
employé  précédemment  à la  production  de  la  toile  s’échangera 
contre  toute  la  toile  que  l’Allemagne  pourra  faire  avec  le  capital 
employé  précédemment  û la  production  du  drap.  » 

Ou,  en  termes  plus  généraux  : 

Les  sommes  des  marchandises  que  les  deux  pays  peuvent  fabri- 
quer pour  l’exportation,  avec  les  capitaux' privés  d’emploi  par 
l’importation,  s’écbangcront  l’une  contre  l’autre. 

Cette  loi  et  les  trois  éventualités  qui  peuvent  en  sortir,  quant 
à la  répartition  des  avantages,  serait  exprimée  d’une  manière 
plus  générale  encore  en  formules  algébriques  de  la  manière  sui- 
vante : 

Exprimons  par  n,  la  quantité  de  drap  que  l’Angleterre  peut  fa- 
briquer avec  le  capital  retiré  à la  production  de  la  toile,  par  m la 
quantité  de  drap  que  l’Allemagne  consommait  avant  toutes  rela- 
tions extérieures,  au  coût  de  production  existant  dans  le  pays.  En 
ce  cas  n de  drap  s’échangera  toujours  exactement  contre  2m  de 
toile.  Donc  sin  = m,  tout  l’avantage  sera  du  côté  de  l’Angleterre, 
et  si  u — 2m,  tout  l’avantage  sera  pour  l’Allemagne. 

Si  « est  plus  grand  que  m,  mais  moindre  que  2m,  les  deux 
pays  se  partageront  les  avantages,  l’Angleterre  se  procurant  2m 
de  toile,  au  lieu  de  u qu’elle  obtenait  auparavant,  et  l’Allemagne 
acquérant  n de.drap  ail  lieu  de  m. 

11,  est  presque  inutile  (je  remarquer  que  le  chiffre  2 occupe  la 
plâfe  que  nous  lui  avons  donnée  seulement  p^rce  qu'il  exprime 
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l’arnnl«ge  de  l’Allemagne  sur  l'Angleterre  en  toile  évaluée  en 
drap,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l’avantage  de  l’Angleterre  sui>. 
l’Allemagne  si  l’on  évalue  le  drap  en  toile.  S nous  avions  supposé.#' 
qu’avant  l’ouverture  des  relations  commerciales  100  de  draps’ 
s’échangeaient  contre  "1000  el  non  contre  200  de  toile  en  KV 
magne,  une  fois  le  commerce  établi,  n se  serait  échangé  con 
100m  au  lieu  de  2m.  Si  au  lieu  de^OOOou  de  200  nous  avions  su 
posé  que  ce  nombre  était  150,  la  valeur  n se  serait  échangée  se$ 
Icmcnt  contre  '/« »J».  Si  enfin  le  prix  de  revient  du  drap  était  évalué  lie i 
la  même  façon  en  Angleterre,  dans  la  proportion  de  p à tj,  alors  n, 


une  fois  le  commerce  ouvert , s’échangerait  contre  ■ 


•m  (I;. 


(I)  On  peut  demander  pourquoi  nous  avons  suppure  que  le  nombre  n avait 
pour  extrême  limite  m et  2m  (ou  - m^j  ; pourquoi  n ne  pouvait  pas  être  plus 

petit  que  m ou  plus  grand  que  2m,  et,  s'il  en  était  ainsi,  quel  serait  le  résultat. 

C’est  ce  que  nous  allons  étudier,  et  lorsque  nous  l’aurons  étudié,  on  Verra  que/i 
est  toujours,  dans  la  pratique,  renfermé  dans  cea  limites. 

Supposes,  par  exempte,  que  n soit  plus  petit  que  m,  ou,  revenant  à nos  premiers 
chiffres,  que  le  million  de  yards  de  drap  que  fait  l'Angleterre  ne  remplisse  pas 
complètement  la  demande  qui  existait  auparavant  en  Allemagne,  et  que  nous  éva- 
luerons, par  supposition,  à 1,200,000  yards.  Il  semblerait,  à la  première  vue,  que 
l’Angleterre  fournirait  a l’Allemagne  I million  de  yards  de  drap,  et  que  l’Allema- 
gne continuerait  de  s'en  fabriquer  elle-mcmc  200,000  yards;  que  le  prix  tic  celle 
portion  de  la  produrllon  réclerait  le  prix  du  tout  ; que  l'Angleterre,  par  rnnaé- 
quenl,  pourrait  vendre  d'une  manière  permanente  son  million  de  drap  au  prix  qui 
existait  en  Allemagne  avant  l’ouverture  du  commerce,  c’esl-à-dire  au  cours  de  . 
2 millions  de  yards  de  toile  , et  qu’elle  aurait  tout  l’avantage  du  commerce  mm 
que  la  condition  do  l'Allemagne  eût  changé 

On  verra  bientôt  que  les  choses  ne  se  passeraient  pas  ainsi  en  réalité.  La  De- 
mande supplémentaire  de  200, non  yards  de  drap  fournirait  au  commerce  cxlériuiir 
de  l’Angleterre  un  avantage  dont  elle  aurait  Intérêt  à se  servir,  et,  bien  qu’elle 
n’edt  ni  travail,  ni  capital  qu’elle  pût  soustraire  a la  production  de  la  toile  puuîo 
fabriquer  cette  quantité  de  drap,  elle  trouverall  quelques  inarehandicegfpQUr  les- 
quelles l'Allemagne  aurait  sur  elle  un  avanlage  relatif,  quoique  moindre  que  son 
avantage  pour  la  production  de  la  toile,  et  au  lieu  de  fabriquer  res  articles,  elle 
les  importerait  et  emploierait  à la  fabrication  du  drap,  jusqu’à  ce  que  la  demande 
fût  satisfaite,  les  capitaux  et  le  travail  employés  auparavant,  par  elle,  à la  pro- 
duction de  ces  articles.  Si  ce  déplacement  de  production  donnait  200,000  et  pas 
davantage,  n ainsi  augmenté  serait  égala  m;  l'Angleterre  vendrait  lee  1,200,000 
yards  au  prix  d’Allemagne  et  aurait  encore  tous  les  benélices  du  rommerce.  Mais 
si  le  déploeement  dépassait  200,000,  l’Angleterre  aurait  plus  de  1,200,000  yards  a 
offrir;  n deviendrait  plus  grand  que  m,  et  l’Angleterre  devrait  céder  une  partie 
de  son  bénéfice  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  faudrait  pour  que  l’Allemagne  prit 
le  surplus.  Ainsi  l'hypothèse  qui  semblait  au  premier  abord  excéder  les  limites, 
coïncide  avec  cea  limites  ou  y rentre  dans  l'application.  Il  en  serait  de  même 
dans  tous  les  cas  que  l'on  pourrait  imaginer. 
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S 8.  — Le  résultat  réel  esl  pou  modilic  par  ce  nouvel  élément. 


« • 
« 


■:  Nous  voici  .arrivés  Ji'une  formule  d’une  grande  généralité  et  en 

niûnie  temps  très-simple  de  la  loi  des  valeurs  de  nation  h nation. 
Mais  nbus  n'y  sommes  arrivés  qu’en  parlant  d’une  hypothèse 
purement  arbitraire  sur  le  rapport  du  bon  marchéet  de  la  demande. 
Nous  avon$  supposé  que  ce  rapport  était  fixe,  et  de  sa  nature  il  est 
essentiellement  variable.  Nous  avons  supposé  que  toute  réduction 
jtle  la  valeur  d’un  article  amenait  un  accroissement  de  demande 
proportionné  à cette  réduction,  en  d'autres  termes,  que  l’on  dé- 
pensait toujours  pour  un  article  une  même  somme  de  valeur,  soit 
que  cet  article  fût  cher  ou  à bon  marché,  et  la  loi  que  nous  avons 
formulée  repose  sur  cette  hypothèse  ou  à quelque  chose  d’équi- 
valent dans  la  pratique.  Essayons  maintenant  de  combiner  les 
deux  éléments  variables  que  nous  avons  étudiés  séparément. 
Supposons  que  le  rapport  de  l’oirre  à la  demande  vienne  il  varier, 
de  façon  à ce  que  la  règle  d’échange  énoncée  dans  notre  dernier 
théorème  ne  satisfasse  plus  aux  conditions  de  la  demande  de  na- 
tion à nation.  Supposons,  par  exemple,  que  la  demande  de  toile 
formée  par  l'Angleterre  soit  exactement  proportionnelle  à l’abais- 
sement de  la  valeur  de  la  toile,  et  que  la  demande  de  drap  de  la 
part  de  l’Allemagne  ne  soit  pas  exactement  proportionnelle  à l'a- 
baissement de  la  valeur  : revenons  au  second  de  nos  trois  cas,  ce- 
lui tdans  lequel  l’Angleterre,  en  suspendant  sa  production  de  toile, 
pourrait  produire  un  million  de  yards  de  drap  pour  l’exportation  et 
dan-  lequel  l’Allemagne,  en  cessant  de  produire  du  drap,  pourrait 
ajouter  1 ,000,000  ya  rds  à sa  production  de  toile.  Si  l’une  de  ces  quan  • 
lités  s'échangeait  exactement  contre  l’autre,  la  demande  de  l’An- 
gleterre, dans  notre  supposition,  serait  satisfaite,  car  elle  s’élève  à 
toute  la  toile  que  l’on  peut  acquérir  avec  un  million  de  yards  de 
drap;  mais  peut-être  que  l’Allemagne,  bien  qu’elle  demandât  8,000 
yards  de  drap  équivalant  à 1.000,000  de  toile,  demandera  plus  ou 
moins  d'un  million  de  yards  de  drap,  lorsque  pour  1,000,000 
yards  de  toile  elle  pourra  en  acquérir  un  million.  Supposons  d’a- 
bord qu'elle  en  derrtande  moins,  juste  autant  qu’elle  peut  acqué- 
rir avec  1,500,000  yards  de  toile.  L’Angleterre  lui  offrira  encore 
un  million  de  yards  de  drap  contre  ces  1,500,000  yards  de  toile, 
sans  qu’il  en  résulte  nécessairement  que  l’Allemagne  demande  el 
consomme  ce  million  de  yards  de  drap,  et  si  l’Angleterre  conti- 
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nue  à dépenser  en  toile  ht  même  somme  de  valeurs,  quel  que  soit 
le  prix,  il  faudra  qu’elle  se  décide  à accepter  contre  son  million 
de  drap  une  quantité  quelconque  de  toile  (un  million  de  yards  au 
moins)  jusqu’à  ce  qu'elle  aitamené  l’Allemagne  à consommer  un 
million  de  y;rrds  de  drap.  Supposons  que  cette. quantitéou: 

1 .400.000  yards  : l’Angleterre  tirera  du  commerce  un  hé: 
soit  de  400, 000  et  non  plus  deOOO, 000 yards,  tandis  que  l’Allemagne 
aura  obtenu,  outre  l’avantage  de  200.000  yards  de  drap,  celui  de 
pourvoir  à sa  consommation  de  drap  avec  les  sept  huitièmes 
seulement  du  travail  qu'elle  employait  auparavant  à en  produire, 
et  peut  employer  l'éeonomie  réalisée  par  là  à augmenter  sa  con- 
sommation de  toile  ou  de  loul  nuire  article. 

Supposez,  au  contraire,  qu’au  cours  d’un  million  de  drap  pour 

1.600.000  de  toi! l'Allemagne  consomme  plus  d’un  million  de 
yards  de  drap.  L’Angleterre  n’en  ayant  qu’un  million  à fournir,  à 
moins  de  réduire  la  quantité  qu’elle  consommait  auparavant, 
l'Allemagne  devra  offrir  pour  ces  draps  un  prix  supérieur  à 160 
pour  100,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  taux,  170  contre  100,  par 
exemple,  qui  limite  à un  million  de  yards  sa  demande  de  draps,  ■ 
ou  tenté  l’Angleterre  à renoncer  à une  partie  du  drap  qu'elle  con- 
somraail'auparavant. 

Supposons  ensuite  que  le  rapport  qui  existe  entre  la  demande 
elle  bon  marché,  au  lieu  de  rester  fixe  dans  un  pays  et  de  varier 
dans  l’autre,  varie  dans  l’un  et  l'autre  pays  dans  la  même  propor- 
tion ; que,  par  exemple,  dans  l’un  et  dans  l'autre,  l’accroissement 
de  la  demande  ne  soit  pas  proportionné  à la  baisse  de  prix.  Hans 
cette  supposition,  au  cours  de  un  million  de  drap  pour  1,600,000 
de  toile,  l’Angleterre  n’aura  pas  besoin  de  1 ,600,000  yards  de 
toile,  ni  l’Allemagne  de  un  million  de  yards  de  drap,  et  si  la  diffé- 
rence est  semblable  dans  l'un  et  l’autre  pays,  si  l'Angleterre  n’a 
besoin  que  des  neuf  dixièmes,  soit  1 ,1-I0,000yards  de  toile,  et. 
lemagne  de  9UQ, 000 yards  de  drap,  l’échange  continuera  au 
taux.  Il  en  sera  de  même  si  l’Angleterre  a besoin  d’un  dudènïffŒe 
plus  que  1,600,000  et  l'Allemagne  d’un  dixième  de  plusqujun  mil- 
• lion.  Cette  coïncidence  (fondée,  il  faut  l’observer,  sur  une  extension 
proportionnelle  (1),  mais  non  égale  de  la  demande  relativement  à 
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(I)  Les  augmentations  de  la  demande  de  800,000  à 900,000  et  de  1,000,000  à 
I,t40,000  ne  sont  ni  égales,  ni  exactement  proportionnées  à l'abaissement  du 
prix.  I.a  demande  de  drap  de  l’Allemagne  est  augmentée  d'un  huitième,  tondis 
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rabaissement  du  prix)  ne  peut  se  manifester  que  par  accident, et 
dans  loulchypolhése,  l'équation  de  la  demande  d'une  nation  à l’au- 
tre exigerait  un  rapport  diirérent  des  valeurs  de  nation  à nation. 
Donc,  la  seule  loi  générale  qu’il  soit  possible  de  formuler  est 
La  valçur  à laquélle  un  pays  échange  ses  produits  avec 
ceux  des  pays  étrangers  dépend  de  deux  choses  : I”  du  chitTre  et  de 
lViffrnsibilité  de  la  demande  de  ses  produits  par  ces  pays,  relali- 
vementàsa  demande  de  leurs  produits;  2“  du  capital  qu’il  a à 
épargner  sur  la  production  des  marchandises  qu’il  fabrique  pour 
sa  consommation.  Plus  la  demande  de  ses  produits  par  les  étran- 
gers excédera  sa  demande  de  produits  étrangers,  moins  il  a de 
capital  îi  employer  à la  fabiiquc  d’exportation,  relativement  à celui 
que  les  étrangers  peuvent  employer  à fabriquer  pour  lui  plus  les 
conditions  de  l'échange  lui  seront  favorables,  en  d'autres  termes, 
plus  il  obtiendra  de  marchandises  étrangères  eu  échange  d’une 
quantité  donnée  de  celles  qu’il  produit. 

Mais  ces  deux  causes  d’influence  peuvent  se  réduire  à une  seule 
en  réalité,  car  le  capital  qu'une  nation  peut  soustraire  il  la  produc- 
tion des  objets  qu'il  consomme  est  proportionné  il  la  somme  de 
produits  étrangers  qu'elle  demande  : quelle  que  soit  la  portion  de 
son  revenu  qu’elle  dépense  à faire  des  emplettes  au  dehors,  elle 
laisse  une  somme  proportionnée  de  capitaux  sans  débouché  au  de- 
dans pour  les  objets  qu'ils  peuvent  produire.  Donc  le  nouvel  élé- 
ment que  nous  avons  introduit,  pour  plusd'exaclitude  scientifique, 
dans  la  Ihéofrie  des  valeurs  de  nation  à nation  n’apporte  pas  une 
grande  différence  dans  les  résultats  pratiques.  Il  me  semble  encore 
que  les  pays  qui  font  avec  le  plus  d'avantage  le  commerce  exté- 
rieur sont  ceux  dont  les  produits  sont  le  plus  demandés  il  l’étran- 
ger et  qui  demandent  eux-mémes  le  moins  de  produits  étrangers. 
Il  résulte  de  ce  fait,  entre  autres  conséquences,  que,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  ce  sont  les  pays  les  plus  riches  qui  gagnent  le 
moins  surunc  somme  donnée  de  commerce  extérieur  ; car,  comme 
ce  sont,  en  général,  ceux  qui  consomment  le  plus  de  produits,  il 
est  probable  que  ce  sont  ceux  qui  demandent  le  plus  de  marchan- 
dises à l’étranger  et  qui,  par  conséquent,  affectent  le  plus  les  con- 
ditions de  l'échange  à leur  désavantage.  La  somme  des  bénéfices 
qu’ils  font  sur  Iccommerceexlérieurestsansaucun  doulepluseon- 

que  li'  prix  a'esl  abaissé  d'un  quart.  La  demande  de  toile  de  l'Angleterre  a aug- 
menté de  4t  p.  100,  tandis  que  le  prix  s'est  abaissé  de  GO  p.  100. 
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sidérable  que  la  somme  des  bénéfices  réalisés  par  les  pays  plus 
pauvres,  parce  que  leur  commerce  est  plus  étendu  et  qu'ils  jouis- 
sent des  avantages  du  bon  marché  sur  un  plus  grand  noujbiv  d’ar- 
ticles : mais  leur  bénéfice  est  moindre  sur  chaque  article  de  leur 
consommation  pris  isolément. 


§ 9.  — De  quoi  dépend  dans  un  pays  le  coût  des  importations. 

Passons  maintenant  à uq  point  essentiel  de  la  théorie  des  valeurs 
de  nation  à nation.  Le  commerce  extérieur  procure  fi  un  pays  des 
objets  de  consommation  à meilleur  marché  sous  deux  rapports, 
quanta  la  valeur  et  quatU  nu  coût  de  production.  Il  lus  donne  à 
meilleur  marché  sous  le  premier  rapport,  parce  que  ta, valeur  de 
ces  objets  baisse  relativement  aux  autres,  parce  que  la  même 
quantités  de  ces  objets  s’échange  dans  le  pays  contre  une  plus  pe- 
tite quantité  des  produits  du  pays.  Pour  revenir  à nos  premiers 
chiffre^,  lou$  les  consomma  leurs  de  toile  obtiendront  en  Angleterre 
17  yards  ou  plus  pour  la  môme  quantité  d'articles  qui  leur  en  pro- 
curait 15  auparavant.  Le  degré  de  bon  marché,  sous  ce  rapport.flh 
dépend  des  lois  de  la  demande  de  nation  it  nation,  si  amplement 
exposées  dans  le£paragraphes  précédents.  Mais  sous  i’autre  iap- 
port,  celui  du  coût  de  production,  un  pays  obtient  un  article  à* 
meilleur  marché,  lorsqu’il  en  acquiert  une  quantité  plus  grande 
au  prix  de  la  même  dépense  qu’auparavant  en  travail  et  en  capital. 
Sous  ce  rapport  le  bon  marché  dépend  d’une  autre  cause  que  sous 
le  rapport  précédent:  un  pays  acquiert  ses  importations  à meil- 
leur marché  selon  que  son  industrie  intérieure  est  plus  productive; 
selon  que  son  travail  est  plus  utilement  employé.  Le  travail  d’un 
pays,  pris  dans  son  ensemble,  peut  être  beaucoup  plus  productif 
qne  le  travail  d’un  autre  : tous  les  articles  ou  la  plupart  des  arti- 
cles produits  dans  l’un  et  dans  l’autre  peuvent  coûter  moins  dans 
le  premier  que  dans  le  second;  ce  (pii,  ainsi  (pic  nous  l’avous  ex- 
pliqué, n’empêcherait  pas  les  deux  pays  d'échanger  leurs  produit- 
respectifs.  Les  objets  que  le  pays  le  mieux  placé  importerait  de 
chez  les  autres  seraient  ceux  pour  la  production  desquelsil  serait 
le  moins  supérieur;  mais  en  les  important  il  acquerrait,  même  sur 
ces  articles,  les  avantages  qu’il  possède  sur  les  articles  donnés 
en  échange.  Ainsi  les  pays  qui  fabriquent  à meilleur  marché  sont 


ceux  qui  achètent  leurs  articles  d’importation  au  plus  bas  prix. 
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Celte  vérité  deviendra  plus  évidente  si  nous-  supposons  deux 
pays  eu  concurrence.  L’Angleterre  envoie  du  drap  à l’Allemagne 
et  en  donne  10  yards  pour  17  yards  de  toile  ou  pour  quelque 
autre  article  qui,  en  Allemagne,  équivaut  à 17  yards  de  toile. 
L'n  autre  pays,  soit  la  France,  en  envoie  également.  L’un  don- 
nant 10  yards  de  drap  pour  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises d’Allemagne,  l’autre  pays  doit  naturellement  offrir  la  môme 
quantité  de  drap  pour  le  môme  prix:  si  donc  en  Angleterre  ces 

10  yards  sont  produits  moyennant  iqoitié  du  travail  nécessaire 
pour  les  produire  en  France,  la  toile  et  les  autres  marchandises 
d’AJIemagne  ne  coûteront  à l’Angleterre  que  la  moitié  du  travail 
qu’elles  coûteront  àja  France.  Alors  l’Angleterre  obtiendra  ces 
marchandises  à meilleur  marché  que  la  France  eu  raison  de  la 
plus  grande  productivité  de  son  travail  appliquée  à la  fabrication 
du  drap,  et,  en  ce  cas,  on  pourrait  considérer  cette  proportion 
comme  celle  do  la  productivité  relative  du  travail  e’n  général  dans 
l’un  et  l'autre  pays  : car  la  Ffcnce  et  l'Angleterre,  en  choisissant 
le  drap  comme  article  d’exportation,  auraient  témoigné  que  c’était 

^l’article  sur  lequel  leur  travail  donnait  les  plus  grands  résultats. 

11  suit  de  là  donc  que  chaque  pays  obtient  les  marchandises  qu’il 
importe  à un  prix  d'autant  plus  avantageux  quoi  sou  travail  engé- 

• lierai  produit  davantage. 

Cette  vérité  a été  aperçue  clairement  et  développée  par  M.  Se- 
nior (1),  mais  seulement  dans  son  application  à l’importation  des 
métaux  précieux.  Je  crois  qu’il  importe  de  constater  que  cette  pro- 
position s'applique  également  aux  autres  objets  d’importation  et 
aussi  qu’elle  n’exprime  qu’une  partie  de  la  vérité.  En  effet,  dans 
le  cas  supposé,  le  coût  de  la  toile  que  l’Angleterre  paie  10  yards  de 
drap  ne  dépend  pas  seulement  de  ce  que  lui  coûtent  ces  10  yards, 
maisaussidu  nombre  deynrds  de  toile  qu’elle  obtient  en  échange. 
Le  coût  de  ces  importations  est  un  rapport  composé  de  deux 
termes  variables  : la  quantité  de  marchandises  qu’elle  donne  en 
échangé  et  le  coût  de  ces  marchandises.  De  ces  deux  termes,  le 
dernier  seulement  dépend  de  la  productivité  de  son  travail  ; le 
jimnierdépend  de  la  loi  qui  règle  les  valeurs  de  nation  à nation  ; 
c’est-à-dire  du  rapport  qui  existe  entre  l’intensité  et  i'cxlcnsibi- 
lité  de  la  demande  de  ses  produits  par  l’étranger  et  l'intensité  et 


(!)  Trois  leçons  sur  ce  que  coûte  Targent. 
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l’extensibilité  de  la  demande  des  produits  étrangers  pj 
Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire  d’une  r-*3"” 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  cours  des  valei 
nation  affertaitles  deux  concurrents  au  même  degrd^ 
supposait  qu’ils  commerçaient  avec  le  môme  pays,  qu’ils  impor- 
taient et  exportaient  le  même  article.  Aussi  la  différence  de  coût 
«le  leurs  exportations  dépendait  seulement  de  l’autre  cause  de 
l’inégale  efficacité  de  leur  travail.  L’un  et  l’autre  donnaient  la 
même  quantité  : il  ne  pouvait  donc  y avoir  d’autre  différence  que 
t celle  du  coût  de  production.  Mais  si  l’Angleterre  avait  échangé 
des  draps  avec  l’Allemagne  et  que  la  France  eût  échangé  des  fers, 
la  demande  respective  de  ces  deux  articles  en  Allemagne  aur 
concouru  à déterminer  combien  de  dépense  il  fallait  faire  en  I 
vaileten  capitalisant  en  France  qu’en  Angleterre,  pourobtet 
le?  produits  de  l'Allemagne.  Si  le  fer  était  plus  demandé  qnc  le 
«Iragpen  Allemagne,  la  France  regagnerait  par  là  une  partie  duce 
qu’elle  perdrait  d’un  autre  côté;  s’il  était  moins  demandé,  le  .désa- 
vantage serait  plus  grand.  Donc  la  productivité  du  travail  d’un 
pays  n’est  pas  le  seul  élément  même  du  coût  de  production  des* 
articles  importés,  et  elle  ne  «encourt  en  aucpngfaçon  à déterminer 
leur  râleur  d’échange  oq,'  comme  nous  l’alloûs  voir,  leur  prix. 
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DE  LA  MONNAIE  CONSIDEREE  COMME  MARCHANDISE  IMPORTEE 
r A 

& i.  — l.rf'inonnaie  e«l  importée  comme  marchandise  el  comme  intermédiaire 
«les  échanges. 

Nous  sommes  assez  avancés  maintenant  dans  la  théorie  du 
commerce  extérieur  pour  compléter  ce  que  laissait  à désirer  la 
théoriede  la  monnaie,  et  lorsque  celle-ci  aura  été  complétée,  elle 
nous  servira  à termiuer  celle  du  commerce  extérieur. 

En  Angleterre,  et  dans  le  plus  grand  nombre  de  pays,  la  mon- 
naie ou  les  métaux  qui  lui  servent  de  matière  sont  fournis  par 
l’importation.  La  valeur  et  la  distribution  de  la  monnaie  doivent 
donc  être  réglées,  non  par  la  loi  des  valeurs  dans  l'intérieur  du 
pays,  mais  par  celle  qui  régit  les  marchandises  importées,  la  loi 
«(les  valeurs  de  nation  A nation. 

Ilans  la  discussion  que  nous  allons  commencer,  nous  emploie- 
rons indifféremment  les  mots  monnaie  ni  métaux  précieux.  .N  uis 
pouvons  le  faire  sans  nous  exposer  à aucune  erreur,  car  nous 
avons  démontré  que  la  valeur  de  la  monnaie,  lorsqu'elle  est  faite 
avec  les  métaux  précieux  ou  qu’elle  est  de  papier  convertible  en 
métaux  précieux,  est  réglée  exclusivement  par  lavalcurdec.es 
métaux  eux-mém'es,  qu’elle  ne  s’en  éloigne  jamais  que  du  ttion- 
liutTdeceque  coûte  le  monnayage,  lorsqu’il  est  aux  frais  des  par- 
tii.nli'Ts^t  non  de  l’État. 

La  monnaie  est  importée  dans  un  pays  de  deux  manières  diffé- 
rentes. Elle  est  importée,  surtout  en  lingots,  comme  toute  autre 
marchandise,  lorsqu'elle  est  un  article  avantageux.  Elle  est  im- 
portée aussi  à titre  d'intermédiaire  des  échanges,  soit  pour  l’ac- 
■'quit  dequelque  dette  due  au  pays,  soitpoursolde  de  marchandises 
exportées  ou  à tout  autre  titre.  Elle  ne  peut  être  introduite  d’au- 
cune autre  façon  ; ce  sont  les  deux  seules  formes  sous  lesquelles 
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elle  est  reçue  dans  les  affaires  courantes  et  qui  déterminent  sa 
valeur.  L’existence  de  ces  deux  titres  différents  auxquels  la  mon- 
naie est  importée,  tandis  que  les  autres  marchandises  ne  sont 
introduitesqu’au  premier  titre,  jette  plusd’embarrasetd’obscurité 
dans  tout  ce  qui  lui  est  relatif,  et  c’est  pour  cela  seulement  qu’il 
est  nécessaire  de  procéder  à une  exposition  spéciale  et  détaillée 
de  cette  matière. 

§ 2.  — Comme  marchandise,  la  monnaie  suit  la  m£me  loi  de  valeur  que  les 
autres  marchandises. 

Tant  que  les  métaux  précieux  sont  Importés  en  la  forme  com- 
merciale ordinaire,  leur  valeur  dépçnd  des  mêmes  causes  et  se 
conforme  aux  mêmes  lois  que  la  valeur  des  autres  marchandises 
étrangères;  c’est  surtout  ainsi  que  l’or  et  l’argent  se» répandent 
des  pays  oit  il  existe  des  mines  dans  le  reste  du  monde.  Ces  métaux 
sont  les  marchandises  courantes  de  ces  pays  ou  au  moins  ils  figu- 
rent au  nombre  de  leurs  articles  habituels  d’exportation,  et  ils 
sont  enlevés  par  le  commerce  de  la  même  façon  que  toute  autre 
marchandise.  Donc,  la  quantité  de  produits  qu’un  pays,  soit  l’An- 
gleterre, donnera  pour  une  certaine  quantité  de  métaux  précieux 
dépendra,  si  nous  n’admettons  dans  notre  hypothèse  que  deux 
pays  et  deux  marchandises,  de  la  demande  de  métaux  précieux 
par  l’Angleterre  et  de  la  demande  du  pays  aux  mines,  soit  le  Brésil* 
.poirr.ee  que  l’Angleterre  peut  lui  fournir.  L’échange  aura  lieu 
dans  des  proportions  telles  qu’il  ne  restera,  de  part  ni  d’autre, 
aucune  demande  non  satisfaite  qui  vienne  altérer  le  cours  des 
valeurs.  Les  lingots  demandés  par  l’Angleterre  paieront  exactement 
les  cotons  ou  autres  article*  fournis  par  l’Angleterre  au  Brésil.  Si 
toutefois  nous  substituons  à celte  hypothèse  simple,  la  complica- 
tion d’articles  qui  existe  en  réalité,  l’équaliondela  demande  inter- 
nationale doit  être  établie,  non  entre  les  lingots  demandés  par 
l'Angleterre  et  les  cotons  ou  les  draps  fins  demandés  par  le  Brésil, 
mais  entre  la  totalité  des  importations  et  la  totalité  tics  exporta- 
tions de  l’Angleterre.  La  demande  des  produits  anglais  par  les  pays 
étrangers  doitétre  mise  en  équilibre  avec  la  demande  des  produits 
étrangers  par  l’Angleterre,  et  toutes  les  marchandises  étrangères, 
les  métaux  précieux  compris,  doivent  être  échangées  contre  les 
produits  anglais  à un  cours  tel  que  l'équilibre  s’établisse  par  l’effet 
de  ce  cours  sur  la  demande. 

il.  to 
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Il  n’y  a rien,  ni  dans  la  nature  ni  dans  l’emploi  des  métaux 
précieux,  qui  puisse  leur  faire  faire  exception  aux  lois  générales 
de  la  demande.  Dans  leur  emploi  comme  moyens  de  satisfaire 
les  besoins  du  luxe  et  des  arts,  la  demande  augmente  à mesure 
que  leur  prix  s’abaisse  avec  la  même  irrégularité  que  celle  de 
toutes  les  autres  marchandises.  Dans  leur  emploi  comme  mon- 
naie, la  demande  augmente  à mesure  que  le  prix  s’abaisse  avec 
une  régularité  parfaite,  en  ce  sens  que  la  quantité  demandée  est 
toujours  en  raison  inverse  delà  valeur  de  la  monnaie.  C'est  la 
seule  différence  réelle  qui^xiste,  quant  à la  demande,  entre  la 
monnaie  et  les  autres  marchandises,  et,  relativement  il  ce  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  dette  différence  est  insignifiante. 

Donc,  si  la  monnaie  est  importée  seulement  comme  marchan- 
dise, elle  sera,  comme  toute  autre  marchandise  d’importation, 
acquise  au  meilleur  marché  parle  pays  dont  les  produits  seront  le 
plus  demandés'au  dehors  et  qui  demandent  eux-mémes  le  moins 
aux  autres  pays.  A ces  deux  conditions,  toutefois,  il  convient  d’en 
ajouter  deux  autres  qui  font  sentir  leurs  effets  sous  la  forme  des 
frais  de  transport.  Le  coût  des  lingots  se  compose  de  deux  élé- 
ments î’dcs  marchandises  au  moyen  desquelles  on  les  a achetés, 
et  des  frais  de  transport  dont  les  pays^ui  produisent  les  métaux 
précieux  doivent  supporter  une  portion  que  nous  ne  connaissons 
pas,  lorsque  se  règlent  les  valeurs  de  nation  à nation.  Les  frais  de 
transport  se  composent  en  partie  de  ce  qu’il  en  coûte  pour  ifâti 
porter  les  marchandises  dans  les  pays  qui  produisent  les  méld^ 
précieux,  et  en  partie  de  ce  que  coûte  le  transport  fies  méiaux 
précieux  eux-mêmes.  Ces  deux  éléments  dépendent  de  la  distance 
des  mines,  et  le  premier  aussi  du  poidf  et  du  volume  des  marchan- 
dises exportées.  Les  pays  qui  exportent  des  articles  manufacturés 
de  peu  de  poids  obtiennent,  toutes  choses  égales,  les  métaux 
précieux  et  toutes  les  marchandises  d’importation  à meilleur  mar 
cité  que  les  pays  qui  n’exportent  que  des  matières  premières  qui 
ont  beaucoup  de  poids  et  de  volume. 

Aussi,  pour  nous  exprimer  avec  une  exactitude  complète,  nous 
devons  dire  : les  pays  dont  les  articles  d’exportation  sont  les  plus 
demandés  au  dehors  et  contiennent  la  plus  grande  valeur  avec  le 
moindre  poids  etlé  moindre  volume,  qui  sont  les  pins  rapprochés 
des  mines  et  qui  demandent  le  moins  de  produits  étrangers,  sont 
ceux  qui  obtiennent  la  monnaie  au  plus  bas  prix  ou,  en  d’autres 
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tenues,  ceux  dans  lesquels  les  prix  sont  habituellement  le  plus 
élevés.  Si  nous  parlons,  non  plus  de  la  valeur  de  la  monnaie,  mais 
de  ce  qu’elle  eoûte,  c'est-à-dire  de  la  somme  de  travail  du  pays 
qu’il  faut  dépenser  pour  se  la  procurer,  nous  devons  ajouter  à 
'ces  conditions  de  bon  marché  une  cinquième  condition  : « que  le 
travail  de  ce  pays  produise  le  plus  possible.»  Toutefois,  celte 
circonstance  n’atfecte  point  la  valeur  de  la  monnaie  estimée  en 
marchandises:  elle  aflecte  l'abondance  et  la  facilité  avec  les- 
quelles le  pays  se  procure  monnaie  et  marchandises,  toutes  choses 
en  général. 

C’est  pourquoi,  bien  que  M.  Senior  ait  eu  raison  d’indiquer  la 
guindé  productivité  (efficiency)  du  travail  anglais  comme  la  cause 
principale  de  ce  fait  que  l’Angleterre  obtient  les  métaux  précieux 
à meilleur  marché  que  les  autres  pays,  jç  ne  puis  admettre  qu’il 
résulte  de  là  que  ces  métanx  vaillent  moins  en  Angleterre  qu’ail- 
leurs,  qu’ils  y aient  moins  de  puissance  pour  l’acquisition  des 
marchandises.  Si  les  métaux  précieux  valent  réellement  moins 
çhez  nous  et  si  notre  opinion  sur  ce  point  n’est  pas  une  illusion,  il 
faut  l’attribuer  à ce  que  les  articles  que  fournit  l’Angieterre  sont 
très-demandés  au  dehors  et  à ce  que  ces  articles  ont  peu  de  poids 
et  de  volurrfe,  si  on  les  compare  aux  blés,  aux  vins,  aux  bois,  aux 
sucres,  aux  laines,  aux  cuirs,  aux  suifs,  aux  chanvres,  aux  lins, 
aux  tabacs,  aux  cotons  en  laine,  etc.,  qui  sont  les  articles  d’ex- 
portation des  autres  pays.  Ces  deux  causqs  expliquent  pourquoi 
les  prix  sont  un  peu  plus  élevés  en  Angleterre  qu’aillcurs,  mal- 
gré l'influence  qu’exerce  en  sens  contraire  la  demande  énorme 
d’articles  étrangers  que  fait  l’Angleterre.  Je  crois  fort,  du  reste, 
que  le  haut  prix  des  marchandises  et  la  médiocre’puissance  d’ac- 
quisition que  l’on  attribue  à l’argent  en  ce  pays  sont  des  appa- 
rences plutôt  que  des  faits  réels.  Les  vivres,  il  est  vrai,  y sont  un 
peu  plus  chers  et  les  vivres  forment  une  telle  partie  de  la  dépense 
dans  une  famille  nombreuse  dont  le  revenu  est  médiocre,  que 
pour  ces  familles  l’Angleterre  est  un  pays  difficile  à habiter.  Les 
services  de  plusieurs  sortes  sont  aussi  plus  chers  que  dans  1a  plu- 
part des  autres  pays  de  l'Europe,  parce  que  les  classes  les  plus 
pauvres  de  la  société  vivent  à bien  meilleur  marché  sur  le  con- 
tinent. Mais  les  objets  manufacturés,  à l’exception  des  articles  de 
goût,  y sont  positivement  à meilleur  marché,  ou  du  moins  ils  se- 
raient à meilleur  marché  si  les  acheteurs  se  contentaient  des 
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mûmes  qualités  de  matière  et  de  travail.  C’est  par  suite  d’une  cou- 
tume extravagante  et  non  par  l’effet  de  la  nécessité  qu’il  fait, 
comme  on  dit,  cher  vivre  en  Angleterre  : c’est  parce  que  toutes 
les  classes  supérieures  à celle  des  journaliers  se  croient  obligées 
de  consommer  des  articles  de  la  même  qualité  quê  ceux  que^  • 
consomment  les  classes  les  plus  riches  ou  des  articles  qui  aient, 
autant  que  possible,  la  même  apparence  extérieure. 

§ 3.  — l.a  valeur  tic  la  monnaie  ne  dépend  pas  exclusivement  de  son  coûl 
de  production  aux  mioes. 

Des  considérations  qui  précèdent  il  ressort  que  c’est  une  grande 
erreur  de  supposer  que  la  valeur  de  la  monnaie  dans  les  pays  çù 
elle  est  un  article  d’importation  soit  réglée  par  sa  valeur  dans  les 
pays  de  production  et  qu’elle  ne  puisse  ni  s’élever,  ni  s'abaisser 
d’une  manière  permanente  autrement  que  par  un  changement 
dans  le  coût  de  production  aux  mines.  Au  contraire,  toutes  les 
circonstances  qui  troublent  l’équation  de  la  demande  de  nation  à 
nation  relativement  à un  pays  donné,  non-sêulement  peuvent, 
mais  doivent  affecter  la  valeur  de  la  monnaie  en  ce  pays,  lors 
même  que  sa  valeur  aux  mines  resterait  la  même.  L’ouverture 
d’un  débouché  nouveau  pour  les  exportations  de  l’Angleterre  ; 
l’augmentation  de  la  demande  des  produits  anglais  à l’étranger, 
soit  par  le  cours  des  événements,  soit  par  l’abrogation  des  droits, 
un  obstacle  à la  demande  des  produits  étrangers  par  l’Angleterre, 
soit  par  des  droits  à l'importation  en  ce  pays  ou  par  des  droits  à 
l’exportation  au  dehors  et  autres  événements  du  même  genre,  au- 
raient pour  résultat  que  les  importations  de  l’Angleterre,  dont  les 
métaux  préciedx  font  partie,  cesseraient  d’être  l’équivalent  de  ses 
exportations  : alors  les  pays  qui  prennent  ses  produits  seraient 
obligés  de  lui  offrir  leurs  marchandises  et  les  métaux  précieux 
entre  autres  à meilleur  marché  pour  rétablir  l’équation  de  la  de- 
mande : ainsi  l’Angleterre  obtiendrait  la  monnaie  à meilleur  mar- 
ché, c’est-à-dire  que  les  prix  y seraient  plus  élevés.  Des  événe- 
ments en  sens  inverse  produiraient  des  effets  inverses  ; c’est-à-dire 
un  abaissement  des  prixou,  en  d’autres  termes,  une  augmentation 
de  la  valeur  des  métaux  précieux.  Il  faut  observer  toutefois  qu’en 
ce  cas  la  valeur  de  la  monnaie  ne  s’élèverait  que  par  rapport 
aux  marchandises  indigènes  : sa  valeur  par  rapport  aux  articles 
importés  resterait  la  même  qu’auparavant,  puisque  la  valeur  de 
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ces  articles  ne  serait  alTeetée  ni  par  les  mêmes  causes,  ni  au  même 
degré  que  celle  de  l’argent.  Un  pays  qui,  par  quelqu’une  des 
causes  que  nous  avons  signalées,  obtient  la  monnaie  à meilleur 
trché,  obtient  aussi  à meilleur  marché  scs  autres  articles  d'itn  - 
r talion. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  qu’une  demande  de  marchandises 
anglaises,  qui  permettrait  à l’Angleterre  de  s’approvisionner  ii 
meilleur  marché  de  métaux  précieux,  vînt  directement  des  pays 
qui  produisent  ces  métaux.  L’Angleterre  pourrait,  sans  exporter 
quoi  que  ce  fût  en  ces  pays,  être  le  pays  qui  en  obtiendrait  les 
métaux  précieux  au  meilleur  marché,  s'il  existait  de  la  part  des 
autres  pays  une  demande  assez  forte  de  marchandises  anglaises 
qui  seraient  payées  par  de  l’or  et  de  l’argent  tirés  des  lieux  de  pro- 
duction. Un  pays  échange  la  totalité  de  ses  importations  contre 
la  totalité  de  ses  exportations  et  non  ses  importations  d’un  pays 
contre  ses  exportations  pour  le  même  pays,  et  c’est  la  demande 
totale  des  produits  d’un  pays  par  les  étrangers  qui  règle  l'impor- 
tance de  l’équivalent  à donner  en  échange  des  importations,  de 
manière  à balancer  les  achats  par  les  ventes,  sans  qu’il  existe  au- 
cune espèce  d’équilibre  semblable  entre  les  importations  et  les 
exportations  de  deux  pays  l’un  avec  l'autre. 
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. DU  CHANGE  EXTÉRIEUR 

S l.  — Motifs  pour  lesquels  la  monnaie  passe  comme  intermédiaire  des  échanges 
d’un  pays  à un  autre.  • 

Jusqu’ici  nous  avons  considéré  les  métaux  précieux  en  leur  qua- 
lité de  marchandise  importée  comme  les  autres  par  l'action  or- 
dinaire du  commerce,  et  nous  avons  étudié  les  circonstances  qui, 
en  ce  cas,  déterminent  leur  valeur.  Mais  ces  métaux  sont  aussi 
importés  à un  autre  l.itrc,  comme  intermédiaires  des  échanges; 
non  comme  un  article  de  commerce  échangeable  contre  espèces, 
mais  comme  monnaie,  afin  de  payer  une  dette  ou  de  transférer 
une  propriété.  Reste  à considérer  si  la  propriété  qu’ont  l'or  et 
l’argent  d’être  transportés  à ce  litre  d’un  pays  à l’autre,  modifie 
les  conclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivés  on  soumet  ces 
métaux  à une  loi  de  valeur  différente  de  celle  à laquelle  ils  se- 
raient soumis  comme  tout  autre  article  d’importation,  si  tout  le 
commerce  de  nation  à nation  se  faisait  par  troc  ou  écbahge  en 
nature.  m 

On  envoie  de  la  monnaie  d’un  pays  à un  autre  pour  plusieurs 
motifs  : pour  payer  des  tributs  ou  subsides  ; pour  acquitter  les  re- 
venus qu’un  pays  doit  à l’autre  ou  ce  qui  est  dû  à titre  de  rente  ou 
autrement  à des  absents;  parce  que  des  capitaux  émigrent  ou 
vont  se  placer  dans  d’autres  pays.  Mais  le  plus  souvent  les  trans- 
ports d’espèces  ont  pour  but  de  payer  des  marchandises.  Pour 
montrer  sous  l’empire  de  quelles  circonstances  les  espèces  sont 
envoyées  d'un  pays  ô l’autre  à quelque  fin  que  ce  soit,  il  est  ulile 
d'indiquer  la  nature  du  mécanisme  par  lequel  se  fait  le  commerce 
de  nation  à nation,  lorsqu’il  opère,  non  par  troc,  mais  par  l’inter- 
médiaire de  la  monnaie. 
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g 2.  — Manière  de  (aire  des  paiements  au  dehors  par  le  change. 

Dans  la  pratique,  non-seulemcnl  les  marchandises  importées  et 
les  marchandises  exportées  ne  sont  point  échangées  les  unes 
contre  les  autres,  mais  souvent  même  elles  ne  passent  pas  par  les 
mêmes  mains.  Chacune  est  achetée  séparément  et  payée  en  mon- 
naie. Mais  nous  avons  vu  que  dans  un  même  pays  la  monnaie  ne 
passe  pas  d’une  main  à l’autre  chaque  fois  qu'il  se  conclut  un 
achat,  et  ceci  arrive  bien  plus  fréquemment  encore  lorsqu’il  s’agit 
d’achats  d’un  pays  à l’autre.  Les  paiements  d’un  pays  à l’autre  se 
font  ordinairement  au  moyen  de  lettres  de  change. 

Un  négociant  anglais,  A,  a exporté  des  marchandises  qu’il  a 
consignées  à B,  son  correspondant  en  France.  Un  autre  négociant 
français,  C,  a exporté  des  marchandises  que  nous  supposons  s’é- 
' lever  à uue  somme  équivalente  et  les  a consignées  à D,  négociant 
anglais.  Il  est  évidemment  inutile  que  B envoie  de  France  de  la 
monnaie  à A,  en  Angleterre,  et  que  D envoie  une  somme  égahi 
à C d’Angleterre  en  France.  L’une  de  ces  dettes  peut  être  acquittée 
par  l’antre  avec  économie  des  frais  de  transport  et  des  risques. -A 
tire  sur  B pdlir  le  montant  dcce  que  lui  doit  celui-ci  :D,  ayant  une 
somme  égale  il  payer  en  France,  achète  la  lettre  de  A et  l’envoie  à 
C qui,  à l’expiration  du  nombre  de  jours  énoncés  sur  la  lettre,  la 
présente  au  paiement  à B.  Ainsi  la  dette  de  l’Angleterre  il  la  France 
et  celle  de  la  France  à l’Angleterre  sont  éteintes  l’une  et  l'autre 
sans  qu’on  ait  envoyé  d’un  pays  h l’autre  une  seule  once  d’or  ou 
d'argent. 

Cet  exposé,  il  est  vrai,  est  fondé  sur  la  supposition  que  la  somme 
dm»  par  la  France  à l’Angleterre  est  égale  il  celle  que  l'Angleterre 
doit  à la  France,  que  chacun  des  deux  pays  a un  nombre  égal 
d’onces  d’or  ou  d’argent  à payer  ou  à recevoir.  Cette  supposition 
implique,  si  nous  éliminons  les  paiements  qui  ont  des  causes 
autres  que  les  causes  commerciales,  que  les  importations  sont 
payées  exactement  par  les  exportations  ou  en  d’autres  termes  que 
« la  demande  d’une  nation  balance  celle  de  l’autre.  Lorsqu’il  en  est 
ain-i.  Ips  transactions  d'une  nation  avec  l'autre  se  liquident  sans 
aucun  transport  de  monnaie  d’un  pays  à l’autre.  Mais  si  la  somme 
due  par  l’Angleterre  à la  France  est  plus  considérable  que  celle 
qui  lu  Fiance  dmlà!’  Angleterre  ou  vice  oirsû,  On  ne  peutcom- 
ipe‘iSérJjJi,(lt*'ax  délies  par  de  simples  écritures.  Après  qu’on  a 
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lire  fie  l’une  tant  qu’on  l’a  pu  de  quoi  couvrir  l’autre,  il  faut  que 
la  différence  soit  transporte  sous  la  forme  même  de  métaux  pré- 
cieux. En  réalité  le  négociant  débiteur  continue  bien  de  payer  sous 
la  forme  de  lettres  de  change.  Lorsqu’il  a besoin  de  faire  une  re- 
mise en  pays  étranger,  il  ne  va  pas  chercher  quelqu'un  qui  ait  de 
l'argent  à recevoir  dans  ce  pays  et  lui  demander  une  lettre  de 
change.  Dans  cette  branche  d'affaires  comme  dans  plusieurs 
autres  il  existe  une  classe  d’intermédiaires  ou  courtiers,  qui  met- 
tent en  rapport  les  vendeurs  et  les  acheteurs  ou  qui  se  placent 
entre  eux,  achetant  des  lettres  à ceux  qui  ont  des  sommes  à rece- 
voir et  les  vendant  à ceux  qui  ont  des  sommes  à payer.  Lorsqu’un 
négociant  vient  demander  à un  courtier  une  lettre  sur  Paris  oO 
sur  Amsterdam,  le  courtier  lui  vend  la  lettre  que  lui-méme  peut- 
être  a achetée  le  malin  même  à un  autre  négociant,  peut-être  une 
lettre  sur  sor^  correspondant  dans  le  pays  étranger,  et  afin  de 
mettre  ce  correspondant  en  état  de  payer  à l’échéance  toutes  les 
•lettres  qu’il  a acceptées,  il  lui  remet  toutes  celles  qu’il  a achetées 
et  n’a  pas  revendues.  f)c  cette  façon  ces  courtiers  prennent  à leur 
compte  le  réglement  de  toutes  les  transactions  pécuniaires  entre 
des  places  éloignées  l’une  de  l’autre  et  se  font  payfr  par  une  lé- 
gère commission  ou  tant  p.  100  sur  le  montant  de  chacune  des 
lettres  qu’ils  achètent  ou  vendent.  Maintenant  si  ces  courtiers 
s’aperçoivent  qu’on  leur  demande  sur  une  place  des  lettres  pour 
une  somme  plus  forte  qu'on  ne  l’offre  de  l’autre,  ils  n'ont  garde 
de  les  refuser  sous  ce  prétexte  ; mais  comme  dans  ce  cas  ils  n’ont, 
pour  mettre  leurs  correspondants  en  état  de  payer  les  lettres  qu’ils 
tirent  sur  eux,  d’autre  moyen  que  de  leur  envoyer  une  partie  de 
la  somme  en  or  ou  en  argent,  ils  demandent  à ceux  auxquels  ils 
vendent  des  lettres  un  prix  plus  élevé,  de  manière  à couvrir  le 
transport  et  le  risque  de  l’envoi  d’or  ou  d’argent  avec  un  profit 
suffisant  pour  les  indemniser  de  leur  peine  et  de  l'emploi  tempo- 
raire d’une  partie  de  leur  capital.  "Les  acheteurs  payent  volontiers 
celle  prime,  comme  on  l’appelle,  parce  que  autrement  il  leur  fau- 
drait faire  eux-mêmes  la  dépense  de  l’envoi  de  métaux  précieux 
qui  coûte  moirts  à ceux  qui  en  font  l’objet  spécial  de  leurconir 
mercc.  Mais  quoique  quelques-uns  seulement  de  ceux  qui  ont  des 
paiements  h faire  eussent  besoin  d'envoyer  des  espèces,  tous  sont 
obligés,,  pat^l’cffel  de  la  concurrence,  à payer  la  prime;  cl  pour 
le  même  motif,  les  courtiers  sont  obligés  de  la  payer  A ceux  dou^ 
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ils  achètent  les  lellres.  C’est  le  «ifilraire  qui  arrive  si,  toute  com- 
pensation faite  entre  ses  importations  et  ses  exportations,  un  pays 
a un  solde  à recevoir  an  lieu  d’un  solde  à payer,  cffi  offre  aux 
courtiers  plus  de  lettres  qu’il  n’en  faut  pour  suftire  à satisfaire 
tous  ceux  qui  leuren  demandent.  Alors  les  lettres  sur  les  pays 
étrangers  subissent  une  perle,  et  la  concurrence  entre  les  cour- 
tiers, qui  est  fort  active,  empêche  que  cette  perte  ne  leur  reste 
comme  profit  de  courtage  et  les  oblige  à en  céder  le  bénéfice  à 
ceux  qui  achètent  les  lettres  pour  en  faire  des  remises. 

Supposons  que  tous  les  pays  aient  la  même  .monnaie,  connue 
ils  l’auront  un  jour  à la  suite  du  progrès  politique  : supposons 
en  outre  que  ce  système  monétaire  universel,  soit  le  système 
anglais,  (pii  n’est  pas  le  meilleur,  mais  qui  est  plus  familier  à mes 
lecteurs.  Lorsque  l’Angleterre  devrait  à la  France  la  même  somme 
de  livres  sterling  que  lui  devrait  la  France,  une  catégorie  de 
marchands  anglais  aurait  besoin  de  lettres  et  une  autre  catégorie 
en  aurait  à céder  pour  la  même  somme  de  livres  sterling  et,  consé- 
quemment une  lettre  de  1 00 /.  sur  la  France  se  vendrait  exacte- 
ment 100  /.  ou,  comme  on  dit  dans  le  commerce,  le  change  serait 
au  pair.  Comme  dans  cette  supposition  la  France/clle  aussi,  aurait 
une  somme  égale  de  livres  sterling  à payer  et  à recevoir,  les 
lettres  sur  l’Angleterre  seraient  au  pair  en  France,  comme  les 
lettres  sur  la  France  seraient  au  pair  en  Angleterre.  v 

Si  l’Angleterre  avait  plus  à payer  qu’à  recevoir,  il  y aurait  des 
personnes  qui  demanderaient  des  lellres  sur  la  France  pour  un 
plus  grand  nombre  de  livres  sterling  que  n’en  représenteraient 
les  lettres  tirées  par  les  personnes  qui  auraient  des  créances'  sur 
la  France.  Une  lettre  de  100  /.  sur  la  France  se  vendrait  alors 
plus  de  100  /.,  et  on  dirait  que  le  papier  se  fait  à prime.  Celte  prime 
toutefois  ne  poivrait  jamais  dépasser  les  frais  et  les  risques  d’une 
remise  directe  en  or,  plusun  léger  profit,  parce  que  si  elle  s'élevait 
jusque-là,  le  débiteur  aimerait  mieux  envoyer  l’or  lui-même  que 
d’acheter  une  lettre. 

Si,  au  contraire,  l'Angleterre  avait  plus  à recevoirde  la  France 
qu’à  lui  payer,  il  y aurait  des  lettres  offertes  pour  un  plus  grand 
nombre  de  livres  que  celui  demandé  pour  les  remises?;  et  le 
prix  des  lettres  s’abaisserait  au-dessous  du  pair.  Une  lettre 
de  100/.  se  vendrait  un  peu  moins  de  100  et  on  dirait  alors  ~ 
quele  papier  se  fait  à perte. 
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tte*  Lorsque  l'Angleterre  a plus  à'pnyer  qu’à  recevoir,  la  France  a 
plus  à recevoir  qu’a  payer  el  vice  versâÆors  donc  qu’en  Angleterre 
les  lettres  SW  la  France  se  font  à prime,  les  lettres  sur  l’Angleterre 
-,  se  font  à perle  en  France;  et  lorsque  les  lettres  sur  la  France  se  font 
à porte  en  Angleterre,  celles  sur  l’Angleterre  se  font  à prime  en 
France.  Si  elles  sont  au  pair  dans  un  pays,  elles  sont  en  môme 
temps,  comme  nous  l’avons  vu,  au  pair  dans  les  deux  pays. 

C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  entre  les  pays  ou  entre  les 
places  qui  ont  le  môme  système  monétaire.  Mais  il  reste  encore 
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tant  de  barbarie  dans  les  habitudes  des  nations  les  plus  civilisées, 
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Bue  presque  tous  les  pays  indépendants  s’efforcent  de  marquer  leur 
nationalité  en  ayant,  à leur  préjudice  et  au  préjudice  de  leurs 
voisins,  un  système  monétaire  qui  leur  soit  particulier.  Quanta 
l’objèt  qui  nous  occupe,  cette  circonstance  n’a  d’autre  effet  que  de 
nous  obliger  à dire  des  sommes  équivalentes  au  lieu  de  dire  des 
sommes  égales.  On  désigne  par  sommes  équivalons,  lorsque 
deux  systèmes  monétaires  ont  pour  base  le  môme  métal,  des 
sommes  qui  contiennent  exactement  le  môme  poids  de  ce  métal  au 
môme  titre';  mais  lorsque,  comme  il  arrive  entre  la  France  et  , 
l’Angleterre,  le  métal  qui  sert  d’unité  aux  deux  systèmes  moné- 
taires n’cst  pas  le  môme,  on  désigne  telle  quantité  d’or  d’une 
part  et  telle  quantité  d’argent  de  l’autre  qui  représentent  la  môme 
vj^mr  sur  le  marché  général  du  monde,  car  il  n’existe  pas  de  dif- 
. féren^e  sensible  d’un  lieu  à l’autre  quant  au  rapport  de  valeur  de 
ces  deux  métaux.  Supposez  que  23  francs  soient,  comme  ilssont  en 
effet  à une  petite  fraction  près,  l’équivalent  d’une  livre  sterling,  les 
dettes,  et  les  crédits  réciproques  des  deux  pays  seraient  égaux 
. i -W éjt  lorsqiiela  France  devrait  autant  de- fois  23  francs  que  l’Auglelerrc 
devrait  de  livres  sterling.  Ru  ce  cas  une  lettre  de  2300  francs  sur 
•i  France  .vaudrait  en  Angleterre  une  somme  de  100  et  une  lettre 

de  100  /.  sur  l’Angleterre  vaudrait  en  France  2500  ‘francs.  On 
dirait  en  ce  cas  que  le  change  est  au  pair;  cl  25  francs  seraient, 

J comme  sont  en  réalité  23  francs  et  une  petite  fraction  de  plus,  le 
pair  du  change  entre  l’Angleterre  et  la  France.  Lorsque  l’Angle- 
terre devrait  à la  France  plus  que  la  France  ne  lui  devrait,  une 
lettre  de  2500  francs  se  négocierait  à prime  : c’est-à-dire  vau- 
drait plus  de  100  l.  ; lorsque  la  France  devrait  à l’Angleterre  plus 
que  l’Angleterre  ne  lui  devrait,  une  lettre  d<f1!500  francs  vaudrait 
moins  de  100  l.  ou,  en  d’autres  termes,  se  négocierait  a perte. 
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Lorsque  les  lettres  sur  les  pays  étrangers  se  négocient  à primo,  J 
0,11  dit  que  le  change  est  contre  le  paysioù  se  l'ont  les  négociations.  ~ 
Pour  comprendre  ces  locutions,  il  faut  observer  quel  est  le  véritable  ' 
sens  du  mot  change  dans  le  langago  commercial.  11  désigne  laj 
puissance  qtjjp  la  monnaie  d'un  pays  d’acheter  celle  d’un  autre 
pays.  En  supposant  que  23  francs  soient  le  pair  du  change, «lors- 
qu'il faudrait  plus  de  100  l.  pour  payer  une  lettre  de  2500  francs, 
100  /.  de  monnaie  anglaise  vaudraient  moins  que  leur  équivalent 
réel  en  monnaie  française,  et  c’est  ce  qu’on  appellerait  un  change  , 
^ contraire  à l’Angleterre.  Toutefois  les  seules  personnes  auxquelles  , 
cet  état  de  change  soit  réellement  défavorable  sont  celles  qui  ont 
paiements  h faire  en  France,  parce  qu'elles  se  présentent  sur  le 
marché  pftur  acheter  et  son^obligées  de  payer  une  prime  ; mais 
ce  même  état  de  chosesecst  favorable  à celles  qui  ont  des  fonds  à 
toucher  en  France,  parce  qu’elles  viennent  sur  le  marché  pour 
vendre  et  reçoivent  la  prime.  La  prime  toutefois  indique  que  la  dif- 
férence est  due  par  l’Angleterre  et  doit  éventuellement  être  li- 
quidée par  un  envoi  de  métaux  précieux;  et  comme,  d’après  l’an- 
cienne théorie,  le  bénéfice  du  commerce  consistait  à importer  des 
métaux  précieux,  l'usage  s’est  établi  de  dire  que  le  change  était 
favorable,  lorsqu'il  indiquait  un  solde  à recevoir,  et  contraire, 
lorsqu’il  indiquait  un  solde  h payer.;  puis  ces  locutions,  à leur 
tour,  ont  contribué  h maintenir  le  vieux  préjugé  auquel  elles  de- 
vaient leur  origine. 


S a.  — Dislinction  entre  les  variations  de»  changes  qui  se  règlent  d'elles-mémâ, 
et  celles  qui  ne  peuvent  être  rectifiées  que  par  les  prix. 

On  pourrait  croire,  h première  vue,  que  lorsque  le  change  est 
contraire,  ou,  en  d’autres  termes,  que  lorsque  les  lettres  sont  à 
prime,  le  montant  de  la  prime  doit  être  égal  à ce  que  coûterait  le 
transport  des  espèces;  car  il  existe  une  balance  qu’il  faut  réelle- 
ment payer,  et  connue  il  faut  que  quelques-uns  de  ceux  qui  font 
des  remises  en  subissent  la  charge  entière,  il  semble  que  la  con- 
currence doive  forcer  tous  ceux  qui  ont  des  remises  h faire  h subir 
ce  sacrilice.  C’êsl  ce  qui  arriverait,  s’il  fallait  toujours  ijue  tout  ce,' 
qui  doit  être  payé  fût  payé  immédiatement.  L’attente  de  grands 
et  soudains  paiements  à faire  au  dehors  produit  quelquefois  sur 
les  changes  des  effets  brusques  et  surprenants  (I).  Mais  un  petit 


(0  A la  nouvelle  que  Bonaparte  élait  revenu  de  l'ile  d'hlhe,  le  prix  des  lettres 
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excédant  des  importations  sur  les  exportations,  ou  toute  autre 
petite  dette  à payer  à l’étranger,  ne  suffisent  pas  à affecter  les 
Changes  jusqu'à  concurrence  de  tous  les  frais  et  de  tous  lçs  risques 
des  transports  d’espèces.  La  durée  des  crédits  accordés  permet  à 
quelques-uns  des  débiteurs  de  différer  leurs  paiements,  et  pendant 
ce  temps  la  balance  peut  changer  et  rétablir  l’égalité  des  dettes  et 
îles  créances,  sans  aucun  transport  effectif  d’espèces.  Et  ceci  arrive 
d’antant  plus  probablement,  que  les  variations  du  change  se  ser- 
vent à elles-mêmes  de  régulateur.  Les  lettres  se  vendent  à prime, 
parce  qu'on  a importé  des  marchandises  pour  une  valeur  en  nu- 
méraire supérieure  à celle  des  marchandises  exportées  ; mais  la 
prime  elle-même  offre  un  profit  supplémentaire  à ceux  qui  expor- 
tent : outre  ce  qu’ils  gagnent  sur  léurs  marchandise^  ils  tirent 
des  lettres  pour  le  montant  et  gagnent  la  prime.  Ainsi,  ce  qu’on 
appelle  change  contraire,  est  un  encouragement  à l’exportation  et 
un  obstacle  à l’importation.  Si  la  balance  est  peu  importante,  si 
elle  n’est  que  la  conséquence  d’un  dérangement  temporaire  du 
commerce,  elle  se  paie  bien  vite  en  marchandises  et  les  comptes 
se  règlent  au  moyen  de  lettres,  sans  aucun  transport  d’espèces.  Il 
n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  différence  des  importations  sur 
les  exportations  qui  rend  les  changes  contraires,  a une  cause  per- 
manente. En  ce  cas,  c’est  par  les  prix  que  l’équilibre  a été  troublé, 
et  il  ne  peut  être  rétabli  que  par  une  réaction  sur  les  prix.  Il  est 
impossible  que  les  prix  soient  tels  qu’ils  encouragent  une  expor- 
tation excessive  et  que  les  exportations  soient  contenites  seulement 
par  le  profit  que  donne  la  prime  des  lettres  tirées  sur  les  pays 
étrangers,  car  si  les  exportations  atteignaient  le  chiffre  des  impor- 
tations, il  n’y  aurait  plus  ni  prime,  ni  profit  de  change  pour  les 


de  change  s'éleva  de  10  p.  100  dans  un  jour.  Celle  prime  n'était  pas  un  équiva- 
lent des  frais  de  transport,  car  jamais,  meme  avec  les  assurances  de  guerre,  le 
transport  d'un  article  tel  que  l'or  n'auralt  pu  s'élever  à 10  p.  tOO.  Ce  prix  élevé 
n’avait  pas  pour  cause  la  difficulté  d’envoyer  de  l'or,  mais  la  prévision  qu’il  serait 
trés-dilficile  de  s'en  procurer.  En  effet,  on  pensait  qu'il  faudrait  faire  d’immenses 
remise.-,  au  continent  pour  payer  des  subsides  et  l’entretien  des  armées,  et  que 
cette  circonstance  épuiserait  notre  fonds  de  monnaie  métallique,  presque  nul  à 
cette  époque,  et  ceci  en  trop  peu  de  temps,  pour  que  l'on  pût  remplacer  les  som- 
mes que  l’on  y prendrait.  Aussi  le  prix  des  espèces  s'éleva-t-il  rapidement.  Pas 
n'est  besoin  de  dire  que  ceci  se  passait  en  un  temps  où  les  paiements  de  la  ban- 
que étaient  suspendus.  SI  ses  billets  eussent  été  convertibles,  une  telle  varia- 
tion n'aurait  pu  se  produire  qu’après  que  la  banque  aurait  eu  suspendu  ses 
paiements. 
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exportateurs.  C’est  par  une  modification  du  prix  des  marchan- 
dises que  le  défaut  d’équilibre  doit  être  corrigé. 

On  peut  ranger  en  deux  classes  les  perturbations  d’équilibre 
qui  se  produisent  entre  les  importations  et  les  exportations,  et  les»  '■ 
perturbations  dir'change  qui  en  sont  la  suite  : la  première  com- 
prend les  perturbations  casuelles  ou  accidentelles  qui,  si  elles  ne 
se  produisent  pas  sur  une  échelle  trop  grande,  se  rectifient  eîtes- 
•mêmes  par  la  prime  accordée  au  papier,  sans  envoi  de  métaux 
précieux  ; les  secondes  ont  pour  origine  l’état  général  des  prix  et 
ne  peuvent  cesser  que  par  la  soustraction  d’une  partie  de  la  mon- 
naie qui  circula  dans  un  pays,  ou  par  une  suppression  de  crédit 
équivalente,  eiit  un  simple  envoi  de  lingots  (et  non  de  monnaie), 
n’ayant  aucun  effet  sur  les  prix,  n’en  aurait  pas  sur  la-^ause  de 
la  perturbation  qu’il  s’agirait  de  faire  cesser. 

Il  faut  observer  encore  que  le  cours  du  change  ne  dépend  pas 
de  la  balance  des  dettes  et  des  créances  d’un  pays  avec  un  autre 
pays  déterminé,  mais  de  la  balance  des  dettes  et  des  créances 
d’un  pays  envers  tous  les  pays  étrangers  considérés  dans  leur  en- 
semble. L’Angleterre  peut  avoir  dans  ses  comptes  avec  la  France 
un  sotte  débiteur,  sans  qu’il  en  résille  nécessairement  que  le 
cbahf^soit  conlre^’Angleterre  et  que  les  lettres  sur  France  se 
négocient  à plaine.  En  effet,  peut-être  la  Hollande  ou  Hambourg 
doivent  à l’Angleterre,  et  elle  peut  payer  sa  dette  envers  la  Fraflce 
avec  des  lettres  tirées  sur  ces  pays,  au  moyen  de  ce  qu’on  appelle 
un  arbitrage  de  banque.  11  y a quelques  frais  à supporter  en  com- 
mission et  perle  d’intérêt  lorsqu’on  paye  les  dettes  d’un  pays  par 
cette  voie  indirecte,  et  ces  frais  sont  la  limite  des  différences  qui 
peuvent  exister  entre  le  change  d’un  pays  et  celui  d’un  autre  ; 
mais  en  somme,  les  changes  d’un  pays  avec  les  pays  étrangers 
varient  en  même  temps,  selon  que  le  résultat  des  affaires  géné- 
rales de  ce  pays  au  dehors  présente  une  balance  à payer  ou  utle 


balance  h recevoir. 
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CHAPITRE  XXI 
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UE  LA  DISTRIBUTION  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX  DANS  LE  MONDE 

COMMERCIAL 

S i . — La  substitution  de  la  vente  au  troc  n'altère  en  rien  la  loi  des  valeurs 
de  nation  à nation. 

!» 

Maintenant  que  nous  avons  examiné  le  mécanisme  au  moyen 
duquel  ont  lieu  les  transactions  commerciales  entre  les  nations, 
nousallonsrecherchersicetle  manière  de  faire  les  affaires  modifie 
en  quelque  chose  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivés, 
en  raisonnant  dans  l’hypothèse  du  troc  sur  les  valaurs  de  nation  h 
nation. 

L'analogie  nous  porte  d’aflord  à penser  que  l’usage  de  la. mon- 
naie ne  les  modifie  en  rien.  Nous  avons  reconnu  que  dans  un 
même  pays  l’introduction  de  l’usage  de  la  tnonnafe  et  des  signes 
qid  la  remplacent  ne  modifiait  en  rien  la  loi  générale  des  valeurs. 
Les  objets  dont  la  valeur  aurait  été  égale,  si  les  échanges  avaient 
eu  lieu  par  le  troc,  valent  une  égale  somme  de  monnaie.  L’intro- 
duction de  la  gionnaie  n’a  fait  qu’ajouter  une  marchandise  dont  la 
valeur  est  réglée  par  les  mêmes  lois  que  celle  de  toutes  les  autres. 
Nous  ne  serons  donc  pas  surpris  de  trouver  qu’avec  l’usage  de  la 
monnaie  et  du  papier  les  valeurs  suiventles  mêmes  lois  de  nation 
à nation,  que  si  l’échange  avait  lieu  en  nature  et  que  la  monnaie 
ne  sert  guère  à autre  chose  qu’à  fournir  un  moyen  commode  de 
comparer  les  valeurs. 

Tous  les  échanges  sont,  en  substance  et  en  réalité,  des  trocs  : 
quiconque échangedes  marchandises  contre  de  l’argent  et  ensuite 
cet  argent  contre  des  marchandises  a échangé  en  réalité  celles- 
ci  contre  les  premières.  Il  en  est  de  même  des  nations  : leur  com- 
merce n’est  qu'un  échange  des  importations  contre  les  exporta- 
tions, et  qu’on  emploie  la  monnaie  ou  non,  les  choses  ne  sont  dans 
un  état  régulier  que  lorsque  les  exportations  et  les  importations 
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se  balauceut  exactement.  Lorsqu’il  en  est  ainsi,  les  sommes  de 
monnaies  dues  par  un  pays  à l’autre  sont  égales,  la  liquidation  se 
fait  par  lettres  et  ou  n’a  pas  besoin  de  transporter  de  métaux  pré- 
cieux. Le  commerce  est  dans  cet  état  que  les  mécaniciens  appel- 
lent l’équilibre  fixe. 

Mais  il  semble  que  les  moyens  par  lesquels  les  choses  revien- 
nent li  leur  équilibre,  lorsqu’il  leur  arrive  de  s’en  écartdr,  ne  Sont 
pas,  extérieurement  du  moins,  les  mêmes  avec  la  monnaie  qu’a- 
vec un  système  d’échange  en  nature.  Avec  ce  dernier  système,  le 
spays  qui  demande  plus  d'articles  d’importation  que  ses  exporta- 
tions n’en  peuvent  payer,  offre  ses  articles  d'exportation  à meil- 
leur marché,  comme  le  seul  moyen  de  les  faire  demander  assi 
pour  que  l’équilibre  se  rétablisse.  Il  semble  qu’avec  l’emploi  do  la 
monnaie  on  procède  tout  aulremeqj.  Le  pays  achète  ce  qqjjl  in 
porte  en  plus  an  même  prix  qu’auparavant,  et  comme  il  n’exporti 
pas  l’cquivalcnt,  la  balance  est  contre  lui,  ainsi  que  le  changent 
il  faut  qu’il  paie  en  monnaie  la  différence  qui  existe.  En  appa- 
rence, il  semble  que  cette  opération  soit  très-différente  de  la  pre- 
mière. Voyons  si  cette  différence  est  essentielle,  ou  si  elle  n’existe 
que  dans  le  mécanisme. 

Soient  l’Angleterre  le  pays  qui  doit  une  balance,  et  la  France  le 
pays  auquel  cette  balance  est  due.  Par  l’effet  de  l’envoi  de  mé- 
taux précieux,  la  quantité  des  espèces  circulantes  diminuera  eu 
Angleterre  et  augmentera  en  France.  Au  moins  suis-je  libre  de 
supposer  cela.  N3us  verrons  plus  tard  que  cette  disposition  s’éloi- 
gnerait de  la  vérité,  s’il  s’agissait  du  payement  de  toutes  les  ba- 
lances dues  par  une  nation  à l’autre.  Un  solde  qu’il  n’est  besoin  de 
payer  qu’une  fois,  comme  le  prix  des  importations  de  grains  dans 
une  année  de  diselte,  peut  être  pris  sur  les  accumulations  ou  sui- 
tes réserves  des  banquiers,  sans  exercer  aucune  influenctyfcftr  la 
circulation.  Mais  nous  supposons  en  ce  moment  qu’il  existe  un  ex- 
cédant des  importations  sur  les  exportations  provenant  de  ce  que 
l’équation  de  la  demande  d’une  nation  à l’autre  ne  s’est  past en- 
core établie  ; qu’il  existe,  au  prix  ordinaire,  une  demande  de  mar- 
chandises françaises  par  l’Angleterre,  qui  excède  la  demande  des 
marchandises  anglaises  par  la  France,  toujours  au  prix  ordinaire. 
S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  que  les  prix  changeassent  ou  que  l'An- 
gleterre payât  toujours  le  solde  par  des  envois  d’espèces.  Il  fau- 
drait que  les  importations  régulières  diminuassent  ou  que  les  cx- 
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portalions  augmentassent  d’une  manière  permanente,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  un  changement  des  prix;  d’où  il  résulte 
que  si  les  premiers  soldes  sont  pris  sur  les  réserves  ou  payés  par 
des  exportations  de  lingots,  il  faudra  qu'à  la  fin  ils  soient  pris  sur 
la  circulation,  car  jusque-là  rien  ne  peul  arrêter  l’écoulement  des 
métaux  précieux. 

Lors  donc  qu’un  pays  important  plus  que  ses  exportations  ne 
peuvent  paÿer,  l'équation  de  la  demande  entre  les  deux  nations  ne 
peut  pas  s'établir,  c’est  un  symptôme  qui  prouve  que  le  pays  a 
plus  d’espèces  ou  de  signes  qui  les  remplacent  dans  la  circulation, 
qu'il  n’en  a besoin  d’une  manière  permanente,  et  il  doit  en  sacri-  * 
lier  une  partie  avant  que  l’équilibre  soit  établi.  Le  numéraire  di- 
minue donc,  les  prix  baissent  et,  entre  autres,  les  prix  des  articles 
réexportation,  ce  qui,  par  suite,  augmente  la  demande  de  ces  arti- 
cleSjù  l’étranger.  Cependant  l’abondance  de  la  monnaie  dans  4es 
pays  étrangers  a peut-être  élevé  le  prix  des  articles  d’importation, 
et  en  tout  cas,  ces  articles  ne  subissent  pas  la  baisse  qui  atteint 
tous  les  autres.  Mais  jusqu’à  ce  que  le  bon  marché  des  marchan- 
dises anglaises  engage  les  pays  étrangers  à en  prendre  pour  une 
somme  plus  forte,  ou  jusqu’à  ce  que  la  cherté  positive  ou  relative 
des  marchandises  importées  en  fasse  demander  à l’Angleterre  une 
quantité  moins  considérable,  les  exportations  ne  suffiront  pas  à 
•ouvrir  les  importations,  et  le  courant  des  métaux  précieux  qui 
s’écoulent  de  l’Angleterre  ne  s’arrêtera  pas.  Cette  exportation  de 
métaux  précieux  continuera  jusqu’à  ce  que  la  baisse  de  prix  ait 
mis  à la  portée  des  marchés  étrangers  quelque  article  que  l’An- 
gleterre n’exportait  point  auparavant,  ou  jusqu’à  ce  que  la  réduc- 
tion du  prix  de  ses  articles  d’exportation  en  ait  fait  demander  as- 
sez pour  payer  ses  importations,  et  que  peut-être  l’Angleterre  ait 
réduit  sa  demande  d'articles  importés,  devenus  positivement  ou 
relativement  plus  chers. 

Eh  bien  ! c’est  justement  ainsi  que  les  choses  se  passaient  dans 
notre  première  supposition  et  avec  l’échange  en  nature.  Non-seu- 
lement, donc,  l’équilibre  tend  à s'établir  entre  les  importations  et 
les  exportations  avec  ou  sans  emploi  de  monnaie,  mais  cet  équili- 
bre s’établit  exactement  de  la  même  façon  dans  un  cas  et  dans 
l’autre.  Le  pays  dont  les  exportations  ne  suffisent  pas  à payer  les 
importations,  offre  ses  articles  d’exportation  à meilleur  marché 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  une  demande  suffisante  : en  d’autres 
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termes,  l’équation  de  la  demande  entre  nation  et  nation  est  la  loi 
du  commerce  international,  avec  la  monnaie,  comme  avec  l’é- 
change. Les  importations  et  les  exportations  d’un  pays  sont  les 
mêmes,  en  quantité  ct-eii  qualité,  avec  l’un  et  l’autre  système. 
Avec  l'échange,  le  commerce  gravite  vers  le  point  auquel  la  somme 
des  importations  s’échange  exactement  contre  la  somme  des  ex- 
portations ; av#c  la  monnaie,  il  gravite  vers  le  point  auquel  la  to- 
talité des  importations  et  la  totalité  des  exportations  s’échangent 
contre  la  même  quantité  de  monnaie.  Et  comme  deux  choses  éga- 
les à une  troisième  sont  égales  entre  elles,  les  importations  et  les 
exportations  évaluées  il  la  môme  somme  de  monnaie  s’échange- 
raient, si  la  monnaie  n’existait  pas, -exactement  les  unes  contre  les 
autres  (1); 


Il  { I. 'extrait  suivant  de  VEssai  déjà  cité  pourra  servir  à faire  mieux  comprendre 
la  suite  des  phénomène!.  Le  raisonnement  y est  fondé  sur  la  supposition  Imagi- 
naire employée  comme  exemple  dans  tout  le  cours  de  cel  Essai,  d'un  commerce 
de  drap  et  de  toile  entre  l’Angleterre  et  l'Allemagne. 

• Mus  pouvons  d'abord  faire  sur  la  valeur  de  la  monnaie  telle  supposition 
qu’il  nous  plaira.  Supposons  donc  qu'avant  que  le  commerce  fût  établi  entre  les 
deux  pays,  le  prix  du  drap  fût  le  même  dans  les  deux  pays,  soit  à 6 sclielllngs  le 
yard.  Comme  nous  avons  supposé  que  10  yards  de  drap  s’échangeaient  en  Angle- 
terre contre  IS  yards  de  toile  et  contre  20  en  Allemagne,  Doua  devons  supposer 
que  la  toile  se  vend  A I schellings  te  yard  en  Angleterre,  et  à 3 en  Allemagne. 
Noua  négligerons,  comme  auparavant,  les  frais  de  transport  et  les  prolits  du 
négociant  qui  importe. 

• Les  prix  étant  en  cet  état,  Il  est  évident  que  le  drap  ne  peut  cire  exporté 
d'Angleterre  en  Allemagne;  mais  la  toile  peut  être  exportée  d’Allemagne  en 
Angleterre.  C'est  cé  qui  arrivera,  et,  au  conimencemenl,  la  toile  sera  payée  en 
monnaie. 


« La  sortie  de  la  monnaie  d’Angleterre,  son  Introduction  en  Allemagne  élève- 
ront les  prix  en  ce  dernier  pays  et  les  abaisseront  dans  le  premier.  La  toile  s’élè- 
vera en  Allemagne  au-dcssuade  3 schellings  le  yard, et  le  drap  au-dessus  de  6 schel- 
lings. En  Angleterre,  la  toile  importée  d’Allemagne  descendra,  puisque  nous  ne 
comptons  pas  les  frais  de  transport,  au  même  prix  qu'en  ce  pays,  ou  le  drap 
tombera  au-dessous  de  6 schellings.  Aussitôt  que  le  prix  du  drap  sera  plus  lias  en 
Angleterre  qu’en  Allemagne,  le  drap  commencera  à être  exporté,  et  le  prix  du 
drap  en  Allemagne  descendra  au  niveau  de  ce  qu'il  est  en  Angleterre.  Tant  que 
les  draps  exportés  ne  sulDront  pas  A payer  les  toiles  importées,  la  monnaie  con- 
tinuera d'aller  d'Angleterre  en  Allemagne,  et  1rs  prix  en  général  continueront  <le£ 
s’élever  en  Allemagne  et  de  s'abaisser  en  Angleterre.  Cependant  la  baisse  des 
drap-  en  Angleterre  fera  baisser  les  draps  en  Allemagne  et  augmenter  la  demande. 

La  hausse  des  toiles  en  Allemagne  se  fera  sentir  en  Angleterre  et  y réduira  la 
demandé.  Le  prix  du  drap  baissant  et  celui  de  la  toile  s'élevant,  il  sc  rencontrera 
un  prix  des  deux  articles  nuque!  le  drap  exporté  et  la  toile  importée  se  balanceron  t 
exactement.  Les  prix  s’arrêteront  A ce  point,  parce  qu’alors  la  monnaie  cessera 
d’etre  portée  d’Angleterre  en  Allemagne.  Ce  sont  les  moyens  et  les  goûts  des 
acheteurs  "de  part  et  d'autre  qui  détermineront  ce  point.  Si  la  baisse  des  draps 
H.  Il 
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g 2.  — Développement  de  la  proposition  ci-dessu?. 

Ainsi  il  est  démotilré  que  la  loi  des  valeurs  de  nation  à naliotp 
et,  par  conséquent,  la  répartition  des  avantages  du  commerce  in- 

n’en  fallait  pas  augmenter  beaucoup  la  demande  en  Allemagne,  et  si  la  hausse 
des  toiles  n’en  faisait  pas  diminuer  la  demande  en  Angleterre  il  passerail  beau- 
coup d'argent  d’un  pays  dans  l’autre  avant  que  l’équilibre  fût  établi  : le  drap 
baisserait  beaucoup  et  la  toile  s'élèverait  a un  prix  bien  rapproché  de  celui  auquel 
l'Angleterre  le  produisait  pour  elle-même.  Mais  ai,  au  contraire,  la  baisse  du  drap 
en  faisait  demander  beaucoup  plus  en  Allemagne,  et  si  la  hausse  des  toiles  en 
réduisait  rapidement  la  demande  en  Angleterre,  au-dessous  de  celle  qu'avait 
causée  le  bon  marché  à l’ouverture  des  relations  commerciales,  le  drap  suffirait 
bientôt  è payer  la  toile.  Il  passerait  peu  de  monnaie  d’un  pays  A l'autre,  et  l’An- 
gleterre retirerait  une  large  part  de?  bénéfices  de  ce  commerce.  Ainsi,  avec  l’em- 
’ploi  de  la  monnaie,  nous  arrivons  précisément  A la  même  conclusion  que  lorsque 
nous  raisonnions  dans  l'Iiypolbèse  de  l’échungc  en  nature. 

• On  voit  assez  quelle  forme  prennent  les  bénéfices  de  ce  commerce  chez  l'une  et 
l’autre  nation.  Avant  l’ouverture  des  relations  commerciales,  l’Allemagne  payait 
le  drap  Tin  C schcllings  le  yard  : elle  l’obtient  maintenant  A meilleur  marché.  Là 
cependant,  ne  se  bornent  point  ses  avantages.  Comme  le  prix  de  toutes  les  autres 
marchandises  a augmenté,  les  revenus  de  tous  ses  producteurs  se  trouvent  aug- 
mentés dans  la  même  proportion.  Ils  n’en  retirent  aucun  avantage,  lorsqu'ils 
s'achètent  des  produits  l'un  A l'autre,  puisque  le  prix  de  l'article  qu'ils  achètent 
se  trouve  augmente  dans  la  même  proportion  que  leurs  moyens  d'acheter;  mais 
Ils  en  profitent  chaque  fois  qu’ils  achètent  un  article  qui  n'ait  pas  augmenté,  et 
plus  encore  un  article  dont  le  prix  ait  baissé.  Ils  gagnent  donc,  comme  consom- 
mateurs de  drap,  non-seulement  en  proportion  de  la  baisse  du  prix  de  drap, 
mais  en  proportion  de  la  hausse  du  prix  des  autres  marchandises.  Supposez  que 
leur  gain  soit  d'un  dixième.  I.a  même  proportion  de  leurs  revenus  qu’aupara- 
vant  suffira  A leurs  dépenses,  et  ie  reste,  augmenté  d’un  dixième,  leur  permettrait 
d’acheter  un  dixième  de  drap  de  plus,  lors  même  que  le  prix  <lu  drap  n’aurait  pas 
changé;  mais  ce  prix  a baissé,  et  par  conséquent  ils  gagnent  des  deux  côtés.  Ils 
achètent  la  même  quantité  avec  moins  de  monnaie,  et  il  leur  en  reste  davantage 
à dépenser  pour  leurs  autres  besoins. 

• En  Angleterre,  au  contraire,  la  généralité  des  prix  aura  baissé.  Celui  de  1» 
toile  toutefois  aura  baissé  plus  que  les  autres,  parci  qu’il  aura  baissé  par  l'im- 
portation de  l’article  d’un  pays  où  il  était  A meilleur  marché,  tandis  que  le  prix 
des  autres  marchandises  n’aura  baissé  que  par  l’elTet  de  la  diminution  de  la  mon- 
naie en  circulation.  Malgré  donc  la  baisse  générale  des  prix,  les  produrtem?  an- 
glais seront,  sous  les  autres  rapports,  dans  la  même  situation  qu'auparavaut.  et 
ils  auront  un  bénéfice  comme  acheteurs  de  toile. 

• Plus  II  sera  sorti  de  monnaie  pour  rétablir  l’équilibre,  plus  les  bénéfices  de 
1 Allemagne  seront  grands,  tant  par  la  baisse  du  drap  que  par  la  hausse  générale 
de?  prix.  Moins  on  aura  exporté  de  monnaie,  plus  le  bénéfice  de  l'Angleterre 
s la  .-rend,  puisqu’elle  aura  la  toile  A aussi  bon  marché  sans  que  la  généralité  de 
ses  prix  ail  subi  une  réduction  si  forte.  Il  ne  faut  pas  imaginer  toutefois  que,  par 
eux-mêmes,  les  hauts  prix  soient  un  bien  et  les  bas  prix  un  mal.  Mais  plus  le.? 
prix  en  général  sont  élevés  en  un  pays,  plus  ce  pays  a des  moyens  d’acheter  ces 
marchandises  qui,  importées  du  dehors,  ne  subissent  point  les  Influences  qui 
tiennent  les  prix  élevés  A l’intérieur  du  pays.  » 

Dans  la  pratique,  le  drap  et  la  toile  ne  seraient  pas,  comme  nous  venons  de  la 
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lprnation.1r.sont  les  mêmes  avec  l’usage  de  la  monnaie  que  dans 

■ l'hypothèse  de  l’échange  en  nature.  Dans  les  échanges  entre  na- 
tions, comme  dans  ceux  qui  se  font  à l’intérieur  du  pays,  la  mon- 
naie remplit  dans  le  commerce  la  même  fonction  que  l'huile  eu 
mécanique,  que  le  chemin  de  fer  pour  les  transports  ou  que  toute 
autre  invention  pour  diminuer  le  frottement.  Afin  de  mieuir  véri- 
fier cette  conclusion,  examinons  de  nouveau,  avec  l'hypothèse  de 
l’emploi  de  la  monnaie,  une  questiou  que  nous  avons  déjà  étudiée 
avec  l’hypothèse  de  l’échange  en  nature  : cherchons  jusqu’à  quel 
point  le  bénéfice  qui  résulte  d’uu  perfectionnement  introduit 
dans  la  production  d'un  article  profite  au  pays  qui  importe  cet; 
article. 

Le  perfectionnement  peut  résulter  soit  de  la  fabrication  à meil- 
leur marché  d’un  article  courant  du  pafs,  soit  de  l’établissement 

d’une  industrie  nouvelle,  soit  de  quelque  procédé  qui  rende  pro- 
preà  l’exportation  un  article  qui  n’avait  pas  été  exporté  jusque-là. 
Il  convient  de  commencer  notre  examen  par  le  cas  d’un  nouvel 
article  d’exportation,  qui  est  le  plus  simple. 

Le  premier  effet  du  perfectionnement  est  une  baisse  du  prix  de 


l'article  à la  fabrication  duquel  il  s'applique,  et  la  demande  se 
produit  aussitôt  au  dehors.  Cette  nouvelle  branche  d’exportation 
change  la  balance,  la  monnaie  est  importée  dans  le  pays,  soit 
l'Angleterre,  jusqu’à  ce  que  les  prix  s’élèvent.  Cette  élévation  du 
prix  réduit  la  demande  que  font  les  pays  étrangers  du  nouvel 
article  d’exportation;  elle  diminue  aussi  la  demande  de  tous  les 
autres  articles  que  l’Angleterre  avait  l’habitude  d'exporter.  Ainsi 
les  exportations  diminuent  tandis  qu’en  même  temps  le  con- 
sommateur anglais,  ayant  pins  de  monnaie,  a plus  de  moyen 
d’acheter  les  marchandises  étrangères.  S'il  use  de  ces  moyens,  les 


supposer,  au  même  prix  en  Angleterre  et  en  Allemagne  : chacun  de  ces  deux 
articles,  évalué  eu  espèces,  serait  plus  cher  dans  le  pays  qui  l'importerait  que 
dans  le  pays  où  il  serait  fabriqué,  de  tous  les  trais  de  transport  et  de  tous  les  pro- 
fits de  l'importateur  pendant  le  temps  nécessaire  pour  réaliser  le  prix  de  la  mar- 
chandise. Hais  il  ne  suit  pas  de  U que  chaque  pays  paie  le  prix  des  arUcles  qu'il 
importe,  parce  que  l’addltton  de  ces  trais  au  prix  principal  peut  diminuer  la 
demande  dans  un  pays  plus  que  dans  l'autre,  et  en  ce  cas  l'équation  de  la  de- 
mande d'une  nation  A l’autre,  et  par  suite  l’équilibre  des  paiements  cesserait 
d'exister.  La  monnaie  serait  alors  transportée  d’nn  pays  dans  l'autre  jusqu'à  ce 
que  l’équilibre  fut  rétabli  de  la  manière  exposée  plus  haut,  et  lorsqu’il  serait  ré- 
tabli, un  pays  paierait  plus  que  les  trais  de  transport  des  articles  qu’il  importe,  et 
l’autre  moins. 
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Importations  augmenteront,  et  par  là  et  par  la  diminution  de  lu 
demande  au  dehors,  l’équilibre  des  importations  et  des  exporta 
tions  se  trouvera  rétabli.  Il  en  résultera  que  les  pays  étrangers 
paieront  plus  cherqu’auparavant  leurs  autres  articles  d’imporla 
lion  et  obtiendront  le  nouvel  article  à meilleur  marché  qu’aupa- 
ravant,  mais  non  toutefois  à aussi1  bon  marché  que  l’Angleterre 
elle-même.  Je  dis  ceci, 'quoique  je  sache  bien  que  le  nouvel  arti- 
cle serait,  aux  frais  de  transport  près,  au  même  prix  en  Angleterre 
et  dans  les  pays  étrangers.  Mais  le  bon  marché  d’un  article  ne 
doit  pas  se  mesurer  seulement  à la  somme  de  monnaie  en  laquelle 
il  est  évalué,  mais  par  le  rapport  de  celle  somme  et  de  celle  qui 
exprime  le  revenu  des  consommateurs.  Le  prix  est  le  même  pour 
les  consommateurs  anglais  et  étrangers,  mais  les  premiers  paient 
sur  des  revenus  dont  la  v!neur  se  trouve  augmentée  par  la  nouvelle 
distribution  des  métaux  précieux,  tandis  que  cette  distribution  a 
réduit  la  valeur  enmonnaiedes  revenus  des  seconds.  Le  commerce 
n’a  donc  pas  fait  part  au  consommateur  étranger  de  tout  le  béné- 
fice qui  résulte  du  perfectionnement  pour  le  consommateur  an- 
glais, tandis  que  celui-ci  gagne  en  outre  par  l’abaissement  du  prix 
des  marchandises  étrangères.  Ainsiltoul  projet  industriel  qui  tend 
IT  à ouvrir  une  nouvelle  branche  de  commerce  d’exportation  pro- 
— - fite  au  pays  non-seujement  par  l’abaissement  du  prix  de  l’article 
sur  lequel  le  perfectionnement  a eu  lieu,  mais  par  l’abaissement 
général  du  prix  de  toutes  les  marchandises  importées. 

Changeons  maintenant  d’hypotlièse  : supposons  que  le  perfec- 
tionnement, au  lieu  de  créer  un  nouvel  article  d’exportation  pour 
l’Angleterre,  abaisse  le  prix  d’un  de  ceux  qui  existent.  Lorsque 
nous  avons  étudié  ce  cas  dans  l’hypothèse  de  l’échange,  nous 
avons  vu  que  les  consommateurs  étrangers  pouvaient,  soit  retirer 
du  perfectionnement  les  mêmes  avantages  que  l’Angleterre  elle- 
même,  soit  un  avantage  moindre  ou  plus  grand,  selon  le  degré 
auquel  la  diminution  du  prix  de  cet  article  en  étendait  la  consom- 
mation. Les  mêmes  conclusions  se  trouveront  vraies  dans  la  sup- 
position de  l’emploi  de  la  monnaie. 

Soit  le  drap  la  marchandise  sur  laquelle  le  perfectionnement 
de  fabrication  agit.  Le  premier  effet  de  ce  perfectionnement  est 
d’abaisser  le  prix  et  d’augmenter  la  demande  sur  les  marchés 
extérieurs.  Celle  demande  s’élève  à une  quantité  donnée.  Suppo- 
sez que  les  consommateurs  étrangers  augmentent  leur  demande 
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directement  en  raison  de  l’abaissement  de  prix,  où,  en  d’autres 
termes,  dépensent  en  drap  la  même  somme  d’argent  qu’aupara- 
vant  : les  pays  étrangers  devront  à l’Angleterre  la  même  somme 
qu’auparavant  : l’équilibre  des  importations  et  des  exportations  ne 
sera  point  troublé,  et  les  étrangers  auront  tout  l’avantage  de  l’a- 
baissement du  prix  du  drap.  Mais  si  la  demande  du  dehors  aug- 
mente en  proportion  plus  grande  que  le  prix  ne  s’est  abaissé,  les 
pays  étrangers  devront  plus  à l’Angleterre  qu'auparavant,  et  lors- 
qu’ils paieront,  les  prix,  et  celui  du  drap  entre  autres,  s’élèveront 
cq^Anglelerre,  mais  cette  hausse  ne  touchera  que  les  étrangers, 
puisque  les  revenus  des  Anglais  s’élèveront  dans  la  même  propor- 
tion que  lesprix  : alors  le  consommateur  étranger  profitera  moins 
de  l’amélTCration  que  le  consommateur  anglais.  Si,  au  contraire, 
l’abaissement  du  prix  du  drap  n’occasionne  pas  une  augmentation 
proportionnée  de  la  demande,  l’étranger  devra  moins  à l’Angle- 
terre, pour  achats  de  draps,  qu’auparavant;  la  balance  du  com- 
merce tournera  contre  l’Angleterre,  sa  monnaie  sera  exportée  ; 
les  prix,  celui  du  drap  compris,  baisseront  et  le  bon  marché  pro- 
duit par  le  nouveau  perfectionnement  profitera  plus  à l'acheteur 
étranger  qu’à  l'acheteur  anglais.  Telles  sont  exactement  les  con- 
clusions auxquelles  nous  sommes  arrivés  avec  l’hypothèse  de 
l’échange  en  nature. 

gPn  ne  peut  résumer  cette  théorie  mieux  que  Ricardo.  « L’or  et 
l’argent,  dit-il  (1),  ayant  été  généralement  choisis  comme  inter-  • 
médiaires  des  échanges,  sont,  par  la  concurrence  commerciale, 
distribués  entre  les  divers  pays  du  globe,  d’une  façon  telle  qu’ils 
s’adaptent  aux  besoins  du  commerce,  tels  qu’ils  existeraient  s’il 
n’y  avait  ni  or  ni  argent,  si  les  échanges  se  faisaient  en  nature.  » 
Rien  que  Ricardo  n’ait  pas  tiré  toutes  les  déductions  dont  était 
susceptible  ce  principe  fécond  en  conséquences,  avant  lequel  la 
théorie  du  commerce  extérieur  n’était  qu’un  chaos  inintelligible, 
c’est  lui  qui  l'a  découvert  le  premier.  Aucun  dçs  écrivains  qui 
l'ont  précédé  ne  parait  en  avoir  eu  soupçon,  et  il  y en  a peu  de- 
puis, qui  en  aient  compris  toute  l’importance  scientifique. 

♦ 

(I)  Principes  de  l'économie  inlitique  et  de  l' impôt,  3'  édit.,  p.  143. 
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S 3.  — Les  mélaux  précieux  ont  la  même  valeur  et  se  distribuent  aelen  la  meme 
i m loi  comme  monnaie  et  comme  marchandise. 

Il  faut  maintenant  rechercher  comment  cette  loi  de  la  distribu- 
tion des  métaux  précieux  par  le  moyen  des  échanges,  affecte  la 
valeur  d’échange  de  la  monnaie  elle-même;  et  comment  elle 
s’accorde  avec  cette  autre  loi  par  laquelle  est  réglée  la  valeur  de  la 
monnaie  à l’importation,  comme  marchandise.  En  effet,  il  existe 
entre  ces  deux  lois  une  contradiction  apparente  qui  a contribué 
plus  que  toute  autre  chose  à faire  repousser  les  doctrines  précé- 
demment exposées  à plusieurs  économistes  distingués.  La  mon- 
naie, disent-ils  avec  raison,  ne  fait  pas  exception  aux  loi»  généra- 
les de  la  valeur;  c’est  une  marchandise  comme  une  atflre,  et  sa 
valeur  naturelle  ou  moyenne  doit  dépendre  du  coût  de  production 
ou  du  moins  du  coût  d’acquisition.  Quant  à la  thèse  que  sa  dis- 
tribution dans  le  monde  et  sa  valeur  différente  dans  les  différents 
pays  peuvent  être  affectées,  non-seulement  par  des  faits  relatifs  à 
la  monnaie  elle-même,  mais  par  mille  causes  qui  n’ont  avec  elle 
aucun  rapport,  par  tout  ce  qui’touche“au  commerce  des  autres 
marchandises  de  manière  à déranger  l’équilibre  des  importations 
et  des  exportations;  c’est  une  doctrine  que  ces  penseurs  considè- 
rentcomme  inadmissible. 

Mais  l’anomalie  n’est  qu’apparente.  Les  causes  qui  amènent,^ 
monnaie  dans  un  pays  ou  qui  l’en  font  sortir  pour  rétablir  l’équi- 
libre du  commerce,  et  qui,  par  suite,  élèvent  sa  valeur  en  quel- 
ques pays  et  l’abaissent  en  quelques  autres,  sont  les  mômes  qui' 
détermineraient  la  valeur  de  la  monnaie  si  elle  n'était  jamais  im- 
portée que  comme  marchandise  et  directement  des  mines.  Lors- 
que la  valeur  de  la  monnaie  s’abaisse  dans  un  pays  d’une  manière 
permanente  par  une  iqaportation  résultant  de  la  balance  du  com- 
merce, la  cause,  si  elle  est  autre  qu'une  réduction  du  coût  de 
production,  doit  être  une  de  celles  qui  exigent  un  nouveau  rè- 
glement plus  favorable  au  pays  pour  l’équation  de  la  demande 
internationale,  c’est-à-dire  un  accroissement  de  la  demande  des 
produits  de  ce  paysaudehorsouunediminution  de  lademandedes 
produits  de  l’étranger  par  ce  pays.  Eh  Dieu,  une  augmentation  de 
la  demande  des  produitsdu  pays  au  dehors,  une  diminution  de  la 
demande  des  articles  d’importation  dans  le  pays  sont  justement 
les  causes  qui,  d’après  les  principes  généraux  du  commerce,  per- 
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•mettent  à un  pays  d’acheter  tous  ses  articles  d’importation  et  les 
métaux  précieux,  par  conséquent,  à une  valeur  moindre.  Il  n’y  a 
donc  point  contradiction,  mais  accordcomplet  dans  les  résultats 
que  donne  l’importation  des  métaux  précieux  à quelque  titre  que 
ce  soit.  Lorsque  la  monnaie  coule  d’un  pays  dans  l’autre  par  suite 
d&changements  dans  la  demande  des  marchandises  qui  se  pro- 
duit de  nation  à nation  et  que  ces  mouvements  changent  successi- 
vement la  valeur  de  la  monnaie  dans  chaque  pays,  cela  ne  fait  que 
réaliser  promptement  ce  qui  autrement  arriverait  avec  lenteur, 
un  changement  dans  la  largeur  du  courant  par  lequel  les  métaux 
préeieuXarrivent  des  mines  danslcs  divers  pays  de  la  terre.  Aussi, 
comme  nous  avons  vu  précédemment  quej’emploi  de  la  monnaie 
comme  intermédiaire  des  échanges  n’altérait  en  rien  la  valeur  des 
( autres  objetsj'ni  dans  le  même  pays,  ni  d’un ‘pays  à l’autre,  cet 
emploi  ne  saurait  altérer  la  valeur  des  métaux  précieux  eux- 
^ mêmes.  Il  régne  dans' l’ensemble  de  la  doctrine  des  valeurs  de 
nation  à nation,  telle  que  nous  venons  de  l’exposer,  une  unité  et 
une  harmonie  qui  sont  de  fortes  présomptions  de  son  exactitude. 


§ i.  — Paiements  sans  caractère  commercial  d’une  nation  A l'autre. 

ti 

Avant  de  clore  cette  discussion,  il  convient  d’indiquer  de  quelle 
manière  les  conclusions  précédentes  sont  affectées  par  l’existence 
de  paiement,  de  nation  à nation,  dont  l’origine  n’est  point  com- 
merciale et  en  échange  desquels  on  n’attend  et  ne  reçoit  ni  mon- 
naie ni  marchandises.  Tels  sont  les  tributs,  les  rentes  envoyées  à 
des  propriétaires  absents;  les  intérêts  payés  à des  créanciers 
éti&ngers  ou  des  dépenses  de  gouvernement  au  dehors,  comme 
l’Angleterre  en  fait  pour  l’administration  de  plusieurs  de  ses 
colonies. 

Commençons  à raisonner  dans  la  supposition  du  troc.  Les 
remises  annuelles  que  nous  supposons  seront  failes  en  marchan- 
dises, et  comme  ce  seront  des  exportations  qui  ne  donnent  lieu  à 
aucun  retour,  il  n'est  plus  nécessaire  que  les  importations  et  les 
exportations  se  balancent  : au  contraire  l’exportation  doit  excéder 
l’importation  de  tonte  la  valeur  de  ces  remises.  Si,  avant  que  le 
pays  fût  soumis  à ces  demandes  annuelles,  le  commerce  extérieur 
était  dans  son  état  naturel  ■d’équilibre,  il  devient  nécessaire  pour 
effectuer  les  remises  que  les  pays  étrangers  prennent  une  quan- 
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tité  d’articles  d’exportation  plus  grande  qu’auparavant  : on  ne  les 
y détermine  qu’en  offrant  à plus  bas  prix  les  articles  d’exportation 
ou,  en  d’autres  termes,  en  payant  plus  cher  les  produits  étrangers. 
Les  valeurs  de  nation  à nation  se  proportionneront  alors  jusqu'à 
ce  que,  soit  par  des  exportations  plus  considérables,  soit  par  une 
réduction  des  importations  ou  par  l’un  et  l’autre  moyen  à la  fois, 
l’on  ait  compensé  l'excédant  qui  existait  du  côté  des  importations  : 
alors  cet  excédant  deviendra  régulier.  Il  en  résulte  qu’un  pays 
qui  fait  des  paiements  réguliers  au  dehors  perd,  outre  ce  qu’il 
donne,  quelque  chose  de  plus,  pàr  suite  des  conditions  plus  dures 
auxquelles  il  est  forcé  d’échanger  ses  produits  conlre’-les  mar- 
chandises étrangères,  t * 

Avec  la  monnaie,  l’on  constate  les  mêmes  résultats.  En  suppo- 
sant que  le  commerce  soit  en  état  d’équilibre  lorsque  les  remises 
obligatoires  viennent  à commencer,  la  première  remise  est  néces- 
sairement faite  en  espèces.  Elle  amène  un  abaissement  des  prix 
dans  le  pays  qui  fait  la  remise  et  une  hausse  des  prix  dans  le  pays 
qui  la  reçoit.  Naturellement  on  exporte  plus  de  marchandises 
(ju’auparavanl  et  on  en  importe  moins,  de  manière  à ce  que,  à 
ne  considérer  que  les  affaires  commerciales,  la  différence  soit 
toujours  due  au  pays  qui  paie  par  le  pays  qui  reçoit.  Lorsque  les 
créances  qui  naissent  ainsi  du  commerce  au  profit  du  pays  tribu- 
taire s’élèvent  jusqu’à  balancer  le  crédit  ou  la  dette  obligatoire 
quelle  que  soit  son  origine,  il  n’y  a plus  de  transport  d’espèces  : 
l’équilibre  n’existe  pas  entre  les  importations  et  les  exportation^, 
mais  il  existe  entre  les  sommes  à payer  : le  change  est  au  pair, 
les  dettes  et  les  créances  se  balancent,  et  le  tribut  ou  la  remise  se 
paient  en  marchandises.  Le  résultat,  quant  à l’intérêt  des  dèux 
pays,  est  celui  que  nous  avons  déjà  signalé  : le  pays  qui  paie  achète 
plus  cher  tout  ce  qu’il  demande  au  pays  qui  reçoit,  tandis  que 
celui-ci  obtient,  outre  l’avantage  de  recevoir  le  tribut,  celui  de 
payer  moins  cher  les  articles  qu’exporte  l'autre  pays4 
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CHAPITRE  XXII 

INFLUENCE  DES  SYSTÈMES  MONÉTAIRES  SIR  LE  CHANGE 
ET  SUR  LE  COMMERCE  EXTËRlEÜff 

§ 1.  — Variations  du  change  qui  naissent  des  systèmes  monétaires 

Dans  noire  élude  sur  les  lois  qui  régissent  le  commerce  inter- 
national, nous  avons  commencé  par  les  principes  desquels  dépen- 
dent les  échanges  elles  valeurs,  de  nation  à nation,  en  partant  de 
l’hypothèse  du  troc.  Nous  avons  ensuite  démontré  que  l’introduc- 
tion de  la  monnaie,  comme  intermédiaire  des  échanges,  ne  chan- 
geait rien  aux  lois  des  échanges  et  des  valeurs  entre  deux  pays, 
pas  plus  qu’entre  deux  individus,  parce  que  les  métaux  précieux  se 
distribuent  de  telle  manière,  entre  les  divers  pays  du  monde,  sous 
l'influence  de  ces  lois,  que  les  échanges  s’effectuent  aux  mômes 
conditions  et  avec  les  mêmes  valeurs  que  si  les  affaires  se  faisaient 
par  troc.  Enfin  nous  avons  recherché  comritent  la  valeur  de  la 
monnaie  elle-même  était  affectée  par  ces  altérations  de  l’étal  du 
commerce  qui  ont  pour  origine  des  altérations  dans  l'offre  et  la 
demande  des  marchandises  ou  dans  leur  coût  de  production.  Iles 
lent  à étudier  les  changements  qui  se  manifestent  dans  le  com- 
merce et  qui  viennent  de  la  monnaie,  non  des  marchandises.' 

Le  coût  de  production  de  l'or  et  de  l’argent  est  moins  variable 
que  celui  des  autres  marchandises  : cependant  il  peut  varier.  La 
demande  d’or  et  d’argent  par  les  pays  qui  n’ont  pas  de  mines 
peut  varier  aussi.  Elle  peut  augmenter  à la  suite  d’une  augmenta- 
tion d’emploi  des  métaux  précieux  en  objets  d'art  ou  d’ornement, 
ou  par  un  accroissement  de  la  production  et  des  affaires  qui  exi- 
gerait une  quantité  plus  grande  de  métaux  précieux  comme  agent 
de  circulation.  Elle  peut  diminuer  par  l'eflet  des  causes  contraires 
ou  par  l'extension  des  expédients  au  moyen  desquels  on  écono-i 
mise  l’usage  de  la  monnaie  métallique.  Ces  changements  ont  une 
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influence  sur  le  commerce  entre  les  autres  pays  et  ceux  qui  ont 
dès  mines  et  sur  la  valeur  des  métaux  précieux,  conformément 
aux  lois  qui  régissent  la  valeur  des  marchandises  importées,  lois 
que  nous  avons  exposées  avec  des  développements  suffisants  dans 
les  chapitres  précédents. 

Je  veux  étudier  dans  ce  chapitre,  non  point  les  circonstances 
qui  altèrent  d’une  manière  durable  la  valeur  de  la  monnaie,  mais 
les  effets  que  produisent  sur  le  commerce  entre  une  nation  et 
l’autre  les  variations  accidentelles  ou  temporaires  de  la  valeur  de 
la  monnaie,  indépendamment  des  causes  qui  affectent  cette  va- 
leur d’une  manière  durable.  C’est  un  sujet  important,  parce  qu’il 
touche  à un  problème  pratique  sur  lequel  on  a beaucoup  discuté 
depuis  cinquante  ans,  aux  lois  qui  régissent  la  circulation  moné- 
taire (eurrenc;/).  , , 


•»  v- 
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S*î.  — Effet  d'un  accroissement  soudain  de  la  monnaie  métallique  ou  d'une 
création  soudaine  de  billets  de  banque. 

Supposons  un  pays  où  il  n’y  ait  que  de  la  monnaie  métallique 
dont,  par  accident,  la  quantité  vienne  tout  à coup  à augmenter, 
soit  par  la  mise  en  circulation  de  trésors  qui,  par  crainte  de  l’in- 
vasion ou  des  troubles  intérieurs,  étaient  auparavant  cachés.  Cet 
événement  aurait  pour  effet  naturel  une  hausse  des  prix.  La 
hausse  empêcherait  les  exportations  et  encouragerait  les  importa- 
tions, puis,  celles-ü#  excédant  les  premières,  le  change  deviendrait 
contraire  et  les  trésors  rais  dans  la  circulation  se  répandraient 
dans  tous  les  pays  qui  feraient  des  affaires  avec  celui-ci  et  de  ces 
pays  dans  tout  le  momie  commercial.  La  monnaie  qui  se  serait 
ainsi  trouvée  un  moment  en  quantité  excessive  se  répandraità  une 
profondeur  égale  sur  tons  les  pays  commerçants.  En  effet  elle 
sortirait  jusqu’à  ce  que  les  importations  et  les  exportations  arri- 
vassent à se  balancer:  et,  comme  nous  supposons  qu’il  ne  se 
produit  aucun  changement  dans  la  demande  régulière  de  nation 
à nation,  ceci  ne  s’accomplirait  que  lorsque  la  monnaie  se  serait 
répandue  d’une  manière  tellement  égale  que  le  prix  s’élevât  dans 
la  même  proportion  dans  tous  les  pays,  de  façon  à ce  que  le  chan- 
gement de  prix  n’eût  aucun  effet  pratique  sur  les  valeurs  et  que 
les  importations  et  les  exportations,  bien  qu’évaluées  plus  haut, 
fussent  exactement  les  mêmes  qu’auparavant.  Cette  diminution  de 
la  valeur  des  monnaies  dans  le  monde,  du  moins  si  ellc  était  con- 
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/sidérable,  arrêterait  les  envois  annuels  des  mines  ou  contribuerait  y 

à en  diminuer  l'importance,  parce  que  les  métaux  n’auraient  plus 
une  valeur  suffisante  pour  couvrir  le  coût  de  production  des  mines 
où  la  production  serait  la  plus  chère.  Le  déchet  annuel  decesmé-' 
taux  cesserait  d’être  réparé  et  les  causes  de  destruction  ordinaires^ 
réduiraient  successivement  la  somme  des  métaux  précieux  à son 
ancien  chiffre,  après  quoi  la  production  recommencerait  comme 
auparavant.  Ainsi  la  découverte  de  ce  trésor  n’aurait  que  des  effets 
temporaires;  notamment  une  perturbation  du  commerce  interna- 
tional, jusqu’à  ce  que  le  trésor  se  fut;  répandu  dans  le  monde,  et 
une  baisse  temporaire  delà  valeur  du  métal,  au  delà  de  celle  qui 
correspond  au  coût  de  production  ou  d’acquisition  : celte  baisse 
serait  corrigée  par  une  diminution  temporaire  de  la  production 
dans  les  pays  qui  importent  les  métaux  précieux  et  de  l’importa- 
tion dans  les  autres. 

Les  effets  qui  résulteraient  de  la  découverte  d’un  trésor  se 
produisent  lorsque  des  billets  de  banque  ou  d’autres  signes  de 
la  monnaie  remplacent  les  métaux  précieux.  Supposez  que  l’An- 
gleterre ne  se  servit  que  de  monnaie  métallique  et  en  eût  vingt 
millions  sterling,  et  que  tout  à coup  on  émit  pour  une  somme 
égale  de  billets  de  banque.  Si  cette  somme  était  émise  par  des  ban- 
quiers, elle  serait  employée  en  prêts  ou  en  achats  detitres  et  il  en 
résulterait  une  baisse  rapide  du  taux  tic  l’intérêt,  qui  ferait  pro- 
bablement sortir  du  pays  comme  capital  la  plus  grande  partie  de 
la  somme  de  vingt  millions,  qui  irait  chercher  ailleurs  un  intérêt 
plus  élevé  avant  d’avoir  exercé  sur  les  prix  aucune  espèce  d’ac- 
tion. Mais  nous  allons  supposer  que  les  billets  soient  émis  non 
par  des  banquiers  ou  par  des  prêteurs  quelconques,  mais  par  des 
fabricants,  pour  payer  des  salaires  et  acheter  des  matières  pre- 
mières, ou  par  le  gouvernement  pour  ses  dépenses  ordinaires, 
de  manière  à ce  que  la  totalité  de  cette  somme  vienne  sur  le  mar- 
ché des  marchandises.  Voici  dans  quel  ordre  se  manifesteraient 
les  conséquences  : le  prix  de  toutes  choses  s’élèverait  très-haut; 
l’exportation  s’arrêterait  presque  et  l’importation  serait  prodi- 
gieusement encouragée.  Il  faudrait  payer  un  solde  considérable; 
le  change  baisserait  jusqu’à  concurrence  de  tout  le  montant  des 
frais  de  transport  d’espèces,  et  la  monnaie  métallique,  devenue 
trop  abondante,  se  répandrait  rapidement  dans  les  divers  pays  en 
raison  de  leur  proximité  géographique  et  de  leurs  relations  com- 
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mcrciales  avec  l'Angleterre.  L'exportation  continuerait  jusqu’à 
ce  que  le  numéraire  de  tous  les  pays  fût  arrivé  au  même  niveau, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  monnaie  aurait  partout  la  même 
valeur  absolue,  mais  partout  la  même  valeur  proportionnelle 
qu’auparavant,  celle  qui  correspond  à son  coût  régulier  d'acqui- 
sition. Lorsque  l'élévation  du  prix  se  serait  répandue  dans  la 
même  proportion  dans  tous  les  pays,  les  importations  et  les  expor- 
tations reviendraient  aux  rapports  qui  existaient  entre  elles  au- 
paravant; elles  sc  balanceraient  et  le  change  se  retrouverait  au 
pair.  Si  une  somme  de  vingt  millions  sterling,  répandue  sur  toute 
la  surface  du  monde  commercial,  suffisait  à élever  les  prix  d’une 
manière  sensible,  cet  effet  ne  durerait  pas  longtemps.  Comme  on 
n’aurait  rien  changé  aux  conditions  d’acquisition  des  métaux  pré- 
cieux, soit  dans  le  monde  en  général,  soit  dans  un  pays  quelcon- 
que, leur  valeur  réduite  ne  serait  plus  rémunératrice  et  la  pro- 
duction des  mines  cesserait  en  totalité  ou  en  partie  jusqu’à  ce  que 
les  vingt  millions  fussent  absorbés  : après  celte  absorption  la 
circulation  monétaire  de  tous  les  pays  sc  trouverait  à peu  près  au 
premier  niveau  comme  quantité  et  comme  valeur.  Je  dis  à peu 
près,  parce  que  rigoureusement  il  resterait  une  légère  différence. 
On  n’aurait  besoin  que  d'une  production  annuelle  moindre  de 
métaux  précieux,  parce  qu’il  y aurait  vingt  millions  sterling  de 
moins  qu'auparavant  exposés  au  frai.  Par  suite,  l’équilibre  des 
paiements  entre  le  reste  du  monde  et  les  pays  à mines  exigerait 
que  ces  pays  exportassent  ou  de  nouveaux  article^  ou  une  quan- 
tité plus  grande  de  métaux  précieux  ou  qu’ils  importassent  moins 
d’articles  étrangers,  ce  qui  impliquerait  un  léger  abaissement  de 
prix  dans  les  pays  producteurs  de  métaux  précieux  et  une  légère 
iiausse  dans  les  autres,  une  circulation  moins  abondante  dans  les 
premiers  et  plus  abondante  dans  les  seconds.  Ce  phénomène 
trop  peu  saillant  pour  être  cité  autrement  que  pour  faire  ressor- 
tir le  principe  serait  le  seul  changement  durable  qu’aurait  pro- 
duit sur  le  commerce  international  on  sur  la  valeur  et  la  somme 
de  la  circulation  monétaire  des  divers  pays,  cette  émission  de 
vingt  millions  sterling  de  billets  de  banque. 

Mais  celte  émission  produirait  des  effets  d’un  autre  genre. 
Vingt  millions  qui,  auparavant,  existaient  sous  la  forme  impro- 
ductive de  monnaie  métallique  auraient  été  convertis  ou  auraient 
pu  l’être  en  capitaux  productifs.  Le  bénéfice  de  cette  conversion 
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serait  d’abord  tout  h l’avantage  de  l’Angleterre  aux  dépens  des 
autres  pays  qui  lui  auraient  acheté  un  article  coûteux  et  impro- 
ductif au  prix  de  leurs  produits.  Par  la  suite,  ces  pays  répare- 
raient leurs  pertes  en  prenant  moins  aux  pays  à mines,  et  à la  fin 
le  capital  productif  du  monde  se  trouverait  augmenté  de  vingt 
millions.  La  comparaison  d’Adam  Sfnith,  quoique  bien  connue, 
mérite  par  son  extrême  exactitude  d’élre  citée  encore  une  fois. 
Il  compare  la  substitution  du  papier  aux  métaux  précieux  à la 
construction  d’une  route  en  l’air,  au  moyen  de  laquelle  on  pour- 
rait livrer  à la  culture  la  terre  occupée  par  les  routes  actuelles. 
Alors  une  portion  du  sol  et,  par  l’emploi  du  papier,  une  portion 
du  capital  du  pays  seraient  soustraits  aux  fonctions  qu’ils  remplis- 
saient pour  rendre  le  reste  du  sol  et  le  reste  des  capitaux  produc- 
tifs et  pourraient  être  appliqués  à la  production;  les  fonctions 
que  la  monnaie  remplissait  auparavant,  comme  celles  des  routes, 
seraient  remplies  par  un  agent  qui  ne  coûterait  rien. 

La  somme  épargnée  par  suite  du  non-emploi  de  la  monnaie 
métallique  profite  évidemment  à ceux  qui  émettent  le  papier.  Ils 
ont  la  faculté  de  se  servir  de  20  millions  de  l’intermédiaire  circu- 
lant sans  autres  frais  que  ceux  de  la  gravure  des  billets.  S’ils  em- 
ploient cet  accroissement  de  ressources  d’une  manière  produc- 
tive, la  production  du  pays  augmentent  tout  le  monde  en  profile 
autant  que  d’une  somme  égale  de  capitaux  sous  une  autre  forme. 
L’emploi  productif  ou  improductif  des  capitaux  obtenus  par  l’é- 
mission de  la  monnaie  de  papier  dépend,  jusqu’à  un  certain  point, 
de  la  manière  dont  l'émission  a lieu.  Si  l’émission  est  faite  par 
le  gouvernement  et  sert  à payer  des  dettes  contractées  par  lui, 
il  est  probable  que  les  capitaux  qu’elle  aura  fournis  seront  pro- 
ductivement  employés.  Mais  le  gouvernement  peut  aimer  mieux 
employer  cette  ressource  extraordinaire  au  paiement  de  ses  dé- 
penses ordinaires  ; il  peut  la  gaspiller  ou  remplacer  par  elle 
pour  quelque  temps  une  partie  des  impôts  : en  ce  cas  les  con- 
tribuables en  profiteraient,  et  les  uns  ajouteraient  à leur  capital 
l’économie  qu'ils  réaliseraient,  les  autres  la  confondraient  avec 
le  revenu  qu’ils  dépensent  chaque  année.  Lorsque  la  monnaie  du 
papier  est  émise,  comme  en  Angleterre,  par  des  bauquiers  ou 
des  compagnies  banquières,  la  somme  tout  entière  est  employée 
productivement.  En  effet,  ceux  qui  émettent  ce  papier,  étant  res- 
ponsables de  la  valeur  qu’il  représente,  sont  tenus  par  le  plus  fort 


Digitized  by  Google 


T 


171  PRINCIPES  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

de  tous  les  liens  de  ne  pas  gaspiller  cette  valeur,  et  elle  n’est  gas- 
pillée en  effet  que  dans  les  cas  de  fraude  ou  de  mauvaise  admi- 
nistration. Ce  banquier  étant,  par  profession,  un  prêteur  d’argent, 
ne  fait  qu’étendre  ses  opérations  ordinaires  lorsqu'il  émet  des 
billets.  11  en  prête  le  montant  à des  fermiers,  à des  manufactu- 
riers, à des  marchands  qui  l’emploient  dans  leurs  affaires  res- 
pectives. Ainsi  employé,  ce  capital  sert,  comme  les  autres,  h 
payer  des  salaires  aux  travailleurs  et  à rapporter  des  profits.  Ces 
profits  sont  partagés  entre  le  banquier  qui  en  touche  l'intérêt  et 
les  emprunteurs  successifs  généralement  à courte  échéance  qui, 
après  en  avoir  payé  l’intérêt,  en  retirent  un  profit  ou  des  facilités 
équivalentes  à un  profit.  Le  capital  lui-même  à la  longue  se  trans- 
forme complètement  en  salaires, et  lorsqu’il  est  remplacé  parla  vente 
des  produits,  il  se  replace  encore  en  salaires  et  fournit  un  fonds 
permanent  de  20  millions  pour  l’entretien  du  travail  productif,  et 
il  augmente  la  somme  des  produits  du  pays  de  tout  ce  que  l’em- 
ploi de  20  millions  peut  produire.  A ce  bénéfice,  il  faut  en  ajouter 
un  autre  que  fait  le  pays,  celui  de  l’acquisition  des  métaux  pré- 
cieux nécessaires  pour  remplacer  ce  que  l’usage  et  les  pertes  de 
toute  sorte  enlevaient  de  valeur  à la  monnaie  métallique.  • 

Il  convient  donc  de  pousser  la  substitution  du  papier  aux  espè- 
ces aussi  loin  qu'on  peut  le  faire  sans  danger  : on  ne  devrait  gar- 
der qu’autant  de  monnaie  métallique  qu’il  en  faut  pour  que  le 
papier  soit  réellement  convertible  et  que  l’opinion  publique  en 
soit  persuadée.  Un  pays  dont  les  relations  commerciales  sont 
étendues  comme  celles  de  l’Angleterre  est  exposé  à verser  au  de- 
hors des  sommes  considérables,  quelquefois  en  prêts  ou  autres 
placements  au  dehors,  quelquefois  pour,  payer  des  importations 
extraordinaires,  des  exportations  de^grainsà  La  suite  d'une  mau- 
vaise récolte.  Pour  satisfaire  ces  besoins,  il  faut  qu’il  y ait  en  cir- 
culation ou  dans  les  caisses  des  banques  une  quantité  considéra- 
ble d’espèces  qui  puisse  être  exportée  au  besoin  et  réimportée 
ensuite.  Mais  comme  l’or  nécessaire  pour  l’exportation  est  pres- 
que toujours  demandé  aux  réserves  des  banques  et  ne  sera  proba- 
blement jamais  demandé  à la  circulation  tant  que  les  banques 
paieront  leurs  billets,  le  seul  avantage  qu’il  y ait  à garder  des  es- 
pèces en  circulation  est  de  donner  aux  banques  np  moyen  de  re- 
nouveler leurs  réserves.  ’<+'. 
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§ 3.  — Effets  d'un  accroissement  de  papier-monnaie  non  convertible. 

Lorsque  la  monnaie  métallique  a été  totalement  remplacée  et 
chassée  de  la  circulation  par  la  substitution  d’une  somme  égale  de 
billets  de  banque,  toute  tentative  dans  le  but  d’augmenter  la  quan- 
tité de  papier  en  circulation  doit  échouer,  tant  que  les  billets  sont 
payables  en  espèces.  Une  nouvelle  émission  aurait  les  mômes  con- 
séquences que  celle  qui  aurait  déjà  chassé  la  monnaie  d’or.  Les 
métaux  précieux  seraient,  comme  au  commencement,  recherchés 
pour  l’exportation  et  demandés  aux  banques  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  des  billets  qui  se  trouverait  en  circulation  en  excé- 
dant des  besoins,  et  ces  billets  ne  pourraient,  par  conséquent,  res- 
ter dans  la  circulation.  Si  les  billets  n'étaient  pas  convertibles,  il  n’y 
aurqit  plus  d’obslacle  à ce  que  leur  quantité  tût  augmentée.  Un  pa- 
pier non  convertible  produit  les  mêmes  effets  qu’un  papicrconver- 
tible,  tant  qu’il  lui  reste  de  la  monnaie  métallique  à remplacer  : la 
différence  commence  à se  faire  sentir  lorsque  toutes  les  espèces,  à 
l’exception  de  celles  nécessaires  aux  appoints,  se  trouvent  chassées 
de  la  circulation  et  que  les  émissions  augmentent.  Lorsque  le  pa- 
pier commence  à excéder  la  quantité  des  espèces  qu’il  remplace, 
les  prix  s’élèvent  ; les  objets  qui  valaient  5 l.  en  monnaie  métalli- 
que valent  6 /.,  plus  ou  moins,  en  papier  non  convertible.  Mais 
cette  élévation  des  prix  n’a  pas  pour  effet,  comme  celle  que  nous 
avons  étudiée  précédemment,  de  stimuler  l’importation  et  de  dé- 
courager l’exportation.  Les  importations  et  les  exportations  sont 
réglées  par  le  prix  des  choses  en  monnaie  et  non  en  papier,  et 
c’est  seulement  lorsque  le  papier  s'échange  à volonté  contre  es- 
pèces que  les  prix  des  choses  en  espèces  et  en  papier  se  con- 
fondent. 

Supposons  que  l'Angleterre  ait  un  papier  déprécié  •:  supposons  . s 
que  les  produits  -anglais  achetés  5 l.  lorsque  la  circulation  était 
métallique,  se  vendaient  en  France  à 5 /.  IOscA.  et  que  la  différence 
de  prix  suffisait  à couvrir  les  frais  de  transport,  les  risques,  et  à 
donner  un  bénéfice  au  négociant.  Par  suite  de  la  dépréciation  du 
papier,  la  marchandise  coûtera  6 l.  en  Angleterre,  mais  on  ne 
pourra  la  vendre  que  5 l.  10  sch.  en  France,  et  pourtant  elle  sera 
exportée  comme  auparavant.  Pourquoi? Parce  que  les  5 l.  10  sch. 
que  l’exportateur  recevra  en  France  ne  seront  pas  payés  en  papier 
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déprécié,  mais  en  or  ou  en  argent,  et  comme  le  prix  des  métaux 
précieux  sè  sera  élevé  en  Angleterre  avec  celui  de  toutes  les  autres 
marchandises,  si  le  marchand  y apporte  son  or  ou  son  argent,  il 
retirera  de  ses  5 I.  10  snh.  6 l.  12  sc/i.  en  papier  et  aura,  comme 
auparavant,  10  p.  100  pour  ses  frais  et  profils. 

Ainsi,  la  dépréciation  de  la  circulation  n'affecte  point  le  com- 
merce extérieur  du  pays  : ce  commerce  continue  exactement 
comme  si  la  monnaie  était  restée  la  même  qu’auparavant.  Mais  si 
le  commerce  n’est  point  affecté,  les  changes  le  sont.  Lorsque  les 
importations  et  les  exportations  se  balancent,  le  change,  avec  une 
circulation  métallique,  est  au  pair  : une  lettre  de  change  sur 
France  de  la  valeur  de  5 souverains  vaut  5 souverains,  mais  5 sou- 
verains ou  la  quantité  d’or  qu’ils  contiennent  valant  en  Angleterre 
6 /.,  il  s'ensuit  qu’une  lettre  sur  France,  de  la  valeur  de  5 souve- 
rains, vaut  6 /.  Lors  donc  que  le  change /éel  est  au  pair,  il  existe 
un  change  nominal  contre  le  pays  qui  se  sert  de  la  monnaie  dé- 
préciée, et  la  différen®  du  change  représente  le  montant  de  la 
dépréciation.  Si  la  monnaie  est  dépréciée  de  10, 15  ou  20  p.  100, 
quel  que  soit  le  change  réel  qui  résulte  de  la  balance  des  dettes 
et  des  créances  du  pays,  la  cote  du  change  s’en  éloignera  de  10, 
de  15,  de  20  p.  100.  Quelque  élevée  que  soit  cette  prime  nominale, 
elle  ne  fera  pas  exporter  au  dehors  de  l’or  pour  le  montant  duquel 
l’exportateur  pourrait  tirer  et  gagner  la  prime,  parce  que,  pour 
exporter  de  l’or,  il  faudrait  se  le  procurer,  non  plus  aux  banques 
et  au  pair,  comme  avec  un  système  de  papier  convertible,  mais 
sur  le  marché,  à un  prix  élevé  de  tout  le  montant  de  la  prime.'  En 
pareil  cas,  au  lieu  de  dire  que  le  change  est  contraire,  on  s’expri- 
merait plus  correctement  en  disant  que  le  pair  est  changé,  puis- 
qu’il faut  une  quantité  plus  grande  de  monnaie  anglaise  pour  faire 
l’équivalent  d’une  môme  quantité  de  monnaie  étrangère.  On  con- 
. . tinue  cependant  à coter  les  changes  au  pair  de  la  monnaie  métal- 
lique; Alors  le  change  tel  qu’il  est  coté  se  compose  de  deux  élé- 
ments ou  facteurs  : le  change  réel  qui  suit  les  mouvements  de  la 
bnlance  du  commerce  et  le  change  nominal  qui  varie  selon  les  dé- 
préciations de  la  monnaie,  mais  qui,  dès  que  la  monnaie  est  dé- 
préciée, doit  être  toujours  contraire.  Comme  le  montant  de  la 
dépréciation  se  mesure  exactement  par  la  différence  qui  existe 
entre  le  prix  des  espèces  et  celui  des  billets,  nous  avons  un  moyen 
d’évaluer  sur  la  cote  du  change  le  chiffre  qui  doit  être  déduit, 
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parce  qu’il  n’exprime  qu’un  change  nominal  : la  cote,  ainsi  cor- 
rigée, donnera  le  change  vrai. 

L’extension  du  crédit  produit  sur  le  commerce  extérieur  et  sur 
les  changes  les  mêmes  effets  que  des  émissions  nouvelles  de  billets 
de  banque  convertibles.  Nous  avons  démontré  amplement  dans  un 
précédent  chapitre  que  cette  extension  avait  sur  les  prix  le  môme 
effet  qu’une  augmentation  de  la  monnaie  circulante.  Chaque  fois 
que  les  circonstances  encouragent  la  spéculation  au  point  d’occa- 
sionner une  augmentation  considérable  des  achats  à terme,  les 
prix  courants  s’élèvent  exactement  comme  si  ceux  qui  ont  acheté 
à crédit  avaient  acheté  au  comptant.  Par  conséquent,  les  effets 
sont  les  mômes.  L’élévation  des  prix  slim  ule  l’importation  et  dé- 
courage l’exportation,  mais,  en  réalité,  lorsqu’il  y a spéculation, 
l’exportation  augmente  avant  que  les  prix  s’élèvent  d'autant  que 
c’est  le  plussouvent  sur  quelqu'un  de  s principaux  articlesd  ’i  ex- 
portation que  les  excès  du  commerce  se  manifestent  tout  d’abord  . 
Aussi  le  plus  souvent  il  y a dans  ces  temps  ex  cès  des  importations 
sur  les  exportations,  et  lorsque  l’époque  du  paiement  arrive,  le 
change  devient  contraire  et  les  exportations  d’or  arrivent.  Cette 
sortie  de  l’or  agit  sur  les  prix  d’après  les  circonstances  dont  nous 
allons  parler  avec  plus  de  développement  ; mais  il  est  éiidenl 
qu’elle  tend  toujours  & produire  une  baisse.  La  baisse  une  fois 
commencée  se  change  le  plus  souvent  en  dé  roule  complète,  et  le 
développement  extraordinaire  du  crédit  est  suivi  d’une  contraction 
également  extraordinaire.  lien  résulte  que  lorsque  le  crédit  a pris 
une  extension  imprudente  et  que  la  spéculation  s’est  développée 
avec  excès,  le  changement  qui  survient  dans  les  changes  et  les  de- 
mandes extraordinaires  d’espèces  qui  sont  faites  aux  banques  de- 
viennent la  cause  immédiate  de  la  catastrophe.  Mais  ces  phéno- 
mènes fort  remarquables  ne  sont  pas  la  cause  première  de  celle 
destruction  du  crédit  que  l’on  appelle  crise  commerciale  : la  crise 
aurait  lieu  comme  nous  l’avons  établi,  et  elle  serait  aussi  pro- 
fonde dans  un  pays,  s’il  en  existait,  qui  n’aurait  aucune  espèce  de  ■ e* 
commerce  extérieur. 


n. 
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CHAPITRE  XXIII 

DU  TAUX  DE  L'INTÉRÊT 

l.  — Le  taux  de  l'intérêt  dépend  de  l'offre  et  de  la  demande  anr  lea  prêts. 

Voici,  je  crois,  le  moment  le  plus  convenable  pour  étudier  les 
causes  qui  règlent  le  taux  de  l'intérêt.  L'intérêt  des  capitaux  prêtés, 
étant  un  détail  de  l’échange,  rentre  naturellement  dans  cette  divi- 
sion de  l’ouvrage  : et  les  deux  sujets  des  prêts  et  de  la  circula- 
tion, quoique  distincts  l’un  de  l’autre,  se  mêlent  tellement  dans 
les  phénomènes  de  ce  qu'on  appelle  le  marché  de  l’argent,  qu’il 
est  impossible  de  comprendre  l’un  sans  l’autre  et  que  dans  beau- 
coup^d'espr its  les  deux  choses  se  confondent  d’une  manière 
' ’ inextricable. ^ 

Nous  avons  défini  dans  le  livre  précédent  (1)  les  rapports  qui 
existent  entre  le  profit  et  l’intérêt.  Nous  avons  reconnu  que  le  profit 
brut  des  capitaux  pouvait  se  diviser  en  trois  portions  qui  rému- 
nèrent l’une  le  risque,  l’autre  la  peine  et  la  troisième  le  capital,  et 
qu’on  pouvait  appeler  prix  d’assurance,  salaire  de  surveillance  et 
intérêt.  Après  le  prélèvement  des  risques,  c’est-à-dire  après  qu’on 
a couvert  les  chances  moyennes  de  pertes  auxquelles  les  capitaux 
sont  exposés,  soit  par  les  conditions  générales  de  la  société,  soit 
par  les  dangers  d’un  emploi  déterminé,  il  reste  un  excédant  dont 
une  portion  paie  le  propriétaire  des  capitaux  de  s’étre  abstenu  de 
les  consommer  et  dont  l’autre  paie  celui  qui  les  a employés  de  sou 
travail  et  de  son  temps.  On  peut  voir  dans  quelles  proportions  !a 
répartition  s’opère,  en  voyant  combien,  lorsque  les  deux  fonctions 
sont  distinctes,  le  capitaliste  retire  de  l’entrepreneur  pour  prix.de 
l'usage  de  son  capital.  C’est  là  évidemment  une  question  d 'offre 
et  de  demande.  Et  l’offre  et  la  demande  suivent  en  ce  cas  la  inêjne 

(I)  Vpy;  livre  II,  chap.  xv,  § ! . 
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loi  que  dans  tous  ies  autres.  Le  taux  de  l’intérêt  s’établit  de  ma- 
nière à égaliser  la  demande  et  l’offre  des  capitaux  à prêter.  Il  se 
réglera  de  telle  façon  qu’il  y aura  exactement  autant  d’em- 
prunts que  de  prêts  à ce  taux.  Si  les  capitaux  sont  plus  offerts 
que  demandés,  l’intérêt  baissera;  s’ils  sont  plus  demandés 
qu’offerts,  l’intérêt  haussera,  et,  soit  qu’il  hausse  ou  qu’il  baisse, 
il  se  fixera  au  taux  auquel  l’égalité  de  l’offre  et  de  la  demande 
sera  rétablie. 

L’offre  et  la  demande  du  crédit  varient  plus  constamment  que 
celles  de  tout  autre  article.  Les  fluctuations  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande des  autres  marchandises  dépendent  d’un  petit  nombre 
d’influences,  tandis  que  le  désir  d’emprunter  et  la  volonté  de  prêiîer 
sont  plus  ou  moins  influencés  par  toutes  les  circonstances  qui  af- 
fectent l’avenir  de  l’industrie  et  du  commerce,  soit  d’une  manière 
générale,  soit  dans  une  branche  particulière.  Aussi  le  taux  de  l’in- 
térêt sur  bonnes  valeurs,  le  seul  dont  nous  ayons  à nous  occuper 
ici  (parce  que  l’intérêt  des  prêts  dans  lesquels  le  risque  a une  large 
place  peut  s’élever  à n’importe  quel  taux),  n’est  pas  le  même  deux 
jours  de  suite  dans  les  grands  centres  des  affaires  d’argent,  comme 
on  peut  le  voir  par  les  variations  perpétuelles  des  fonds  publics 
et  des  autres  titres  négociables.  Cependant  ici,  comme  dans  toutes 
les  autres  espèces  de  valeurs,  il  doit  exister  un  taux  que  l’on  peut  jg* 
appeler  naturel  dans  la  langue  d’Adam  Smith  et.  de  Kicardo,  un 
taux  autour  duquel  oscillent  les  prix  courants  et  duquel  ils  tendent 
toujours  à se  rapprocher.  Ce  taux  dépend  en  partie  de  la  somme 
des  capitaux  accumulés  dans  les  mains  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent pas  surveiller  elles-mêmes  l’emploi  de  leurs  économies,  et  en 
partie  du  goût  particulier  qui  existe  dans  le  pays,  soit  pour  les 
entreprises  industrielles,  soit  pour  le  loisir,  le  bien-être  et  l’in- 
dépendance du  rentier. 


>&'■  . i 

VRfc. 


3 2.  — Circonstances  qui  règlent  l'offre  et  la  demande  normales  de  crédit. 

Négligeons  les  fluctuations  accidentelles  et  supposons  un  état  de 
commerce  paisible,  sans  prospérité  ni  gêne  notable  dans  aucune 
branche.  Dans  un  tel  état,  les  fabricants  et  les  marchands  qui  ga- 
gneront le  plus  auront  tous  leurs  capitaux  employés,  et  plusieurs 
d’entre  eux  pourraient  faire  bien  plus  d’affairé  s’ils  avaient  plus 
de  capitaux.  Ce  sont  les  emprunteurs  naturels  : le  montant  des 
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prêts  qu’ils  désirent  contracter  et  qu’ils  peuvent  garantir  constitue 
la  demande  de  crédit  pour  les  emplois  productifs.  Il  faut  y ajouter 
les  demandes  du  gouvernement  et  celles  des  propriétaires  ou 
autres  consommateurs  qui,  sans  produire,  peuvent  offrir  des  ga- 
ranties. Ceci  constitue  la  somme  du  crédit  qui  est  habituellement 
demandé.  , 

On  n’a  pas  de  peine  à concevoir  qu'il  existe  entre  les  mains  de 
personnes  peu  portées  ou  peu  propres  aux  affaires  une  somme  de 
capitaux  égale  ou  supérieure  à cette  demande.  En  ce  cas  la  con- 
currence produirait  sur  les  prêteurs  ses  effets  ordinaires,  et  le  taux 
de  l’intérêt  serait  bas.  Il  descendrait  jusqu’au  point  où  les  emprun- 
teurs seraient  tentés  de  prendre  une  somme  de  capitaux  supérieure 
à celle  dont  ils  pouvaient  raisonnablement  avoir  l’emploi  ou  jus- 
qu’à ce  qu’une  partie  des  capitalistes,  dégoûtée  de  prêter,  cessât 
d’économiser  ou  cherchât  à augmenter  son  revenu  en  s’engageant 
dans  les  affaires  pour  son  compte,  en  s’exposant  aux  risques, 
sinon  aux  travaux  des  emplois  industriels. 

D'un  aut^e  côté  il  peut  arriver  que  Jes  capitaux  possédés  par 
des  personnes  qui  veulent  prêter  à intérêt  ou  qui  sont  empêchées 
parla  nature  de  leurs  occupations  d’en  surveiller  l’emploi  ne  suf- 
fisent pas  aux  demandes  ordinaires.  Ces  capitaux  peuvent  être 
absorbés  par  la  dette  publique  et  hypothécaire  au  point  que  le 
reste  ne  suffise  pas  aux  besoins  du  commerce.  En  ce  cas,  le  taux 
de  l’intérêt  s’élèvera  de  manière  à rétablir  l'équilibre.  Lorsqu’il 
n’y  a plus  qu’une  différence  médiocre  entre  l’intérêt  et  le  profit, 
maint  emprunteur  peut  ne  pas  se  soucier  d’augmenter  sa  respon- 
sabilité et  d’engager  son  crédit  pour  un  bénéfice  médiocre  : tel  qui 
se  serait  engagé  dans  les  affaires  préfère  ne  rien  faire,  et,  au  lieu 
d’emprunter,  devient  prêteur  : d’autres,  séduits  par  l’élévation  du 
taux  de  l’intérêt  et  par  la  facilité  des  placements,  se  retireront  plus 
tôt  des  affaires  et  avec  une  fortune  moindre  que  si  les  choses  eus- 
sent été  autrement.  Enfin,  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays 
commerçants,  une  grande  partie  des  crédits  est  accordée  d’une 
autre  façon  : au  lieu  que  les  capitaux  soient  fournis  par  des  per- 
sonnes hors  des  affaires,  prêter  devient  une  affaire  : une  partie 
des  capitaux  employés  dans  le  commerce  est  fournie  par  des 
prêteurs  d’argent  de  profession.  II  est  vrai  que  ces  prêteurs  d’ar- 
gent doivent  retirer  quelque  chose  de  plus  que  l’intérêt  simple,  de 
manière  à réaliser  un  profit  moyen,  après  indemnité  pour  les 
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risques  auxquels  ils  sont  exposés  et  remboursement  de  leurs  frais. 
Mais  il  ne  peut  jamais  convenir  h celui  qui  emprunte  pour  faire 
des  affaires  de  payer  un  profit  ordinaire  sur  un  capital  qu’il  n’em- 
prunte qu’en  vue  d’un  profit,  et  les  prêts  d’argent  pour  les  besoins 
ordinaires  du  commerce  nç  peuvent  être  l’objet  d’une  profession 
que  pour  des  personnes  qui  prêtent,  outre  leurs  capitaux  propres, 
leur  crédit,  c’est-à-dire  les  capitaux  d’autrui.  Tels  sont  les  ban- 
quiers et  les  gens  qui,  comme  les  bill-brokers,  sont  de  vrais  ban- 
quiers, puisqu'ils  reçoivent  des  fonds  en  dépôt.  Une  banque  qui 
prête  ses  billets  prête  un  capital  emprunté  au  public  et  dont  elle 
ne  paie  point  l’intérêt.  Une  banque  de  dépôt  prête  les  capilaux  que 
le  public  lui  a prêtés  par  petites  sommes,  quelquefois  sans  intérêt, 
comme  chez  les  banquiers  de  Londres,  et  si,  comme  les  banques 
d’Écosse,  les  banques  par  actions  et  la  plupart  des  banques  pro- 
vinciales, elle  paie  intérêt,  cet  intérêt  est  moins  élevé  que  celui 
fSt  qu’elle  prend  ; parce  que  les  déposants  qui,  autrement,  ne  retire- 
* raient  de  petites  sommes  qu'un  intérêt  qui  ne  vaudrait  pas  les 
soucis  du  placement,  sont  heureux  de  recevoir  même  un  intérêt 
médiocre.  Au  moyen  de  cette  ressource  subsidiaire,  les  banquiers 
peuvent,  en  prêtant,  retirer  un  profit  moyen  de  leurs  capitaux  pro- 
pres. Autrement  la  profession  de  prêteur  ne  pourrait  être  exercée 
régulièrement  qu’à  des  conditions  auxquelles  personne  ne  vou- 
drait emprunter  à moins  qu’il  n’espéràt  des  profits  extraordinaires 
ou  ne  fût  dans  un  pressant  besoin,  comme  des  consommateurs 
oisifs  qui  ont  dépensé  plus  qu’ils  n’ont,  ou  des  négociants  qui 
craignent  de  tomber  en  faillite.  Les  capitaux  disponibles  déposés 
aux  banques  ou  représentés  par  les  billets  de  banque  et  les  fonds 
appartenant  à des  personnes  qui  par  nécessité  ou  par’goût  vivent 
de  l’intérêt  de  ces  fonds,  constituent  l’ensemble  des  moyens  de 
prêter  qui  existent  dans  un  pays,  et  le  rapport  qui  existe  entre 
celte  somme  et  les  demandes  ordinaires  des  fabricants  et  des 
marchands,  du  gouvernement  et  des  consommateurs  improduc- 
tifs, détermine  le  taux  régulier  ou  moyen  de  l’intérêt,  qui  est  tou- 
jours tel  que  la  somme  offerte  et  la  somme  demandée  se  trouvent 
. . / . constamment  égales  (t).  Mais  si  la  masse  de  ces  capilaux  prêtés  a 

(I)  Je  ne  comprends  pas  dans  les  capilaux  à prêter  d’un  pays  ceux.  Tort  consi- 
dérables parfois,  qui  sont  employés  à des  spéculations  sur  les  fonds  publics  et 
autres  titres.  11  est  vrai  que  tous  ceux  qui  achètent  des  titres  augmentent  poui  un 
temps  la  somme  des  fonds  à prêter  et  diminuent  en  proportion  le  taux  de  rintérét. 
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un  effet  sur  le  taux  permanent  de  l'intérêt,  les  fluctuations  dépen- 
dent principalement  de  la  portion  de  ces  capitaux  qui  est  entre 
les  mains  des  banquiers  ; parce  que  c’est  celle  portion  presque 
seule  qui,  prêtée  pour  peu  de  temps,  est  toujours  à chercher  un 
placement  sur  le  marché.  Les  capitaux  de  ceux  qui  vivent  de 
leurs  revenus  cherchent  et  trouvent  habituellement  un  placement 
fixe,  tels  que  les  fonds  publics,  les  prêts  hypothécaires,  les 
obligations  des  grandes  compagnies,  et  ne  sortent  de  ces 
placements  que  sous  l’influence  de  tentations  ou  de  besoins 
exceptionnels. 


r ‘ 

§ 3.  — Causes  qui  déterminent  ces  fluctuations.  4 

Les  variations  du  cours  de  l’intérêt  ont  pour  cause  les  variations 
^Je  l’offre  ou  de  la  demande.  L’offre  est  sujette  à varier,  mais 
moins  que  la  demande.  La  disposition  à prêter  est  bien  plus 
grande  qu’à  l’ordinaire  au  commencement  d'une  période  de  spé-  i • 
culation  et  bien  moindre  dans  laxévulsion  qui  vient  habituelle- 
ment à la  suite.  Dans  les  périodes  de  spéculation,  les  prêteurs 
d’argentcomme  les  autres cherchentàaugmenterleursaffaires par 
l’extension  de  leur  crédit:  ils  prêtent  plus  qu’à  l’ordinaire, comme 
les  autres  marchands  vendent  et  achètent  plus  qu’à  l’ordinaire, 
avec  un  capital  qui  ne  leur  appartient  pas  en  propre.  11  en  résulte 
que,  dans  ces  temps,  le  taux  de  l’intérêt  est  peu  élevé,  ce  qui  lient 
aussi  à d’autres  causes  dont  nous  allons  nous  occuper.  Au  moment 
delà  crise,  au  contraire,  l’intérêt  s’élève  toujours  sans  mesure, 
parce  que,  en  même  temps  qu’un  grand  nombre  de  personnes 
éprouvent  le  besoin  d’emprunter,  on  est  généralement  peu  dis- 
posé à prêter.  Cette  répugnance  à prêter,  lorsqu’elle  est  générale, 
prend  le  nom  de  panique.  Elle  se  produit  avec  ce  caractère  lors- 
qu’une suite  de  faillites  imprévues  a répandu  dans  le  commerce  et 
même  hors  du  commerce  un  sentiment  général  de  défiance  dans 


Mais  comme  les  personnes  dont  Je  parle  n’achèlent  que  pour  revendre  à un  prix 
plus  élevé,  elles  se  trouvent  tantôt  dans  la  catégorie  des  emprunteurs  et  tantôt 
dans  celle  des  préteurs  : leurs  opérations  tendent  à abaisser  un  jour  le  taux  de 
l'intérét  autant  qu'elles  tendent  à l’élever  un  autre  jour.  La  fonction  de  ces  spé- 
culateurs, comme  celle  de  tous  les  autres,  consiste  à égaliser  le  prix  de  la  mar- 
chandise et  non  à l’élever  ou  il  l’abaisser.  Lorsqu’ils  opèrent  avec  prudence, 
ils  modèrent  les  oscillations  de  prix;  lorsqu’ils  opèrent  autrement,  ils  les  aggra- 
vent souvent. 
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la  solvabilité  d’autrui  : alors  chacun  est  disposé  à refuser  de  nou- 
veaux crédits  autrement  qu’à  des  conditions  très-onéreuses,  et 
môrne  à retirer,  s’il  le  peut,  les  crédits  qu’il  a faits  précédemment. 
On  retire  les  fonds  déposés  aux  banques  ; on  échange  les  billets  à 
vue  contre  des  espèces;  les  banquiers  élèvent  le  taux  de  leurs 
escomptes  et  réduisent  leurs  avances  habituelles;  les  négociants 
refusent  de  consentir  au  renouvellement  des  effets  de  commercé*. 
Dans  ces  périodes,  les  efforts  faits  par  le  législateur  pour  limiter  le 
taux  de  l’intérôtont  eu  les  conséquences  les  plus  désastreuses.  Les 
-personnes  qui  ne  pouvaient  obtenir  de  crédit  à 5 p.  100  étaient 
obligées  de  payer,  non  6 ou  7 p.  100,  mais  10  et  15  p.  100,  afin 
d'indemnisable  prêteur  des  risques  auxquels  il  s’exposait  en  vio- 
lant la  loi,  ou  de  vendre  des  titres  au  comptant  en  subissant  une 
perte  plus  grande  encore.  Ces  inconvénients  ont  été  moins  sensi- 
bles depuis  qu’un  acte  du  parlement  a exempté  le  papier  de  » 
lommerce  des  dispositions  légales  contre  l’usure. 

Si  l’on  excepte  les  périodes  de  crise,  la  somme  des  capitaux 
disponibles  n’éprouve  guère  d’autre  variation  que  celle  qui  ré- 
sulte du  progrès  des  accumulations  qui,  dans  les  grands  pays 
commerciaux,  est  assez  rapide  pourcauser  des  accès  périodiques 
de  spéculation..  En  effet,  lorsque  quelques  années  se  sont  écoulées 
sans  crise  et  qu’il  ne  s’csLouvert  dans  l’intervalle  aucun  déversoir 
de  placements,  il  s'est  accumulé  une  telle  somme  de  capitaux  à la 
recherche1  d’un  placement  que  le  taux  de  l’intérêt,  soit  qu’on  l'é- 
value d’après  le  prix  des  titres  ou  d’après  le  cours  de  l’escompte, 
s’est  abaissé,  et  cette  réduction  du  taux  de  l’intérêt  a toujours 
pour  résultat  de  porteries  capitalistes  à courir  des  risques  afin 
d'obtenir  un  revenu  plus  élevé. 

En  matière  de  prêts,  la  demande  est  plus  variable  que  l’offre, 
et  ses  révolutions  embrassent  une  plus  longue  suite  d'années.  En 
temps  de  guerre,  par  exemple,  la  demande  augmente  dans  des 
proportions  énormes  sur  le  marché  des  prêts.  Le  gouvernement 
alors  cqntrftcte  de  nouveaux  emprunts,  et  comme  ceux-ci  se  suc- 
cèdent rapidement  tant  que  dure  la  guerre,  le  taux  de  l'intérêt 
est  plus  élevé  en  temps  de  guerre  qu’en  temps  de  paix,  indépen- 
damment de  celui  des  profits,  et  l'industrie  productive  voit  ainsi 
réduire  ses  ressources  ordinaires.  Pendant  une  partie  de  la  der- 
nière guerre,  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  emprunter  à moins 
de  G J».  100  et,  par  suite,  le!  autres  emprunteurs  étaient  obligés 
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de  payer  l’intérôt  au  ni  ("me  taux  au  moins.  Et  l’influence  de  ces 
emprunts  ne  cesse  pas  aussitôt  que  le  gouvernement  cesse  d’en 
contracter  de  nouveaux;  car  ceux  qui  sont  déjà  contractés  ab- 
sorbent chaque  jour  une  somme  plus  considérable  des  capitaux 
disponibles  du  pays  qui,  si  la  dette  nationale  était  remboursée, 
viendraient  s’ajouter  à la  masse  des  capitaux  qui  cherchent  un 
placement  et  qui,  indépendamment  de  toute  perturbation  tem- 
poraire, ne  pourraient  manquer  d’abaisser  d’une  manière  perma- 
nente le  taux  de  l'intérêt. 

Tout  genre  de  placement  nouveau  attrayant  et  durable  produit-, 
le  môme  effet  sur  le  taux  de  l’intérêt  que  les  emprunts  que  con- 
tracte le  gouvernement  pour  les  dépenses  de  la  guerre.  L’absorp- 
tion des  capitaux  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  est  le 
seul  exemple  qui,  dans  l’histoire  moderne,  puisse  être  comparé 
par  son  importance  aux  emprunts  nécessités  par  la  guerre.  Le 
capital  a été  fourni  principalement  par  des  fonds  déposés  aux 
banques  ou  par  des  épargnes  qui  y auraient  été  déposées  et  qui 
étaient  destinées  à acheter  du  papier  de  personnes  qui  auraient 
employé  ces  fonds  à faire  des  escomptes  ou  à prêtera  intérêt  sous 
une  autre  forme  ; en  tous  cas,  ces  capitaux  ont  été  pris  sur  la 
masse  des  disponibles.  En  réalité,  il  est  clair  qu’à  moins  de  sup- 
poser que  l’épargne  eût  eu  précisément  pour  but  la  construction 
des  chemins  de  fer,  les  capitaux  employés  à celte  construction  ont 
dû  être  pris  soit  sur  le  capital  de  personnes  déjà  ongngées  dans 
les  affaires  ou  sur  des  fonds  qui  auraient  été  prêtés  à des  personnes 
engagées  dans  les  affaires.  Dans  le  premier  cas,' ce  placement,  en 
réduisant  leurs  ressources,  les  oblige  à emprunter  davantage  ; dans 
le  second,  il  diminue  la  somme  des  fonds  destinés  à être  prêtés, 
et,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  a pour  résultat  une  élévation  du  taux 
de  l’intérêt. 

$ 4.  — Le  taux  de  l’Intérêt,  couvent  confondu  avec  ta  valeur  de  la  monnaie.^ 
n’a  aucun  rapport  avec  elle. 

Les  considérations  qui  précèdent  montreraient,  si  ce  n’était 
déjà  évident,  combien  c’est  une  erreur  de  croire  que  le  taux  de 
l’intérêt  ait  quelque  rapport  nécessaire  avec  la  quantité  et  la 
valeur  de  la  monnaie  en  circulation,  line  augmentation  de  la 
somme  du  numéraire  n’a  par  elle-même  aucun  effet  sur  le  taux  de 
l’intérêt.  Un  papier-monnaie  émis"  par  le  gouvernement  pour 
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l’acquit  de  ses  dépenses  courantes,  quelque  excessives  que  soient 
les  émissions,  n’afTecte  en  aucune  façon  le  taux  de  l'intérôt.  Ces 
émissions  diminuent  la  puissance  de  la  monnaie  sur  les  marchan- 
dises, mais  non  la  puissance  de  la  monnaie  sur  la  monnaie' Si 
100  /.  suffisent  à acheter  une  rente  perpétuelle  de  4 l.  parmi,  la 
dépréciation  qui  réduit  de  moitié  la  valeur  des  100/.  produit 
exactement  le  même  effet  sur  les  4 /.  et  ne  peut,  par  conséquent, 
altérer  le  rapport  qui  existe  entre  l’une  et  l’autre  somme.  Il  eii  se- 
rait autrement  si  l’on  savait  ct.si  l’on  comptait  que  la  dépréciation 
ne  serait  que  temporaire,  parce  qu'alors  on  prêterait  plus  volon- 
tiers la  monnaie  dépréciée  dans  l’espoir  d’être  remboursé  In 
monnaie  qui  aurait  toute  sa  valeur. 

Il  est  très-vrai  qu’en  Angleterre  et  dans  plusieurs  autres  pays 
commerçants,  une  augmentation  de  la  somme  du  numéraire  sem- 
ble toujours  avoir  pour  effet  un  abaissement  du  taux  dè'l'mtérêt,  . 
parce  çfu’elle  est  presque  toujours  accompagnée  de  qublque  choSc 
qui  tend  à cet  abaissement.  Le  numéraire  dont  on  se  sert  habituel- 
lement étant  fourni  par  les  banquiers  est  émis  par  des  prêts,  à 
l’exception  de  celui  qui  est  employé  à acheter  de  l’or  et  de  l’argent. 
Ainsi  la  même  opération  qui  augmente  la  somme  du  numéraire 
augmente  celle  des  prêts  ou  des  capitaux  qui  cherchent  un  place- 
ment, et  au  fond  la  somme  du  numérairS^i'est  augmentée  que 
pour  augmenter  celle  des  prêts;  aussi,  bien  que  ces  émissions 
n’aient,  comme  numéraire,  aucune  influence  sur  le  taux  de  l’inlé- 
rêls,  elles  en  ont  une  comme  capitaux  disponibles.  L'expansion 
ou  la  coptraction  d’une  circulation  de  papier  est  toujours  accom- 
pagnée d’une  expansion  ou  d’une  contraction  du  crédit,  lorsque 
cette  circulation  se  compose  de  billets  de.  banque,  et  il  est  difficile 
de  distinguer  les  effets  qu’elle  produit  à un  titre  de  ceux  qu’elle 
produit  à l’autre  titre.  Une  locution  vicieuse,  celle  par  laquelle  on 
désigne  le  taux  dl^’inlérêt  par  ces  mots  : « valeur  de  l’argent»  qui 
expriment  exactement  la  puissance  d'acquisition  de  l’intermédiaire 
des  échanges,  augmente  encore  la  confusion.  Ainsi  non-seulement 
on  attribue  aux  billets  de  banque,  comme  espèces,  des  effets  qu’ils 
ne  produisent  que  comme  capitaux,  mais  l’attention  est  détournée 
desefttets  de  même  genre  et  beaucoup  plus  grands  qu’exercent  sur 
le  marché  ducrédij  des  causes  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  la 
circulation  monétaire. 

Par  exemple,  lorsqu’on  étudie  les  effets  des  opérations  des 
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banques  sur  les  excès  de  la  spéculation,  on  attribue  ordinaire- 
ment une  énorme  influence  à leurs  émissions  de  billets,  et  jusqu'à 
ces  derniers  temps  on  s’est  à peine  occupé  de  l'administration  de 
leurs  dépôts,  quoiqu'il  soit  bien  certain  que  les  abus  de  crédit 
qu’elles  commettent  ont  lieu  plus  souvent  par  l’administration  des 
dépôts  que  par  l’excès  des  émissions.  « Il  n’est  pas  douteux,  dit 
M.  Tooke  (1),  que  les  banques  particulières  ou  par  actions  ne  puis- 
sent, si  elles  sont  imprudemment  administrées,  faciliter  des  exten- 
sions de  crédit  excessives,  soit  pour  des  spéculations  sur  des  mar- 
chandises ou  pour  des  opérations  téméraires  de  commerce  exté- 
rieur, soit  pour  des  entreprises  de  mines  et  de  constructions,  et 
cela  leur  est  arrivé  bien  souvent,  de  manière  à causer  leur  ruine 
sansbénéflees  pour  les  personnes  à la  disposition  desquelles  elles- 
avaient  mis  leurs  ressources.  » Mais,  a si  l’on  suppose  que  toutes 
les  sommés  déposées  chez  un  banquier  soient  en  espèces,  ce  ban- 
quier u’est-il  pas,  tout  autant  que  celui  qui  émet  des  billets,  ex- 
posé à se'  laisser  aller  aux  sollicitations  de  ses  clients  qu’il  croit 
ne  devoir  pas  refuser  ou  à se  laisser  tenter  par  l’oirre  d’uu  intérêt 
élevé?  N’esl-il  pas  exposé  à prendre  sur  ses  dépôts,  de  manière 
à se  trouver  dans  certaines  circonstances  qu’il  devrait  prévoir, 
hors  d’étal  de  remplir  ses  engagements  envers  ceux  qui  oui  dépôsé- 
des  fonds  chez  lui?  En  quoi  la  situation  du  banquier,  avec  une 
^circulation  monétaire  entièrement  métallique,  différerait-elle  de 
celle  d’un  banquier  de  Londres?  Celui-ci  ne  crée  point  de  mon- 
naie, il  ne  peut  pas  joindre  l’avantage  d’émettre  du  papier  à ses 
autres  ressources,  et  pourtant  on  a de  tristes  expériences  .de  ban- 
quiers de  Londres  qui  ont  accordé  du  crédit  jusqu’à  l’excès.  » 
Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  pendant  de  longues  années 
sur  les  opérations  de  la  Itanque  d’Angleterre  et  sur  les  effets  que 
ses  opérations  avaient  sur  l’état  du  crédit,  on  a,,  durant  près  d’un 
demi-siècle,  accusé  la  banque  d’avoir  causé  ou'aggravé  toutes  les 
crises  commerciales,  et  on  a toujours  critiqué  son  influence  d’après 
scs  émissions  de  billets  : on  a supposé  constamment  que  si  elle 
était  hors  d’état  d’abuser  sous  ce  rapport,  elle  serait  absolument 
hors  d’étal  d’abuser  d’aucune  façon.  C’est  une  erreur  qui,  nous 
l’espérons,  ne  sera  plus  commise,  après  l’expérience  dé  1847- 
A celte  époque  la  Banque  avait  les  mains  liées*comme  banque  de 

(1}  Recherche s sur  le  principe  de  la  circulation  monétaire,  cbap.  xiv. 
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circulation;  mais  par  ses  opérations  comme  banque  de  dépôt, 
elle  exerçait  ou  semblait  exercer  une  aussi  grande  influence  sur 
le  taux  de  l’intérêt  et  sur  l’état  du  crédit  qu’à  aucune  époque 
antérieure;  on  l’accusa  violemment  d'abuser  de  cette  influence, 
et  il  survint  une  crise  comme  il  y en  avait  eu  bien  peu  et  aussi 
violente  qu'aucune  des  crises  antérieures. 

g — Le  taux  de  l’Intérét  règle  le  prix  de  la  terre  et  dea  titres. 

Avant  de  passe  rà  un  autre  sujet,  je  dois  faire  observer  que  le 
taux  de  l’intérét  détermine  la  valeur  et  le  prix  de  toutes  les  choses- 
qui  sont  recherchées  et  achetées,  non  pour  elles-mêmes,  mais  en 
vue  du  revenu  qu’elles  peuvent  produire.  Les  fonds  publics,  les 
actions  des  compagnies  et  les  titres  de  toute  sorte  se  vendent  d’au- 
tant plus  cher  que  le  taux  de  l’intérêt  est  moins  élevé.  Ces  titres 
se  vendent  à un  prix  qui  donne  à l’acquéreur  l’intérêt  courant 
augmenté  d’une  prime  pour  couvrirHes  risques  ou  compenser 
quelque  défaut  de  convenance  dans  le  placement  : les  billets  de 
l’échiquier,  par  exemple,  se  vendent  ordinairement  plus  cher  que 
les  consolidés,  proportionnellement  à l’intérêt  qu’ils  produisent  ; 
parce  que,  bien  que  la  garantie  soit  la  même,  les  billets  de  l’échi- 
quier étant  acquittés  au  pair,  si  le  porteur  ne  veut  renouveler,  il 
ne  court,  à moins  qu’il  ne  soit  obligé  de  vendre  dans  un  moment 
de  crise,  le  risque  de  perdre  par  la  vente  rien  au  delà  de  la  prim 
qu’il  peut  avoir  payée. 

Le  prix  de  la  terre,  des  mines  et  autres  sources  de  revenu  se 
règle  de  même  sur  le  prix  de  l'intérêt.  La  terre  se  vend  ordinai- 
rement plus  cher,  relativement  au  revenu  qu’elle  produit,  que 
les  fonds  publics , non-seulement  parce  qu’on  la  considérai  1 
même  en  Angleterre,  comme  un  placement  plus  sûr, mais 
parce  qu’on  associe  à sa  possession  des  idées  de  puissance  et 
de  dignité.  Comme  cette  différence  est  constante  ou  à peu  prés, 
la  terre  suit  dans  ses  variations  de  prix,  toutes  choses  restant  en 
état,  les  variations  permanentes  (non  les  variations  quotidien- 
nes) du  taux  de  l’intérêt.  Lorsque  ce  taux  est  bas,  la  terra.esl  » 
chère,  lorsque  ce  taux  s’élève,  le  prix  de  la  terre  baisse.  On  a vu 
dans  la  dernière  guerre  une  remarquable  exception  à cette  règle,  \ - 
car  le  prix  de  la  terre  et  le  taux  de  l’intérêt  étaient  en  même 
temps  fort  élevés.  Mais  il  y avait  à cela  une  cause  spéciale.  Le 
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prix  élevé  des  blés  qui  s’était  soutenu  pendant  une  longue  suite 
d’années  avait  élevé  la  rente  de  la  terre  plus  que  l’inlérét  ne  s’é- 
tait élevé  el  que  le  prix  des  revenus  fixes  ne  s’était  abaissé.  Sans 
cet  accident  que  l’on  doit  attribuer  à l’influence  des  saisons,  la 
terre  aurait  baissé  dans  la  même  proportion  que  les  fonds  publics, 
et  c’est  ce  qui  arriverait  probablement  en  cas  de  guerre,  au  grand 
désappointement  de  ces  propriétaires  el  fermiers  qui,  prenant 
pour  règle  des  circonstances  accidentelles  de  cette  remarquable 
époque,  se  sont  persuadé  que  la  guerre  était  favorable  et  la  paix 
défavorable  à ce  qu’ils  appellent  les  intérêts  de  l’agriculture. 
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CHAPITRE  XXIV 

DU  RÈGLEMENT  D UNE  MONNAIE  DE  PAPIER  CONVERTIBLE 


g I.  — Deux  théories  opposées  sur  les  émissions  de  billets  de  banque. 


Le  fréquent  retour,  pendant  le  dernier  demi-siècle,  de  ces  tristes 
phénomènes  appelés  crises  commerciales,  a porté  l'attention  des 
économistes  et  des  hommes  d’État  sur  les  moyens  d’en  éviter  ou 
du  moins  d'en  atténuer  les  maux.  L’habitude  qui  s’était  établie, 
pendant  la  suspension  des  paiements  de  la  Banque,  d’attribuer 
aux  émissions  de  billets  la  hausse  et  la  baisse  des  prix,  a été  cause 
qu’en  général  on  a cherché  les  moyens  de  modérer  les  crises  dans 
des  systèmes  régulateurs  des  émissions  de  billets.  Des  plans  de  ce 
genre,  ayant  obtenu  l’approbation  d'hommes  dont  les  noms  fai- 
saient autorité,  ont  pris  place  dans  l’opinion,  de  telle  manière 
qu’ils  ont  été  convertis  en  lois  lors  du  dernier  renouvelleraentde  la 
charte  de  la  Banque  d’Angleterre.  Et  ces  règlements  sont  encore 
en  vigueur,  bien  qu’ils  aient  perdu  une  grande  parlie  de  leur  po- 
pularité et  que  leur  prestige  ait  été  dissipé  par  une  suspension 
temporaire  consentie  sous  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif, 
trois  ans  environ  après  la  loi  qui  les  avait  établis.  Il  convient  d’é- 
tudier la  valeur  de  ce  plan  destiné  & régler  les  émissions  d’une 
Banque  tenue  de  rembourser  les  billets.  Avant  de  parler  des  dis- 
positions de  l’acte  proposé  par  sir  Robert  Peel  en  1844,  je  vais 
examiner  brièvement  la  nature  et  les  bases  de  la  théorie  sur  la- 
quelle il  est  établi. 

Il  y a bien  des  gens  qui  croient  que  toutes  les  banques  de  cir- 
culation, et  la  Banque  d’Angleterre  en  particulier,  ont  la  faculté 
de  répandre  à volonté  des  billets  et  d’élever  arbitrairement  les 
prix  par  ce  moyen  ; que  leur  pouvoir  n’a  de  limites  que  la  modé- 
ration avec  laquelle  elles  l’exercent;  que  lorsqu’elles  portent 
leurs  émissions  au  delà  du  chiffre  ordinaire,  l’élévation  du  prix 
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qui  en  résulte  engendre  un  esprit  de  spéculation  sur  les  marchan- 
dises, qui  élève  encore  les  prix  et  produit  à la  tin  une  révulsion 
équivalant  à une  crise  commerciale  ; enfin  que  toutes  les  crises 
survenues  en  ce  pays,  de  mémoire  d’homme,  ont  été  causées  ou 
aggravées  par  les  émissions  de  billets  de  banque.  Les  économis- 
tes éminents  qui  ont  donné  à la  théorie  de  la  circulation  ( currency 
theory)  une  forme  pins  modérée  et  l’autorité  de  leurs  noms  ne  sont 
pas  allés  jusque-là.  Mais  je  n’ai  pas  exagéré  la  folie  des  idées  cou- 
rantes sur  ce  sujet,  exemple  remarquable  des  erreurs  théoriques 
auxquelles  peuvent  se  laisser  aller,  non-seulement  les  personnes 
de  cabinet  dont  on  nie  avec  tant  de  mépris  la  compétence  dans 
les  questions  de  ce  genre,  mais  les  gens  du  monde  et  les  hommes 
d’affaires  qui  se  piquent  de  connaissances  pratiques  et  qui  ont  eu 
du  moins  toutes  les  facilités  possibles  d’en  acquérir.  Non-seulement 
cette  idée  fixe,  que  la  circulation  était  la  cause  principale  des  fluc- 
tuations du  prix,  leur  a fermé  les  yeux  sur  une  multitude^de  faits 
qui,  exerçant  une  influence  sur  l’opinion  que  l’on  avait  ac  l’offre 
probable  de  telle  ou  telle  marchandise,  sont  la  véritable  cause  de 
presque  toutes  les  spéculations  et  de  presque  toutes  les  fluctua- 
tions de  prix  ; mais  pour  mettre  les  dates  des  différences  dans  les 
émissions  de  billets  d’accord  avec  leur  théorie,  ils  ont  commis 
des  erreurs  de  fait  et  de  chronologie  qui  seraient  presque  incroya- 
bles, si  un  homme  d’une  grande  autorité  pratique  n’avait  pris  la 
peine  de  les  réfuter  par  un  excellent  travail  historique.  Je  fais  al- 
lusion, comme  le  comprennent  tous  ceux  auxquels  cette  matière 
est  familière,  à V Histoire  des  Prix,  de  M.  Tooke.  Le  résultat  des 
recherches  de  M.  Tooke  a été  résumé  dans  les  termes  suivants,  dans 
sa  déposition  devant  la  commission  de  la  chambre  des  communes, 
lors  de  l’enquête  de  1832  sur  la  charte  de  la  Banque,  et  les  faits 
à l’appui  de  cette  opinion  sont  consignés  dans  son  livre  : « En 
fait  et  historiquement,  dans  les  limites  de  mes  recherches,  dans 
tous  leà  cas  de  hausse  ou  de  baisse  des  prix,  la  hausse  ou  la  baisse 
a pré'éédé  l’accroissement  ou  la  diminution  des  émissions  de  bil- 
lets et  n’a  pu  être  causée,  par  conséquent,  par  cet  accroissement 
ou  cette  diminutibn.  » 

L’extravagance  des  théories  sur  la  circulation  qui  attribuaient 
presque  toutes  les  hausses  ou  baisses  de  prix  à une  augmentation 
ou  à une  réduction  des  émissions  de  billets,  a donné  naissance 
par  réaction  à une  théorie  contraire  dont  les  représentants  les 


19 


LIVRE*  111,  CHAP.  XXIV,  § 2. 

plus  éminents  dans  la  discussion  scientifique  sont  MM.  Tooke  et 
Fullarton.  D’après  cette  théorie,  les  billets  de  banque,  tant  qu'ils 
sont  convertibles,  n’exercent  aucune  influence  sur  le  mouvement 
des  prix,  et  les  banques  ne  peuvent  étendre  leur  circulation  que 
par  suite  et  en  proportion  des  affaires  qu’elles  font.  Cette  der- 
nière affirmation  est  appuyée  du  témoignage  unanime  des  ban- 
quiers de  province  interrogés  par  les  commissions  qui  ont  eu 
successivement  à s’occuper  de  celte  matière.  Ils  soutiennent 
tous  que,  selon  les  expressions  de  M.  Fullarton  (I),  « la  somme 
de  leurs  émissions  est  exclusivement  réglée  par  les  affaires  de 
commerce  et  les  dépenses  qui  se  font  dans  leurs  localités  respec- 
tives, qu’elle  varie  avec  la  production  et  les  prix,  et  qu’ils  ne 
peuvent  ni  porter  leurs  émissions  au  delà  du  chiffre  fixé  par  ces 
affaires  et  ces  dépenses,  sans  voir  leurs  billets  rentrer  aussitôt, 
ni  les  diminuer  sans  voir  aussitôt  le  vide  qu’ils  laissent  rempli 
de  quelque  autre  manière.  # Sur  ces  données,  M.  Tooke  et  M.  Ful- 
larton Soutiennent  que  les  émissions  de  billets,  ne  pouvant  aug- 
menter qu’à  la  suite  d’une  augmentation  de  la  demande,  ne 
peuvent  faire  hausser  les  prix,  ni  encourager  la  spéculation,  ni 
causer  une  crise  commerciale  ; que  les  tentatives  qu’on  ferait 
pour  se  préserver  de  ces  malheurs  par  un  règlement  artificiel 
des  émissions  de  billets  n’auraient  pas  l’effet  voulu  et  pourraient 
avoir  d’autres  effets  très-fàcheux. 

* § 2.  — Examen  des  deux  théorie». 

Toute  la  partie  de  cette  doctrine  qui  repose  sur  des  témoignages 
et  non  sur  des  inductions,  me  semble  incontestable.  Je  crois  com- 
plètement les  affirmations  des  banquiers  de  province  résumées 
clairement  et  complètement  dans  le  passage  deM.  Fullarton  que 
je  viens  de  citer.  Je  suis  persuadé  qu’ils  ne  peuvent  augmenter  la 
somme  de  leurs  émissions  que  dans  les  circonstances  indiquées 
par  eux.  Jecrois  également  que  la  théorie  élevée  sur  ces  faits  par 
M.  Fullarton  exprime  en  grande  partie  la  vérité,  et  se  rapproche 
beaucoup  plus  que  toute  autre  théorie  de  la  circulation  de  la 
vérité  tout  entière. 

Les  marchés  peuvent  se  trouver  en  deux  états  : le  premier  qu’on 

jÉUiD^,|  ■p* 

(I)  Règlement  des  circulations,  p.  85. 
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peut  appeler  état  de  repos,  le  second  qui  est  l’élat  d’espérance 
ou  de  spéculation.  Le  premier  est  celui  dans  lequel  il  n’existe 
aucune  cause  de  nature  à faire  désirer  à un  grand  nombre  de 
marchands  d’étendre  leurs  opérations.  Les  fabricants  produisent 
et  les  marchands  achètent  ce  que  fabricants  et  marchands  ont 
l’habitude  de  fabriquer  et  d’acheter,  sans  espérer  des  débouchés 
plus  considérables  qu’à  l’ordinaire.  Chacun  fait  ses  affaires 
comme  à l’ordinaire,  sans  les  augmenter  ou  ne  les  augmente 
?qu’en  proportion  de  l’accroissement  de  son  capital  et  de  ses  rela- 
tions, ou  par  l'effet  d’une  demande  plus  grande  de  l’article  qu’il 
tient,  par  suite  d’une  augmentation  de  la  richesse  du  pays.  Comme 
'en  cet  état  les  fabricants  et  les  marchands  ne  se  proposent  pas 
d’étendre  leurs  opérations  au  delà  des  limites  ordinaires,  ils  ne 
demandent  pas  de  crédits  extraordinaires  aux  banquiers  et  autres 
prêteurs  d’argent;  et  comme  les  banquiers  ne  peuvent  augmenter 
leurs  émissions  de  billets  qu'en  augmentant  les  crédits  qu’ils 
accordent,  ils  ne  peuvent,  en  ces  circonstances,  augmenter  leurs 
émissions  que  si  les  espèces  rentrent  dans  leurs  caisses  de  pré- 
férence aux  billets.  Si,  à une  époque  donnée  de  l'année,  certaines 
classes  de  personnes  ont  à faire  des  paiements  plus  considérables 
qu’à  l'ordinaire,  ou  si  un  particulier,  sous  l’influence  de  quelque 
besoin  spécial,  demande  un  crédit  plus  grand  que  d’habitude, 
il  peut  bien  obtenir  plus  de  billets,  mais  ces  billets  ne  restent 
pas  plus  en  circulation  que  ceux  qu’émet  tous  les  trois  mois  la 
banque  d’Angleterre  pour  payer  les  arrérages  de  la  dette  puhli- 
<;ue.  La  personne  à laquelle  les  billets  ainsi  empruntés  sont  don- 
nés en  paiement  n’a  elle-même  ni  paiements  ni  besoins  extraor- 
dinaires, et  ou  elle  les  garde  sans  s'en  servir,  ou  elle  les  met  en 
dépét,  ou  s’en  sort  pour  rembourser  son  banquier  d’avances 
antérieures  : en  aucun  cas  elle  ne  les  emploie  à acheter  des  mar- 
chandises, puisque  nous  supposons  qu'il  n’existe  aucune  circoc- 
: tanee  de  nature  à lui  faire  augmenter  ses  opérations.  En  ce  cas 
donc,  il  ne  dépend  pas  des  banquiers  d'augmenter  à volonté  la 
somme  de  la  circulation  : tous  les  billets  qu'ils  émettent  en  plus 
reviennent  à leur  caisse  ou  restent  sans  rien  faire  dans  les  mains 
des  porteurs,  et  les  prix  ne  s'élèvent  point. 

Mais  souvent  l'état  des  marchés  diffère  complètement  de  celui 
que  nous  venons  de  décrire,  et  il  n’est  pas  évident  que  la  théorie 
de  MM.  Tooke  et  Fullarton  puisse  aussi  bien  s’appliquer  à cet 
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autre  étal  de  choses  : c’est  lorsqu’on  croit  généralgmenf,  à loÿ  ou 
& à raison,  que  quelque  article  sur  lequel  roulent  de  grandes  opé- 
rations commerciales  ne  se  trouvera  pas  en  quantité  assez  grand? 
pour  suffire  à la  consommation  ordinaire.  Alors  tous  ceux  qui 
font  des  affaires  dans  cette  branche  de  commerce  désirent  éten- 
dre leurs  opérations.  Les  fabricants  ou  importateurs  désirent 
fabriquer  ou  importer,  une  quantité  plus  grande,  des  spéculateurs 
désirent  augmenter  leurs  approvisionnements  afin  dp  profiter  de 
la  hausse  prévue,  et  tes  détenteurs  de  la  marchandise  désirent 
obtenir  des  avances  plus  considérables  pour  n’étrc  pas  obligés  de 
vendre.  Toutes  ces  classes  de  commerçants  sopt  disposées  à user 
de  leur  crédit  plus  qu’à  l’ordinaire," 1 et  il  est  incontestable  que  les 
banquiers  cèdent  souvent  à tort  à ce  désir.  Des  efiets  du  même 
genre  peuvent  être  produits  par  tout  ce  qui,  excitant  des  espé- 
rances de  profits  extraordinaires,  imprime  aux  affaires  une  allure 
plus  vive  : ainsi,  une  demande  soudaine  et  considérable  de  mar- 
chandises de  la  part  des  étrangers,  ou  l’attente  de  celte  demande, 
comme  on  l’a  vu  lorsque  les  relations  commerciales  s’établirent 
entre  l’Angleterre  et  l’Amérique  espagnole,  ou  comme  il  estarrivé 
souvent  dansrros  relations  de  commerce  avec  les  États-Unis.  Dans 
ces  occasions,  le  prix  des  articjes  d’exportation  s’élève  et  fait  naî- 
tre des  spéculations  .quelquefois  raisonnables,  mais  souvent,  tant 
qu’un  grand  nombre  d’hommes  d’atfaires  préféreront  les  chances 
hasardées  aux  opérations  sûres,  sans  raisbn  ni  mesure.  Dans  cetf1 
casjîes  commerçants,  ou  la  plupart  (L'entre  eux,  désirent  usejplus 
qu’à  l’ordinaire  de  leur  crédit  ^lin  de  pouvoir  achetçr  davantage. 
Tel  (est  l’état  des  affaires  qui,  poussé  à l’extrême,  produit  ces  ré- 
vulsions appelées  crises  commerciales;  et  cha’cun  sait  que  dans 
cès  périodes  de  spéculation,  il  est  bien  rare  qu’il  n’j^ril  pas  un 
accroissement  des  émissions  de  billets  de  banque'. 

. , • A cela  MM.  Tooke  et  Fullarlou  répondent  qpe  l’accroissement 
(^■circulation  suit  toujours  la  hausse  du  prix  au  lieu  de  la  précé- 
der et  n’eii  est  pas  la  cause,  mais  l'effet.  En  premier  lieu,  discnt- 
' ils,  les  achats  de  spéculation  qui  produisent  la  hausse  ne  sont  pas 
payés  avec  des  billets  de  banque,. mais  avec  des  mandats  et  plus 
‘fréquemment  encqje  par  de  simples  virements;  ensuite,'  lors 
9 meme  que  ces  achats  seraient  payés  avec  des  billets  de  banque 
émis  expressément  pour  cet  usage,  une  fois  qu’ils  auraient  servi 
à cela,  ils  rentreraient  aux  banques  sous  forme  de  dépôts,  s’ils 
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n’étaienl  pas  employés  aux  affaires  courantes.  J’en  conviens  et  je 
regarde  comme  démontré  par  la  sfcience  et  par  l’histoire  que  pen-  Jf 
dant  les  périodes  où  la  spéculation  est  ascendante  et  tant  qu'elle 
'est  restreinte  aux  opérations  de  marchand  à marchand,  il  est 
rare  que  les  émissions  de  billets  augmentent  et  contribuent  de 
quelque  façon  que  ce  soit  îiélevçç  les  prix.  Il  me  semble  toutefois 
que  ceci  cesse  d’étre  vrai,  lorsque  la  spéculation  s’étend  jusqu’aux 
fabricants.  Les  commandes  faites  par  spéculation,  par  les  négo- 
ciants aux  manufacturiers,  portent  ceux-ci  à étendre  leurs  opéra- 
tions et  à demander  aux  banquiers  des  avances  plus.considérables, 
et  si  ces  avances  sont  faites  sous  la  forme  de  billets  de  banque,  ces 
billets  ne  vont  pas  entre  les  mains  de  personnes  qui  puissent  les 
mettre  en  dépôt;  une  partie  passe  en  salaires,  se  répand  dans  le 
commerce  de  détail  où  elle  tend  très-directement  à élever  encore 
les  prix.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  croire  que  les  billets  de  banque 
aient  agi  fortement  sur  les  prix  de  cette  manière  S une  époque  où 
la  loi  permettait  les  billets  de  1 1.  et  de  1 /.  En  admettant  toute- 
fois que  la  défense  d’émettre  des  billets  au-dessus  de  S /.  ait 
rendu  insignifiante  l’action  des  autres  qui  ne  peuvent  être  employés 
à payer  des  salaires,  ces  billets  produisent,  vers  la  fin  des  pério^ 
des  de  spéculation,  un  effet  qui  fournit  le  principal  argument  de 
ceux  qui,  dans  notre  temps,  défendent  avec  mesure  la  théorie  de  , 
la  circulation.  Si  l’on  demandé  rarement  du  crédit  au  banquier 
pour  faire  une  spéculation,  on  lui  en  demande  beaucoup  pour 
soutenir  une  spéculation  qui  n’a  pas  réussi,  et  la  concurrence  de 
ceux  qui  viennent  en  pareil  cas  réclamer  une  part  du  fonds  général 
de  crédit  rend’  ceux  môme  qui  n’ont  pas  spéculé  plus  dépendants 
des  banquiers  auxquels  ils  demandent  des  avances.  Entre'  la 
période  off  la  spéculation  est  ascendante  et  le  moment  de  la  ré- 
vulsion il  y a un;  intervalle  de  plusieurs  semaines  et  quelquefois 
de  plusieurs  mois  pendant  lequel  on  lutte  contre  la  baisse.  Commq, 
les  cours  tendent  à baisser,  les  spéculateurs  ne  se  soucient  pas  de 
vendre  à ce  moment,  et  ils  cherchent  des  fonds  pour  remplir  leurs 
engagements  ordinaires.  A ce  moment,  presque  toujours  la  somme  £ 
des  billets  de  banque  en  circulation  augmente.  Personne  ne  con- 
teste celte  augmentation.  Je  crois  qu’il  faut  convenir  que  cet  ac- 
croissement tend  à prolonger  les  spéculations,  à faire  durer  les 
prix  de  spéculation  plus  qu’ils  n’auraient  duré  sans  cette  circon- 
stance et,  par  conséquent,  prolonge  et  augmente  la  demande  des 
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métaux  précieux  pour  l’exportation,  trait  caractéristique  du  temps 
qui  précède  immédiatement  les  crises  commerciales.  La  continua- 
tion de  l’écoulement  des  métaux  précieux  au  dehors  exposant  les 
banques  à ne  plus  pouvoir  remplir  leurs  engagements  de  payer  leurs 
billets  àprésentation,  elles  sont  réduites  à restreindre  leur  crédit 
plus  brusquement  et  plus  durement  qu’elles  ne  l’auraient  fait, 

-si  elles  n’avaient  pas  soutenu  la  spéculation  par  des  avances  ex- 
traordinaires, au  moment  où  la  révulsion  était  devenue  inévitable. 

S 9.  — Motifs  de  croire  que  l’acte  de  18 W a produit  une  partie  dei  effets 
qu'on  en  attendait. 

C’est  pour  empêcher  ces  attermoiements  qui  aggravent  les 
crises,  que  l’on  a imaginé,  pour  régler  la  circulation,  un  plan 
dont  MM.  Loyd,  Norman  et  le  colonel  Torrens  ont  été  les  pre- 
miers auteurs,  et  qui,  sauf  quelques  modifications  légères,  a pris 
la  forme  de  loi. 

Le  plan  original,  dans  toute  sa  pureté,  donnait  à une  banque 
seule  le  privilège  d’émettre  des  billets  à vue  et  au  porteur.  Le 
parlement  a permis  à tous  ceux  qui  avaient  auparavant  le  droit 
d’émettre  des  billets  de  conserver  ce  privilège,  mais  il  n’a  été 
loisible  à personne  autre  de  l'obtenir,  pas  même  pour  remplacer 
ceux  qui  auraient  cessé  d’émettre  des  billets-monnaie  : on  a fixé 
pour  tous,  la  Banque  d’Angleterre  exceptée,  à un  chifTre  que  IJpn  a 
pris  è dessein  médiocre,  un  maximum  d’émissions.  On  n’a  point 
fixé  de  maximum  à la  somme  des  émissions  de  la  Banque  d’An- 
gleterre, mais  seulement  à ses  émissions  sur  valeurs  ou,  en  d’au- 
tres termes,  sur  crédits  accordés.  Ces  émissions  ne  doivent  ja- 
mais dépasser  un  certain  chiffre,  actuellement  14  millions  (t). 
Tous  les  billets  émis  en  sus  doivent  être  émis  contre  espèces  que  la 
Banque  est  obligée  de  prendre  ù un  prix  peu  différent  de  leur 
valeur  monétaire  en  échange  de  ses  billets.  Ainsi,  pour  toutes  les  * 
k émissions  qui  excèdent  14  millions,  la  Banque  d’Angleterre  est  un 
agent  toutpassif  dont  les  seules  fonctionsconsisteut  à échanger  des 
billets  contre  de  l'or  au  prixde3  /.  1 7 scAirB  d.  l’once,  et  de  l'or 

(I)  La  Banque  peut  augmenter  ce  maximum,  mais  seulement  par  des  arrange- 
ments avec  les  banques  de  province  qui  cesseraient  d’émettre  des  billets,  et  qui 
remplaceraient  les  leurs  par  ceux  de  la  Banque  d’Angleterre  : en  ce  cas  même,  ta 
banque  ne  peut  ajouter  h non  maximum  d'émission  que  les  deux  tiers  de  la  somme 
des  billets  qu’émctlail  la  Banque  provinciale  avec  laquelle  elle  traite. 
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contre  des  billets  au  cours  de  3 1. 17  sch.  10  1/2  d.,  en  tout  temps 
et  à tonte  personne. 

Le  but  de  ce  mécanisme  est  de  ne  permettre  à la  circulation 
des  billets  de  varier  que  dans  les  cas  et  dans  la  mesure  où  varierait 
une  circulation  purement  métallique.  Les  métaux  précieux  étant, 
de  toutes  les  marchandises,  celle  qui  jusqu’à  présent  a subi  le 
moins  de  changements  dp  valeur,  comme  il  convient  à une  mar- 
chandise choisie  comme  intermédiaire  des  échanges,  il  importait 
de  demander  aux  signes  qui  les  remplacent  une  conformité  com- 
plète de  valeur  avec  ces  métaux,  et  c’est  dans  ce  but  qu’on  a 
pensé,  avec  de  grandes  apparences  de  raison,  qu’il  était  nécessaire 
que  le  signe  variât  en  quantité  exactement  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  métaux  eux-mémes. 

. Nous  allons  voir  maintenant  jusqu’à  quel  point  les  moyens 
adoptés  atteignent  le  but.  Voyons  d’abord  si  ces  mesures  ont  pro- 
duit les  effets  pratiques  recherchés  par  leurs  défenseurs  les  plus 
modérés,  si  elles  ont  coupé  court  à la  spéculation,  si  elles  ont 
diminué  l’exportation  de  l’or,  et  si,  par  suite,  la  chute  a été  plus 
douce  et  plus  lente.  Je  crois  qu’il  est  juste  de  reconnaître  que  jus- 
qu'à un  certain  point  on  a réussi. 

Je  sais  ce  qu’on  peut  objecter,  et  avec  raison,  contre  cette  opi- 
nion. On  peut  bien  dire  que  lorsque  les  spéculateurs  viennent,  afin 
de  remplir  leurs  engagements,  presser  les  banques  de  leur  donner 
du  drédit,  ce  n'est  pas  la  limitation  des  émissions  dé  billet;  qui 
rmpéeherales  banques  d’accorder  ce  crédit,  si  ellesle  jugenlcon- 
venable;  qu’elles  ont  dans  la  faculté  de  recevoir  des  dépôts  un 
moyen  d’emprunter  dont  elles  peuvent  user  sans  prudencè;  et 
quesi  même  elles  refusaient  de  prêter,  leurs  dépôts  leur  seraient 
retirés,  ce  qui  équivaudrait  à une  augmentation  de  monnaie  en 
circulation,  tout  aussi  bien  que  des  émissions  nouvelles  de  billets 
v de  banque.  Gela  est  vrai  et  suffit  pour  répondre  à ceux  qui  pré- 
tendent que  les  avances  consacrées  par  les  banques  à soutenir  de 
mauvaises  spéculations,  ont  surtout  l’inconvénient  d’augmenter 
la  somme  de  la  monnaie’eu  circulation.  Leur  inconvénient  réel  est 
dans  l’extension  de  crédit  qu’elles  accordent.  Si,  au  lieu  de  prêter 
des  billets,  les  banques  laissaient  épuiser  leur  fonds  de  dépôts 
par  les  demandes  de  leur  clientèle,  il  y aurait  pendant  quelque 
temps  autant  de  monnaie,  mais  moins  de  prêts.  Rien  n’empêche- 
rait le  taux  de  l’intérêt  de  s’élever  aux  premières  difficultés  qui 
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suivent Téx&s  de  la  spéculation.  Les  spéculateurs  chargés  de 
marchandises  seraient  obligés  de  subir  plus  tôt  par  la  revente 
la Ipertè  qu’ils  finissent  par  subir  nécessairement;  la  baisse  des 
prix  et  l’anéantissement  du  crédit  se  produirait  plus  tôt. 

Afin  d’apprécier  jusqu’à  quel  point  on  modère  la  cfise  en  en 
précipitant  le  dénoùment,  examinons  avec  plus  de  détails  le  phé- 
nomène le  plus  saillant  du  temps  oh  la  crise  devient  imminente, 
l’exportation  de  l’or.  Une  hausse  des  prix  à la  suite  d’une  extén- 
sion  de  crédit  causée  par  la  spéculation,  lors  même  que  les  prix  , *t 
n’y  ont  pris  aucune  part,  n’en  a pas  moins  pour  effet,  lorsqu’elle 
dure  quelque  temps,  d’altérer  le  cours-  du  change)  : lorsque  le 
change  a subi  une  telle  altération,  il  ne  peut  se  rétablir,  et  Vf* , 
porlation  de  l’or  ne  peut  cesser  que  parla  baisse  des  prix  ou  par 
l’élévation  du  taux  de  l’intérêt.  Une  baisse  de  prix  modifie  le  coûrs- 
du  change  en  faisant  cesser  la  cause  qui  l’avait  rendu  contraire*: 
lorsque  la  baisse  est  survenue,  il  est  plus  avantageux  d’exporter 
des  marchandises  quedel’or,  mêmepourcpuvrirlesdetlesancien- 
nes.  L’éléyalion  du  taux  de  l’intérêt  et  la  baisse  du  prix  des  titrés  • 
qui  en  est  la  suite,  vont  plus  directement  au  but,  parce  qu’elles 
engagent  les  étrangers  à ne  pas  retirer  l’or  qui  leur  est  dû  et  à le 
placer  dans  le  pays,  ou  même  à y en  envoyer  pour  profiler  de  l’é-. 
lévalion  du  taux  de  l’intérêt.  Nous  avons  eu  un  exemple  remar- 
quable, en  1847,  de  cette  manière  d’arrêter  une  exporlation  d’or.. 

Mais  jüsqu’à  ce  qu’il  arrive  de  deux  choses  l’une,  ou  que  les  prix 
s’abaissent  ou  que  le  taux  de  l'intérêt  s’élève,  rien  ne  peut  arrêter 
ni  même  modifier  l’exportation  de  l’or.  Eh  bien,  les  prix  ne  peu- 
vent s’.ibaisser  ni  l’intérêt  s’élever,  tant  que  le  crédit  accordé  à tort 
est  soutenu  par  les  avances  des  banquiers.  On  sait  fort  bien  que 
dès  qu’il  y a une  exportation  d’or,  lors  même  que  les  émissions 
de  billets  n’auraient  pas  été  exagérées,  c’est  sur  la  Banque  que  la 
contraction  se  fait  d’abord  sentir,  .parce  qu’on  va  chercher  de  l’or 
contre  billets  à la  Banque  d’Angleterre.  Mais  sous  la  législation 
en  vigueur  avant  l’acte  de  1844,  la  Banque  d’Angleterre,  étant  expo- 
sée comme  les  aütres  aux  demandes  de  crédit  qui  abondent  en  ces 
temps,  pouvait  émettre  et  émettait  souvent  sur-le-champ  les  billets, 
qu’on  était  venu  échanger  contre  espèces.  Ç’est  certainement  une 
grande  erreur  de  croire  que  ces  réémissions  de  billets  étaient 
fâcheuses,  parcequ’elles  empêchaient  ladiminution  du  numéraire. 

Mais  elles  étaient  certainement  aussi  fâcheuses  qu’on  l’a  dit.  Tant 
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qu'elle-  duraient,  l'exportation  ^de  l’or  ne  pouvait  cesser,  puis- 
qu’elles empêchaient  ég.ijement  les  prix  de  baisser  et  l’intérêt  de 
s’élever.  La  hausse  ayant  eu  lieu  sans  augmentation  de  la  somme 
des  billets  de  banque,  la  baisse  aurait  pu  avoir  lieu  également 
sans  diminution  de  cette  même  somme;  mais  la  hausse  ayant  eu 
lieu  par  l’extension  du  crédit,  la  baisse  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
par  une  contraction  du  crédit.  Aussi  tant  que  la  Banque  d’Angle- 
terre et  les  autres  banques  agissaient  ainsi,  les  exportations  conti- 
nuaient, jusqu’à  ce  qu’il  en  restât  assez  peu  dans  la  caisse  de  la 
Banque  d'Angleterre  pour  qu’elle  redoutât  de  suspendre  ses  paie- 
ments : alors  elle  réduisait  ses  escomptes  brusquement,  sur  une 
. grande  échelle,  de  manière  à amener  une  hausse  plus  considéra- 
ble du  laux  de  l'intérêt,  ce  qui  faisait  perdre  aux  particuliers  des 
'.sommes  plus  fortes  et  nuisait  plus  au  crédit  en  général  que  ne 
l’exigeaient  les  besoins  réels. 

Je  reconnais,  et  l’expérience  de  1 847  l’a  appris  à ceux  qui  n’y 
avaient  pas  pris  garde  auparavant,  que  la  Banque  d’Angleterre  peut 
’ faire  jusqu’à  un  certain  point,  le  mal  que  nous  venons  d’indiquer 
avec  ses  dépéts  seulement.  Elle  peut  continuerou  même  augmenter 
scs  escomptes  et  ses  avances  au  moment  où  elle  devrait  les  reslrcin- 
•dre,  ce  qui  a pour  résultat  de  produire  à la  fin  une  contraction 
plus  brusque  et  plus  considérable  qu’il  n’est  nécessaire.  Je  ne  puis 
m’empêcher  de  croire  que  les  banques  qui  commettraient  cette 
faute  avec  leurs  dépôts  seulement  ne  la'commissent  sur  une  échelle 
plus  grande,  si  ellcsjoignaientles  ressources  des  émissions  à celles 
des  dépôts.  Je  suis  convaincu  que  les  dispositions  législatives  qui 
empêchent  le  développement'de  leurs  émissions  de  billets,  les 
empêchent  de  faire  les  avances  qui  arrêtent  la  marée  descendante 
et  sont  cause  plus  tard  qu’elle  rouie  comme  un  torrent.  Si  les 
dispositions  restrictives  de  l’acte  de  1844  n’ont  pas  empêché  les 
banques  de  faire  des  avances  pendant  la  période  antérieure  à la 
crise,  pourquoi  sont-elles  devenues  un  obstacle  insurmontable  au 
moment  même  de  la  crise? un  obstacle  dont  on  n’a  pu  triompher 
sans  suspendre  la  loi  par  un  acte  dictatorial  du  gouvernement.? 
• Évidemment,  elles  sont  un  obstacle  (1)  ; et  lorsqu’on  blâme  cet 

(I)  Il  ne  faudrait  pas  dire,  comme  objection,  qu'on  peut  échapper  à la  restriction 
en  accordant  aux  ayant-comptes  des  crédits  à découvrit,  au  moyen  desquels  ils 
feraient  leurs  paiements  avec  des  chèques,  sons  billets  de  banque.  Ceci  est  ii  la 
rigueur  possible,  comme  l’a  observé  M.  Foliation,  et  comme  je  l'ai  dit  moi-meme 
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acte  S’établir  des  restrictions  dans  les  temps  où  il  conviendrait  de 
donner  des  facilités  plus  grandes,  il  faut,  pour  être  conséquent, 
reconnaître  que  ses  restrictions  ont  1^  même  effet,  dans  le  temps 
où  il  était  utile  de  restreindre  le  crédit.  Sous  ce  rapport  donc,  je 
crois  qu'on  ne  peut  contester  que  le  nouveau  système  ne  soit  un 
progrès  sur  l’ancien. 


S 4.  — I.'acte  de  1844  a des  inconvénients  plus  grands  que  ses  avantaces. 

f ' . . 

Mais  si  je  suis  obligé  de  différer  sur  ce  point  de  l’opinion  de 
MM.  Tooke  et  Fullarton,  je  crois  comme  eux  que  ces  avantages, 
quelque  estime  qu’on  en  fasse,  sont  achetés  par  des  inconvénients 
encore  plus  grands. 

Premièrement  si  une  grande  extension  du  créditaccordé  parles 
banquiers  est  fâcheuse  au  moment  où  le  crédit  est  déjà  trop 
étendu,  si  elle  ne  sert  qu’à  retarder  et  aggraver  la  crise,  il  est  trôs- 
. utile  que  le  crédit  s’étende,  lorsque  la  crise  est  déclarée,  lorsqu’au 
lieu  d’é  tre  excessif,  il  manque  d’une  manière  déplorable,  lorsqu’une 
augmentation  des  avances  des  banquiers,  loin  d’ajouter  au  crédit 
courant  ordinaire,  sert  à remplacer  une  somme  égale  de  crédit 
quia  disparu  subitement.  Avant  1844,  si  la  Banque  d’Angle^prre 
aggravait  parfois  les  désastres  d’une  crise  commerciale  en  retar- 
dant la  chute  du  crédit  et  en  rendant  ainsi  cette  chute  plus  vio- 
lente, elle  rendait  des  services  importants  au  moment  même  de  la 
révulsion  en  faisant  des  avances  aux  maisons  solides  dans  un 
temps  où  tout  autre  crédit  commercial  et  tout  autre  papier  que 
celui  de  la  Banque  avait  perdu  sa  valeur.  Ces  services  furent  re- 
marquables particulièrement  dans  la  crise  de  1825-6,  la  plus 
violente  probablement  qu'on  ait  jamais  vue.  Pendant  cette  crise, 
la  Banque  augmenta  sa  circulation,  comme  on  dit,  de  plusieurs 
millions,  pour  faire  des  avances  à des  maisons  de  commerce  sur 
la  solvabilité  définitive  desquelles  on  n'avait  aucun  doute,  et  si 
elle  avait  été  réduite  à refuser  de  les  faire,  la  crise  aurait  encore 

dans  un  chapitre,  précédent.  Mali  celle  manière  de  remplacer  lea  billets  de  banque 
n’a  pas  encore  été  organisée,  et  le  législateur  ayant  clairement  exprimé  son  inten- 
tion de  ne  pas  permettre  l'augmentation  des  crédits  dans  le  cas  supposé,  c'est  une 
question  de  savoir  si  les  dispositions  de  la  loi  n’atteindraient  pas  un  expédient 
destiné  à les  éluder,  ou  si,  par  défétcnce  pour  la  loi,  les  maisons  de  banque  se  ‘ 
conforment,  comme  elle*  l’ont  fait  jusqu'à  ce  jour,  à son  esprit  et  à son  but  aussi 
bien  qu'à  sa  lettre.  . 
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été  plus  désastreuse  qu  elle  le  fut.  « Si  la  Banque,  remarque  avec 
raison  M.  Fullarlon,  cède  à ces  demandes,  elle  ne  peut  le  faite 
qu'en  émettant  des  billets,  puisque  les  bjàiets  sont  la  seule  forn 
sous  laquelle  elle  ait  l’habitude  de  prêter  son  crédit.  Mais  ce; 
billets  ne  sont  pas  destinés  à circuler  et  réellement  ils  ne  circuï 
lent  pas.  On  ne  demande  pas  plus  de  monnaie  circulante  qu’aü- 
paravant.  Au  contraire,  la  baisse  rapide  de  toutes  choses  qui  a lieu 
dans  les  cas  dont  ij  s’agit  doit  nécessairement  réduire  la  quantité 
de  monnaie  qu’il  faut  aux  affaires.  En  ce  cas,  les  billets  revien- 
nent à la  Banque  d’Angleterre  sous  la  forme  de  dépôts,  ou  ils 
restent  dans  les  caisses  des  banquiers  de  Londres,  ou  ils  sont 
envoyés  par  ceux-ci  à leurs  correspondants  de  province,  ou  ils 
sont  accaparés  par  d'autres  capitalistes  qui,  pendant  la  période 
d'excitation,  avaient  pris  plus  d’engagements  que  leur  capital 
propre  ne  leur  permettait  d’en  remplir.  Dans  ces  momeuls,  tout 
homme  qui  est  dans  les  affaires  et  qui  fait  le  commerce  avec  d’autres 
capitaux  que  les  siens,  se  trouve  réduit  à la  défensive  et  cherche^ 
à se  renforcer  autant  qu’il  le  peut  en  gardant  par-devers  lui  la 
plus  forte  somme  possible  du  papier  qui,  au  terme  de  la  loi,  est 
monnaie  légale.  Les  billets  eux-mémes  ne  vont  jamais  sur  le 
marché  des  marchandises,  et  s’ils  contribuent  à retarder,  ou, 
devrais-je  dire,  à modérer  la  baisse  des  prix,  ce  n’est  pas  en  fai- 
sant  demander  plus  de  marchandises,  ni  en  donnant  au  consom- 
mateur le  moyeu  d’acheter  davantage  pour  sa  consommation,  ce 
qui  imprimerait  de  l’activité  au  commerce,  mais  en  exerçant 
justement  une  action  contraire,  en  permettant  aux  détenteurs  de 
marchandises  de  les  garder,  en  ajournant  la  vente  et  en  restrei- 
gnant la  consommation,  m 

Ces  secours  opportuns  accordés  au  crédit  pendant  les  moments 
de  contraction  excessive  qui  suivent  une  expansion  désordonnée, 
ne  sont  pas  impossibles  avec  le  nouveau  système  ; car  une  con£> 
traction  extraordinaire  du  crédit,  une  baisse,  font  nécessairement 
importer  de  l’or,  et  le  principe  de  ce  système  est  de  permettre  à la 
circulation  des  billets  d’augmenter  et  même  de  la  forcer  à aug- 
menter dans  les  cas  où  une  circulation  métallique  augmenterait. 
Mais  les  prescriptions  spéciales  de  la  loi  vont  ici  contre  son  prin 
cipe,  parce  qu’elle  ne  permet  pas  d’augmenter  la  circulation  avant 
que  l’or  soit  arrivé,  et  il  ne  peut  arriver  qu’après  que  le  moment  le 
plus  terrible  est  passé,  lorsque  les  pertes  et  les  faillites  que  la  crise 
■‘'ir  * '* 
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doit  causer  sont  un  fait  accompli.  Le  mécanisme  du  système  re- 
tarde, jusqu’à  ce  que,  sous  beaucoup  de  rapports,  il  soit  trop  tard, 
l’application  des  remèdes  mêmes  que  la  théorie  du  système  in- 
dique comme  exigés  par  la  circonstance. 

Celle  fonction  des  banques  qui  remplissent  le  vide  que  cause 
dans  le  crédit  commercial  la  révulsion  qui  suit  des  spéculations 
excessives  est  si  indispensable  que  si  l’acte  de  1844  n’est  pas  abrogé, 
il  est  facile  de  prévoir  que  ses  dispositions  seront*suspendues 
comme  en  1847,  dans  toutes  les  périodes  de  grande  gène  commer- 
ciale, aussitôt  que  la  crise  sera  complètement  déclarée.  Si  cet  acte 
ne  présentait  pas  d'autre  inconvénient,  on  pourrait  sans  inconsé- 
quence maintenir  ses  restrictions  comme  moyen  de  prévenir  la 
crise  et  y déroger,  lorsqu’il  s’agirait  de  pourvoir  aux  besoins  nés 
de^celtecrise.  Mais  on  peut  élever  contre  le  nouveau  système  une 
objection  plus  radicale  et  qui  porte  plus  loin. 

Puisque  d'après  la  théorie  de  ce  système  la  somme  de  la  mon- 
naie de'papier  doit  subir  exactement  les  variations  que  subirait 
une  circulation  purement  métallique,  il  faut  qu’à  chaque  exporta- 
tion d’or  la  somme  des  billets  de  banque  diminue  en  proportion 
de  cette  exportation  : en  d’autres  termes,  il  faut  que  la -circulation 
diminue  d'une  somme  égale  à celle  des  métaux  précieux  exportés, 
car  on  suppose  que  c’est  ce  qui  arriverait  avec  une  circulation 
purement  métallique.  Cette  théorie  et  le  mécanisme  imaginé  pour 
son  application  pourvoient  au  cas  dans* lequel  une  exportation 
d’or  aurait  pour  cause  une  hausse  des  prix  produite  par  une  exten- 
sion illégitime  de  crédit  ou  par  une  circulation  trop  abondante, 
mais  la  théorie  et  le  mécanisme  ne  s’appliquent  à aucun  autre 
phénomène,  p 

Lorsque  l’exportation  de  l’or  est  le  dernier  effet  d’une  augmen- 
tation de  la  somme  de  la  monnaie  circulante  ou  d'une  expansion 
du  crédit  qui  a le  même  effet  que  des  émissions  exagérées,  on  a 
raison  de  dire  que  si  toute  la  monnaie  était  d’or,  celui  qu’on  ex- 
porte serait  pris  sur  la  somme  de  la  monnaie  circulante,  car  cette 
exportation,  n’ayant  point  de  limites  naturelles,  continuerait  jus- 
qu’à ce  que  la  circulation  et  le  crédit  eussent  subi  une  diminution. 
Mais  l’exportation  des  métaux  précieux  a souvent  des  causes  qui 
n’ont  rien  de  commun  avecj’état  de  la  circulation  et  du  crédit, 
mais  simplement  par  suite  de  paiements  extraordinaires  à faire  au 
dehors,  soit  pour  des  opérations  commerciales,  soit  pour  des  mo- 
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tifs  qui  n’ont  rien  de  commercial.  Parmi  ces  causes,  il  y en  a quatre 
fort  importantes  dont  on  a senti  plusieurs  fois  l’action  en  Angle- 
terre depuis  cinquante  ans  : 1°  Des  dépenses  extraordinaires  du 
gouvernement  au  dehors,  pour  des  motifs  politiques  ou  militaires, 
comme  dans  la  dernière  guerre  et  surtout  pendant  les  dernières 
années.  2°  Des  exportations  considérables  de  capitaux  qui  vont  su 
placer  au  dehors,  comme  les  emprunts  et  les  entreprises  de  mines 
qui  contribuèrent  à la  crise  de  1825,  comme  les  spéculations  en 
Amérique,  qui  furent  la  cause  principale  de  la  crise  de  1839. 
3°  Un  déficit  de  la  récolte  dans  les  pays  qui  fournissent  la  matière 
première  d’une  fabrication  importante,  comme  le  déficit  de  la  ré- 
colte de  coton  qui  força  l’Angleterre  à faire  des  sacrifices  extraor- 
dinaires pour  acheter  des  cotons  malgré  leur  prix  élevé.  -4°  Une 
mauvaise  récolte  et,  par  conséquent,  une  grande  importation  de 
grains  et  farines,  comme  on  en  a eu  en  1846  et  1847  un  exemple 
quia  dépassé  par  ses  proportions  tout  ce  qu’on  avait  vu  auparavant. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  avec  une  circulation  purement  métalli- 
que, l’or  et  l’argent  exportés  ne  seraient  pris  nécessairement,  ni 
même  probablement  sur  la  somme  de  monnaie  en  circulation.  Ils 
Seraient  pris  sur  les  thésaurisations  qui,  avec  un  système  purement 
métallique,  sont  toujours  abondantes  chez  les  particuliers  dans 
les  pays  barbares  et  sous  forme  de  réserve  chez  les  banquiers  dans 
les  pays  civilisés.  M.  Tooko  l’affirme  dans  ses  Recherches  sur  le 
//rincijie  de  la  circulation  ; mais  c’est  à M.  Fullarton  que  l’on 
doit  les  éclaircissements  les  plus  complets  qu’on  ait  donnés  à.  ce 
sujet.  Comme  je  ne  connais  pas  d’autre  écrivain  qui  ait  donné 
un  exposé  aussi  complet  de  cette  portion  de  la  théorie  de  la‘ 
circulation,  je  vais  emprunter  une  longue  citation  à son  excellent 
ouvrage., 

« Tous  ceux  qui  ont  habité  les  contrées  asiatiques  où  l’on 
thésaurise  plus  qu’en  tout  autre  pays,  eu  égard  aux  capitaux  qui 
existent  et  où  la  coutume  de  thésauriser  est  passée  dans  les 
mœurs  des  populations  par  suite  des  craintes  sur  la  sécurité  de 
la  propriété  et  de  la  peine  qu’on  a pour  trouver  un  placement  sûr 
et  rémunérateur,  tous  ceux  qui  connaissent  cet  état  social  savent 
que  dans  un  grand  nombre  de  circonstances  l’appât  d’un  intérêt 
élevé  a fait  sortir  des  coirres  des  particuliers  des  sommes  considé- 
rables au  moyen  desquelles  on  a pourvu  aux  besoins  généraux  : ils 
savent  aussi  avec  quelle  facilité  les  trésors  ont  disparu  dès  que  les 
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causes  qui  les  avaient  fait  sortir  ont  cessé  d’exercer  leur  action. 
Dans  des  pays  où  la  civilisation  et  la  richesse  sont  plus  grandes 
que  dans  les  principautés  asiatiques  et  où  personne  ne  craint  d’ex- 
citer lacupiditédu  gouvernement  en  montrant  ses  richesses,  mais 
où  l’échange  des  marchandises  se  fait  encore  au  moyen  d’une 
circulation  purement  métallique,  comme  dans  la  plupart  des  pays 
commerçants  de  l’Europe  continentale,  les  motifs  de  thésauriser 
sont  bien  moins  puissants  que  dans  la  plupart  des  principautés 
asiatiques  ; mais  la  facilité  d'accumuler  étant  plus  générale,  la 
somme  accumulée  est  probablement  plus  considérable  encore  par 
rapport  à la  population  (I).  Dans  ceux  de  ces  Etats  qui  sont  expçsùfc 
à une  invasion  du  dehors  ou  dont  l’état  social  manque  de  solidité 
V et  fait  craindre  des  troubles,  les  motifs  de  thésauriser  sont  encore 
considérables  : et  chez  une  nation  qui  fait  un  commerce  étendu 
au  dedans  et  au  dehors  sans  le  secours  des  signes  que  l’art  du*'’' 
banquier  a substitués  à la  monnaie,  les  réserves  d'or  et  d’argent 
indispensablement  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  des  paie- 
ments doivent  augmenter  la  somme  de  la  monnaie  circulante  qu'il 
devient  très-difficile  d’évaluer.  t 

« Eu  Angleterre  où  les  opérations  de  banque  ont  pris  uiî  grand 
développement  et  sont  faites  avec  une  perfection  que  l’on  ne 
connait  dans  aucune  autre  partie  de  l'Europe  ; où  l’on  peu»  dire 
que  la  monnaie  métallique  ne  sert  plus  qu’aux  affaires  de  détail 
•et  aux  besoins  du  commerce  extérieur;  il  n’existe  aucun  motif 
pour  que  les  particuliers  thésaurisât,  et  les  thésaurisations  vont 
aux  banques  ou  plutôt,  devrais-je  dire,  à la  Banque  d’Angleterre. 
Mais  en  France,  où  la  circulation  des  billets  de  banque  est  infini- 
ment plus  restreinte,  les  autorités  les  plus  récentes  estiment  la 
quantité  de  monnaie  d’oret  d'argent  à la  somme  énqrmede  120  mil- 
lions sterling;  et  celte  évaluation  ne  dépasse  pas  celle  que  J 'on 
peut  déduire  des  probabilités.  H y a lieu  de  penser  qu’une  grande 
partie,  et  probablement  la  plus  considérable,  de  cette  somme 
énorme  est  absorbée  par  les  thésaurisations.  Si  vous  présentef^ui^* 
paiement  un  billet  de  1,000  fr.  à un  banquier  français,  on  vous 


11)  On  sait,  par  suit»  de  faits  Incontestables,  que  les  sommes  d’argent  qui.  de 
tout  temps,  ont  été  en  la  possession  des  paysans  français,  sont  plus  considérables 
qu’on  ne  saurait  l’imaginer  ; et  même  dtns  un  pays  paurre  comme  l'Irlande,  on 
a récemment  consisté  que  les  petits  fermiers  possédaient  des  sommes  Iden'supé- 
rleuresà  ce  qu'on  aurait  pu  supposer  d'après  leiirs  moyens  apparents  d'existence. 
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remet  un  sac  de  mille  francs  en  argent  qu’on  prend  dans  le  coffre- 
fort.  Et  ce  n’est  pas  le  banquier  seulement  qui  est  obligé  d’avoir 
une  réserve  en  espèces  ; tout  négociant  et  marchand,  selon  ses 
moyens,  est  dans  la  nécessité  de  garder  chez  lui,  nofi-seulement 
de  quoi  pourvoir  à ses  paiements  ordinaires,  mais  de  quoi  subve- 
nir à ses  besoins  extraordinaires.  Plusieurs  faits  nous  prouvent 
que  la  somme  d’espèces  accumulée  dans  ces  innombrables  dépôts, 
en  France  et  dans  tous  les  pays  du  continent  où  les  institutions 
de  banque  manquent  entièrement  ou  sont  très-mal  organisées, 
non-seulement  est  immense,  mais  qu’on  peut  y puiser  largement 
et  transporter  d’un  pays  à l’autre  des  sommes  considérables,  sans 
aucune  variation  sensible  des  prix  ou  sans  aucune  autre  pertur- 
bation. Citons,  entre  autres,  les  opérations  par  lesquelles  plu- 
sieurs des  gouvernements  européens  (desKussie,  d’Autriche,  de 
Prusse,’  de  Suède  et  de  Danemark)  ont  réussi  il  remplir  leurs 
caisses  et  ù remplacer  par  des  espèces  une  grande  partie  du  papier 
déprécié  que  les  nécessités  de  la  guerre  les  avaient  obligés  à 
mettre  en  circulation,  tous  & la  fois  et  au  moment  même  où  la 
somme  des  métaux  précieux  se  trouvait  réduite  par  les  efforts  •' 
que  faisait  l’Anglelfcrre  pour  remettre  son  papier  au  pair  de  la 
monnaie  métallique...  Il  est  certain  que  ces  opérations  faites  en 
même  temps  s’élevaient  à une  somme  extraordinaire  et  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  dommage  sensible  pour  les  particuliers  ou  pour 
les  États  : elles  n’ont  eu  d’autre  effet  qu’un  mouvement  dans  1^ 
cours  des  changes,  et  il  est  probable  que  les  accumulations  faites 
par  les  particuliers  pendant  R guerre  ont  fourni  les  sommes  d’or  . 
et  d'argent  que  les  gouvernements  ont  réunies.  Lorsque  l’on  con1- 
sidère  l’énormité  des  sommes  de  métaux  précieux  qui,  dans  tous 
les  tcnijpk,  ont  existé  en  cet  état  et  qui,  bien  qu’inertes  habituel- 
lement, sont  devenues  actives  dès  qu’on  a vu  les  signes  d’une 
demande  assez  importante,  on  doit  reconnaître  que  lors  même 
que  les  mines  seraient  fermées  pendant  quelques  années  et  que 
la  production  des  métaux  précieux  serait  suspendue,  on  ne  s’en 
apercevrait  point  et  il  n’y  aurait  point  d’altération  sensible  dans  la 
valeur  échangeable  de  ces  métaux  (t).  » 

En  rapprochant  ces  faits  de  la  théorie  de  la  circulation  et  des 
affirmations  de  ses  défenseurs,  M.  Fullarton  ajoute  : « On  pour- 


(1)  Fullarton,  Du  rrglcment  lie  la  circulation , p.  71-4. 
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rail  croire  que  ces  défenseurs  supposent  que  l’or  exporté  par  un 
pays  qui  se  sert  exclusivement  de  monnaie  métallique  est  ramassé 
par  petites  sommes  dans  les  foires  et  dans  les  marchés  ou  dans 
les  tiroirs  des  épiciers  et  des  merciers.  Ils  ne  parlent  jamais  de 
l’existence  de  trésors  considérables  en  métaux  précieux,  quoique 
ce  soit  par  ces  trésors  que  se  fait  tout  le  mouvement  des  paie- 
ments de  nation  à nation  entre  les  pays  qui  n’ont  que  des  espèces 
et  que  les  espèces^entassées  à l’état  de  trésor  n’aient,  aux  termes 
de  l’hypothèse  de  la  circulation,  aucune  inlluencc  sur  Jes  prix. 
Nous  savons  par  expérience  quels  énormes  paiements  en  or  et  en 
argent  les  pays  où  la  circulation  est  purement  métallique  peu- 
vent faire  parfois,  sans  qu’il  en  résulte  aucune  perturbation  de. 
leur  prospérité  intérieure  : et  d’où  viendraient  les  sommes  ainsi 
exportées,  sinon  des  accumulations?  Itélléchissons  sur-la  manière* 
dont  un  pays  où  la  circulation  est  purement  métallique,  serait 
alfeclé  par  la  nécessité  de  Taire  au  dehors  des  paiements  de  plu- 
sieurs millions.  On  n’y  peut  satisfaire  que  par  des  envois  de  capi- 
taux, et  la  concurrence  causée  par  l’accroissement  de'la  demande 
ne  causc-t-elle  pas  nécessairement  une  élévation  du  taux  de  l’in- 
lérêt?  Si  le  paiement  doit  être  fuit  parle  gouvernement,  n'est-il 
pas  probable  que  le  gouvernement  ouvrira  un  emprunt  par  lequel 
il  accordera  aux  prêteurs  des  avantages  supérieurs  à ceux  qu’ils 
obtenaient  auparavant  ? Si  le  paiement  est  fait  par  des  négociants, 
il  faut  qu’ils  prennent  les  fonds  sur  les  sommes  qu’ils  ont  déposées  • 
aux  banques  ou  gardées  en  réserve  à défaut  de  banques,  et,  dans,  ‘ 
ce  cas,  celle  opération  ne  finit-elle  pas  par  les  amener  sur  le  mar- 
ché comme  emprunteurs  ? et  tout  ceci  n’agit-il  pas  sur  les  trésors 
ou  réserves  de  manière  à mettre  en  activité  une  partie  de  l’or  et 
de  l’argent  que  les  marchands  d’argent  avaient  accumulés  quel- 
quefois exprès  pour  tirçr  parti  d’un  avantage  exceptionnel? 

« Je  ne  chercherai  pas  de  preuve  plus  évidente  de  l’action  des 
trésors  et  réserves  pour  payer  les  sommes  que  les  pays  oit  il  n’y  a 
que  des  espèces  sont  obligés  d’envoyer  au  dehors,  sans  aucun 
emprunt  sensible  à la  circulalidn,  que  la  facilité  avec  laquelle  la 
France,  au  moment  même  où  elle  se  relevait  des  désastres  d une 
double  invasion,  paya  en  vingt-sept  mois  une  contribution  de 
guerre  d'environ  vingt  millions  sterling  aux  puissances  alliées,  et 
versa  en  espèces  une  partie,  considérable  de  cette  somme,  sans 
que  sa  circulation  intérieure  éprouvât  de  la  contraction  ou  du 
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changement  et  sans  qu’il  se  manifestât  aucune  variation  alarmante 
dans  les  changes. 

« Or,  si  nous  considérons  ce  qui  s’est  passé  de  notre  temps 
(1814),  nous  voyons  que,  depuis  quatre  ans,  la  balance  du  com- 
merce entre  l'Europe  et  nous  a été  en  notre  faveur  et  que  les  im- 
portations d’or  ont  atteint  la  somme  inouïe  d’environ  14  millions 
sterling.  Est-ce  que  pendant  celte  année  on  a ouï  dire  que  quel- 
que pays  du  continent  eût  souffert  une  crise  monétaire  ? Les  prix 
se  sont-ils  abaissés  d’une  façon  notable  dans  un  pays  quelconque, 
en  comparaison  des  prix  qui  existaient  en  Angleterre  ? Les  salaires 
ont-ils  baissé  ou  les  négociants  ont-ils  été  ruinés  par  la  déprécia- 
tion de  leurs  marchandises  ? Il  n’est  arrivé  rien  de  pareil.  Les  af- 
faires commerciales  et  monétaires  sont  restées  calmes  et  tran- 
quilles dans  tous  les  pays  ; et  en  France  particulièrement  l’exten- 
sion du  commerce  et  l’accroissement  du  revenu  attestent  que  le 
pays  prospère.  On  peut  douter  qift  cette  grande  exportation  de 
l’or  ait  enlevé  à cette  partie  de  la  richesse  nationale,  qui  est  réel- 
*■  lement  en  circulation,  une  seule  pièce  de  20  francs.  Il  est  évident 
par  l’état  régulier  du  crédit,  que  non-seulement  le  commerce  de 
détail  a toujours  disposé  de  la  quantité  d’espèces  qui  lui  était  né- 
cessaire, mais  que  les  trésors  ou  réserves  ont  fourni  tous  les 
moyens  de  régulariser  les  paiements  du  commerce.  Il  est  de  l’es- 
•scnce  d’un  système  purement  métallique  de  pourvoir  à toutes  les 
^éventualités  au  moyen  des  accumulations  qui  fournissent  égale- 
ment les  espèces  que  l’exportation  réclame  et  celles  qui  sont  né- 
cessaires au  service  de  la  circulalion  intérieure.  Tous  les  com- 
merçants qui  vivent  sous  ce  régime  et  qui,  par  la  nature  de  leurs 
affaires,  ont  occasion  parfois  de  reraellre  de  fortes  sommes  aux 
pays  étrangers,  doivent  avoir  une  réserve  suffisante  ou  un  crédit 
suffisant  auprès  des  tiers,  non-seulement  pour  compléter  leurs 
remises  au  besoin,  maispourpouvoir  faire’sans  interruption  leurs 
allaires  habituelles  à l’intérieur.  » 

Dans  un  pays  où  le  crédit  est  aussi  étendu  qu’en  Angleterre,  une 
forte  réserve  dans  un  seul  établissement,  la  Banque  d’Angleterre, 
remplace,  quant  aux  métaux  précieux,  les  innombrables  réserves 
des  autres  pays.  Donc,  aux  termes  de  la  théorie  même  des  parti- 
sans du  système  de  circulation  (currency  doctrine),  il  faudrait  qui* 
toutes  ces  prises  d’or  et  d’argent  qui,  dans  un  système  monétaire 
purement  métallique,  sont  faites  aux  accumulations  particulières, 


• 4 


LIVRE  III,  CIIAP.  XXIV,  § 4.  207 

pussent  être  faite/librementsur  la  réserve  de  la  Banque  d’Arigle- 


LIVRE  III,  CIIAP.  xxiv,  § 4. 


terre,  sans  qu’on  essayât  de  réduire  ni  la  somme  de  monnaie  en 
circulation  ni  celle  des  crédits.  Et  nous  ne  voyons  pas  l’objec- 
tion ‘que  l’on  pourrait  élever,  tant  que  la  prise  ne  menacerait 
pas  d’épuiser  la  réserve  elle-même  et  de  causer  ainsi  une  sus- 
pension des  paiements;  danger  contre  lequel  il  est  facile  de  pren- 
dre des  précautions,  parce  que,  dans  toutes  les  hypothèses  que' 
nous  examinons*  tes  demandes  d’or  ont  pour  cause  des  paiements  ^ 
à faire  au  dehors  et  s’arrêtent  dès  que  ces  paiements  sont  effectués. 

Mais  dans  tous  les  systèmes  on  reconnaît  que  la  réserve  ordinaire 
de  la  Banque  d’Angleterre  dépasse  la  somme  à laquelle  l’expé- 
rience permet  de  croire  que  des  demandes  de  ce  genre  puisseut 
jamaisPs’élever  : M.  Fullarton  estime  àwpept  millions  sterling  la  * 
réserve  strictement  nécessaire,  et  M.  Tooke  recommande  une 
réserve  moyenne  de  dix  millions. 

Ainsi,  le  mécanisme  du  nouveau  système  tend  à obtenir  par 
force,  ce  qui,  non-seulemeint' n’est  pas  exigé  p^rsa  théorie,  mais 
y est  positivement  contraire.  Toute  prise  de  métjhix  précieux  pour 
l’exportation,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  et  qu’elle  dût  ou  non  af- 
fecter la  circulation  avçc  un  système  monétaire  purement  métal- 
lique, est  nécessairement  faite  à cette  source  et  à cette  source 
seulement.  La  somme  des  billets  en  circulation,  les  escbmpteset 
los  autres  avances  de  la  Banque  éprouvent  une  réduction  propor- 
lionnéè  à celle  des  nfétaux  précieux  exportés,  celle-ci  s’élevit- 
elle  à sept  ou  dix  millions.  Et  cette  nécessité  existe,  il  faut  le 
remarquer,  dans  les  cas  mômes  où  les  prix  n’ont  subi  aucune  élé-  a 
vation  due  à la  spéculation  et  qu’il  faille  corriger,  dans  les  caS  où 
le  crédit  ne  s’est  pas  étendu  outre  mesure,  de  manière  à rendre  * 
une  contraction  nécessaire,  mais  où  la  demande  d’or,  à l'exté- 
rieur, est  causée  par  des  paiements,  faits  au  dehors  par  le  gouver-  . 
nement  ou  par  des  achats  de  grains  à la  suite  d’une  mauvaise 
récolte.  « Il  est  un  but,  dit  M.  Fullarton,  qu’on  ne  peut  manquer 
d’atteindre  en  persévérant  dans  ce  système.  La  combinaison  sur 
laquelle  il  repose  tend  à assurer  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
* change  subira  un  dérangement,  ouflu  moins  chaque  fois  que  ce 
•^dérangement  coïncidera  avec  un  état  de  gêne  sur  le  marché  des^b 
capitaux,  on  ne  manquera  jamais  d’avoir  une  de  ces  crises,  rares 
jusqu’à  ce  jour,  mais  dont  les  effets  ont  toujours  été  grands  et 
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Ce  qui  esl  arrivé  en  1847  n’a-t-il  pas  été  un  accomplissement  de 
cette  prédiction?  La  crise  qui  eut  lieu  en  celle  année  n’avait  été 
précédée  par  aucune  exagération  de  crédit,  par  aucune  hausse 
causée  par  la  spéculation.  Il  n’y  eut  de  spéculations,  celles  sur  les 
grains  exceptées,  que  sur  les  actions  de  chemins  de  fer,  et  celles- 
ci  n’avaient  aucun  effet  sur  la  balance  des  importations  et  des 
exportations,  ni  surles  exportations  d’or,  sauf  quelquesplacements 
sans  importance  sur  les  actions  des  chemins  de  fer  étrangers. 
L’exportation  de  l’or,  toute  grande  qu’elle  fût,  avait  pour  seule 
cause  la  mauvaise  récolte  de  1846,  en  grains  et  en  pommes  de 
terre,  et  la  hausse  des  cotons  en  Amérique.  Aucune  de  ces  cir- 
constances n’entraînait  nécessairement  après  elle  une  baisse  gé- 
nérale des  prix  ou  un(L  contraction  du  crédit.  Une  demande 
extraordinaire  de  capitaux  se  manifesta  au  même  moment  par 
l’effet  des  appels  de  fonds  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et 
celte  demande  eut  pour  résultat' immédiat  une  élévation  du  taux 
de  l’intérét.  Si  Ja»réserve  de  la  Banque  d’Angleterre  était  telle 
qu’elle  pût  sufllre-à  l'exportation  sans  être  épuisée,  quelle  néces- 
sité y avait-il  d’ajouter  aux  besoins  et  aux  nécessités  du  moment, 
en  exigeant  que  ceux  qui  avaient  de  l’or  à exportep  le  prissent  sur 
les  dépôts,  c’est-à-dire,  sur  la  somme  déjà  insuffisante  deseapi*  . 
taux  disponibles  du  pays,  ou  qu’ils  vinssent  eux-mêmes  ajouter 
leurs  demandes  à celles  qui  se  pressaient  autour  de  ces  capitaux, 
de  manière  à élever  davantage  encore  létaux  de  l’intérêt?Cette  né- 
cessité était  une  création  de  l’acte  de  1844,  qui  ne  permettait  pas 
iila  Banque  de  satisfaire,  en  prêtant  ses  billets,  à cette  demande 
- extraordinaire,  pas  même  par  la  réémission  des  billets  dont  elle 
venait  de  payer  le  montant.  La  crise  de  1847  était  une,  de  celles 
qbe  les  dispositions  de  l’acte  ne  tendaient  nullement  à éviter;  et, 
lorsque  la  crise  fut  déclarée,  tes  dispositions  de  l’acte  en  doublè- 
rent probablement  la  violence.  , ’ . 

Je  sais  qu’on  me  dira  qu’en  permettant  aux  exportations  d'or 
de  ce  genre  de  s’effectuer  sans  difficulté  aux  dépens  de  la  réserve 
de  la  Banque,  jpsqu’à  ce  qu’ellesccssentd’ellcs-mêines,  on  n’em-,  . 
pêche  pas,  on  ajourne  seulement  la  contraction  de  la  circulation 
el.du  crédit,  puisque,  si  la  limite  poséeaux  émissions  n’empêchait 
pas  l’exportation  au  commencement,,  il  faudrait  plus  tard  qu'il 
s’opérât  une  contraction  plus  grande,  afin  d’agir  sur  les  prix,  et  de 
rétablir  les  réserves  de  la  Banque  en  faisant  rentrer  l’or.  Mais,  en 
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présentant  cet  argument,  on  néglige  plusieurs  considérations. 
Premièrement,  l'or  pourrait  être  rappelé,  non  par  une  baisse  des 
prix,  mais  par  le  moyen  bien  plus  commode  d’une  hausse  du  taux 
de  l’intérêt,  qui  n’implique  la  baisse  d’aucune  marchandise  autre 
que  les  titres  de  crédit.  Ou  les  titres  ( tecurilies ) anglais  seraient 
vendus  à des  étrangers,  ou  les  titres  étrangers,  possédés  par  des 
Anglais,  seraient  envoyés  au  dehors  et  vendus,  et  c’est  ce  qui  a eu 
lieu  sur  une  grande  échelle  pendant  les  difficultés  commerciales 
,de  1847;  c’est  ce  qui  non-seulement  a arrêté  l’exportation  de  l’or, 
mais  ce  qui  a bientôt  changé  la  direction  du  courant  et  ramené 
l’or.  Il  n’a  pas  été  ramené  par  la  réduction  de  la  monnaie  en  cir- 
culation, mais  par  la  contraction  du  crédit;  encore  celle  contrac- 
tion n’est-elle  pas  toujours  indispensable.  Car,  en  second  lieu,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  l’or  rentre  aussi  rapidement  qu’il  est 
sorti;  une  grande  partie  reviendrait  par  le  mouvement  même  du 
commerce  pour  payer  des  marchandises  exportées.  Les  bénéfices 
que  les  paiements  exceptionnels  de  l’Angleterre  peuvent  procurer 
aux  pays  étrangers  seraient  probablement  employés  à l’achat 
d’une  quantité  plus  grande  de  marchandises  anglaises,  soit  poul- 
ies livrer  Ji  la  consommation,  soit  pour  en  faire  un  objet  de  spé- 
culation. Il  est  vrai  que  l'effet  de  ces  opérations  commerciales  ne 
se  ferait  pas  sentir  assez  promptement  pour  qu’on  piit  être  dis- 
pensé de  l’emploi  du  premier  moyen.  Ces  achats  extraordinaires 
feraient  tourner  la  balance  en  faveur  de  l’Angleterre  et  ramène- 
raient graduellement  une  partie  de  l’or  exporté;  le  reste  serait 
ramené,  non  par  une  élévation  du  taux  de  l’intérêt  en  Angleterre, 
mais  par  la  baisse  de  l’intérêt  dans  les  pays  étrangers,  à la  suite 
d’une  augmentation  de  quelques  millions  sterling  dans  la  somme 
des  capitaux  disponibles  de  ces  pays.  S’il  était  nécessaire  d'accé- 
lérer le  mouvement  par  une  élévation  artificielle  du  taux  de  l'in- 
térêt,  une  hausse  médiocre  suffirait,  et  on  n’aurait  pas  besoin 
d’une  hausse  énorme,  comme  celle  qui  se  produit,  lorsqu’on 
porte  brusquement  et  tout  h la  fois  le  poids  de  toutes  les  exporta- 
tions d’or  sur  le  marché  des  capitaux  disponibles. 

Tçls  sont,  autant  que  j’en  puis  juger,  les  avantages  et  les  incon- 
vénients du  système  établi  par  l’acte  de  1841  ; il  me  semble  que  ses 
inconvénients  sont  très-supérieurs  à ses  avantages.  Je  suis  loin  de 
croire  cependant  que  sur  une  matière  si  nouvelle  et  si  difficile, 
qui  n’a  commencé  P être  bien  comprise  que  par  les  discussions 
il.  I « 
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de  ces  dernières  années,  l’expérience  et  la  discussion  n’aient  rien 
à nous  découvrir.  Je  donne  les  opinions  que  je  viens  d’exposer 
comme  le  résultat  des  lumières  qui  ont  été,  jusqu’à  ce  jour,  ré- 
pandues sur  cette  matière,  persuadé  qu’il  sortira  des  lumières 
nouvelles  lorsque  la  connaissance  des  faits  et  des  principes  néces- 
saires pour  éclaircir  la  question , sera  répandue  chez  un  plus 
grand  nombre  de  personnes. 

§ S.  — L’émission  des  billets  de  banque  doit-elle  être  confiée  i un  seul 
établissement? 

Il  reste  encore  deux  questions  relatives  à la  circulation  des  bil- 
lets de  banque  sur  lesquelles  on  a beaucoup  discuté  pendant  ces 
dernières  années,  savoir:  Si  le  privilège  d’émettre  des  billets  ne 
doit  être  accordé  qu’à  un  seul  établissement  ou  s’il  vaut  miçux 
que  les  émissions  soieut  faites  par  plusieurs;  et  dans  ce  dernier 
cas,  s’il  est  nécessaire  et  convenable  de  prendre  des  précautions 
pour  protéger  les  porteurs  de  billets  contre  l’insolvabilité  des 
banques. 

Les  réflexions  que  nous  venons  d’exposer,  nous  portent  à atta- 
cher aux  billets  de  banque,  comparés  aux  autres  formesdu  crédit, 
une  importance  bien  moindre  que  celle  qu’on  leur  accorde  géné- 
ralement, de  sorte  que  les  règlements  relatifs  à cette  espèce  de 
crédit  ne  nous  semblent  pasaussi  extraordinairement  importants 
qu’on  semble  quelquefois  le  penser.  Cependant  les  billets  de  ban- 
que ont  un  caractère  particulier  ; c’est  d’étre  le  seul  titre  fiduciaire 
qui  puisse  servir  à tous  les  usages  de  la  monnaie  et  remplacer 
J complètement  à l’intérieur  le  numéraire  métallique.  Hien  que 
l’extension  de  l’emploi  des  mandats  à vue  ( chèques ) tende  chaque 
jour  davantage  à diminuer  iasomme  des  billets  de  banque,  comme 
v-  elle  diminuerait  la  somme  des  souverains  ou  autres  espèces,  si 
les  billets  de  banque  étaient  abolis,  on  aura  longtemps  besoin 
d’une  quantité  considérable  de  ces  billets,  tant  que  la  confiance 
commerciale  existera,  et  que  la  circulation  des  billets  ne  sera  pas 
interdite  parla  loi.  Le  privilège  de  les  émettre,  soit  que  le  gou- 
vernement l’exerce,  soit  qu’il  l’accorde  à une  corporation,  est 
une  source  de  grands  bénéfices.  Il  est  désirable  que  ce  bénéfice 
profite  à la  nation  tout  entière,  et  cela  est  possible  : si  l’adminis- 
tration des  émissions  de  billets  doit  rester  aussi  exclusivement 
mécanique,  aussi  enchaînée  par  des  règles  fixes  qu’elle  l’est  de- 
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puis  l’acte  de  1844,  if  n’existe  aucune  raison  pour  que  le  bénéfice 
de  ce  mécanisme  profite  à des  particuliers  au  lieu  de  profiter  au 
trésor  public.  Si  à ce  système  on  préfère  un  plan  qui  laisse  à un 
degré  quelconque  les  variations  de  la  somme  des  billets  à la  dis- 
crétion de  ceux  qui  les  émettent,  il  n’est  pas  désirable  que' l’on 
ajoute  cette  fonction  si  délicate  aux  attributions  déjà  excessives 
du  gouvernement.  Il  ne  fautpasque  l’attention  des chefsdel’Étal 
soit  détournée  d’occupations  plus  graves,  ni  qu’ils  soient  assiégés 
de  demandes  ou  en  butte  à toutes  les  attaques  dont  on  est  si  pro- 
digue envers  tous  ceux  que  l’on  considère  comme  responsables,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  d’actes,  môme  peu  importants,  qui 
peuvent  affecter  la  circulation.  Il  vaudrait  mieux  que  des  billets 
de  la  trésorerie,  remboursables  en  or  sur  demande,  fussent  émis 
jusqu’à  concurrence  du  minimum  des  émissions  de  billets  de 
banque,  et  que  le  reste  de  la  circulation  fût  émis  par  des  maisons 
de  banque  particulières.  Ou  bien  un  établissement  semblable 
à la  Banque  d’Angleterre  pourrait  fournir  des  billets  au  pays,  à 
condition  d’en  prêter  quinze  ou  vingt  millions  sans  intérêt  au 
gouvernement,  ce  qui  procurerait  à l’État  le  même  avantage 
pécuniaire  que  s’il  émettait  une  somme  égale  de  ses  propres 
billets. 

Le  motif  que  l’on  invoque  ordinairement  contre  la  pluralité  des 
banques  de  circulation  qui  existait  en  Angleterre,  avant  l’acte  de 
1844,  et  qui  y existe  encore  jusqu’à  un  certain  point,  c’esl  que  la 
concurrence  des  banques  porte  les  émissions  à un  chiffre  exagéré. 
Mais  nous  avons  vu  que  la  faculté  qu’ont  les  banques  d’augmenter 
le  chiffre  des  billets,  et  le  mal  qu’elles  peuvent  produire  par  cette 
augmentation,  est  infiniment  moindre  qu’on  ne  se  le  figure  ordi- 
nairement. Comme  l’a  observé  M.  Fullarton,  la  concurrence  que 
se  sont  faite  les  banques  par  actions,  concurrence  souvent  insen- 
sée, n’a  pu  augmenter  la  somme  des  billets  en  circulation,  et 
cette  somme,  au  contraire,  a constamment  diminué.  En  tout  cas, 
on  doit,  je  crois,  désirer  qu’il  y ait  toujours  un  grand  établisse- 
ment, tel  que  la  Banque  d’Angleterre,  différent  des  autres  banques 
eu  ceci  que  lui  seul  serait  tenu  de  payer  ses  billets  en  or,  tandis 
que  les  autres  banques  pourraient  payer  les  leurs  avec  ceux  de  la 
banque  centrale.  Le  but  de  cette  disposition  serait  d’avoir  une 
corporation  responsable  chargée  de  garder  une  réserve  suffisante 
pour  répondre  à toutes  les  demandes  que  l’on  peut  raisonnable- 
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ment  prévoir.  En  disséminant  celle  responsabilité  sur  toutes  les 
banques,  on  arrive  à ceci  qu’aucune  ne  se  considère  comme  res- 
ponsable, ou  si  les  effets  de  la  responsabilité  se  font  sentir  k l’une 
d’elles,  les  réserves  métalliques  des  autres  sont  un  capital  dor- 
mant, gardé  en  pure  perte,  inconvénient  que  l'on  peut  éviter  en 
donnant  à ces  banques  la  faculté  de  payer  en  billets  de  la  Banque 
d’Angleterre. 

§ 6.  — Doit-on  prendre  de«  mesures  en  fareur  des  porteurs  de  billets? 

Reste  k examiner  si,  sous  un  régime  de  pluralité  des  banques, 
il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  particulières  pour  pro- 
téger les  porteurs  de  billets  contre  les  conséquences  de  la  faillite 
des  banques.  Avant  1826,  les  faillites  de  banques  de  circulation 
étaient  des  accidents  fréquents  qui  désolaient  souvent  une  loca- 
lité tout  entière,  et  qui  privaient  tout  k coup  le  travail  des  fruits 
d’une  longue  et  pénible  épargne.  Ce  fut  un  des  principaux  motifs 
qui  portèrent,  k cette  époque,  le  parlement  k interdire  l’émission 
de  billets  d’une  coupure  inférieure  ko/,  aün  que  les  classes  labo- 
rieuses fussent  aussi  peu  exposées  que  possible  k ce  genre  d’acci- 
dents. Afin  de  mieux  sauvegarder  les  porteurs  de  billets,  on  a 
proposé  de  leur  accorder  sur  les  autres  créanciers  des  banques  un 
privilège,  ou  d’exiger  que  les  banquiers  déposassent  un  caution- 
nement en  rentes  ou  autres  effets  publics,  pour  répondre  du 
paiement  de  tous  leurs  billets-monnaie.  Toutefois,  il  est  certain 
que  l’insolvabilité  fréquente  des  banques,  avant  1826,  était  du 
fait  de  la  loi  qui,  afin  d’assurer  le  monopole  de  la  Banque  d’An- 
gleterre, faisait  un  délit  de  la  formation  d’une  bonne  banque,  en 
interdisant  k Londres  et  au  dehors  toute  banque  de  dépôt  et  de 
circulation  dans  laquelle  le  nombre  des  associés  fût  de  plus  de  six 
personnes.  Ce  spécimen  caractéristique  du  vieux  système  de 
monopole  et  de  restriction  fut  effacé,  quant  aux  émissions  et  aux 
dépôts,  dans  toutes  les  localités  situées  k plus  de  65  milles  de 
Londres,  en  1826,  etquaiil  aux  dépôts,  dans  l’intérieur  du  terri- 
toire réservé  lui-même,  en  1833.  Les  nombreuses  banques  par 
actions  établies  depuis  celte  époque,  ont  fourni  de  meilleurs 
billets,  et  ont  mis  les  maisons  particulières  dans  l’impossibilité 
de  maintenir  leur  circulation,  k moins  que  leur  capital  et  leur 
caractère  nefussent  dignes  de  la  plus  grande  confiance.  Quoique, 


Digitized  by  Google 


213 


LIVIIE  111,  CHAP.  XXIV,  § C. 

dans  certains  cas,  les  banques  par  actions  aient  été  mal  adminis- 
trées (moins  toutefois  quantaux émissions  que  quant  aux  dépôts), 
il  est  très-rare  qu’elles  manquent  et  plus  rare  encore  que  la  perte 
atteigne  d'autres  personnes  que  les  actionnaires.  Les  banques 
d’Angleterre  aujourd'hui  présentent  au  public  une  sécurité  pres- 
que aussi  grande  que  celles  d’Écosse,  qui  ont  toujours  été  libres, 
en  ont  inspirée  depuis  plus  dcdeuxsièclcs,  et  la  législature  pour- 
rait, sans  aucun  inconvénient  de  cette  espèce,  lever  l’interdiction 
portéecontre  les  billets  de  1 Z.  et  de  2 l.  qui  n’a  jamais  été  appli- 
cable ài’Écosse.  Je  pense  donc  qu’il  estinutile  de  prendreaucune 
mesure  spéciale  en  faveur  des  porteurs  de  billets,  et  je  crois 
qu’une  mesure  semblable  ne  serait  autre  chose  qu’une  interven- 
tion abusive.  La  véritable  mesure  à prendre  en  faveur  de  tous  les 
créanciers  serait  une  bonne  loi  des  faillites,  et  quant  aux  sociétés 
par  actions,  la  publicité  de  leurs  comptes  : car  la  publicité  que 
l’on  donne  en  ce  moment  au  chiffre  de  leurs  émissions  n’est 
a,qu'une  petite  partie  de  ce  que  l’État  a le  droitde  leur  demander, 
en  retour  du  privilège  qu’il  leur  accorde  de  se  constituer  et  d’étre 
reconnues  légalement  comme  des  corporations. 


CHAPITRE  XXV 

Ut  LA  CONCURRENCE  DE  PLUSIEURS  PAYS  SUR  LE  MEME  MARCHE 

S 1.  — Causes  qui  permettent  à un  pays  de  vendre  k meilleur  marché 
qu’un  autre. 

Dans  le  langage  du  Système  mercantile  dont  les  formules  et  les 
doctrines  sont  encore  la  base  de  l’économie  politique  de  ce  qu’on 
peut  appeler  les  classes  qui  vendent,  par  opposition  à celles  qui 
achètent  et  consomment,  il  n'est  pas  de  locution  qui  revienne  plus-, 
souvent  ou  qui  soit  prise  dans  un  sens  plus  dangereux  que  celle-ci  : 
Vendre  h meilleur  marché  ( undersellimj ).  On  parlait  souvent  et 
on  parle  encore  de  vendre  à meilleur  marché  que  les  autres  pays, 
ou  d’empêcher  qu’ils  ne  vendent  à meilleur  marché  que  nous, 
comme  si  la  production  et  les  marchandises  n’existaient  que  pour 
cela.  Les  sentiments  de  marchands  en  concurrence  ont  dominé 
les  nations  et  ont  fait  méconnaître  pendant  des  siècles  le  senti- 
ment de  l’avantage  qu’un  pays  commerçant  tire  de.Ia  prospérité 
d’un  autre;  et  l’esprit  du  commerce,  qui  est  aujourd’hui  le  plus 
grand  obstacle  que  rencontre  la  guerre,  a été  pendant  une  cer- 
taine période  de  l'histoire  de  l’Europe  la  principale  cause  des 
guerres. 

Même  avec  les  idées  plus  saines  que  nous  avons  aujourd’hui 
sur  la  nature  et  les  conséquences  du  commerce  des  nations  entre 
elles,  il  faut  encore  faire  une  part,  petite  il  est  vrai,  mais  une  part, 
àl’espiit  de  rivalité  commerciale.  Les  nations  peuvent,  comme 
des  négociants  particuliers,  être  concurrenteset  avoir  sur  certains 
marchés  des  intérêts  opposés  pour  la  vente  de  certaines  marchan- 
dises, tandis  que  d'autres  nations  ont  les  relations  plus  agréables 
qu’établit  une  réciprocité  d’échanges  ; mais  comme  la  vente  de 
certaines  marchandises  donne  le  moyen  de  payer  celles  qu’on 
achète. une  nation  serait  privée  de  tout  l’avantage  réel  qui  résulte 
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du  commerce  extérieur  par  les  importations,  si  elle  ne  pouvait 
engager  les  autres  nations  à prendre  en  échange  aucune  de  ses 


à céder  à bon  marché  ses  produits,  sous  peine  de  ne  pas  vendre, 
plus  les  marchandises  qu’elle  obtiendra  du  commerce  extérieur 
^lui  coûteront  cher.  t 

4 ' Ces  propositions  ont  été  suffisamment,  quoique  incidemment, 
démontrées  dans  quelques-uns  des  chapitres  précédents  ; mais  la 
place  considérable  que  cette  question  aoccupée,  et  qu’elle  occupe 


' des  hommes  d'Étatet  des  négociants  ou  manufacturiers,  me  fait 
désirer,  au  moment  où  nous  allons  quitter  le  sujet  de  l'échange 
entre  nations,  de  joindre  quelques  observations  sur  les  causes 
qui  permettent  à un  pays  de  vendre  à meilleur  marché  qu’un 
£autreou  qui  l’en  empêchent. 

Un  pays  peut  vendre  à meilleur  marchéa]u’un  autre,  et  chasser 
entièrement  celui-ci  du  marché  commun  à deux  conditions  : il 
doit  d’abord  avoir  un  avantage  plus  grand  pour  la  fabrication 
de  l’article  exporté  par  les  deux*pays  ; et  par  avantage,  comme 
je  l’ai  déjà  amplement  expliqué,  je  n’entends  pas  un  avantage 
absolu,  mais  relatif,  par  rapport  à d'autres  marchandises.  En 
second  lieu,  il  faut  que  le  rapport  qui  existe  entre  la  demande 
réciproque  des  produits  du  premier  pays  et  du  pays-marché  soit 
tel,  et  donne  lieu  à une  demande  internationale  telle,  que  le  pre- 
mier pays  abandonne  au  pays-marché  quelque  chose  dé  plus  que 
la  totalité  de  l’avantage  du  pays  concurrent;  autrement  celui-ci 
pourrait  toujours  vendre  sur  le  marché. 

Ilevenonsà  notre  hypothèse  imaginaire  d’un  échange  de  draps 
et  de  toiles  entre  l’Angleterre  et  l’Allemagne,  l’Angleterre  pou- 
vant produire  10  yards  de  drap  au  même  prix  que  la  yards  de 
toile,  dont  l’Allemagne  peut,  au  même  prix,  produire  20  yards,  et 
les  deux  marchandises  étant  échangées  l’une  contre  l’autre,  sans 
déduction  des  frais  de  transport,  à quelque  prix  intermédiaire, 
soit  10  contre  17.  L'Allemagne  ne  pourrait  être  chassée  du  mar- 
ché anglais  au  moyen  de  ventes  à prix  inférieur,  que  par  un  pays 
qui  offrirait  non-seulement  plus  de  17  yards  de  toile,  mais  plus 
de  20  pour  10  de  drap.  Jusque-là,  la  concurrence  pourrait  forcer 
l’Allemagne  à payer  le  drap  plus  cher,  mais  elle  ne  l'empêcherait 
pas  d’exporter  de  la  toile.  Pour  qu’un  pays  pût  supplanter  l’Aile- 


;.  Et  plus  1a  concurrence  des  autres  nations  l’obligera 


encore  dans  les  spéculations  économiques  et  dans  les  inquiétudes 
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magne  en  vendant  moins  cher,  il  faudrait  donc  d’abord  que,  rela- 
livement  au  drap,  il  produisit  la  loileà  meilleur  marché  que  l’Al- 
lemagne, ensuite  qu'il  demandât  une  telle  quantité  de  drap  ou 
d’autres  marchandises  anglaises,  qu’il  fût  forcé,  même  lorsqu’il 
se  serait  emparé  de  tout  le  marché,  de  donner  à l’Angleterre  un 
avantage  plus  grand  que  ne  pouvait  le  donner  l’Allemagne  en 
abandonnant  tous  les  siens,  en  donnant,  par  exemple,  SI  yards 
de  toile  pour  10  de  drap.  En  effet,  autrement,  si,  par  exemple, 
l’équation  de  la  demande  internationale,  après  que  l’Allemagne 
aurait  été  exclue  du  marché,  donnait  un  rapport  de  18  pour  10. 
l’Allemagne  rentrerait  en  concurrence;  ce  serait  elle  maintenant 
qui  vendrait  au  plus  bas  prix,  et  il  se  rencontrerait  un  rapport, 
de  19  à 10  peut-être,  auquel  les  deux  pays  pourraient  rester  sur 
leur  terrain,  et  vendre  à l'Angleterre  assez  de  toiles  pour  payer, 
les  draps  ou  autres  marchandises  anglaises  pour  lesquelles,  au . 
nouveau  cours  des  échanges,  il  y aurait  une  demande.  De  môme, 
l'Angleterre  ne  pourrait  être  chassée  du  marché  allemand,  où 
nous  supposons  qu'elle  exporte  des  draps,  que  par  une  rivale  qui, 
non -seulement  eût  des  avantages  supérieurs  pour  la  production 
des  draps,  mais  qui  demandât  assez  de  produits  allemands  pour 
offrir  10  yards  de  drap,  non  plus  contre  17  yards  de  toile,  mais 
contre  moins  de  15.  En  ce  cas,  l’Angleterre  ne  pourrait  continuer 
ce  commerce  sans  perte;  mais  si  les  circonstances  étaient  un  peu 
différentes,  elle  serait  simplement  obligée  de  donner  à l’Allema- 
gne plus  de  drap  pour  moins  de  toile  qu’auparavant. 

Ainsi,  il  est  évident  qu’on  peut  craindre  trop  facilement  de  voir 
une  nation  rivale  vendre  â meilleur  marché  Que  celle  où  l’on  vit  ; 
on  peut  s’alarmer,  lorsqu’il  n’est  question  que  de  la  réduction 
tics  avantages  que  procure  un  commerce,  et  non  de  perdre  ce 
commerce  tout  entier,  et  l’inconvénient  de  la  réduction  d’un 
commerce  étranger  porte  principalement  sur  les  consommateurs 
de  produits  étrangers,  et  non  sur  les  fabricants  ou  sur  les  ven- 
deurs des  articles  d'exportation.  Il  ne  faudrait  pas  que  les  fabri- 
cants anglais  prissent  l’alarme,  parce  que,  à un  moment  donné, 
un  autre  pays  aurait  vendu  sur  les  marchés  étrangers  les  drapsà 
meilleur  marché  qu’ils  ne  pourraient  les  vendre  au  prix  qui  existe 
en  Angleterre.  Supposez  qu'on  les  supplante  un  moment  en  ven- 
dant à meilleur  marché,  et  que  leurs  exportations  diminuent  ; il 
se  fera  une  distribution  nouvelle  des  métaux  précieux;  les  prix 
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baisseront,  et  comme  toutes  les  dépenses  payées  en  argent  que 
feront  les  producteurs  anglais  se  trouveront  réduites,  ils  pourront, 
si  la  concurrence  ne  remplit  pas  les  conditions  énoncées  ci-des- 
sus,  revenir  en  concurrence  avec  leurs  rivaux.  La  perte  de  l’An- 
gleterre ne  tombera  pas  sur  ceux  qui  exportent,  mais  sur  ceux 
qui  consomment  des  marchandises  importées,  qui,  avec  des  reve- 
nus de  moindre  valeur,  ont  à payer  le  môme  prix  ou  un  prix  plus 
élevé  pour  tous  les  produits  des  pays  étrangers. 


§ 2.  — Le  bai  prix  des  salaire!  est-il  une  de  ces  causes;1 


Telle  est,  je  pense,  la  théorie  vraie  ou  rationnelle  de  la  supplan- 
tation par  vente  à bas  prix  ( underselling ).  On  remarquera  qu’il 
n’y  est  pas  question  de  quelques  choses  dont  nous  entendons 
parler  très-souvent,  sur  le  caractère  des  causes  par  l’effet  des- 
quelles un  pays  est  exposé  & être  supplanté  par  d’autres  sur  les 
marchés  étrangers. 

D’après  la  doctrine  que  nous  venons  d’exposer,  un  pays  ne  peut 
M voir  supplanté  dans  la  vente  d'aucune  marchandise,  si  le  pays 
rival  n’est  plus  porté  que  le  premier  à employer  ses  capitaux  et 
son  travail  à la  production  de  cette  marchandise,  ce  qui  lui  pro- 
cure une  économie  de  travail  et  de  capital  dont  il  peut  partager 
l’avantage  avec  les  pays  auxquels  il  achète,  et  qui  augmente  la 
somme  de  la  production  du  monde.  S’il  vend  à plus  bas  prix,  le 
pays  évincé  du  marché  commun  peut  y perdre,  mais  le  monde  y 
^ gagne;  parce  que  le  commerce  nouveau  qui  s'établit  économise 
pins  de  capitaux  et  de  travail  à l’humanité  que  l’ancien,  et  ajoute 
davantage  h fa  richesse  collective  du  monde.  L’avantage  consiste 
en  ceci  r que  la  marchandise  qui  est  l’objet  de  ce  commerce  peut 
être  obtenue  en  qualité  supérieure  ou  à meilleur  marché  relati- 
vement aux  autres,  ou  peut-être  avec  le  môme  travail,  mais  en 
moins  de  temps,  de  manière  à absorber  moins  longtemps  le  capi- 
tal employé.  Ceci  peut  avoir  pour  cause  des  avantages  naturels, 
tels  qu’un  sol  plus  fertile,  un  climat  meilleur,  des  mines  plus 
riches;  ou  une  capacité  plus  grande,  naturelle  ou  acquise  du 
travailleur,  ou  une  meilleure  division  de  travail,  «le  ntcilleurs 
outils,  des  machines  supérieures.  Mais  il  n’y  a pas  de  place  dans 
cette  théorie  pour  des  salaires  moins  élevés.  C’est  pourtant  d’après 
les  théoriis  répandues  la  cause  la  plus  souvent  citée  de  ce  qu’une 
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nation  peut  vendre  à meilleur  marché  qu’une  autre.  Nous  enten- 
dons parler  tous  les  jours  des  conditions  désavantageuses  dans 
lesquelles  se  trouve  le  fabricant  anglais  sur  les  marchés  étran- 
gers et  jusque  sur  son  propre  marché,  à cause  du  bas  prix  des 
salaires  dans  les  pays  rivaux.  Ce  bon  marché  de  la  main-d’œuvre 
au  dehors  permet  aux  fabricants  étrangers,  ou  plutôt,  est  toujours 
sur  le  point  de  leur  permettre  de  vendre  à plus  bas  prix,  et  de 
chasser  les  fabricants  anglais  des  marchés  sur  lesquels  ils  ne  sont 
pas  artificiellement  protégés. 

Avanld’étudier  cette  opinion  en  principe,  il  convient  de  l’étudier 
en  fait.  Est-il  vrai  que  les  salaires  de  l’ouvrier  des  manufactures 
soient  moins  élevés  dans  les  pays  étrangers  qu’en  Angleterre,  en 
ce  sens  que  le  fabricant  ait  à payer  moins  cher  un  travail  donné. 
L’artisan  de  Gand  et  de  Lyon  gagne  peut-être  moins  par  jour, 
mais  ne  donne-t-il  pas  moins  de  travail  ? Si  l’on  considère  le  pro- 
duit, son  travail  coûte-t-il  moins  cher  à celui  qui  l’emploie?  Bien 
que  les  salaires  soient  généralement  à meilleur  marrhé  sur  le  cou- 
tinent,  le  coût  du  travail,  qui  est  le  véritable  élément  de  la  concur- 
rence, n’est-il  pas  à peu  près  le  môme?  Des  juges  compétents  Je 
croient,  et  leur  opinion  se  trouve  confirmée  par  ce  fait  que  le  taux 
des  profits  està  peu  près  le  même  sur  le  continent  et  en  Angleterre. 
Mais  si  cette  opinion  est  fondée,  il  est  absurde  de  dire  que,  pour 
cette  cause,  les  fabricants  du  continent  peuvent  vendre  à meilleur 
marché  que  les  fabricants  anglais.  C’est  seulement  en  Amérique 
qu’au  premier  abord  il  semble  que  la  différence  du  prix  du  travail 
doive  se  faire  sentir  sur  le  prix  des  produits.  En  Amérique,  les 
salaires  sont  beaucoup  plus  élevés  qu’en  Angleterre,  si  nous  "ne 
considérons  que  le  prix  de  la  journée  de  l’ouvrier;  mais  la  puis- 
sance productive  du  travail  américain  est  si  grande  ; ses  résultats 
et  les  circonstances  favorables  au  milieu  desquelles  il  agit,  lui 
donnent  une  telle  valeur  pour  celui  qui  l’achète,  que  le  travail 
coûte  moins,  à tout  prendre,  en  Amérique  qu’en  Angleterre, 
comme  le  prouve  ce  fait,  que  le  taux  de  l’intérêt  et  celui  des  pro- 
fils y sont  généralement  plus  élevés. 

§ 3.  — Oui,  quand  11  s’agit  d’une  branche  particulière  d’industrie. 

Mais  est-il  vrai  que  le  bon  marché  de  la  main-d’œuvre,  même 
lorsqu’on  entend  par  là  le  bas  prix  du  travail  effectif,  permette 
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^ il  un  pays  de  vendre  à meilleur  marché  qu’un  autre  en  pays: 

' " etranger?  J’entends  le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre  dans  toutes  '? 
les  branches  de  l’industrie  d’un  pays. 

Si,  par  quelque  combinaison  artificiellé,  ou  par  l’effet  de  quelque 
cause  accidentelle,  les  salaires  de  quelques-unes  des  branches  \ ’ 

d’industrie  qui  fournissent  dps  articles  d’exportation  sont  au-des-  ***'. 
sous  de  la  moyenne  des  salaires  dans  le  pays,  il  en  résulte  un 
avantage  réel  sur  le  marché  étranger.  Cette  circonstance  dimi- 
nue le  coût  de  production  relatif  de  ces  articles,  comparés  à 
d’autres  ; l’effet  est  le  môme  que  si  leur  production  exigeait 
moins  de  travail.  Prenons  pour  exemple  ce  qui  a eu  lieu  pour  V- 
certains  articles  d’exportation  : le  tabac  et  le  coton  sont  produits  Va 
par  des  esclaves,  tandis  que  le  pain  et  la  plupart  des  articles  ma- 
nufacturés sont  produits  par  des  hommes  libres  qui  travaillent 
pour  leur  compte  ou  au  compte  d’un  autre,  moyennant  salairç. 

Malgré  que  le  travail  des  esclaves  produise  peu,  ou  ne  peut  réelle- 
ment pas  douter  que  dans  un  pays  où  le  travail  libre  est  si  cher,  il 
ne  soit  plus  avantageux  pour  l’entrepreneur  de  faire  travailler  des 
esclaves.  Quelle  que  soit  la  différence,  cette  main-d’œuvre,  moins 
chère  dans  certaines  branches  de  production  seulement,  abaisse 
le  prix  de  revient  des  produits  de  ces  branches,  à l’intérieur  et  à 
l’extérieur,  comme  s’ils  avaient  été  obtenus  au  prix  d’une  moindre 
quantité  de  travail.  Si  les  esclaves  des  États  du  sud  étaient  éman- 
cipés, et  si  leurs  salaires  s’élevaient  en  proportion  du  prix  auquel 
on  paie  le  travail  en  Amérique,  ce  pays  serait  obligé  d’effacer  du 
catalogue  de  ses  exportations  quelques  articles  produits  parle 
travail  des  esclaves  et  ne  pourrait  en  vendre  aucun  aux  prix  aux- 
quels ils  se  vendent  aujourd’hui.  Leur  bas  prix  est  en  partie  arti- 
ficiel, par  une  circonstance  dont  on  peut  comparer  les  effets  à 
ceux  d’une  prime  à la  production  ou  ù l’exportation  : ou  si  nous 
considérons  les  moyens  par  lesquels  ce  bas  prix  est  obtenu,  on 
pourrait  le  comparer  plus  exactement  encore  au  bas  prix  de  mar- 
chandises volées. 

Les  fabrications  domestiques  procurent  aux  pays  où  elles  exis- 
tent un  avantage  dont  les  conséquences  économiques  sont  les 
mômes,  quoique  son  caractère  moral  soit  très-différent.  Les  objets 
fabriqués  aux  heures  de  loisir  de  familles  qui  ont  une  autre  occu- 
pation et  qui  ne  tirent  pas  de  cette  fabrication  leurs  moyens 
d’existence,  peuvent  être  vendus  à tout  prix,  quelque  bas  qu’il 
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soit,  tant  que  ces  familles  trouvent  qu'il  vaut  la  peine  de  produire. 

Dans  une  relation  sur  le  canton  de  Zurich,  dont  j’ai  eu  occasion 
de  parler  déjà,  ii  propos  d'autre  chose,  on  trouve  les  observations 
suivantes  (1)  : « L’ouvrier  de  Zurich  est  aujourd’hui  manufactu- 
rier, agriculteur  demain,  et  ses  occupations  changent  régulière- 
ment avec  les  saisons.  L'industrie  manufacturière  et  le  labour 
marchent  de  front,  dans  une  étroite  alliance,  et  cette  union  indis- 
soluble des  deux  professions  nous  explique  comment  la  Suisse, 
dans  su  simplicité  et  son  ignorance,  a toujours  soutenu  la  concur- 
rence de  ses  rivaux  et  prospéré  en  face  de  grands  établissements 
montés  avec  de  grands  capitaux  et,  ce  qui  est  plus  fort,  dirigés  par 
des  hommes  d’une  grande  intelligence.  Dans  les  parties  mômes 
du  canton  où  l’industrie  s’est  étendue  le  plus  loin,  il  n’y  a guère 
qu’une  famille  sur  sept  qui  soit  exclusivement  manufacturière;  il  y 
en  a quatre  sur  sept  qui  combinent  l'industrie  agricole  à l’industrie 
manufacturière.  L’avantage  de  cette  fabrication  domestique  ou  de 
famille  consiste  surtout  en  ceci  qu’elle  se  combine  avec  toutes  les 
autres  professions,  ou  plutôt  qu’elle  est  considérée  comme  une 
occupation  supplémentaire.  En  hiver,  dans  la  maison  de  l’ouvrier, 
toute  la  famille  travaille  à la  fabrication  ; mais  aussitôt  que  le 
printemps  se  fait  sentir,  ceux  auxquels  revient  le  travail  des 
champs  quittent  celui  de  la  maison  ; mainte  navette  s’arrête  : 
puis,  à mesure  que  le  travail  des  champs  augmente,  un  autre 
membre  de  la  famille  sort,  puis  un  autre,  jusqu’à  ce  que,  au  mo- 
ment de  la  moisson  et  de^ce  qu'on  appelle  les  grands  travaux, 
toutes  les  mains  soient  armées  des  outils  de  l’agriculture.  Mais  si  le 
temps  est  mauvais,  si  autrement  on  a des  heures  sans  emploi,  on 
reprend  le  travail  de  l’intérieur,  et  lorsque  la  mauvaise  saison 
revient,  chacun  rentre  à son  tour,  à la  maison,  jusqu’à  ce  que  tout 
le  monde  ait  repris  les  occupations  intérieures.  » 

Dans  cet  exemple  de  fabrication  domestique,  le  coût  relatif  de 
production,  duquel  dépendent  les  conditions  de  l’échange  avec 
les  pays  étrangers,  est  moindre,  si  on  le  compare  à la  somme  du 
travail  employé.  L’ouvrier,  considérant  ce  que  lui  rapporte  son 
métier  comme  une  partie  tout  au  plus  de  ses  moyens  d’existence, 
peut  travailler  à un  prix  inférieur,  à des  salaires  plus  bas  que  dans 
les  conditions  où  il  faut  que  l’ouvrier  pourvoie  à tout  l'entretien 

(I)  Historisch-geographische  Statistik  (1er  Schit  eiz.  Erstes  Heft,  1834,  p.  lOSi 
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Je  sa  famille.  Travaillant  comme  ils  le  font  pour  eux-mêmes,  et 
non  pour  un  entrepreneur,  on  peut  dire  que  les  gens  de  Zurich 
fabriquent  presque  sans  frais,  si  ce  n’est  ceux  qu’occasionnent 
l'achat  et  l’entretien  du  métier  et  l'achat  des  matières  premières. 
La  limite  du  bon  marché  n’est  pas  pour  eux  la  nécessité  de  vivre 
du  produit  de  la  fabrication;  il  leur  suffit  de  gagner  assez  pour 
que  l'emploi  qu'ils  font  de  leurs  heures  de  loisir  ne  soit  pas  trop 
désagréable. 


8 4.  — Non,  lorsque  la  main-d'œuvre  est  à bon  marché  dans  toutes  les  brandies 

d’industrie. 

Ces  deux  exemples  du  travail  des  esclaves  et  des  fabrications 
domestiques  nous  montrent  les  conditions  dans  lesquelles  le  bas 
prix  de  la  main-d’œuvre  permet  à un  pays  de  vendre  ses  produits 
à meilleur  marché  au  dehors  et,  par  conséquent,  de  supplanter 
ses  rivaux  ou  de  ne  pas  être  supplanté  par  eux.  Mais  il  ne  jouirait* 
pas  de  cet  avantage  si  la  main-d’œuvre  était  à bas  prix  dans  toutes 
les  branches  d’industrie.  L’abaissement  général  des  salaires  n’a 
jamais  donné  à un  pays  le  moyen  de  vendre  à meilleur  marché 
que  des  rivaux,  et  l’élévation  du  prix  de  la  main-d’œuvre  ne  l’en 
a pas  empêché. 

Pour  démontrer  cette  proposition,  il  faut  remonter  à un  principe 
élémentaire  qui  a été  établi  dans  un  précédent  chapitre  (1).  L’a- 
baissement des  salaires  ne  cause  pas  un  abaissement  de  prix,  ni 
l’élévation  des  salaires  une  augmentation  de  prix  dans  l’intérieur 
même  du  pays.  L’ensemble  des  prix  n’est  pas  plus  élevé  par  l’élé- 
vation des  salaires  qu’il  ne  le  serait  par  une  augmentation  de  la 
quantité  du  travail  nécessaire  à la  totalité  de  la  production.  Les 
frais  qui  portent  sur  toutes  les  marchandises  n’affectent  pas  les 
prix.  Si  le  fabricant  de  drap  fin  ou  de  couteaux  est,  seul  de  tous 
les  fabricants,  obligé  de  payer  la  main-d’œuvre  plus  cher,  le  prix 
de  ses  produits  augmentera  absolument  comme  s’il  lui  fallait  em- 
ployer plus  de  travail,  parce  que,  autrement,  il  gagnerait  moins 
que  les  autres  fabricants,  et  que  personne  ne  voudrait  s’engager 
dans  ce  genre  de  fabrication.  Mais  $i  tout  le  moude  est  obligé  de 
payer  la  main-d’œuvre  plus  cher,  ou  si  tout  le  monde  emploie 
plus  de  travail,  il  faut  se  soumettre  à la  perte,  parce  que,  au  mo- 
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mont  où  elle  porte  également  sur  tous,  personne  ne  peut  espérer 
de  s’}’  soustraire  en  changeant  d’emploi  ; chacun,  par  conséquent, 
subit  une  diminution  de  ses  profits,  et  les  prix  restent  ce  qu’ils 
étaient.  De  même  un  abaissement  général  des  salaires  ou  un  tra- 
vail plus  productif  n’abaissent  pas  les  prix,  mais  augmentent  les 
protils.  Si  les  salaires  baissent  (et  ici  par  salaires  j'entends  le  coût 
du  travail  effectif),  pourquoi  le  fabricant  abaisserait-il  ses  prij? 
11  y serait  forcé,  dit-on,  par  la  concurrence  des  autres  capitalistes, 
f J qui  se  précipiteraient  dans  la  fabrication.  Mais  les  autres  capi- 
talistes payant  aussi  le  salaire  à bas  prix  ne  gagneraient  à lui  faire 
concurrence  que  ce  qu’ils  gagnent  déjà.  Le  prix  auquel  le  travail 
est  payé,  et  la  quantité  de  travail  qui  est  employée,  n’affectent  ni 
la  valeur  ni  le  prix  du  produit  qu’autant  que  le  phénomène  s’ap- 
plique à un  produit  particulier  seulement  et  non  à tous  les  pro- 
duits généralement. 

• Puisque  le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre  n’est  pas  une  cause 
d’abaissement  du  prix  dans  le  pays  lui-méme,  il  ne  fait  pas  que 
les  produits  de  ce  pays  puissent  être  offerts  à meilleur  marché  à 
l’élrangeri  II  est  très-vrai  que  si  le  coût  du  travail  était  moindre 
en  Amérique  qu’en  Angleterre,  l’Amérique  vendrait  scs  cotons,  à 
Cuba,  à meilleur  marché  que  l’Angleterre  et  que  le  fabricant  amé- 
ricain gagnerait  autant  que  le  fabricant  anglais.  Mais  ce  n’est  pas 
aux  profits  du  fabricant  anglais  que  le  Dlateur  américain  com- 
pare les  siens,  c’est  à ceux  des  autres  entrepreneurs  américains. 
Ceux-ci  jouiraient  comme  lui  d'une  main-d’œuvre  peu  chère,  et 
ils  feraient  par  conséquent  des  profits  considérables,  auxquels  le 
filaleur  américain  voudrait  que  les  siens  fussent  égaux.  11  ne  se 
contenterait  pas  du  profit  que  fait  le  fabricant  anglais.  11  est  vrai 
qu’il  aimerait  mieux  se  contenter  d’un  profit  moindre  pendant 
quelque  temps,  plutôt  que  de  changer  de  profession  ; et  un  com- 
merce peut  continuer  quelquefois  longtemps,  tout  en  donnant  des 
profils  moindres  que  ceux  qu’il  donnait  quand  on  l'a  entrepris. 
Les  pays  qui  ont  la  main-d’œuvre  à bas  prix  et  où  les  entrepre- 
neurs réalisent  de  gros  profils  ne  vendent  pas  pour  cela  à meil- 
leur marché  que  les  autres,  mais  il  est  plus  difficile  de  les  sup- 
planter en  vendant  à meilleur  marché  qu’eux,  parce  que  les  fabri- 
cants peuvent  accepter tune  diminution  de  profit,  non-seulement 
sans  cesser  de  vivre,  mais  saris  cesser  de  gagner  en  continuant  leur 
fabrication.  Mais  ils  n’ont  pas  d’autre  avantage,  et  ils  ne  persévé- 
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reront  pas  longtemps  s’ils  ne  'peuvent  plus  espérer  de  voir  un 
changement  leur  procurer  un  profit  égal  à celui  des  autres  entre- 
preneurs de  leur  pays. 

§ 5.  — Examen  de  quelques  anomalies  qui  existent  dans  les  pays  commerçants. 

Il  est  une  classe  de  sociétés  commerçantes  qui  font  des  expor- 
tations au  sujet  desquelles  il  faut  donner  quelques  mots  d’explk, 
cation.  On  ne  peut  guère  les  considérer  comme  des  pays  qui 
échangent  leurs  marchandises  avec  d’autres  pays,  mais  plutôt 
comme  des  établissements  extérieurs  d’agriculture  ou  de  fabrica- 
tion rattachés  à un  pays  plus  important.  Nos  colonies  des  Antilles, 
par  exemple,  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  pays  en 
possession  d’une  puissance  productive  particulière.  Si  Manchester, 
au  lieu  d’être  où  il  est,  se  trouvait  sur  un  rocher  de  la  mer  du 
'Nord,  tout  en  continuant  d’exercer  son  industrie,  il  ne  serait  ce- 
pendant qu’une^ville  d’Angleterre  et  non  un  pays  commerçant 
avec  l’Angleterre  ; ce  serait  simplement,  comme  aujourd’hui,  le 
lieu  où  il  conviendrait  & l’Angleterre  de  placer  sa  fabrication  de 
coton.  De  même  les  Antilles  sont  le  lieu  où  l’Angleterre  juge  à 
propos  d’avoir  sa  fabrique  de  sucre,  de  café  et  d’autres  produits 
intertropicaux.  Tous  les  capitaux  qui  y sont  employés  sontanglais, 
et  presque  toute  l’industrie  du  pays  est  destinée  à l’Angleterre. 

On  n’y  produit  guère  que  les  articles  courants  qui  sont  envoyés 
en  Angleterre,  non  point  pour  y être  échangés  contre  des  mar- 
chandises expédiées  dans  les  colonies  et  consommées  par  leurs 
habitants,  mais  pour  être  vendues  en  Angleterre,  au  profit  des^  rt^ 
propriétaires  qui  y habitent.  Aussi  le  commerce  avec  les'1  AnUÙgs  ^ 
ne  doit  guère  être  considéré  comme  un  commerce  extérieur:  0%. 
peut  le  comparer  plus  exactement  à un  commerce  entre  la  ville  et  ; 
la  campagne  et  lui  appliquer  les  régies  du  commerce  intérieur. 

Le  taux  des  profits  dans  les  colonies  suivra  le  taux  des  profits  en 
Angleterre  ; on  doit  y compter  sur  les  mêmes  profits,  augmentés 
du  prix  des  risques  qui  résultent  d'un  emploi  plus  lointain  et  plus 
chanceux  ; cette  compensation  faite,  la  valeur  et  le  prix  des  pro- 
- duits  des  Antilles  sur  le  marché  anglais  doivent  être  réglés,  ou 
avoir  été  réglés  précédemment,  comme  la  valeur  et  le  prix  des 
marchandises  anglaises,  par  le  coût  de  production.  Depuis  dix  ou 
douze  aus,  il  y a une  exception  à ce  principe  : le  prix  s’est  d'abord 
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élevé  bien  au-dessus  du  cours  qui  sérail  résulté  du  coût  de  pro- 
duction par  suite  de  récoltes  insuffisantes  dont  on  ne  pouvait  aug- 
menter le  produit,  faute  de  bras.  Plus  récemment,  l’admission  de 
concurrents  étrangers  a introduit  un  autre  élément,  et  les  produits 
des  Antilles  anglaises  sont  chassés  du  marché  ( undersold ),  non  pas 
parce  que  la  main-d'œuvre  y est  plus  chère  qu’à  Cuba  et  qu’au 
Brésil,  mais  parce  qu’elle  y est  plus  chère  qu’en  Angleterre  même; 
car,  s'il  en  était  autrement,  la  Jamaïque  vendrait  scs  sucres  au 
môme  prix  que  Cuba,  et  obtiendrait  des  profits  sinon  aussi  élevés 
que  ceux  de  Cuba,  au  moins  égaux  à ceux  d’Angleterre. 

Ï1  convient  de  mentionner  aussi  une  autre  classe  de  petites  so- 
ciétés, pour  la  plupart  indépendantes,  qui  se  sont  entretenues  et 
enrichies  presque  sans  produits  propres  (si  l’on  en  excepte  les  na-* 
vires  et  les  accessoires),  par  un  simple  commerce  de  transport  et 
par  un  commerce  d’entrepôt,  en  achetant  les  productions  d’un 
pays  pour  les  revendre  avec  bénéfice  dans  un  autre  pays.  Ainsi 
Venise  et  les  villes  anséatiques.  La  siluation  de  ces  sociétés  était 
bien  simple.  Elles  et  leurs  capitaux  servaient,  non  à créer  des  pro- 
duits, mais  à échanger  entre  elles  les  productions  des  autres  pays. 
Ces  échanges  avaient  pour  résultat  un  avantage  pour  les  autres 
pays,  — ils  augmentaient  la  somme  des  revenus  de  l’industrie, 
— une  partie  de  cet  avantage  servait  à indemniser  ceux  qui  les 
faisaient  de  leurs  frais  de  transport  et  l’autre  à les  rémunérer  de 
l’emploi  de  leurs  capitaux  et  de  leur  habileté  commerciale.  Les 
pays  producteurs  eux-mômes  n’avaient  pas  les  capitaux  nécessai- 
res pour  faire  le  commerce  de  leurs  produits.  Lorsque  les  Véni- 
tiens devinrent  les  agents  de  tout  le  commerce  de  l’Europe  méri- 
dionale, ils  n’avaient,  pour  ainsi  dire,  point  de  concurrents.  Sans 
eux,  ce  commerce  n’aurait  pas  été  fait  et  leurs  profils  n’avaieut 
d'autre  limite  que  celle  du  prix  auquel  l’ignorante  noblesse  féo- 
dale consentait  à payer  les  articles  de  luxe,  inconnus  pour  elle, 
qu’on  lui  présentait.  Plus  tard,  la  concurrence  vint,  et  les  profits 
de  cette  industrie,  comme  ceux  de  toutes  les  autres,  subirent  l’in- 
fluence des  lois  naturelles.  Le  commerce  de  transport  fut  fait  par 
la  Hollande,  pays  qui  avait  des  productions  propres  et  de  grands 
capitaux  accumulés.  Les  autres  nations  de  l’Europe  ayant,  elles 
aussi,  des  capitaux  à épargner,  devinrent  capables  de  faire  elles- 
mêmes  leur  commerce  extérieur  ; mais,  par  un  concours  particu- 
lier de  circonstances,  le  taux  des  profits  étant  plus  bas  en  Hol- 
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lande  qu'ailleurs,  ce  pays  put  "faire  le  commerce  extérieur  des 
autres  à meilleur  marché  que  les  capitalistes  de  ces  pays  mêmes  : 
aussi  la  Hollande  fil  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  trans- 
port de  tous  les  pays  .qui  ne  se  le  réservèrent  pas  par  des  Actes  de 
navigation  rédigés  expressément  dans  ce  but,  comme  celui  de 
l’Angleterre. 
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|)K  L’INFLUENCE  DE  L'ÉCHANGE  SUR  LA  DISTRIBUTION  DES  RICHESSES 
§ I.  — L'échange  et  la  monnaie  ne  modifient  en  rien  la  loi  dea  salaires. 

Nous  avons  maintenant  complété,  dans  les  limites  qu'imposait 
la  nature  de  cet  ouvrage,  la  description  du  mécanisme  par  lequel 
les  produits  d’un  pays  sont  distribués  entre  ses  habitants,  c’est-à- 
dire  le  mécanisme  de  l’échange,  tel  qu’il  résulte  des  lois  qui  régis- 
sent les  valeurs  et  les  prix.  Nous  allons  maintenant  nous  servir 
des  lumières  que  nous  fournit  celle  étude  pour  jeter  un  coup 
d’œil  rétrospectif  sur  les  phénomènes  de  la  distribution.  Lorsque 
nous  avons  étudié  la  division  des  produits  entre  les  trois  classes 
des  ouvriers,  des  fabricants  et  des  propriétaires,  sans  égard  à l’é- 
change, il  nous  a semblé  que  cette  distribution  dépendait  de  cer- 
taines lois  générales.  Il  convient  maintenant  de  rechercher  si  ces 
lois  produisent  encore  leur  elTel,  lorsque  la  distribution  a lieu  par 
le  mécanisme  compliqué  des  échanges  et  de  la  monnaie  ; ou  si  ce 
mécanisme  a la  propriété  de  gêner  ou  de  modifier  l’action  des 
principes. 

La  division  élémentaire  des  produits  du  travail  et  de  l’épargne 
de  l’homme  comporte,  comme  nous  l’avons  dit,  trois  parts,  sa- 
laires, proüts  et  rente,  et  ces  parts  sont  attribuées  aux  personnes 
auxquelles  elles  appartiennent  sous  la  forme  de  monnaie  et  par 
le  moyen  de  l’échange,  ou  plutôt  le  capitaliste  auquel,  dans  les 
arrangements  sociaux  usuels,  appartient  le  produit,  paie  en  argent 
aux  deux  autres  agents  de  la  production  la  valeur  vénale  de  leur  r 
travail  et  de  l’usage  de  leur  terre.  Si  nous  recherchons  de  quoi  dé- 
pendent la  valeur  vénale  du  travail  et  celle  de  l’usage  de  la  terre, 
nous  retrouvons  les  mêmes  causes  qui,  nous  l'avons  dit,  régle- 
raient le  cours  des  salaires  et  de  la  rente,  s’il  n’y  avait  ni  monnaie 
ni  échange  de  marchandises. 
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Premièrement  il  est  clair  que  la  loi  des  salaires  n’est  pasafl'ec- 
tée  par  l’existence  ou  la  non-existence  de  l’échange  et  de  la  mon- 
naie. Les  salaires  dépendent  du  rapport  qui  existe  entre  la  po- 
pulation et  le  capital  ; et  il  en  serait  ain^i,  lors  môme  que  tous  les 
capitaux  du  monde  appartiendraient  à une  association  ou  que 
chacun  des  capitalistes  qui  les  possèdent  aurait  un  établissement 
séparé  pour  la  production  de  chacun  des  articles  consommés  dans 
la  société  et  qu’il  n’y  aurait  point  d’échange  de  marchandises. 
Comme  le  rapport  qui  existe  entre  le  capital  et  la  population  dé- 
pend partout,  excepté  dans  les  colonies  nouvelles,  de  la  puissance 
des  obstacles  qui  empêchent  les  progrès  de  la  population,  on  peut 
dire  en  langage  vulgaire  que  les  salaires  dépendent  des  obstacles 
que  rencontrent  les  progrès  de  la  population  ; mais,  lorsque  ces 
obstacles  sont  autres  que  la  mort  par  la  faim  ou  les  maladies,  les 
salaires  dépendent  de  la  prudence  de  la  classe  laborieuse  ; et, 
dans  tous  les  pays,  les  salaires  descendent  ordinairement  jusqu’à 
leur  extrême  limite,  si  les  travailleurs  aiment  mieux  les  laisser 
baisser  que  de  multiplier  moins. 

J’entends  ici  par  salaire  le  degré  d’aisance  réelle  du  travailleur, 
la  quantité  de  choses  nécessaires  ou  agréables  naturellement  ou 
par  habitude  qui  lui  revient  pour  sa  pan  : c’est  le  montant  des 
salaires  par  rapport  à celui  qui  les  reçoit;  considérés  au  point  de 
vue  de  celui  qui  les  paie,  ils  ne  dépendent  pas  de  principes  si  sim- 
ples. Nous  appellerons  salaires  réels  ou  en  nature,  les  salaires 
considérés  au  point  de  vue  de  l’aisance  qu’ils  procurent  au  travail- 
leur. On  nous  permettra  pour  un  moment  d’appeler  les  salaires, 
pris  dans  le  second  sens,  salaires  en  monnaie,  et  de  supposer, 
comme  on  peut  le  concéder,  que  la  monnaie  a,  pendant  quelque 
temps,  une  valeur  invariable,  sans  aucun  changement  dans  les 
conditions  auxquelles  on  produit  ou  on  obtient  l’intermédiaire 
des  échanges.  Si  le  coût  de  la  monnaie  elle-même  ne  varie  point, 
. le  prix  des  salaires  est  la  mesure  du  coût  du  travail  et  on  peut 
exprimer  l'un  par  l’autre. 

Les  salaires  en  monnaie  résultent  du  rapport  de  deux  éléments 
qui  sont  : 1"  les  salaires  réels  ou  en  nature,  ou,  en  d’autres  ter- 
mes, la  quantité  d’articles  de  consommation  ordinaire  qu’obtient 
le  travailleur  ; 2"  le  prix  en  monnaie  de  ces  articles.  Dans  les  àn- 
v , ciennes  sociétés.  dans  toutes  celles  où  l’accroissement  de  la  popu- 
lation est  contenu  à quelque  degré  que  ce  soit  par  la  difficulté 
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de  se  procurer  des  moyens  d’existence,  le  prix  eu  monnaie  du 
travail  est  ordinairement  tel  qu’il  permette  aux  travailleurs  pris 
en  masse  de  se  procurer  les  marchandises  sans  lesquelles  ils  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  maintenir  la  population  au  point  où 
elle  est  avec  un  accroissement  ordinaire.  Leur  degré  d’aisance 
étant  donné  (et  par  degré  d’aisance  de  la  classe  laborieuse,  j’en- 
tends l’aisance  à laquelle  ils  ne  veulent  pas  renoncer  pour  multi- 
plier davantage),  les  salaires  en  argent  dépendent  du  prix  en  ar- 
gent et  par  conséquent  du  coût  de  production  de  divers  articles 
que  les  travailleurs  consomment  habituellement;  car,  si  les  sa- 
laires ne  leur  procuraient  pas  une  quantité  donnée  de  ces  articles, 
l’accroissement  .de  la  population  se  ralentirait  et  le  taux  des 
salaires  s’élèverait.  Parmi  ces  articles,  le  pain  et  les  autres  pro- 
duits agricoles  sont  tellement  les  *()lus  importants  qu'ils  laissent 
peu  d'influence  à toutes  les  autres  causes. 

Ici  nous  pouvons  invoquer  le  secours  des  principes  qui  ont  été 
exposés  dans  celte  troisième  partie.  Le  coût  de  production  du 
pain  et  des  autres  produits  de  l’agriculture  a été  analysé  dans  un 
chapitre  précédent.  Il  dépend  de  la  puissance  productive  de  la 
terre  la  moins  fertile  ou  de  la  portion  de  capitaux  qui  est  employée 
de  la  manière  la  moins  productive,  et  dont  cependant  les  besoins 
de  la  société  ont  exigé  la  culture  ou  l'emploi. Te  coût  de  produc- 
tion du  blé  produit  dans  ces  conditions  les  moins  favorables  déter- 
mine, comme  nous  l’avons  vu,  la  valeur  en  échange  et  le  prix  en 
argent  du  tout.  Donc,  dans  un  état  donné  d’habitudes  des  travail- 
leurs, leurs  salaires  en  monnaie  dépendent  de  la  puissance  pro- 
ductive des  terres  les  moins  fertiles,  ou  de  la  portion  la  moins 
productive  du  capital  employé  à l’agriculture,  du  point  auquel  la 
culture  est  arrivée  en  dernier  lieu  dans  sa  conquête  des  sables 
stériles,  et  des  degrés  qui  séparent  ces  terres  des  terres  plus  fer- 
tiles. Or,  la  force  qui  oblige  la  culture  à s'étendre  ainsi  est  l'accrois- 
sement de  la  population,  et  la  force  qui  fait  contre-poids  et  qui 
empêche  la  population  de  diminuer,  est  celle  qui  perfectionne  la 
science  et  les  procédés  de  l’agriculture,  et  qui  fait  que  la  même 
terre  donne  au  même  travail  des  revenus  plus  abondants.  Les  frais 
de  culture  de  ceux  des  produits  agricoles  qui  coûtent  le  plus  sont, 
à un  moment  donné,  l’expression  exacte  du  rapport  d’avance- 
ment de  la  population  et  de  l'art  agricole  dans  la  course  où  elles 
sont  engagées  l’une  contre  l'autre. 
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82.—  L'échange  et  l'usage  de  la  monnaie  n'altèrent  point  la  loi  de  la  rente. 

Le  docteur  Chalmers  a dit  avec  raison  qu’on  pouvait  apprendre 
plusieurs  principes  importants  d’économie  politique  à la  limite 
extrême  de  la  culture,  aux  derniers  points  qu’elle  ait  atteints  dans 
sa  lutle  contre  les  agents  spontanés  de  la  nature.  Le  degré  de  puis- 
sance productive  des  terres  situées  à celte  extrême  limite  est  une 
indication  de  la  manière  dont  les  produits  se  distribuent  entre  les 
trois  classes  des  travailleurs,  des  entrepreneurs  et  des  proprié- 
taires. 

Lorsque  le  besoin  de  pain  qu’éprouve  une  population  croissante 
ne  peut  être  satisfait  sans  étendre  la  culture  à des  terrains  moins 
fertiles,  ou  sans  faire  des  avances  plus  considérables  en  propor- 
tion du  produit  sur  la  terre  déjà  cultivée,  il  faut  nécessairement 
que  le  prix  des  produits  agricoles  s’élève  tout  d’abord  ; mais  dès 
que  le  prix  s’est  élevé  assez  haut  pour  donner  des  profils  ordi- 
naires à ces  avances  supplémentaires,  il  cessera  de  s’élever  et  n’ira 
pas  assez  haut  pour  que  les  terres  mises  nouvellement  en  culture 
ou  les  nouveaux  Capitaux  placés  sur  les  anciennes  terres  rappor- 
tent non-seulement  un  profit,  mais  une  rente.  La  terre  ou  les  ca- 
pitaux employés  les  derniers,  et  placés,  selon  l’expression  du  doc- 
teur Chalmers,  à la  limite  extrême  de  la  culture,  ne  rapporteront 
point  de  renie.  Mais  si  les  capitaux  de  ces  terres  ne  rapportent 
point  de  rente,  la  rente  des  autres  terres  se  mesurera  par  la  dif- 
férence de  puissance  productive  qui  existera  entre  elles  et  celles- 
ci.  Le  prix  des  produits  sera  toujours  tel  en  moyenne  que  la  plus 
mauvaise  terre  ou  les  capitaux  les  moins  productivement  placés 
sur  des  terres  de  qualité  meilleure  couvrent  les  frais  du  cultiva- 
teur et  lui  rapportent  un  profit  ordinaire.  Si  les  terres  et  les  capi- 
taux les  moins  favorisés  rapportent  ceci,  toutes  les  autres  terres  et 
ftftis  les  autres  capitaux  donneront  un  profit  extraordinaire  égal  à 
la  valeur  du  produit  extraordinaire  dû  à leur  puissance  supérieure 
de  production,  et,  par  l’effet  de  la  concurrence,  cette  différence 
des  profits  sera  attribuée  aux  propriétaires.  L’échange,  et,  par 
conséquent,  l’usage  de  la  monnaie,  n’apporteauenne  modification 
à la  loi  de  la  rente  : elle  est  telle  que  nous  l’avons  trouvée  à l’ori- 
gine. La  rente  est  le  profit  exceptionnel  attribué  au  capital  agri- 
cole, lorsqu’il  est  employé  dans  des  conditions  particulièrement 
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avantageuses,  l’équivalent  exact  de  ce  que  ces  avantages  permet- 
tent d’économiser  sur  les  frais  de  production  : car  la  valeur  et  le 
prix  du  produit  sont  réglés  par  ce  que  la  production  coûte  à ceux 
des  producteurs  qui  ne  jouissent  pas  de  ces  avautages,  par  le  re- 
venu de  la  portion  du  capital  agricole  qui  est  employé  dans  les 
conditions  les  moins  favorables. 


§3.  — L’échange  et  l’usage  de  la  monnaie  n’altèreat  en  rien  la  loi  dea  piollu. 

Les  salaires  et  la  rente  obéissant,  lorsqu'ils  sont  évalués  en  mon- 
naie, aux  mêmes  principes  que  si  le  partage  avait  lieu  en  nature, 
il  en  est  nécessairement  de  même  des  profils,  puisque  ce  qui  reste, 
après  le  paiement  des  salaires  et  de  la  rente,  constitue  la  somme 
des  profits.' 

Nous  avons  vu,  dans  le  dernier  chapitre  du  second  livre,  que  les 
avances  du  capitaliste,  analysées  dans  les  éléments  qui  les  compo- 
sent, consistaient  en  sommes  destinées  à acheter  ou  à maintenir 
le  travail  ou  à rembourser  les  avances  faites  précédemment  par 
des  tiers,  et  que,  par  conséquent,  les  profits,  en  dernière  analyse, 
dépendaient  du  coût  du  travail,  baissant  lorsqu'il  s’élevait  et  s'é- 
levant lorsqu’il  baissait.  Essayons  d’examiner  plus  en  détail  com- 
ment opère  cette  loi. 

Le  coût  du  travail  représenté  exaclement,  dans  l’hypothèse  d’une 
monnaie  invariable,  par  le  montant  du  salaire  en  monnaie,  peut 
augmenter  de  deux  manières.  Le  travailleur  peut  acquérir  une 
aisance  plus  grande  ; les  salaires  en  nature,  qui  sont  les  salaires 
réels,  peuvent  s’élever.  Ou  bien  l’accroissement  de  la  population' 
peut  faire  cultiver  les  terres  inférieures  ou  occasionner  l’emploi 
de  procédés  plus  coûteux,  et  élever  ainsi  le  coût  de  production,  la 
valeur  et  le  prix  des  principaux  articles  de  la  consommation  du 
travailleur.  Dans  l’une  et  l’autre  de  ces  hypothèses,  le  taux  des 
profits  baissera. 

Si  le  travailleur  acquiert  plus  d’aisance  uniquement  par  suile- 
de  ce  que  les  articles  qu’il  consomme  sont  à meilleur  marché;  s’ilf 
en  obtient  une  quantité  plus  grande  au  même  prix;  son  salaire 
réel  se  trouvera  augmenté,  mais  non  son  salaire  en  argent,  et  il 
n’y  aura  rien  en  ceci  qui  afTecle  le  taux  des  profits.  Mais  s’il  ob- 
tient une  quantité  plus  grande  de  marchandises,  dont  le  coût  de 
production  ne  se^  soit  point  abaissé,  il  obtient  une  valeur  plus 
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grande;  son  salaire  en  argent  est  plus  élevé.  Les  frais  de  cet  ac- 
croissement de  salaire  sont  supportés  exclusivement  par  l’entre- 
preneur, et  on  ne  voit  pas  comment  il  pourrait  en  être  autrement. 
On  peut  dire  et  on  disait  autrefois  que  l’entrepreneur  s’en  débar- 
■^^■asserait  en  élevant  le  prix  du  produit;  mais  nous  avons  déjà  ré- 
futé  plusieurs  fois  cette  opinion  (1). 

La  doctrine  d’après  laquelle  une  élévation  des  salaires  cause  une 
.élévation  équivalente  des  prix  implique,  nous  l’avons  déjà  fait  ob- 
server, contradiction  des  termes.  En  effet,  si  cette  doctrine  était 
Jondée,  il  n’y  aurait  point  élévation  de  salaires;  le  travailleur  ne 
pourrait  pas  acquérir  avec  son  salaire  une  plus  grande  quantité 
d’une  marchandise  quelconque,  malgré  l’élévation  de  ce  salaire  en 
monnaie  : il  serait  impossible  qu’il  y eût  augmentation  des  salaires 
?■'  réels.  Ceci  étant  également  opposé  à la  raison  et  à la  réalité  des 
faits,  il  est  évident  qu’une  élévation  du  prix  des  salaires  n’élève 
pas  le  prix  des  choses  ; que  la  hausse  des  salaires  n’est  pas  une 
>e  de  la  hausse  des  marchandises.  Une  élévation  générale  des 
aires  implique  l’abaissement  général  des  profits.  Il  n'y  a point 
d’autre  alternative. 

Maintéhant  que  nous  avons  discuté  le  cas  dans  lequel  l’aug- 
mentation du  prix  des  salaires  et  du  coût  du  travail  vient  de  ce 
que  le  travailleur  obtient  des  salaires  en  nature  plus  élevés,  suppo- 
sons que  l’augmentation  du  prix  des  salaires  vienne  de  l’augmen- 
tation du  coût  de  production  des  objets  qu’il  consomme,  par  l’effet 
d’un  accroissement  de  population  qui  ne  soit  point  accompagné 
d’un  accroissement  équivalent  de  l’art  agricole.  L’aogmenlation 
de  produit  exigée  par  la  population  ne  pourrait  être  obtenue  qu’à 
la  condition  que  le  prix  des  subsistances  s’élevât  suffisamment 
pour  indemniser  le  fermier  de  l’augmentation  du  coût  de  produc- 
tion. Cependant,  en  ce  cas,  le  fermier  subit  un  double  désavan- 
tage : il  faut  qu’il  cultive  dans  des  conditions  de  moindre  puis- 
sance productive  qu’auparavant.  Comme  cet  inconvénient  n’est 
ressenti  par  aucune  autre  classe  d’entrepreneurs,  mais  seulement 
par  le  fermier,  celui-ci  sera  indemnisé,  d’après  les  principes  qui 
règlent  la  valeur,  par  une  augmentation  du  prix  du  produit,  et  jus- 
qu'à ce  que  cette  augmentation  ait  lieu,  il  n’apportera  point  au 
marché  le  supplément  de  produit  demandé.  Mais  cette  augmen- 
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talion  de  prix  lui  impose  une  autre  charge  dont  il  n’esl  pas  in- 
demnisé. Il  est  obligé  d'augmenter  le  salaire  des  ouvriers  qn’il 
emploie.  Celle  obligation,  lui  étant  commune  avec  les  autres  en- 
trepreneurs, ne  donne  point  lieu  à une  augmentation  de  prix.  Le 
prix  s'élèvera  jusqu’à  ce  que  le  fermier  soit  en  position  d’obtenir 
les  mêmes  profits  que  les  autres  entrepreneurs  : il  s’élèvera  de 
manière  à l’indemniser  de  la  somme  plus  grande  de  travail  qu’il 
doit  employer  pour  produire  une  somme  plus  grande  de  subsis- 
tances; mais  l’augmentation  du  prix  de  ce  travail  est  un  fardeau 
que  les  autres  entrepreneurs  supportent  comme  lui,  et  dont  per- 
sonne ne  peut  être  indemnisé.  Celte  portion  des  salaires  sera  prise 
exclusivement  sur  les  profits. 

Ainsi,  nous  voyons  que  l’augmentation  des  salaires,  lorsqu’elle 
est  commune  à tous  les  ouvriers  de  la  production,  et  lorsqu’elle 
représente  réellement  uu  coût  de  production  plus  élevé,  est  tou- 
jo  urs  et  nécessairement  prise  sur  les  profits.  Et  si  nous  renversions 
l’ hypothèse,  nous  trouverions  de  même  que  la  diminution  des  sa- 
laires, lorsqu'elle  représente  une  diminution  du  coût  du  travail, 
éq  uivaut  à une  augmentation  des  profils.  Mais  l’opposition  d’inté- 
rêts qui  existe  entre  la  classe  des  entrepreneurs  et  celle  des  ou- 
vriers n’est  guère  qu’apparente.  Les  salaires  réels  sont  quelque 
chose  de  très-différent  du  coût  du  travail  ; ils  sont  en  général  plus 
élevés  dans  les  temps  et  dans  les  lieux  où,  grâce  aux  conditions 
faciles  auxquelles  la  terre  donne  tous  les  produits  qu’on  lui  de- 
mande, la  valeur  et  le  prix  des  subsistances  étant  à bon  marché, 
le  coût  du  travail,  malgré  l'élévation  du  salaire  du  travailleur,  est 
relativement  médiocre,  et,  par  conséquent  le  taux  du  profit  est 
élévé,  comme  on  le  voit  en  ce  moment  aux  États-Unis.  Nous  ob- 
tenons ainsi  la  confirmation  complète  de  notre  théorème  : que  les 
profils  dépendent  du  coût  du  travail,  ou,  pour  exprimer  plus  exac- 
tement notre  pensée,  que  le  taux  des  profits  et  le  coût  du  travail 
sont  en  raison  inverse  l’un  de  l’autre,  et  sont  affectés  en  même 
temps  par  les  mêmes  causes. 

Mais  ne  faut-il  pas  modifier  un  peu  celte  proposition? Ne  faut-il 
pas  tenir  compte  de  celte  portion,  relativement  médiocre,  des 
frais  de  l’entrepreneur  qui  ne  résultent  pas  de  salaires  payés  par 
lui  ou  remboursés  à d’autres  entrepreneurs,  mais  de  profits  rem- 
boursés aux  entrepreneurs  qui  l’ont  précédé?  Supposons,  par 
exemple,  qu’une  invention  ait  pour  résultat  d'abréger  la  durée  du 
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temps  que  le  cuir  doit  passer  nécessairement,  en  l’état  actuel  de  j 
la  fabrication,  dans  la  fosse  du  tanneur.  Les  cordonniers,  les  sel-  ! 
liers  et  autres  fabricants  d’objets  en  cuir  économiseraient  une. 
partie  de  cette  portion  du  coût  de  la  matière  première  qui  repré- 
sente les  prolits  du  tanneur  pendant  le  temps  que  son  capital  est 
Engagé;  et  on  peut  dire  que  cette  économie  ferait  pour  eux  fine 
source  de  nouveaux  prolits,  bien  que  le  prix. des  salaires,  le  coût 
du  travail  restassent  exactement  les  mômes.  IÜans  cette  hypothèse, 
cependant  le  consommateur  seul  bénéficierait,  puisque  le  prix  des- 
souliers, objets  de  sellerie  et  autres  articles  dont  le  cuir  fournit 
la  matière,  baisserait  jusqu'à  ce  que  les  profits  fussent  descendus 
au  niveau  commun.  Pour  mieux  faire  sentir  celte  objection,  sup- 
posons qu’une  économie  semblable  ait  lieu  en  môme  temps  dans 
toutes  les  branches  de  la  production.  Alors,  comme  les  valeurs 
et  les  prix  ne  seraient  point  affectés,  les  profits  augmenteraient 
probablement  ; mais  si  nous  y regardons  de  plus  prés,  nous  trou- 
vons que  si  les  profits  augmentent,  c’est  parce  que  le  coût  du  tra- 
vail est  devenu  moindre.  En  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où  la 
puissance  productive  du  travail  augmente,  si  les  salaires  réels  ne 
s'élèvent  «point,  les  profits  augmentent;  mais  le  même  salaire 
réel  implique  un  moindre  coût  de  travail,  puisque,  par  supposi- 
tion, le  coût  de  production  de  toutes  choses  a diminué.  Si,  d’un 
autre  côté,  le  salaire  réel  du  travail  s’élève  en  proportion,  et  que 
l'entrepreneur  obtienne  le  travail  au  môme  prix,  le  rapport  qui 
existe  entre  les  avances  de  l’entrepreneur  et  ses  revenus  restera 
le  même,  et  le  taux  des  profits  n’aura  subi  aucune  altération.  Le 
lecteur  qui  désirerait  un  examen  plus  détaillé  de  celte  question  le 
trouvera  dans  le  volume  d’ Essais  dont  j’ai  déjà  parlé  (1).  La  ques- 
tion est  trop  compliquée,  et  son  importance  relative  esttrop  mé- 
diocre pour  qu’on  la  traite  plus  longuement  dans  un  ouvrage  de 
la  nature  de  celui-ci.  Je  dirai  simplement  qu’il  semble  résulter 
des  considérations  développées  dans  V Essai,  qu’il  n’y  a rien  dans 
celte  hypothèse  qui  modifie  la  théorie  d’après  laquelle  le  taux  desl 
profils  et  le  coût  du  travail  sont  exaclemenl  en  rapport  l'un  avec 
l’autre  et  en  raison  inverse. 
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§ I.  f-  Observations  préliminaires. 


Les  trois  parties  qui  précèdent  contiennent,  avpc  autant  de  dé- 
tails que  le  comporte  Ja  dimension  de  cet  ouvrage,  ce  que,  par 
une  extension  heureuse  d’une  expression  mathématique,  on  a 
appelé  la  statique  de  l’économie  politique.  Nous  avons  considéré 
l’ensemble  des  faits  économiques,  étudié  les  rapports  de  cause  à 
effet  qui  existaient  entre  eux  ; les  circonstances  qui  déterminent 
la  production,  l'emploi  du  travail  et  des  capitaux,  et  le  chiffre  de 
la  population;  les  lois  qui  régissent  la  rente,  les  protits  et  les  sa- 
laires; les  conditions  et  les  proportions  dans  lesquelles  les  mar- 
chandises s’échangent,  entre  particuliers  et  entre  nations.  Nous 
avons  ainsi.jiris  une  idée  d’ensemble  des  phénomènes  économi- 
ques de  la  'société,  considérés  comme  existant  simultanément. 
Nous  avons  jusqu’à  un  certain  point  constaté  les  principes  en  vertu 
desquels  ils  dépendaient  les  uns  des  autres,  et  si  nous  connais- 
sions bien  quelques-uns  des  faits  élémentaires,  nous  pourrions  en 
déduire  d’une  manière  générale  les  autres  faits  élémentaires  dans 
le  même  temps.  Toutefois,  ce  que  nous  avons  étudié  jusqu’ici,  ne 
nous  a fait  connaître  que  les  lois  économiques  d’une  société  qui 
n’aurait  ni  changements,  ni  mouvements.  11  nous  reste  à étudier 
la  condition  économique  de  l’humanité  dans  les  changements 
qu’elle  peut  subir  et  qu’elle  subit  réellement  chez  tous  les  peuples 
avancés  en  civilisation,  et  dans  tous  les  pays  auxquels  s’étend  leur 
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influence.  Il  nous  reste  à étuilier  quels  sont  ces  changements, 
quelles  lois  ils  suivent,  quelles  sont  leurs  tendances  définitives, 
à joindre  une  théorie  du  mouvement  à notre  théorie  de  l’équili- 
bre, la  dynamique  de  l’économie  politique  ii  la  sialique. 

Il  est  naturel  de  commencer  cette  étude  par  la  recherche  des 
opérations  des  agents  connus  et  reconnus.  Quels  que  puissent 
être  les  autres  changements  que  l'économie  de  la  société  est  des- 
tinée à subir,  il  en  est  un  qui  a lieu  sous  nos  yeux  et  au  sujet 
duquel  il  n’y  a pas  de  contestation  possible.  Chez  les  nations  qui, 
mènent  le  monde  et  chez  les  autres,  îi  mesure  qu’elles  subissent 
l'influence  des  premières,  il  existé  un  mouvement  progressif  qui 
s’est  transmis,  sauf  quelques  interruptions,  d’année  en  année  et 
d’une  génération  à l’autre,  une  augmentation  de  la  richesse,  un 
accroissement  de  ce  qu'on  appelle  prospérité  matérielle.  Toutes 
les  nations  que  nqps  avons  l’habitude  d’appeler  civilisées,  crois- 
sent en  production  et  en  population  : et  il  n’est  pas  douteux  que 
non-seulement  ces  nations  ne  continuent  Me  croître,  mais  que 
plusieurs  autres  nations  dont  quelques-unes  n’eiistcnt  pas  encore, 
n’entrent  successivement  dans  la  même  carrière.  Nous  étudie- 
rons donc  d'abord  la  nature  et  les  conséquences  de-ce  progrès  et 
ses  effets  sur  les  divers  faits  économiques  dont  nous  avons  indi- 
qué les  lois,  spécialement  sur  les  salaires,  les  profils,  les  renies, 
les  valeurs  et  les  prix. 

V***1 

S 2.  — Les  progrès  de  la  société  tendent  ù nous  rendre  maîtres  des  forces  naturelles. 

De  tous  les  traits  qui  caractérisent  le  progrès  économique  des 
peuples  civilisés,  le  premier  qui,  par  ses  rapports  avec  les  phéno- 
mènes de  la  production,  appelle  l’attention  est  l’extension  con- 
tinue, et,  ce  semble,  illimitée,  de  la  puissance  que  l’homme 
exerce  sur  la  nature.  Il  n’y  a rien,  dans  notre  science  des  pro- 
priétés et  des  lois  de  la  nature  physique,  qui  puisse  faire  penser 
que  nous  approchons  de  ses  limites  : elle  fait  des  progrès  plus 
rapides  et  dans  un  plus  grand  nombre  de  directions  à la  fois  que 
dans  aucun  des  siècles,  et  du  vivant  d’aucune  des  génération*  qui 
nous  ont  précédés,  et  cette  science  nous  fait  entrevoir  si  souvent 
des  champs  inexplorés,  qu’elle  nous  permet  de  croire  que  nos 
connaissances  des  phénomènës  delà  nature  sont  encore  dans  leur 
enfance.  Le  progrès  îles  sciences  physiques  se  transforme  plus 
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rapidement  que  jamais  en  habileté  pratique,  en  puissance  sur  la 
nature.  La  plus  merveilleuse  des  inventions  modernes,  celle  qui 
a réalisé  non-seulement  au  ttguré,  mais  réellement,  les  merveilles,  . - 

attribuées  aux  magiciens,  — le  télégraphe  électro-magnétique  — 
est  venu  au  monde  peu  de  temps  après  la  théorie  scientifique  dont  v' 
il  est  à la  fois  une  application  et  une  preuve.  Enfin,  la  mise  en 
œuvre  de  ces  grandes  inventions  scientifiques  n’est  désormais'  ij  y.  -* 
difficile  nulle  part  : onjfrouve  et  on  instruit  sans  peine  un  nombre  1 •• 
de  bras  suffisant,  dirigés  avec  une  habileté  suffisante,  pour  mettre 
en  œuvre  les  procédés  les  plus  délicats  qui  puissent  étre  néces- 
saires à l’application  des  sciences.  Lorsque  de  telles  conditions 
se  trouvent  réunies,  il  est  impossible  de  ne  pas  prévoir  une  grande 
extension  îles  moyens  d'économiser  le  travail  et  d’augmenter  le 
produit,  une  longue  suite  d’inventions  destinées  à fournir  des 
moyens  nouveaux  et  une  diffusion  plus  grande  de  l'usage  et  de 
l'avantage  de  ces  inventions. 

l'n  antre  changement  qui  a caractérisé  jusqu’à  présent  et  qui  - 
continuera  de  caractériser  le  progrès  îles  sociétés  civilisées,  c’est  * 
l'accroissement  continu  delà  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Les  habitants  de  tous  les  pays  de  l’Europe,  des  plus  ar- 
riérés comme  des  plus  avancés,  sont,  à chaque  génération  nou- 
velle, mieux  protégés  contre  la  violence  et  la  rapacité  d’autrui, 
par  une  justice  plus  régulière  et  une  police  plus  sévère  contre  les 
crimes  particuliers  et  aussi  par  la  décadence  et  la  destruction  de 
ces  privilèges  malfaisants  qui  permettaient  à certaines  classes  de 
la  société  de  piller  impunément  les  autres.  Chaque  génération 
nouvelle  est  aussi  mieux  protégée,  soit  par  des  institutions,  soit 
parles  mœurs  et  l'opinion,  contre  les  actes  arbitraires  du  gouver- 
nement. Même  dans  la  Russie  demi-barbare,  les  actes  de  spolia- 
tion contre  les  individus  qui  n’ont  pas  donné  de  prétexte  politique, 
ne  sont  pas  assez  fréquents  pour  troubler  la  sécurité  de  chacun. 

Dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  l’assiette  et  la  perception  des  im-  .,  • 
pôls  sont  moins  arbitraires  et  moins  oppressives.  Les  guerres  et 
la  destruction  qui  les  accompagnent,  sont  bornées  dans  presque 
tous  les  pays  aux  possessions  lointaines,  où  les  peuples  civilisés 
se  trouvent  eu  contact  avec  des  peuples  barbares.  Les  vicissitudes 
de  la  fortune  qui  ont  pour  cause  des  accidents  naturels,  frappent 
elles-mêmes  moins  durement  ceux  sur  lesquels  elles  tombent, 
grâce  à l’extension  heureuse  de  l’emploi  des  assurances. 
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Un  tics  eirels  infaillibles  île  celle  sécurité  plus  grande  est  un 
grand  accroissement  de  production  et  d’accumulation.  L'activité 
et  la  frugalité  ne  peuvent  pas  exister  dans  les  pays  où  il  n’est  pas 
très-probable  que  celui  qui  travaille  et  épargne,  jouira  des  fruits 
de  son  épargne  et  de  son  travail.  Plus  celte  probabilité  se  rap- 
proche de  la  certitude,  plus  l’activité  et  la  frugalité  s’étendent 
dans  les  mœurs  du  peuple.  L’expérience  a prouvé  que  des  impôts 
fixes  pouvaient  absorber  une  grande  parÇe  des  produits  du  tra- 
vail  et  de  l'abstinence  de  la  population  sans  diminuer,  et  quéP 
quefois  même  en  stimulant  les  vertus  qui  produisent  et  accumu- 
lent largement.  Mais  l'existence  de  ces  vertus  ne  tiendrait  pas 
contre  un  état  de  grande  incertitude.  Le  gouvernement  peut 
prendre  une  partie  des  revenus  ; mais  il  ne  doit  ni  troubler  les 
particuliers,  ni  les  laisser  troubler  par  personne  dans  la  pos- 
session du  reste. 

Un  des  changements  qui  accompagnent  infailliblement  le  pro- 
grès des  sociétés  modernes,  c’est  l’aptitude,  chaque  jourpius 
grande,  de  la  masse  des  hommes  pour  les  affaires.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  la  sagacité  pratique  de  chaque  particulier  soit  plus  grande 
qu’autrefois.  Je  crois  même  que  le  progrès  économique  a produit 
un  efTet  opposé.  Dans  une  société  grossière,  un  homme  bien  doué 
par  la  nature  peut  faire  un  bien  plus  grand  nombre  de  choses, 
il  a plus  de  facilités  pour  approprier  les  moyens  au  hut;  il  est 
plus  capable  de  tirer  lui-même  et  les  autres  de  quelque  embarras 
« imprévu,  que  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  ceux  qui  ne 
connaissent  que  ce  qu’on  appelle  la  vie  de  la  civilisation.  La  ques- 
tion de  savoir  jusqu’à  quel  pqint  celte  infériorité  des  facultés 
individuelles  est  compensée,  et  quels  seraient  les  moyens  de  la 
compenser  plus  complètement  encore,  appartient  à un  autre 
ordre  de  recherches.  Mais  si  l’on  considère  collectivement  les 
hommes  civilisés,  la  compensation ‘est  large.  Ce  que  chacun  a 
perdu  de  moyens  d’action  est  plus  que  compensé  par  l’accroisse- 
ment de  la  puissance  d’action  de  l'association  entière.  A mesure 
que  les  hommes  perdent  les  qualités  du  sauvage,  ils  deviennent 
plus  disciplinâmes,  plus  capables  d'exécuter  des  plans  concertés . 
d’avance,  et  sur  lesquels  ils  n’ont  pas  été  consultés,  ou  de  subor- 
donner leurs  caprices  individuels  à une  détermination  préconçue, 
et  de  faire  séparément  la  portion  qui  leur  a été  assignée  dans  un 
travail  combiné.  Des  travaux  de  toute  sorte,  irapossibl 
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«les  peuples  sauvages  ou  demi-civilisés,  sont  exécutés  chaque 
jour  par  les  peuples  civilisés,  sans  que  ceux  qui  les  font  aient  des 
facultés  plus  grandes,  niais  simplement  parce  que  chacun  peut 
compter  sur  l’exécution  de  la  partie  de  ces  travaux  que  d’autres 
ont  entreprise.  Ce  qui  caractérise  en  un  mot  l’homme  civilisé, 
c’est  l’aptitude  qu’il  a pour  l’association  dans  le  travail,  aptitude 
qui,  comme  les  autres  facultés,  augmente  par  la  pratique  et  de- 
vient capable  d’embrasser  une  sphère  d’action  toujours  plus 
étendue. 

Il  n’y  a donc  rien  qui  résulte  plus  directement  des  changements 
progressifs  des  sociétés  que  le  développement  continu  du  principe 
et  de  la  pratique  de  l’association  pour  le  travail.  Des  associations 
d’individus  auxquelles  chacun  contribue  pour  une  petite  part, 
exécutent  maintenant  des  travaux  industriels  et  autres,  qu’aucun 
particulier  ou  qu’un  petit  nombre  de  particuliers  seulement  se- 
raient  assez  puissant  pour  entreprendre,  et  pour  l’exécution  des- 
quels le  petit  nombre  de  personnes  en  état  de  la  tenter  deman- 
daient autrefois  une  rémunération  exorbitante.  Comme  la  richesse 
augmente  et  que  l'aptitude  aux  affaires  devient  plus  commune, 
nous  pouvons  prévoir  qu’un  plus  grand  nombre  d’entreprises  in- 
dustrielles et  autres  seront  faites  par  le  concours  pécuniaire  d’un 
grand  nombre  de  particuliers,  par  des  sociétés  comme  celles 
qu’on  appelle  joint  ttock  companies  ou  autres  constituées  d’une 
façon  moins  régulière  et  si  nombreuses  en  Angleterre,  dont  l’objet 
est  de  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  atteindre  un  résultat  d'in- 
térêt public  ou  de  bienfaisance. 

Les  progrès  que  l’on  peut  prévoir  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts  physiques,  une  sécurité  plus  grande  chaque  jour  des  proprié- 
tés, et  une  liberté  plus  entière  de  disposer  de  ses  biens,  sont  les 
traits  les  plus  apparents  de  la  civilisation  des  peuples  modernes  : 
et  lorsqu’on  y réfléchit,  et  qu’on  observe  aussi  les  progrès  et  un  J 
emploi  toujours  plus  judicieux  du  principe  d’association,  on  peut 
espérer  un  accroissement  indéfini  des  capitaux  et  de  la  produc- 
tion,  et  l’accroissement  de  population  qui  en  est  la  suite  ordi- 
naire. On  ne  doit  pas  trop  craindre  que  l’accroissement  de  la  po- 
pulation dépasse  celui  de  la  production,  et  si  l'on  suppose  la 
moindre  amélioration  réelle  dans  les  habitudes  des  classes  infé- 
rieures, il  n’est  pas  môme  probable  que  la  population  suive  les 
progrès  de  la  production.  Mais  il  serait  toutefois  bien  possible 
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les  prçgrès  industriels  fussent  très-grands,  et  accompagnés 
signes  dece  qu’on  appelle  prospérité  nationale  ; que  la  somme 
des  richesses  augmentât,  et  que,  jusqu'à  un  certain  point,  ces 
•ichesses  fussent  mieux  distribuées;  que  les  riches  devinssent 
plus  riches;  que  bien  des  pauvres  s’enrichissent;  que  la  classe 
moyenne  devint  plus  nombreuse  et  plus  puissante;  que  l’aisance 
fût  plus  répandue  ; sans  que  la  grande  classe  qui  forme  la  base 
la  population  devenue  plus  nombreuse,  eût  acquis  ni  plus 
d’aisance,  ni  plus  de  civilisation.  Lors  donc  que  nous  considérons 
les  progrès  de  l’industrie,  nous  devons  admettre  comme  une  sup- 
position, contre  la  réalisation  d^laquelle  nous  nous  élevons  de 
toutes  nos  forces,  que  l’accroissement  continu  de  la  population 
pourrait  être  aussi  illimité,  et  même  aussi  rapide  que  l’accroisse- 
ment de  la  production  e^  de  l’accumulation  des  capitaux. 

Après  ces  observations  préliminaires  sur  les  causes  qui  produi- 
sent des  changements  dans  une  société  qui  est  en  voie  de  progrès 
économique,  je  vais  examiner  en  détail  ces  changements"  eux- 
mêmes. 
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' INFLUENCE  DES  PROGRÈS  DE  L'INDUSTRIE  ET  DE  LA  POPULATION  SUR 
LES  VALEURS  ET  LES  PRIX 

§ 1.  — Tendance  lia  baisse  de  la  valeur  ei  du  coût  de  production  de  toutea 
lea  marchandises. 

Les  changements  que  les  progrès  de  l’industrie  causent  ou  im- 
pliquent dans  les  conditions  de  la  production  sont  nécessairement 
accompagnés  de  changcmeuts  dans  la  valeur  des  marchandises. 

La  valeur  permanente  de  tous  les  objets  qui  ne  subissent  ni 
l’influence  d’un  monopole  naturel,  ni  celle  d’un  monopole  artificiel 
dépend,  comme  nous  l’avons  vu,  de  leur  coût  de  production. 
Mais  l’augmentation  du  pouvoir  que  l’humanité  acquiert.constam- 
ment  sur  la  nature  ajoute  incessamment  au  résultat  des  eflortsde 
l’homme,  ou,  en  d’autres  termes,  diminue  le  coût  de  production. 
Toutes  les  inventions  qui  aboutissent  à faire  donner  au  même 
travail  des  produits  plus  abondants,  à faire  obtenir  le  môme  pro- 
duit d’un  travail  moindre,  à diminuer  le  temps  pendant  lequel  les 
capitaux  sont  employés  à la  production,  diminuent  le  coût  de  pro- 
duction des  marchandises  à la  fabrication  desquelles  elles  s’i 
pliquent.  Toutefois,  comme  la  valeur  est  un  fait  de  relation,  si  les 
inductions  et  les  perfectionnements  dans  la  production  portaient 
“■Sur  toutes  les  marchandises  à la  fois  et  avec  la  môme  puissance, 
^ les  valeurs  ne  changeraient  point.  Les  choses  continueraient  à 
Vs’échanger  les  unes  contre  les  autres,  selon  le  môme  rapport 
' qu’auparavant,.,  et  les  hommes  obtiendraient,  en  proportion  de 
leur  travail  et  de  leur  abstinence,  une  plus  grande  quantité  de 
loûtes  choses,  sans  que  celte  plus  grande  quantité  fût  mesurée  et 
exprimée,  comme  il  arrive  lorsque  la  valeur  d’une  marchandise 
seule  est  affectée,  par  une  diminution  de  la  puissance  d’échange’ 
cde  chaque  marchandise. 

II.  ^ 16 
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Quant  aux  prix,  ces  circonstances  ne  les  affecteraient  qu’autant 
que  les  perfectionnements  de  la  production  s'appliqueraient  ou  ne 
s’appliqueraient  pas  à celle  des  métaux  précieux.  Si  ces  métaux 
qui  sont  la  matière  des  monnaies  faisaient  exception  au  milieu  de 
la  diminution  générale  des  productions,  la  valeur  de  toutes  les 
autres  marchandises  baisserait  par  rapporté  celle  de  la  monnaie, 
c’est-à-dire  qu’il  y aurait  dans  le  monde  qjitier  une  baisse  des 
prix.  Mais  si  la  monnaie,  comme  toutes  les  autres  marchandises 
et  dans  la  môme  proportion,  pouvait  être  obtenue  en  plus  grande 
abandance  et  à meilleur  marché,  les  prix  ne  seraient  pas  plus 
affectés  que  les  valeurs  ; le  cours  des  marchés  ne  présenterait 
aucun  signe  visible  des  changements  qui  auraient  eu  lieu,  si  ce 
n’çsl  qu’il  y aurait,  en  supposant  que  le  travail  ne  diminuât  point, 
une  quantité  plus  grande  de  marchandises  de  toute  sorte  échan- 
gée aux  mêmes  prix,  au  moyen  d'une  plus  grande  quantité  de 
monnaie. 

Les  perfectionnements  dans  la  production  ne  sont  pas  la  seule 
condition  des  progrès  de  l’industrie  qui  tende  à diminuer  le  coût 
de  production  ou  du  moins  d’acquisition  des  marchandises.  II  y 
en  a une  autre,  qui  est  le  progrès  des  relations  entre  les  divers 
pays  du  monde.  A mesure  que  le  commerce  s'étend  et  que  les 
tentatives  de  l’ignorance  pour  arrêter  ses  développements  par  des 
tarifs  tombent  dans  le  discrédit,  chaque  marchandise  est  produite 
de  préférence  dans  les  lieux  où  sa  production  coûte  le  moins  de 
travail  et  de  capitaux  à l'humanité.  A mesure  que  la  civilisation 
se  répand  et  que  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés  s’éta- 
blit dans  des  parties  du  monde  qui  n’ont  pas  encore  joui  de  cet 
avantage,  la  puissance  productive  de  ces  parties  se  développe  au 
profil  commun  de  leurs  habitants  et  des  étrangers.  L’ignorance 
et  le  mauvais  gouvernement  qui  pèsent  encore  aujourd’hui  sur 
plusieurs  des  pays  les  mieux  favorisés  de  la  nature,  laissent  de 
grands  travaux  aux  générations  futures  pour  élever  ces  pays  au 
niveau  qu’ont  atteint  les  nations  de  l’Europe  civilisée.  Une  grande 
inlluenceest  aussi  réservée  aux  progrès  de  l'émigration  des  bras 
et  des  capitaux  vers  les  contrées  inoccupées  de  la  terre  dont  le 
sol,  le  climat  et  la  situation  promettent,  grâce  aux  puissants 
moyens  d’exploration  que  nous  possédons,  non-seulement  d’abon- 
dants revenus  au  travail,  mais  de  grandes  facilités  à produire  dp 
objets  qui  se  vendent  sur  les  marchés  de  l’ancien  monde.  Il  est 
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probable,  d’une  part,  que  l’activité  collective  du  genre  humain 
produira  davantage  par  l’extension  de  la  science  et  des  arts  in- 
dustriels, et  que,  de  l’autre,  dans  un  temps  à venir,  l’abaissement 
du  coût  de  production  aura  une  cause  plus  active  dans  le  déve- 
loppement de  la  liberté  commerciale  et  de  ses  conséquences  et 
dans  les  progrès  de  l’émigration  et  de  la  colonisation. 

Si  l'action  des  causes  que  nous  venons  d’énumérer  n’est  pas 
empêchée  par  l’influence  de  causes  contraires,  le  progrès  naturel 
des  choses  doit  permettre  à chaque  pays  d'obtenir  à meilleur 
marché  non-seulement  ce  qu’il  produit  lui-même,  mais  les  pro- 
duits des  autres  pays.  En  effet,  tout  ce  qui  tend  à réduire  le  coût 
de  production  des  marchandises  que  chaque  pays  produit  et  peut 
exporter,  lui  permet,  comme  nous  l’avons  vu,  d’obtenir  celles 
qu’il  importe  à moins  de  frais. 


§ 2.—  Exception  des  produits  de  l'agriculture  et  des  mines,  qui  tendent  à la  hausse. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  rien  ne  contrarie  cette  tendance?  Les 
progrès  de  la  richesse  et  de  l'industrie  n’ont-ils  d’autre  effet  sur 
le  coût  de  production  que  de  le  réduire?  Le  même  progrès  ne  fait- 
il  pas  agir  des  causes  d'un  caractère  différent  et  qui  suffisent  en 
certains  cas,  non-seulement  à neutraliser,  mais  à vaincre  les  pre- 
mières et  à changer  le  mouvement  descendant  du  coût  de  pro- 
duction en  mouvement  ascendant?  Nous  savons  déjà  qu’il  y a de 
ces  causes,  et  que  sur  les  marchandises  les  plus  importantes,  qui 
sont  les  subsistances  et  les  matières  premières,  il  existe  une  ten- 
dance diamétralement  opposée  à celle  dont  nous  avons  parlé.  Le 
coût  de  production  de  ces  marchandises  tend  à augmenler. 

Ce  n’est  pas  là  une  propriété  qui  tienne  à ces  marchandises 
elles-mêmes.  Si  la  population  était  stationnaire  et  qu’il  ne  fût  pas 
nécessaire  d’obtenir  de  la  terre  des  produits  plus  considérables,  il 
n’y  aurait  pas  de  raison  pour  que  le  prix  de  la  production  s’éle- 
vât. L’humanité,  au  contraire,  profiterait  pleinement  de  tous  les 
perfectionnements  introduits  dans  l’agriculture  ou  dans  les  arts 
accessoires,  et  il  n’y  aurait  pas  de  différence  sous  ce  rapport 
entre  les  produits  de  l’agriculture  et  ceux  des  manufactures.  Jus- 
qu’à présent,  et  autant  que  notre  expérience  nous  permet  d’en  ju- 
ger, l’agriculture  n’est  pas  susceptible  de  perfectionnements  aussi 
grands  que  certains  genres  de  fabrication  industrielle;  mais  il  se 
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peut  que  l’avenir  nous  réserve  des  inventions  qui  renversent  les 
termes  de  ce  rapport.  Les  seuls  produits  de  l’industrie  dont  le  coût 
réel  augmenterait,  lors  môme  que  la  population  n'augmenterait 
pas,  sont  ceux  dont  la  matière  première  ne  se  renouvelle  point  et 
peut  être  épuisée  en  tout  ou  en  partie  : telle  est  la  houille,  tels 
sont  presque  tous,  sinon  tous  les  métaux  ; car  le  fer  lui-méme,  le 
plus  abondant  et  le  plus  utile  de  tous,  qui  se  trouve  dans  la 
plupart  des  minéraux  et  dans  presque  toutes  les  roches,  peut  être 
épuisé,  au  moins  dans  ses  minerais  les  plus  riches  et  les  plus 
fusibles. 

Cependant,  lorsque  la  population  augmente,  comme  elle  n'y  a 
jamais  manqué  lorsque  l’accroissement  de  l’industrie  elles  moyens 
d'existence  le  lui  ont  permis,  la  demande  des  produits  de  la  terre, 
et  spécialement  celle  des  subsistances,  augmente  en  proportion. 
Alors  se  manifestent  les  effets  de  cette  loi  fondamentale  de  la  pro- 
duction du  sol,  sur  laquelle  nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion 
de  nous  étendre;  cette  loi  d’après  laquelle  une  augmentation  de 
travail,  dans  un  état  donné  de  la  science  agricole,  n’obtient  pas 
une  augmentation  proportionnelle  des  produits.  Le  coût  de  pro- 
duction des  produits  de  la  terre  s’élève,  toutes  choses  égales, 
chaque  fois  que  la  demande  augmente. 

Il  n’existe  aucune  tendance  de  ce  genre  dans  la  production  des 
articles  manufacturés.  La  tendance  y est  en  sens  contraire.  En 
général,  plus  la  fabrication  a lieu  sur  une  grande  échelle,  moins 
elle  coûte.  M.  Senior  a développé  longuement  cette  loi  de  l’indus- 
trie manufacturière,  qui  produit  à d’autant  meilleur  marché  qu’on 
lui  demande  des  quantités  plus  grandes,  tandis  que  la  production 
agricole  coûte  d’autant  plus  cher  qu’on  lui  demande  des  quantités 
plus  grandes.  Je  ne  puis  croire  toutefois  que,  môme  dans  les  ma- 
nufactures, les  progrès  du  bon  marché  suivent  ceux  de  la  fabrica- 
tion, à ce  point  que  l’on  puisse  en  déduire  une  loi  économique.  Il 
y a là  un  effet  probable  et  habituel,  mais  non  nécessaire. 

Cependant,  comme  les  manufactures  tirent  leurs  matières  pre- 
mières de  l’agricullure,  des  mines  ou  des  produits  spontanés  de 
la  terre,  l’industrie  manufacturière  est  sujette,  sous  quelques 
rapports  essentiels,  à la  môme  loi  que  l’industrie  agricole.  Mais 
la  matière  brute  entre  pour  si  peu  dans  le  coût  de  production,  que 
l’influence  qui  peut  élever  est  plus  que  balancée  par  la  diminu- 
tion continue  de  tous  les  autres  éléments  de  ce  môme  coût,  et  en 
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ce  moment  il  est  impossible  d’assigner  une  limite  à cette  pro- 
duction. 

La  puissance  productive  du  travail  tendant  toujours  à augmen- 
. •'.ter  dans  les  manufactures,  et  se  trouvant  soumise,  dans  l’agricnl- 
L’  „ ture  et  l’exploitation  des  mines,  à deux  tendances  contraires,  dont 
l’une  tend  à son  accroissement  et  l’autre  à sa  diminution  (car 
chaque  perfectionnement  nouveau  de  l’exploitation  augmente  cette 
puissance  productive,  et  tout  accroissement  de  population  tend  à 
lu  diminuer),  il  en  résulte  que  la  valeur  échangeable  des  articles 
manufacturés,  comparée  à celle  des  produits  de  l’agriculture  et 
des  mines,  tend  à baisser  à mesure  que  l’industrie  et  la  popula- 
tion font  des  progrès.  La  monnaie  étant,  elle  aussi,  un  produit 
des  mines,  on  peut  poser  en  principe,  que  le  prix  des  articles 
manufacturés  tend  à s’abaisser  à mesure  que  la  société  fait  de 
nouveaux  progrès.  L’histoire  industrielle  des  nations  modernes, 
particulièrement  pendant  les  cent  dernières  années,  confirme 
i pleinement  cette  assertion. 

g 3.  ■—  Cette  tendance  i la  hausse  est  modifiée  de  temps  en  temps  par  les  pro- 
grès de  la  production. 

L'opposition  des  deux  causes  contraires,  accroissement  de  la 
population  et  perfectionnement  de  l’industrie  agricole , et  le 
rapport  qui  existe  entre  elles,  fait  que  le  coût  de  la  production 
agricole  augmente  ou  n’augmente  pas  d’une  manière  absolue 
aussi  bien  que  relativement,  dans  quelques  états  sociaux.  Dans  le 
plus  grand  nombre,  si  nous  jetons  les  yeux  sur  la  surface  de  la 
terre,  l’art  agricole  et  la  population  sont  stationnaires  ou  font 
peu  de  progrès,  et,  par  conséquent,  le  coût  des  subsistances  y 
est  à peu  près  stationnaire.  Dans  une  société  dont  la  richesse  aug- 
mente, la  population  augmente  ordinairement  avec  plus  de  rapidité 
que  l’art  agricole,  et  par  suite,  les  subsistances  tendent  à y en- 
chérir; mais  il  y a des  temps  où  l’art  agricole  y reçoit  une  forte 
impulsion.  Nous  avons  été  témoins  d’une  impulsion  de  ce  genre 
dans  la  Grande-Bretagne  pendant  les  quinze  ou  vingt  dernières 
années.  En  Angleterre  et  en  Écosse,  l’art  agricole  a fait  récem- 
ment des  progrès  bien  plus  rapides  que  ceux  de  la  population,  si 
bien  que  malgré  L’accroissement  de  celle-ci,  les  subsistances  et 
les  produits  agricoles  en  général  y sont  obtenus  à moins  de  frais 
qu’il  y a trente  ans  : l’abolition  des  lois  sur  les  céréales  a stimulé 
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encore  cel  esprit  d’amélioration.  Dans  quelques  pays  et  spéciale- 
ment en  France,  les  progrès  de  l’art  agricole  devancent  plus 
rapidement  encore  ceux  de  la  population;  parce  que  si  les  progrès 
de  L'agriculture  sont  lents,  ceux  de  la  population  sont  plus  lents  ► 
encore  et  se  ralentissent  incessamment,  contenus  qu’ils  sont  non 
par  la  pauvreté,  mais  par  la  prudence. 

On  pourrait  conjecturer  assez  exactement  quelle  est  celle  des 
deux  forces  opposées  qui,  à un  moment  donné,  gagne  du  terrain 
sur  l’autre  par  le  prix  des  produits  agricoles  (en  supposant  que  la 
valeur  des  métaux  précieux  ne  changeât  point),  pourvu  que  l’on 
prit  un  assez  grand  nombre  d’années  pour  faire  une  moyenne 
indépendante  des  variations  qui  ont  les  saisons  pour  cause.  Mais 
ce  moyen  est  à peu  près  impraticable,  car  M.  Tooke  nous  » 
prouvé  qu’une  période  d’un  demi-siècle  pouvait  présenter  beau- 
coup plus  d’années  d’abondance  et  moins  d’années  de  disette 
qu’il  ne  lui  en  revenait.  Une  simple  moyenne  pourrait  servir  de 
base  à des  conclusions  d’autant  plus  erronées  qu’elles  semble- 
raient plus  exactes.  Il  y aurait  moins  de  chances  d’erreur  en 
prenant  la  moyenne  d’un  petit  nombre  d’années  seulement,  avec 
des  corrections  fondées  sur  l’influence  probable  des  bonnes  et 
mauvaises  années,  que  si  on  se  fiait  à une  moyenne  prise  sur 
une  plus  longue  suite  d’années,  sans  aucune  correction.  11  n’est 
guère  besoin  d’ajouter  que  pour  tirer  utilement  des  conclusions 
des  prix,  courants,  il  faut  tenir  compte  autant  qu’on  le  peut  des 
changements  généraux  survenus  dans  la  valeur  d'échange  des 
métaux  précieux  (4). 

§ 4.  — Effets  des  progrès  de  la  société  sur  tes  variations  des  valeurs. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  effets  des  progrès  de  la  société 
sur  les  valeurs  et  prix  permanents  ou  moyens  des  marchandises. 
Reste  à considérer  de  quelle  manière  ces  mêmes  progrès  affectent 
les-  variations  des  valeurs  et  des  prix.  Sur  cette  question,  la  ré- 
ponse n’est  pas  douteuse;  le  progrès  de  la  société  tend  à modérer 
ces  fluctuations. 

Dans  les  sociétés  pauvres  et  arriérées,  comme  dans  celles 

(I)  Il  y aurait  peut-être  un  critérium  meilleur  que  celui  qu'indique  le  texte, 
ee  aérait  l'accroissement  ou  la  diminution  de»  salaires  des  manœuvres  évalués 
en  produits  agricoles. 
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d’Qrient  ou  d’Europe  au  moyen  âge,  il  y avait  une  grande  diffé- 
rence dans  le  prix  de  la  même  marchandise  dans  des  localités 
souvent  peu  distantes,  parce  que  le  défaut  de  roules  et  de  canaux, 
l’imperfection  de  la  navigation  par  mer  et  généralement  le  peu 
■de  sûreté  des  communications  empêchaient  de  transporter  les 
..^marchandises  des  lieux  où  elles  étaient  à bon  marché,  dans  les 
•'■'ffeux  où  elles  étaient  chères.  Les  objets  les  plus  sujets  à changer 
de  valeur,  ceux  qui  subissent  directement  l’influence  des  saisons 
et  spécialement  les  grains,  étaient  rarement  transportés  à de 
grandes  distances.  En  général,  chaque  localité  ne  devait  compter 
<Jïie  sur  ses  produits  et  sur  ceux  des  cantons  limitrophes.  Dans  un 
pays  étendu,  il  y avait  donc  presque  tous  les  ans  disette  dans  une 
province  ou  dans  une  autre.  Il  n’est  guère  d'année  qui  ne  soit 
mauvaise  pour  quelques-unes  des  nombreuses  sortes  de  terrains 
Jjjii  existent  dans  un  pays  de  quelque  étendue;  mais  comme 
presque  chaque  année,  est  exceptionnellement  favorable  à quel- 
ques contrées,  il  arrive  rarement  qu’il  y ait  un  déficit  dans  la 
to^lité  des  récoltes,  et  lorsque  ceci  arrive,  le  déficit  général  est 
moindre  que  les  déficit  partiels,  et  il  est  presque  inouï  qu’on  ait 
un  déficit  dans  la  récolte  du  monde  entier.  Aussi,  dans  les  temps 
modernes,  il  n’y  a que  disette  là  où  autrefois  il  y aurait  eu  famine, 
et  la  récolte  se  trouve  suffisante  là  où  dans  les  temps  anciens  il. 
y avait  disette  dans  une  localité,  et  abondance  excessive  dans 
d'autres. 

Le  même  changement  a eu  lieu  pour  tous  les  autres  articles  de 
commerce.  Lai  sûreté  et  le  bon  marché  des  communications  qui 
permettent  de  fournir  ce  qui  manque  à un  pays,  au  moyen  de  ce 
que  les  autres  ont  de  trop,  à un  prix  modéré  et  peu  supérieur  au 
prix  ordinaire,  font  que  les  variations  des  prix  sont  bien  moindres 
qu 'autrefois.  L'existence  de  grands  capitaux  consacrés  au  com-^, 
merce  de  spéculation,  par  des  hommes  dont  la  profession  est  d’a- 
cheter des  marchandises  pour  les  revendre  à profit,  contribue 
aussi  à égaliser  les  prix.  En  effet,  ces  marchands  achètent  natu- 
rellement lorsque  les  prix  sont  bas,  et  gardent  les  marchandises 
jusqu’à  ce  que  leur  prix  s’élève  au-dessus  des  prix  ordinaires. 
Leurs  opérations  tendent  à égaliser  les  prix,  ou  du  moins  à en 
modérer  les  inégalités.  Les  prix  ne  sont  ni  si  bas  à une  époque, 
ni  si  élevés  à l’autre  que  s’il  n’y  avait  pas  de  spéculateurs. 

' Ainsi,  les  spéculateurs  remplissent  un  emploi  utile  dans  l’éco- 
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nomie  de  la  société,  et,  contrairement  à l’opinion  commune,  les 
plus  utiles  sont  ceux  qui  spéculent  sur  les  marchandises  dont  le 
prix  est  affecté  surtout  par  les  vicissitudes  des  saisons.  S’il  n’y 
avait  pas  de  marchands  de  grains,  il  arriverait  non-seulement 
que  le  prix  des  grains  varierait  beaucoup  plus  qu’aujourd’hui, 
mais  que  dans  les  années  de  disette  on  ne  pourrait  pas  se  pro- 
curer les  quantités  nécessaires.  S'il  n’y  avait  pas  de  spéculateurs 
sur  les  grains,  ou  si,  à défaut  de  marchands,  les  fermiers  eux- 
mêmes  ne  devenaient  pas  spéculateurs,  les  prix,  dans  les  années 
d’abondance,  baisseraient  sans  mesure  et  sans  autre  limite  que 
la  consommation  déréglée  qui  en  serait  la  suite.  S’il  reste  une 
partie  de  l’excédant  de  récolte  d’une  année  pour  suffire  au  déficit 
d’une  autre  année,  on  le  doit,  soit  à des  fermiers  qui  gardent 
leurs  blés,  soit  à des  marchands  qui  les  achètent  lorsqu'ils  sont 
à bas  prix  et  les  mettent  en  magasin. 

• <* 

§ 5.  — Influence  des  spéculateur!  et  spécialement  des  marchands  de  grains. 

Les  personnes  qui  n’ont  pas  bien  étudié  la  matière,  se  figurent 
que  les  bénéfices  des  spéculateurs  viennent  souvent  de  ce  qu’ils 
créent  une  disette  artificielle;  de  ce  qu’ils  élèvent  les  prix  pour 
'leurs  achats,  et  profitent  ensuite  de  la  hausse  qu’ils  ont  faite.  Il 
est  facile  de  démontrer  que  cette  opinion  est  erronée.  Si  un 
marchand  de  grains  achète  par.  spéculation  et  produit  une 
hausse,  lorsqu’il  n’y  a ni  au  moment  où  il  opère,  ni  plus  tard 
d’autre  cause  de  hausse  que  ses  achats,  il  semble  qu’il  devienne 
plus  riche  tant  qu’il  achète,  parce  qu’il  est  détenteur  d’un  ar- 
ticle qui  enchérit  : mais  ce  bénéfice  apparent  ne  semble  à sa 
portée  que  tant  qu’il  n’essaie  pas  de  le  réaliser.  Si,  par  exemple, 
viil  a acheté  un  million  de  quarters,  et  qu’en  les  retirant  du 
marché  il  ail  produit  une  hausse  de  10  schellings  lequarter,  le 
prix  baissera  d’autant,  lorsque  le  marchand  voudra  revendre 
son  million  de  quarters,  et  le  mieux  qu’il  puisse  espérer,  c’est 
de  ne  perdre  que  son  intérêt  et  ses  frais.  Si  par  des  ventes  lentes, 
et  successives  il  peut  se  défaire  à un  prix  élevé  d’une  partie  de 
ce  qu’il  a acheté,  il  sera  sans  nul  doute  obligé  de  payer  à un 
prix  élevé  une  partie  des  quantités  achetées.  Il  court  grand  ris- 
que d’éprouver  une  perte  plus  considérable,  car  il  est  proba- 
ble que  l’élévation  du  prix  aura  tenté  quelques  personnes  qui 
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ne  l’avaient  point  causée,  qui,  sans  cette  circonstance,  n’au- 
raient point  paru  sur  le  marché,  et  qui  y accourent  pour  tirer 
avantage  du  prix.  Ainsi,  au  lieu  de  profiter  de  la  disette  qu’il 
aurait  faite,  il  est  probable  que  le  marchand  serait  forcé,  après 
--avoir  acheté  à un  prix  moyen,  de  vendre  à bas  prix  dans  un 
dfcmarché  encombré. 

De  même  qu'un  spéculateur  isolé  ne  peut  pas  bénéficier  d’une 
hausse  qu'il  aurait  faite,  de  même  plusieurs  spéculateurs  ne  peu- 
,vpnt  bénéficier  d’une  hausse  produite  par  leurs  opérations. 
^Quelques-uns,  avec  plus  d’intelligence  ou  plus  de  bonheur  dans 
choix  du  moment  de  réaliser,  pourraient  faire  un  bénéfice, 
mais  ce  bénéfice  aurait  lieu,  non  aux  dépens  du  consommateur, 
mais  aux  dépens  des  autres  spéculateurs  qui  auraient  apporté 
. moins  de  jugement  dans  leurs  opérations.  En  réalité,  les  premiers 
profileraient  de  la  hausse  produite  par  les  spéculations  des  autres 
et  laisseraient  ceux-ci  subir  la  perte  qui  résulterait  de  la  baisse.  If 
est  donc  incontestable  que  les  spéculateurs  peuvent  s’enrichir  de 
la  perte  d’autrui;  mais  c’est  de  la  perte  subie  par  d’autres  spécu- 
lateurs. Cep;-ci  auront  perdu  tout  ce  que  les  premiers  auront, 
“agpé. 

Lorsque  les  spéculations  faites  sur  une  marchandise  profitent  à 
la  masse  des  spéculateurs,  c’est  parce  que,  dans  le  temps  qui  s’rft 
écoulé  entre  leurs  achats  et  leurs  ventes,  les  prix  se  sont  élëfcêS‘ 
par  quelque  cause  indépendante  de  leurs  opérations  et  avec  la- 
quelle ils  n’auraient  rien  de  commun,  sinon  de  l’avoir  prévue.  En 
ce  cas,  leurs  achats  sont  cause  que  les  prix  s’élèvent  plus  tôt 
qu’ils  ne  se  seraient  élevés  sans  cette  cause,  cefqui  répartit  la  souf- 
france des  consommateurs  sur  un  plus  grand  espace  de  temps, 
mais  en  diminuant  l’intensité  au  profit  de  tout  le  monde.  Ici,  tou- 
tefois, il  faut  supposer  que  les^péculateurs  n’ont  pas  estimé  trop 
haut  le  prix  auquel  ils  se  proposaient  de  vendre.  En  effet,  il  ar- 
rive souvent  que  la  spéculation  achète  dans  l’attente  d’unè  aug- 
mentation de  demande  ou  d’une  diminution  de  l’ofTre  qui  ne  se 
réalisent  pas  ou  qui  sont  moindres  que  le  spéculateur  ne  l’avait 
supposé.  Alors  la  spéculation,  au  lieu  de  modérer  les  variations 
des  prix,  en  cause  qui  ne  se  seraient  pas  produites  si  les  choses  eus- 
sent été  abandonnées  à elles-mêmes,  ou  aggrave  celles  qui  eussent 
été  moindres.  Hais  alors  si  quelques'  particuliers  y gagnent,  les 
spéculateurs,  pris  collectivement,  y perdent.  Toute  cette  porliarç» 
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de  la  hausse  qui  n’a  pas  de  causes  réelles  ne  peut  donner  aux  spé- 
culateurs pris  collectivement  aucun  bénéfice,  puisque  les  prix 
sont  affectés  en  baisse,  parles  ventes,  autant  qu’ils  avaient  été 
affectés  en  hausse  par  les  achats;  et  si  les  spéculateurs  ne  gagnent 
rien,  ils  perdent  non-seulement  leurs  frais  et  leur  peine,  mais  sou- 
vent beaucoup  par  suite  de  l’effet  de  la  hausse  artificielle  qui  a ré- 
duit la  consommation  et  qui  a fait  venir  sur  le  marché  des  offres 
imprévues.  Ainsi  les  opérations  des  spéculateurs  profitent  au  pu- 
blict  outes  les  fois  qu’elles  leur  profitent  à eux-mômes,  et  si  elles 
sont  quelquefois  nuisibles  à l'intérét  public  parce  qu’elles  aggra-t 
vent  des  variations  qu’elles  devraientdiminuer,  ce  sont,  en  ce  cas, 
les  spéculateurs  qui  y perdent  le  plus.  L’intérét  des  spéculateurs 
pris  en  masse  est  le  même  que  l'intérét  du  public,  et  comme  ils 
ne  peuvent  être  nuisibles  à l’intérêt  public  qu’en  proportion  du 
tort  qu’ils  se  font  eux-mêmes,  le  meilleur  moyen  de  servir  l’inté- 
rêt public  est  de  laisser  aux  spéculateurs  pleine  et  entière  liberté. 

Je  ne  disconviens  pas  que  les  spéculateurs  ne  puissent  aggraver 
une  disette  locale.  En  prenant  les  grains  dans  les  villages  pour 
l’approvisionnement  des  villes,  ils  font  pénétrer  la  disette  dans 
des  recoins  où,  sans  eux,  on  ne  l’aurait  point  connue.  Les  achats 
et  les  ventes  dans  le  même  lieu  tendent  à rendre  la  disette  moins 
sensible:  en  achetant  dans  un  lieu  pour  revendre  dans  un  autre, 
on  élève  le  prix  dans  le  premier  et  on  l’abaisse  dans  le  second 
où  il  est  plus  élevé  et  où,  on  peut  le  supposer  d’après  ce  fait,  on 
souffre  davantage.  Et  ces  souffrances  pèsent  surtout  sur  les  con- 
sommateurs pauvres,  puisque  les  riches,  en  mettant  des  prix  plus 
élevés  aux  articles  de  subsistance,  peuvent,  s’ils  le  veulent,  ne  ré- 
duire en  quoi  que  ce  soit  leur  consommation.  Il  n’est  donc  per- 
sonne, en  somme,  à qui  les  opérations  des  marchands  de  grains 
profilent  autant  qu’aux  pauvres.  Par  exception  ou  accidentelle- 
ment, les  pauvres  peuvent  souffrir  de  cesopéralions  ; quelquefois 
il  serait  préférable  pour  ceux  de  la  campagne  de  payer  moins  cher 
le  blé  en  hiver,  au  moment  où  ils  n’ont  pas  d’autre  nourriture, 
sauf  à le  payer  plus  cher  au  printemps  lorsqu’ils  peuvent  trouver 
d’autres  aliments  ; mais  il  n’y  a rien  qui  puisse  remplacer  en 
grande  partie  le  pain  comme  hase  de  l’alimentation  du  pauvre  : 
s’il  y avait  quelque  chose,  le  prix  des  blés  baisserait  au  prin- 
temps, au  lieu  de  continuer  à hausser,  comme  il  arrive  toujours, 
jusqu’à  la  moisson. 
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Il  existe  au  moment  de  la  vente  une' opposition  d’intérêt  imrné-^ 
«liât  entre  le  marchand  de  grains  et  le  consommateur,  comme  il 
en  existe  toujours  entre  vendeur  elachéteur  : et,  comme  les  temps 
de  disette  sont  ceux  où  le  spéculateur  fait  les  profits  les  plus 
grands,  ceux  qui  souffrent  pendant  qu’il  gagne  le  regardent  d’un 
oeil  de  haine  et  d’envie.  Cependant  c’est  une  erreur  de  croire  que 
le  commerce  de  grains  rapporte  à celui  qui  le  fait  des  profits  ex- 
traordinaires : il  ne  gagne  pas  constamment,  mais  de  temps  en 
temps  seulement,  et  alors  ses  bénéfices  doivent  être  grands,  mais 
les  chances  de  profits  dans  une  profession  où  la  concurrence  est  si 
grande,  ne  peuvent  en  somme  être  plus  considérables  que  cellesdes 
autres  professions.  Il  est  bien  rare  qu’une  année  de  disette  pen- 
dant laquelle  les  marchands  de  grains  font  des  bénéfices  élevés 
finisse  sans  qu'une  réduction  des  prix  ne  cause  parmi  eux  un 
grand  nombre  de  faillites.  On  a vu  peu  d’années  promettre  plus 
de  bénéfices  aux  marchands  de  grains  que  l’année  1817,  et  il  n’y  a 
guère  jamais  eu  plus  de  faillites  parmi  eux  que  dans  l’automne  de 
cette  année.  Dans  ce  commerce  plein  de  hasards,  les  chances  de 
faillite  sont  la  compensation  des  chances  de  profits  extraordi- 
naires. Si,  pendant  la  disette,  le  marchand  de  grains  vendait  ceux 
qu’il  a en  magasin  il  un  prix  inférieur  à celui  qui  résulte  de  la 
concurrence  des  consommateurs,  il  ferait  un  sacrifice,  un  acte  de 
charité  ou  de  philanthropie  sur  les  bénéfices  légitimes  de  sa  pro- 
fession,que  l’on  pourrait  à aussi  juste  titre  exiger  d’une  personne 
placée  dans  une  égale  condition  de  fortune.  Sa  profession  étant 
une  profession  utile,  il  est  de  l’intérêt  public  que  l’on  soit  porté  à 
l'exercer  par  la  perspective  de  bénéfices  ordinaires  et  que  ni  la  loi 
ni  l’opinion  n’empêchent  que  des  opérations  profitables  au  public 
ne  donnent  à ceux  qui  les  font  tous  les  bénéfices  que  leur  assure 
la  pleine  et  libre  concurrence. 

11  me  semble  donc  que.  les  variations  des  valeurs  et  des  prix  qui 
ont  pour  cause  des  variations  de  l’offre  ou  de  la  demande  réelle 
(par  opposition  à celle  qui  a la  spéculation  pour  cause)  deviendront 
moins  violentes  à mesure  que  la  société  fera  des  progrès.  Quant 
aux  variations  qui  naissent  de  faux  calculs  et  spécialement  des 
alternatives  d’exteusiou  immodérée  et  de  contraction  excessive  du 
crédit,  on  ne  peut  pas  affirmer  avec  la  même  confiance  qu’elles 
diminueront.  Ces  vicissitudes  qui  commencent  par  de  mauvaises 
spéculations  et  finissent  par  des  crises  commerciales,  ne  sont  de- 
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venues  ni  moins  fréquentes  ni  moins  violentes  à la  suite  des  pro- 
grès de  l’industrie  et  de  l’accumulation  des  capitaux.  On  pour- 
L-v.  % rail  même  dire  qu’elles  sont  devenues  plus  fréquentes,  non  par 
l’effet  du  progrès  de  la  concurrence,  comme  on  le  dit  souvent, 
mais  plutôt  par  l’abaissement  du  taux  des  profits  et  del’intérêt  qui 
portent  les  capitalistes  il  ne  plus  se  contenter  des  profits  assurés 
du  commerce  ordinaire.  Nous  traiterons  dans  les  chapitres  sui- 
vants des  rapports  qui  existent  entre  cet  abaissement  des  profits  et 
les  progrès  de  la  population  et  de  l’accumulation  des  capitaux. 


* 

y 

é 


En  continuant  nos  recherches  sur  la  nature  des  changements 
économiques  qui  s’opèrent  dans  une  société  en  voie  de  progrès 
industriel,  nous  allons  étudier  d’abord  quels  sont  les  effets  de  ce 
progrès  sur  la  distribution  du  produit  entre  les  différentes  classes 
de  producteurs  qui  viennent  au  partage.  Nous  bornerons  notre 
examen  au  système  de  distribution  qui  est  le  plus  compliqué  et 
qui  virtuellement  renferme  tous  les  autres,- celui  dans  lequel  les 
produits  industriels  sont  partagés  entre  deux  classes,  les  ouvriers 
et  les  fabricants  ; et  les  produits  agricoles  entre  trois  classes,  les 
laboureurs,  les  fermiers  et  les  propriétaires. 

Les  traits  caractéristiques  de  ce  que  l’on  appelle  habituellement 
progrès  industriel  sont  au  nombre  de  trois  principaux  : accrois- 
sement  des  capitaux,  accroissement  de  la  population,  perfection- 
nement  des  moyens  de  production  (et  il  faut  prendre  cette  der- 
nière expression  dans  son  sens  le  plus  large,  de  manière  à ce 
qu’elle  comprenne  les  moyens  d’apporter  les  marchandises  des 
pays  lointains  aussi  bien  que  ceux  de  les  produire  à l’intérieur).  ••• 
Les  autres  changements  qui  se  manifestent  sont  surtout  des  con- 
séquences des  trois  que  nous  venons  d’énumérer.  Ainsi,  pat- 
exemple,  la  tendance  à la  hausse  du  coût  de  production  des  sub- 
sistances provenant  d’un  accroissement  de  la  demande  peut  avoir 
pour  cause,  soit  un  accroissement  de  la  population,  soit  un  ac- 
croissement  des  capitaux  et  des  salaires  qui  permette  aux  classes 
inférieures  d’augmenter  leur  consommation.  Il  convient  d’étudier 
séparément  l’action  de  chacune  de  ces  trois  causes,  après  quoi 
nous  pourrons  imaginer  toutes  les  combinaisons  que  nous  vou- 
drons. 

Supposons  d'abord  que  la  population  augmente,  tandis  que  les 
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capitaux  el  Tari  de  produire  restent  stationnaires.  On  voit  suffi- 
samment un  des  effets  de  ce  changement  ; les  salaires  baisse- 
raient, la  condition  de  la  classe  laborieuse  deviendrait  plus  mau- 
vaise, celle  des  capitalistes,  au  contraire,  deviendrait  meilleure; 
avec  le  même  capital,  ils  achèteraient  plus  de  travail  et  obtien- 
draient plus  de  produits.  Le  taux  des  profits  s’élèverait.  Ici  nous 
trouvons  une  preuve  du  rapport  de  dépendance  qui  existe  entre  le 
taux  des  profils  et  le  coût  du  travail  ; car  le  travailleur,  obtenant 
une  moindre  quantité  d’objets  de  consommation,  sans  que,  par 
supposition,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  sont  produits  aient 
changé,  la  diminution  de  la  quantité  représente  la  diminution 
du  coût  du  travail.  Le  travailleur  reçoit  non-seulement  une  rému- 
nération réellement  moindre,  mais  elle  est  le  produit  d’une  moin- 
dre somme  de  travail.  La  première  condition  est  la  plus  impor- 
tante pour  le  travailleur;  la  seconde  est  la  plus  importante  pour 
celui  qui  l'emploie. 

Jusqu'ici  rien  n’a  contribué  dans  cette  hypothèse  à affecter  la 
valeur  d’une  marchandise  quelconque,  et,  par  conséquent,  on  ne 
voit  aucune  raison  pour  que  la  rente  augmente  ou  diminue.  Mais 
si  nous  étudions  à un  degré  de  plus  la  suite  des  effets  du  change- 
ment, nous  verrons  comment  se  produit  cette  conséquence.  Le 
nombre  des  travailleurs  a augmenté  ; leur  condition  a déchu  dans 
la  môme  proporlion;  ils  partagent  entre  plus  de  têtes  le  produit 
de  la  môme  somme  de  travail  qu’auparavant.  Mais  ils  peuvent 
diminuer  leur  consommation  sur  d’autres  objets,  non  sur  leur 
nourriture  : chacun  d’eux  consomme  autant  d’aliments  et  de  la 
mêmequalité  qu’auparavant,  ou,  s’il  subit  une  réduction,  elle 
n’est  jamais  proportionnée  à l’accroissement  de  la  population. 
Dans  cette  supposition,  malgré  la  diminution  réelle  des  salaires, 
la  population  plus  nombreuse  aura  besoin  de  plus  de  subsis- 
tances. Mais,  comme  nous  supposons  quelascience  et  l’art  indus- 
triels sont  stationnaires,  on  ne  peut  obtenir  une  quantité  plus 
grande  de  subsistances  qu’en  cultivant  des  terres  de  qualité  infé- 
rieure ou  par  des  méthodes  de  culture  qui  donnent  moins  de  pro- 
duit en  proportion  du  capital  employé.  Les  capitaux  ne  rtianque- 
ront  pas  à ce  développement  de  la  culture,  car  bien  que  par 
l'hypothèse  lasomme  des  capitaux  exilants  n’augmente  point,  on 
peut  en  demander  une  quantité  suffisante  à l’industrie  qui  aupa- 
ravant fournissait  aux  besoins  moii  ?ssants  que  les  travailleurs 


* J 


auraient  renoncé  à satisfaire,  afin  de  pourvoir  à leur  nourriture. 
Le  supplément  de  subsistances  sera  donc  produit,  mais  produit  à 
plus  grands  frais,  et  par  conséquent  la  valeur  en  échange  des 
produits  de  l’agriculture  devra  s’élever.  On  peut  objecter  que  les 
profits  ayant  augmenté,  ce  que  coûtera  de  plus  la  production  des 
subsistances  pourra  être  pris  sur  les  profits,  sans  aucune  augmen- 
tation de  prix.  Sans  doute  cela  pourrait  être,  mais  cela  ne  sera,, 
pas  : parce  que  si  cela  était,  les  agriculteurs  se  trouveraient  dans- 
une  position  plus  mauvaise  que  les  autres  entrepreneurs.  L’aug- 
mentation des  profits  étant  un  efTetde  la  diminution  générale  des 
salaires  se  fera  sentir  à tous  ceux  qui  emploient  le  travail.  L’aug- 
mentation de  dépense  qui  résulte  de  la  nécessité  d’employer  une 
culture  plus  coûteuse  n’affecte  que  l’agriculteur.  Que  le  taux  gé- 
néral des  profils  soit  bas  ou  élevé,  il  doit  recevoir  une  indemnité 
spéciale  ; il  ne  peut  consentir  à une  réduction  de  ses  profils  que 
ne  subiraient  pas  les  autres  capitalistes.  Il  n’augmentera  pas  sa 
culture  en  y portant  de  nouveaux  capitaux  s’il  n’est  sûr  d’en  reti- 
rer le  même  proQt  moyen  que  s’il  donnait  un  autre  emploi  à ces 
capitaux.  Donc  la  valeur  des  produits  de  l’agriculture  augmentera, 
et  en  proportion  de  l’accroissementdu  coût  de  production.  Le  fer- 
mier sera  de  cette  manière  indemnisé  du  fardeau  qui  pèse  spécia- 
lement sur  lui  et  jouira  de  l’augmentation  du  profil  dont  jouissent 
en  général  les  entrepreneurs. 

Il  résulte  des  principes  qui  nous  sont  désormais  familiers  que  la 
rente  s’élèvera  dans  ces  circonstances.  Toute  terre  peut  rapporter, 
et,  dans  un  régime  de  libre  concurrence,  elle  rapportera  une  rente 
égale  à la  différence  de  son  revenu  et  des  revenus  des  capitaux 
employés  sur  les  plus  mauvaises  terres  ou  dans  les  conditions  les 
moins  favorables.  Ainsi  chaque  fois  que  l’agriculture  est  forcée  de 
recourir  à des  terres  de  qualité  inférieure  ou  k des  procédés  plus 
coûteux,  la  rente  hausse.  Elle  hausse  doublement,  parce  quel"  la 
rente  en  nature  ou  en  blé  est  en  hausse  ; 2*  du  moment  où  la  va- 
leur des  produits  de  l’agriculture  a haussé,  la  rente,  évaluée  en 
articles  manufacturés  on  importés,  c’est-à-dire,  toutes  choses  res- 
tant égales,  en  monnaie,  haussera  plus  encore. 

S’il  faut,  après  tout  ce  que  nous  avons  dit  à ce  sujet,  décrire 
comment  les  choses  se  passent,  le  voici  : le  prix  du  blé  s’élève 
pour  rembourser,  avec  des  profits  au  taux  courant,  le  capital  né- 
cessaire pour  produire  le  supplément  requis  de  céréales  sur  de 
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plus  mauvaises  terresou  par  des  procédés  plus  coûteux.  En  ce  qui 
touche  ce  supplément  de  céréales,  l'élévation  du  prix  n’est  qu’un 
équivalent  de  l’augmentation  des  frais,  mais  la  hausse  portant  sur 
tous  les  blés  donne  un  supplément  de  proût  à la  production  de' 
tous,  excepté  à celle  des  derniers.  Si  le  fermier  avait  l'habitude 
de  produire  100  quarters  defroment  à40seA.,  et  qu’il  faille  120  quar- 
ters  dont  les  20  derniers  ne  puissent  être  produits  qu'au  prix  de 
13  se//.,  le  fermieraura  le  supplément  de  3 sch,  non-seulement  sur 
les  20  quarters,  mais  sur  les  100  autres.  Il  aura  ainsi  25  7.  de 
profit  de  plus  que  le  taux  courant,  et,  dans  un  état  de  libre  concur- 
rence, il  ne  pourra  garder  ce  profit.  Il  ne  peut  être  forcé  d’en 
faire  remise  au  consommateur,  puisque  à un  prix  inférieur  à 
1 oscA.  lequarter,  il  ne  pourrait  produire  les  20  derniers  quarters. 
Le  prix  restera  donc  à 45  sch.,  et,  par  l’effet  delà  concurrence,  le 
profit  ira,  non  au  consommateur,  mais  au  propriétaire.  Une  aug- 
mentation dans  la  demande  des  produits  agricoles  a donc  pour 
effet,  chaque  fois  qu’elle  n'est  pas  accompagnée  d'un  abaissement 
des  frais  de  production,  une  augmentation  de  rente.  C’est  une 
vérité  que  nous  pouvons  tenir,  après  ce  dernier  exemple,  comme 
désormais  démontrée. 

Le  nouvel  élément  que  nous  avons  introduit,  l’augmentation 
de  la  demande  de  subsistances,  n’occasionne  pas  seulement  une 
hausse  de  la  rente  ; il  change  aussi  la  distribution  des  produits 
entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  L’accroissement  de  la  po- 
pulation aura  diminué  le  salaire  du  travail,  et  si  le  coût  du  travail 
diminue  autant  que  sa  rémunération  réelle,  les  profils  augmente- 
ront de  toute  la  différence.  Si  toutefois  l’accroissement  dela’popu- 
lationa  pour  efTel  une  production  de  grains  plus  grande  que  l’on 
ne  peut  obtenir  qu’avec  des  frais  plus  grands,  le  coût  du  travail 
aura  moins  diminué  quesa  rémunération  réelle,  et  les  profits  par 
conséquent  n’augmenteront  pas  de  toute  la  différence.  Il  est  même 
possible  qu’ils  n’augmentent  point.  Les  travailleurs  pe  uvent  avoir 
été  si  bien  pourvus  auparavant  que  tout  ce  qu'ils  perdent  main- 
tenant soit  retranché  du  reste  de  leur  aisance,  sans  que  par  né- 
cessité ou  par  choix  ils  réduisent  ni  la  quantité  ni  la  qualité  de 
leurs  aliments.  La  production  des  aliments  pour  une  population 
plus  nombreuse  peut  donner  lieu  à une  telle  augmentation  de 
frais  que  les  salaires,  quoique  réduits,  coûtent  autant,  soient  la 
représentation  d’autant  de  travail  qu'auparavant  et  que  l’entre- 
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preneur  ne  proflte  en  rien  du  changement.  Dans  celte  hypothèse, 
ce  que  perd  le  travailleur  est  absorbé  en  partie  dans  le  travail  sup- 
plémentaire exigé  pour  produire  le  supplément  de  grains  néces- 
saire, et  le  reste  proDte  au  propriétaire,  le  seul  qui  gagne  toujours 
à un  accroissement  de  population-  ** 


§ S.  — Second  cas  : les  capitaux  augmentent;  la  population  reste  stationnaire. 


Renversons  maintenant  notre  hypothèse,  etau  jieu  de  supposer 
la  somme  des  capitaux  stationnaire  et  un  accroissement  de  po- 
pulation, supposons  que  la  somme  des  capitaux  augmente  tandis 
que  la  population  reste  stationnaire,  la  puissance  de  production,  • 
naturelle  ou  acquise,  restant  comme  tout  à l'heure  immuable  : les 
salaires  réels,  au  lieu  de  baisser,  s’élèveront,  et  conjme  le  coût 
de  production  des  objets  que  le  travailleur  consomme  n’aura 
point  changé,  l'augmentation  des  salaires  impliquera  une  éléva- 
tion proportionnelle  du  coût  du  travail  ou  une  diminution  des 
profits.  En  d'autres  termes,  les  travailleurs  n’étant  pas  plus  nom- 
breux, et  la  puissance  productive  de  leur  travail  étant  la  même 
qu’auparavant,  il  n’y  aura  point  accroissement  de  production  ; 
donc,  l'augmentation  des  salaires  sera  à la  charge  des  entrepre- 
neurs. Il  n'est  pas  impossible  que  le  .coût  dif  travail  augmente 
plus  encore  que  sa  rémunération  réelle.  L’amélioration  du  sort 
des  travailleurs  peut  donner  lieu  à une  augmentation  de  demande 
des  produits  agricoles.  Les  travailleurs  peuvent  sortir  d’une  con- 
dition si  mauvaise,  qu’ils  n’eussent  pas  précédemment  assez  de 
nourriture,  et  alors  ils  consommeront  davantage  : ou  bien  ils 
peuvent  dépenser  leur  augmentation  de  salaire  pour  se  procu- 
rer des  aliments  plus  coûteux,  dont  la  production  exige  plus  de 
travail  et  plus  de  terre,  du  froment,  par  exemple,  au  lieu  d'avoine 
ou  de  pommes  de  terre.  Celle  extension  de  l'agriculture  n’a  lieu, 
comme  dans  le  cas  précédent,  qu’au  moyen  d’un  coût  de  produc- 
tion plus  cher,  et  à un  prix  plus  élevé,  de  sorte  que,  outre  l’ac- 
croissement du  coût  du  travail  qui  résulte  de  l’augmentation  des 
salaires.,  il  s'accroît  encore,  toujours  avec  baisse  des  profits,  de 
l'éU  valion  du  prix  des  articles  qui  constituent  la  rémunération. 
L^r  mêmes  causes  produisent  une  augmentation  de  la  renie. 
Tout  ce  que  lés  entrepreneurs  perdent  de  plus  que  lu  supplément 
de  salaire  des  travailleurs,  passe  en  partie  aux  propriétaires  et 
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csl  en  partie  absorbé  par  les  frais  nécessaires  pour  obtenir  des 
grains  sur  des  terres  de  qualité  inférieure  ou  par  des  procédés 
plus  coûteux. 

3. Troisième  cas  : la  pnputalinn  et  la  somme  des  caudaux  faisant  des  progrès 

égaux,  les  arts  restent  stationnaires. 

Après  avoir  étudié  les  deux  cas  simples  d’unfpopulation  crois- 
sante avec  une  somme  de  capitaux  stationnaire  et  d’une  somme 
de  capitaux  croissante  avec  une  population  stationnaire,  nous 
pouvons  examiner  le  cas  mixte  de  l’accroissement  des  deux  élé- 
ments, population  et  capitaux.  Si  l’un  de  ces  deux  éléments  croit 
■ plus  rapidement  que  l’autre,  on  se  trouve,  jusqu'à  un  certain 
point,  dans  un  des  deux  cas  examinés  précédemment  : nous  sup- 
poserons dqnc  qu’ils  augmentent  avec  la  même  vitesse,  et  nous 
prendrons  pour  signe  de  l'égalité  de  progrès  ce  fait  que  le  travail- 
leur reçoit  les  mêmes  articles  de  consommation  qu’autrefois,  et 
en  égale  quantité.  Cherchons  quels  seront  les  effets  de  ce  double 
progrès  sur  la  rente  et  sur  les  protits. 

La  population  ayant  augmenté  sans  que  la  condition  du  tra- 
vailleur soit  devenue  plus  mauvaise,  la  demande  de  grains  aug- 
mente'; les  arts  de  la  production  étant  supposés  stationnaires,  les 
grains  nécessaire^ pour  satisfaire  cetfc  demande  coûteront  plus 
cher.  Pour  couvrir  le  coût  plus  grand  de  ce  supplément  de  grains, 
le  prix  des  produits  de  l’agriculture  doit  s’élever.  La  hausse 
s’étendant  à la  totalité  de  la  production,  bien  que  les  frais  ne 
s’appliquent  qu'à  une  partie  de  la  quantité  produite,  il  existe  un 
supplément  considérable  de  prolit  qui,  par  l’effet  de  la  concur- 
rence, tourne  au  bénéfice  du  propriétaire.  La  rente  s’élèvera,  soit 
que  l’on  considère  la  quantité  ou  le  coût  du  produit,  tandis  que 
les  salaires  que  nous  supposons  aux  mêmes  taux,  coûteront  da- 
vantage. Le  travailleur  obtenant  la  même  quantité  de  produits, 
le  prix  en  monnaie  des  salaires  sera  plus  élevé  ; et  comme  cette 
hausse  se  fera  sentir  dans  toutes  les  branches  de  la  production, 
l’entrepreneur  ne  pourra  s'indemniser,  en  changeant  de  profes- 
sion, et  la  perte  sera  supportée  par  les  profits. 

Il  semble  donc  que  l'accroissement  des  capitaux  et  de  la  popu- 
lation tendent  à élever  la  rente  aux  dépens  des  profits  : mais  la 
rente  ne  gagne- pas  fout  ce  que  les  profits  perdent,  car  une  partie  . 
de  la  pejjjc  est  absorbée  par  l’accroissement  des  frais  de  produc- 
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tiOD,  puisqu'il  faut  payer  et  nourrir  un  nombre  de  travailleurs 
plus  grand  pour  obtenir  une  quantité  donnée  de  produits  agrico- 
les. Il  est  bien  entendu  que,  par  profils,  nous  comprenons  le  taux 
des  profits  ; car  un  taux  inférieur  de  profit  sur  un  capital  plus 
considérable,  peut  donner  une  somme  de  profits  plus  grande, 
bien  qu’elle  soit  moindre  qu’auparavant,  relativement  à la  somme 
des  capitaux. 

Cette  tendance  des  profits  à baisser  est  de  temps  en  temps  ba- 
lancée par  des  perfectionnements  de  la  production  ; tantôt  par  un 
accroissement  de  science,  tantôt  par  un  emploi  plus  étendu  de  la 
science  que  l’on  possède  déjà.  C'est  là  le  dernier  des  trois  éléments 
dont  nous  avons  entrepris  de  rechercher  les  effets  sur  la  distri- 
bution des  produits,  et  nos  investigations  seront  plus  faciles  si, 
comme  dans  l’examen  des  deux  éléments,  nous  éludions  d’abord 
celui-ci,  lorsqu'il  agit  seul. 


§ 4 . — Quatrième  rat  : la  tomme  des  capitaux  et  la  population  restant  Ration- 
nalres,  les  arts  de  la  production  font  des  progrès. 

Supposons  donc  que  la  somme  des  capitaux  et  le  chifTre  de  la 
population  restent  stationnaires,  et  que  les  arts  de  la  production  ‘ 
fassent  tout  à coup  des  progrès,  soit  par  l’invention  de  machines 
plus  puissantes,  soit  par  l’emploi  de  procédés  moins  dispendieux; 
soit  eu  obtenant  par  le  commerce  extérieur  des  marchandises  à 
meilleur  marché. 

Le  perfectionnement  peut  porter,  soit  sur  les  objets  de  première 
nécessité  ou  de  luxe  de  la  classe  laborieuse,  soit  seulement  sur  les 
objets  de  luxe  que  consomment  les  gens  plus  riches.  Toutefois,  il 
n’y  a qu’un  bien  petit  nombre  de  perfectionnements  qui  s’appli- 
quent exclusivement  aux  objets  de  luxe.  Les  améliorations  clans 
l’art  agricole,  sauf  un  petit  nombre  qui  s’appliquent  à la  produc- 
tion d’objets  rares,  affectent  directement  le  principal  article  de 
' consommation  du  travailleur.  La  machine  à vapeur  et  toutes  les 
• autres  inventions  qui  mettent  une  force  à la  disposition  de 
À riidïnme  s'appliquent  à toutes  choses,  et  par  conséquent  aux 
objets  que  le  travailleur  consomme.  La  machine  à lisser  et  cellp 
v ù filer  qui  s'appliquent  à la.  fabrication  des  objets  de  luxe,  s’ap- 
. t pliquent  auSrjà  la  fabrication  des  cotons  et  des  laines  grossières 
• que  porte  le  travailleur.  Tousües  perfectionnements  introduits 

dans  la  locomotion  s'appliquent  au  transport  des  objets  de  pre- 
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mière  nécessité  aussi  bien  qu’à  celui  des  objets  de  luxe.  Un  n’ou- 


vre  guère  une  nouvelle  branche  de  commerce  qui,  directement 
ou  indirectement,  n’abaisse  le  prix  de  production  ou  d’importa- 
tion des  articles  que  consomme  la  masse  de  la  population.  On  peut 
donc  dire  d’une  manière  générale  que  les  progrès  dans  l'art  de 
produire  tendent  à abaisser  le  prix  des  articles  achetés  par  le  sa- 
laire des  ouvriers. 

Tant  que  le  perfectionnement  ne  s'applique  pas  à des  objets  que 
consomment  les  classes  laborieuses,  il  ne  change  en  rien  la  dis- 
tribution des  produits.  Les  objets  qui  servent  à la  consommation 
du  riche  sont  obtenus,  il  est  vrai,  à meilleur  marché,  et  coûtant 
moins  ils  perdent  de  Leur  valeur  et  de  leur  prix  : ceux  qui  les  con- 
somment, propriétaires,  capitalistes,  ouvriers  habiles  et  privilé- 
giés, acquièrent  de  nouveaux  moyens  de  jouissance.  Toutefois 
le  taux  des  profits  ne  s’élève  pas.  La  somme  des  profils  évaluée, 
d’après  la  somme  des  objets  de  consommation  qu’elle  représente, 
se  trouve,  il  est  vrai,  plus  considérable  : mais  le  capital  aussi,  si 
on  l’évalue  en  objets  de  consommation,  vai^t  davantage.  Le  profit 
représente  donc  le  même  tant  pour  cent  du  capital  qu’aupara- 
vant.  Les  capitalistes  ne  gagnent  pas  comme  capitalistes,  mais 
comme  consommateurs.  Les  propriétaires  elles  ouvriers  privilé- 
giés, s’ils  consomment  les  mêmes  articles,  jouissent  du  môme 
avantage. 

' Il  en  est  autrement  si  le  perfectionnement  diminue  le  coût  de 

production  d’objets  de  première  nécessité  ou  de  marchandises 
qui  rentrent  dans  la  consommation  habituelle  de  la  grande  masse 
des  travailleurs.  Le  jeu  des  différentes  forces  se  trouvant  assez 
■j  compliqué,  il  convient  de  l’analyser  avec  quelques  détails. 

Comme  nous  l’avons  observé  précédemment  (I),  il  y a deux  sor- 
£ tes  d’amélioralious  agricoles.  Les  unes  consistent  en  une  simple 
' économie  de  travail,  et  permettent  d'obtenir  à moindres  frais  une 
quantité  donnée  d’aliments,  sur  une  môme  surface  de  terre  qu’au- 
paravant.  D’autres  permettent  d'obtenir  d'une  quantité  de  terre 
donnée,  avec  moins  de  travail,  un  produit  non-seulement  égal,  *- 
mais  supérieur  ; de  telle  sorte  que  s’il  n'existe  pas  de  demande 
pourun  produit  supérieur,  une  paflie  de  la  terre  qui  était  eu  cul-  ,,v 
turc  puisse  entrer  en  friche.  Comme  la  partie  qu'on  ne  cultiverait  v 
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plus  sérail  la  moins  fertile,  les  prix  seront  réglés  à l'avenir  par  le 
prix  de  revient  sur  des  terres  meilleures  que  les  plus  mauvaises 
qui  fussent  cultivées  auparavant. 

Pour  mettre  en  lumière  les  effets  du  perfectionnement  agricole, 
supposons  qu’il  ait  lieu  tout  è coup,  de  telle  sorte  qu’il  ne  puisse 
y avoir  durant  le  temps  de  son  développement  ni  augmentation 
de  capital,  ni  accroissement  de  population.  Son  premier  effet  sera 
d’abaisser  la  valeur  et  le  prix  des  produits  agricoles.  C’est  la  con- 
séquence nécessaire  de  toute  amélioration  dans  l’art  agricole  et 
surtout  de  celles  de  la  dernière  classe. 

Une  amélioration  de  la  première  espèce,  n’augmentant  pas  la 
somme  des  produits,  ne  rend  aucune  portion  de  terre  disponible; 
la  frontière  de  la  culture  {margin  of  cultivation ),  comme  dit  le 
docteur Cbalmers,  reste  où  elle  était;  l’agriculture  ne  cultive  pas 
moins  de  terrainset  n’emploie  point  de  méthodes  plus  énergiques; 
les  prix  continuent  à sc  régler  d’après  les  mômes  qualités  de  ter- 
rain et  les  mêmes  capitaux  qu'auparavant.  Mais  comme  la  terre, 
ou  le  capital,  et  toutes  les  autres  terres  ou  capitaux  qui  pro- 
duisent des  aliments  les  produisent  à moins  de  fcais,  le  prix  des 
aliments  baissera  en  proportion.  S’il  y a économie  d’un  dixième 
surles  frais  de  production,  le  prix  des  produits  baissera  d’un 
dixième.  » 

Mais  supposez  une  amélioration  de  la'  seconde  espèce,  qui  per- 
mette ii  la  terre  de  produire,  non-seulement  le  même  blé  avec  un 
dixième  de  travail  de  moins,  mais  un  dixième  de  blé  de  plusavec 
le  même  travail.  Ici  l'effet  est  plus  marqué  ; la  culture  peut  être 
réduite,  et  le  marché  approvisionné  avec  une  plus  petite  quantité 
4e  terre.  Lors  môme  que  cette  quantité  plus  petite  serait  de  la. 
même  qualité  que  toutes  les  terres  cultivées  auparavant,  le  prix 
baisserait  d'un  dixième,  parce  que  l’on  obtiendrait  le  produilavec 
un  dixième  de  travail  de  moins.  Mais  comme  la  porlipn  de  terre 
abandonnée  parla  culture  serait  la  moins  fertile,  le  prix  du  pro- 
duit serait  réglé  à l’avenir  par  une  meilleure  qualité  de  terre 
qu’auparavant.  Ainsi,  indépendamment  de  la  diminution  d’un 
dixième  sur  les  frais  de  production,  il  y aurait  une  diminution 
correspondant  au  recul  de  la  frontière  de  la  culture  sur  des  terres 
plus  fertiles.  Il  y aurait  donc  deux  causes  de  baisse  de  prix. 

Étudions  les  effets  desaméliorations  soudainement  réalisées  sur 
la  division  du  produitelen  premier  lieu  siir  la  rente.  La  première 
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espèce  d’amélioration  diminuerait  la  rente,  la  seconde  la  rédui- 
Tait  encore  davantage. 

Supposez  que  la  demande  d’aliments  soit  telle  qu’il  faille  culti- 
ver trois  qualités  de  terre  qui,  sur  une  surface  égale  et  à frais 
égaux,  produisent  100,  80,  et  00  bushels  de  froment.  Le  prix  t 
moyen  du  blé  sera  tel,  qu’il  permettra  tout  juste  de  cultiver  les 
terres  de  troisième  qualité  et  d’en  retirer  des  profits  au  taux  cou- 
rant. La  première  qualité  produira  40  bushels,  et  la  seconde  20  en  . 
excédant  sur  les  profits  courants,  et  cet  excédant  constituera 
la  rente  du  propriétaire.  Premièrement,  supposons  une  amélio- 
ration qui,  sans  permettre  d'obtenir  plus  de  blé,  permette  d’en 
obtenir  la  même  quantité  avec  un  quart  de  travail  de  moins. 

Le  prix  du  froment  baissera  d'un  quart,  et  80  bushels  se  vendront 
au  même  prix  que  60  auparavant.  Mais  le  produit  de  la  terre  qui 
donnait  60  bushels  est  encore  nécessaire,  et  les  frais  de  culture 
ayant  subi  la  même  diminution  queleprix,  celle  terre  peut  encore 
être  cultivée  et  donner  au  fermier  un  prix  ordinaire.  Les  terres  d% 
première  et  de  seconde  qualité  continueront  de  donner  l’une  40, 
l'autre  20  bushels  de  plus  que  la  troisième,  et  la  rente,  si  on  l’évalue 
en  blé,  restera  la  même  qu’au  para  vaut,  mais  le  prix  du  blé  ayant 
baissé  d’un  quart,  la  même  rente  en  blé  vaudra  un  quart  de  moins 
de  monnaient  de  marchandises  de  toute  sorte.  Ainsi  toute  la  par- 
tie de  ses  revenus  que  le  propriétaire  dépense  en  produits  manu- 
facturés ou  importés,  se  trouvera  réduite.  Son  revenu,  comme 
propriétaire  ne  sera  plus  que  des  trois  quarts  de  ce  qu’il  était 
autrefois;  il  n’aura  gagné  que  comme  consommateur  de  blé. 

Si  l'amélioration  estde  la  seconde  espèce,  la  rente  baissera  plus 
■encore.  Supposez  que  la  somme  de  produits  exigée  par  les  bespins 
du  marché  puisse  être  obtenue  avec  un  quart  de  travail  et  un 
quart  de  terre  de  moins.  Si  toute  la  terre  qui  déjà  était  en  culture 
continued’êlre  cultivée,  elle  donnera  un  produit  plus  considérable 
qu’il  n'est  nécessaire.  Une  quantité  de  terre  correspondant  au 
quart  du  produit  cessera  d'être  cultivée,  et  comme  la  terre  de 
troisième  qualité  donnait  exactement  un  quart  (60  sur  240),  la 
culture  sera  abandonnée.  Les  240  bushels  pourront  être  obtenus 
sur  les  terres  de  première  et  de  seconde  qualité  seulement, 
UH)  bushels,  plus  un  tiers,  soit  133  4/3  bushels  sur  la  seconde,  en- 
semble 240.  C’est  la  terre  de  seponde  qualité  et  non  pluscellc  de 
troisième  qui  est  la  plus  mauvaise,  et  qui,  par  conséquent,  déter- 
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mine  le  prix.  Au  lieu  qu’il  faille  que  60  bushels  remboursent  le 
capital  avec  un  profit  au  taux  courant,  il  suffit  que  ce  rembourse- 
ment ait  lieu  par  106  2/3.  Le  prix  du  froment  baissera  donc,  non 
dans  la  proportion  de 60  à 80,  comme  dans  le  cas  précédent,  mais 
dans  la  proportion  de  60  à 106  2/3.  Ces  chiffres  mômes  ne  donnent 
pas  une  idée  suffisante  de  la  modification  que  subira  la  rente.  Il 
faudra 'maintenant  que  la  totalité  du  produit  de  la  terre  de  se- 
conde qualité  soit  affectée  au  payement  des  frais  de  production. 
Cette  terre,  étant  la  plus  mauvaise  des  terres  cultivées,  ne  paiera' 
point  de  rente,  et  la  rente  de  celle  de  première  qualité  ne  s’élèvera 
qu’à  la  différence  de  133  t/3  bushels  à 100  2/3  bushels  soit  262/3 
bushels  au  lieu  de  40.  Les  propriétaires,  pris  comme  classe  auront 
perdu  33  1/3  bushels  sur  60  de  leur  rente  évaluée  en  blé,  et  la  va- 
leur et  le  prix  de  la  quantité  qui  leur  restera  auront  diminué  dans 
i.  le  rapport  de  60  à 106  2/3. 

Il  résulte  de  là  que  l'intérêt  du  propriétaire  est  opposé  à l’in- 
troduction générale  et  soudaine  des  améliorations  agricoles.  On  a 
qualifié  celte  assertion  de  paradoxe,  et  on  en  a pris  texte  pour 
accuser  son  premier  auteur,  Ricardo,  d’une  "grande  perversité 
d’intelligence,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Je  ne  vois  pas  bien  en 
quoi  consiste  le  paradoxe,  et  il  me  semble  que  ceux  qui  voient  de 
travers  sont  ceux  qui  attaquent  celte  proposition.  On  ne  peut  re- 
présenter cette  opinion  comme  absurde  qu’en  l'énonçant  déloya- 
lement. Si  elle  signifiait  qu’un  propriétaire  perd  à ce  qu’on  amé- 
liore sa  propriété,  elle  ne  serait  évidemment  pas  soutenable; 
mais  la  proposition  consiste  à dire  que  les  améliorations  faites  sur 
les  propriétés  en  générai  font  tort  au  propriétaire  lors  même  que 
sa  propriété  participe  aux  améliorations.  Personne  ne  doute 
qu'il  ne  gagnât  beaucoup  à l'amélioration,  s’il  pouvait  en  gardçr 
les  fruits  pour  lui  et  jouir  à la  fois  d’un  accroissement  de  pro- 
duction et  des  anciens  prix.  Mais  si  l’accroissement  de  production 
a lieu  sur  toutes  les  terres  à la  fois,  le  prix  des  grains  baissera, 
et  il  n’y  a rien  de  contraire  à la  raison  à dire  que  les  propriétaires, 
pris  en  général,  y perdront  au  lieu  d’y  gagner.  11  est  reconnu  que 
toute  diminution  permanente  du  prix  des  grains  diminue  les  rentes, 
et  il  est  parfaitement  conforme  aux  idées  reçues  de  supposer  que 
si,  par  un  accroissement  de  fertilité  de  la  terre,  on  a besoin  d’en 
cultiver;. une  moindre  étendue,  sa  valeur  baissera,  commeeellede 
es  .les  choses  dont  la  demande»  diminué. 
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Je  reconnais  volontiers  que  le  progrès  de  l'agriculture  n’a  pas 
en  réalité  fait  baisser  les  rentes;  mais  pourquoi?  Parce  que  ces 
progrès  n'ont  jamais  eu  lieu  tous  à la  fois,  et  ont,  au  contraire,'' 
toujours  été  lents.  Jamais  ils  n’ont  beaucoup  dépassé,  et  souvent 
ils  n’ont  pas  suivi  le  mouvement  progressif  des  capitaux  et  de  la 
population,  qui  tendent  autant  à élever  la  rente  que  les  améliora- 
tions agricoles  à l'abaisser  et  qui  peuvent,  comme  nous  l’allons 
voir  tout  à l’heure,  l’élever  plus  haut  par  l’efTet  des  nouveaux 
.moyens  de  production  introduits  par  les  progrès  de  l’art  agricole. 
Toutefois,  nous  devons  étudier  auparavant  de  quelle  manière  une 
baisse  soudaine  des  produits  agricoles  affecterait  les  profits  et  les" 
salaires. 

Au  commencement,  le  prix  des  salaires  resterait  probablement 
le  même  qu’auparavant,  et  les  travailleursjouiraient  complètement 
de  la  baisse  des  prix.  Ils  pourraient  augmenter  leur  consommation 
d’aliments  ou  d’autre  chose,  et  obtiendraient  au  môme  prix  des 
quantités  plus  grandes.  Tant  que  les  choses  se  passeraient  ainsi, 
les  prdfils  resteraient  au  même  point.  Mais  la  rémunération  per- 
manente des  travailleurs  dépend  essentiellement  de  ce  que  nous 
avons  appelé  leur  degré  d’aisance  ordinaire,  l’étendue  des  besoins, 
que,  pris  en  masse,  ils  tiennent  à satisfaire  plutôt  que  d’avoir  des 
enfants.  Si  leurs  goûts  et  leurs  besoins  sont  modifiés  par  l’amélio- 
ration soudaine  de  leur  condition,  l’avantage  qu’ils  en  retireront 
sera  permanent.  Mais  la  même  cause  qui  leur  permet  d’acquérir 
. une  aisance  et  un  bien-être  plus  grands  avec  les  mêmes  salaires, 
leur  permettrait  de  se  procurer  la  même  aisance  et  le  môme  bien- 
être  avec  des  salaires  moindres,  et  la  population  pourrait  s’ac- 
croître sans  que  les  travailleurs  tombassent  dans  une  condition 
pire  que  lcurcondilion  habituelle.  Jusqu'à  ce  jour,  l’augmentation 
des  moyens  d’existence  des  travailleurs  n’a  pas  eu  d’autre  efTet; 
elle  s’est  convertie  en  aliments  pour  un  plus  grand  nombre  d’en- 
fants. Il  est  donc  probable  que,  dans  notre  hypothèse,  la  popula- 
tion deviendrait  plus  nombreuse,  et  qu’au  bout  d'une  génération, 
la  rémunération  réelle  du  travail  ne  serait  pas  plus  considérable 
qu’auparavant;  la  réduction  aurait  lieu  selon  toute  apparence  en  V 
partie  par  la  baisse  du  prix  des  salaires,  en  partie  par  la  hausse 
des  aliments  dont  l’accroissement  de  la  population  relèverait  le 
prix.  Les  profits  s’étendraienten  proportion  de  la  baisse  des  salai- 
res; les  entrepreneurs  obtiendraient  une  plus  grande  quantité  de 
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travail  effectif  au  prix  des  mêmes  déboursés.  Ainsi,  un  abaisse- 
ment du  prix  des  aliments,  soit  par  les  progrès  de  l’art  agricole,  , 
soit  par  les  importations  du  dehors,  a pour  effet  ordinaire  d’a- 
baisser le  prix  des  salaires  et  de  la  rente,  et  d’élever  le  taux  des 
profits,  toutes  les  fois  que  les  besoins  des  travailleurs  n’augmen- 
tent pas  en  même  temps. 

Ce  qui  est  vrai  des  améliorations  qui  abaissent  le  coût  de  pro- 
duction des  aliments,  est  vrai  aussi  de  celles  qui  remplacent  un 
aliment  coûteux  par  un  aliment  moins  cher.  Le  même  travail» 
sur  la  môme  terre  produit  plus  d’aliments  pour  l’homme  sous 
la  forme  de  maïs  et  de  pommes  de  terre  que  sous  la  forme  de 
froment.  Si  les  travailleurs  abandonnaient  le  pain  pour  ne  manger 
que  ces  aliments  moins  coûteux,  et  qu’au  lieu  de  consommer 
en  plus  grande  quantité  d’autres  articles,  ils  se  mariassent  plus*, 
jeunes  et  eussent  des  familles  plus  nombreuses,  le  coût  du  , 
travail  diminuerait  d’autant,  et  si  le  travail  continuait  à être  aussi 
effectif,  le  taux  des  profils  s’élèverait  : la  rente  au  contraire  bais- 
serait, puisque  la  nourriture  de  toute  la  population  serait  obtenue 
sur  la  moitié  ou  le  tiers  delà  terre  cultivée  auparavant  en  froment. 

En  même  temps,  il  est  évident  que  les  terres  trop  stériles  pour 
porter  du  blé  pourraient,  en  cas  de  besoin,  produire  des  pommes 
de  terre  en  quantité  suffisante  pour  rémunérer  le  travail  employé 
à la  cultiver  : la  culture  alors  pourrait  descendre  plus  bas,  et 
la  rente  s’élever  plus  haut  avec  du  maïs  et  des  pommes  d< 
terre  qu’avec  du  blé,  parce  que  la  terre  pourrait  nourrir  une  popu- 
lation beaucoup  plus  nombreuse,  avant  qu’on  eût  atteint  l’extrême  ^ 
limite  de  sa  puissance  productive. 

Si  le  perfectionnement  que  nous  avons  supposé  n’a  pas  lieu  sur 
la  production  des  aliments,  mais  sur  celle  de  quelque  article  ma- 
nufacturé employé  à la  consommation  des  classes  laborieuses, 
l'effet  sera  le  même  sur  les  salaires  et  les  profits;  mais  l’effet  qu’il 
aura  sur  la  rente  sera  très-différent.  Au  lieu  qu’elle  baisse,  si  en 
définitive  la  population  augmente,  elle  haussera.  Les  motifs  du' 
{Shénomènc  sont  trop  évidents  pour  que  nous  ayons  besoin  de  lçs 
développer. 

§ S.  — Cinquième  ras  : le  progrès*!  lieu  sur  les  trois  éléments. 

Nous  avons  étudié,  d'une  part,  de  quelle  manière  la  distribution 
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des  produits  en  rentes,  profits  et  salaires,  est  affectée  par  l’accrois* 
sement  ordinaire  de  la  somme  des  capitaux  et  de  la  population, 
et,  de  l’autre,  de  quelle  manière  elle  est  affectée  par  les  perfec- 
tionnements introduits  dans  la  production  et  spécialemen  t dans 
l’art  agricole.  Nous  avons  vu  que  l’eflet  des  premiers  phénomènes 
est  d'abaisser  le  taux  des  profils,  d’élever  la  rente  et  le  coût  du  tra- 
vail ; tandis  que  les  perfectionnements  agricoles  tendent  àabaisseï*' 
la  rente  ; et  tous  les  perfectionnements  qui  ont  pour  résultat  d’abais- 
«scrle  prix  des  articles  que  le  travailleur  consomme  habituellement, 
tendent  à diminuer  le  coût  du  travail  et  à élever  létaux  des  profits. 
La  tendance  de  chaque  cause  considérée  isolément  étant  constatée, 
il  est  facile  d’indiquer  la  tendance  dans  la  supposition  actuelle  où 
les  deux  causes  contraires  agissent  simultanément,  la  somme  des 
capitaux  et  de  la  population  augmentant  d'une  façon  assez  régu- 
t liére,  tandis  que  les  perfectionnements  de  l’agriculture  se  font  sentir 
de  temps  en  temps,  et  que  la  connaissance  et  la  pratique  des  mé- 
thodes les  plus  avancées  se  répandent  par  degrés  dans  la  société. 

Les  besoins  et  les  habitudes  des  classes  laborieuses  étant  donnés 
(et  c’est  là-dessus  que  se  règlent  les  salaires),  la  rente,  les  profits 
et  les  salaires  à un  moment  donné  sont  la  résultante  de  ces  forces 
opposées.  Si,  pendant  une  période,  les  perfectionnements  agricoles 
vont  plus  vite  que  la  population,  la  rente  et  le  prix  nominal  des 
^salaires  baisseront  et  les  profits  hausseront.  Si  les  progrès  de  la 
population  sont  pins  rapides  que  ceux  de  l'agriculture,  ou  les  tra- 
vailleurs subiront  une  diminution  de  la  quantité  ou  de  la  qualité 
de  leurs  aliments,  ou  la  rente  et  le  prix  des  salaires  s’élèveront,  et 
le  taux  des  profils  s’abaissera. 

La  science  et  l’habileté  dans  l’art  agricole  font  des  progrès  lents 
et  se  répandent  plus  lentement  encore.  Les  inventions  et  les  dé- 
. couvertes  aussi  ne  se  voient  que  de  loin  en  loin,  tandis  que  l’ac- 
croissement des  capitaux  et  de  la  population  est  continu.  Il  arrive 
donc  rarement  qu’une  amélioration  prenne  les  devants  sur  la  po- 
pulation et  les  capitaux,  même  pour  peu  de  temps,  de  manière  à 
faire  baisser  la  rente  ou  à faire  hausser  Je  taux  des  profils.  Il  y 5 
.^plusieurs  pays  où  les  progrès  de  la  population  et  des  capitaux  ne 
* sont  pas  rapides,  mais  dans  ces  pays  les  progrès  de  l’agriculture 
jJÎuslents'encore.  La  population  suit  partout  de  très-près  les 
iorations  agricoles^:!  ses  progrès  effacent  les  effets  des  per-, 
neincnts  agricoles  à mesure  qu’ils  se  produisent. 
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Ce  qui  fait  que  les  perfectionnements  agricoles  abaissent  rare- 
ment le  taux  de  la  rente,  c’est  qu’ils  abaissent  rarement  lé  prix 
des  grains  ; ils  les  empêchent  seulement  d’enchérir;  jamais  ou 
presque  jamais  ces  perfectionnements  ne  réduisent  l’étendue  des 
terres  cultivées;  ils  servent  seulement  à rendre  des  terres  plus 
mauvaises  propres  à subvenir  à l’accroissement  continu  de  la  ' 
demande.  Ce  qu’on  appelle  quelquefois  l’état  naturel  d'un  pays 
à demi  cultivé,  dans  lequel  la  terre  est  très-productive  et  donne 
des  récoltes  abondantes,  au  prix  d’un  peu  de  travail,  n’est  vrai  que* 
dans  les  pays  inoccupés,  colonisés  par  un  peuple  civilisé.  Aux 
États-Unis,  les  plus  mauvaises  terres  cultivées  sont  de  bonne  qua- 
lité, îi  l’exception  de  quelques  terres  situées  près  des  marchés  et 
des  moyens  de  transport,  dont  la  qualité  inférieure  est  rachetée 
par  leur  situation.  Dans  ces  pays,  lors  même  que  l’agriculture  et 
les  transports  ne  feraient  pas  de  progrès,  la  culture  aurait  encore  , 
bien  des  degrés  à descendre,  avant  que  les  progrès  de  la  popula- 
tion et  des  capitaux  subissent  un  temps  d’arrêt.  Mais  en  Europe,  il 
y a cinq  cents  ans,  avec  une  population  bien  peu  nombreuse  en  pro- 
portion de  celle  qui  y existe  aujourd’hui,  il  est  probable  que,  dans 
l’état  arriéré  où  était  l’agriculture,  la  plus  mauvaise  terre  cultivée 
ne  produisait  pas  plus  que  la  plus  mauvaise  terre  que  l'on  cultive 
aujourd’hui  ; et  que  la  culture  était  aussi  rapprochée  qu’à  présent 
des  limites  où  la  culture  cesse  de  donner  un  profil.  Le  résultat  des 
améliorations  agricoles  qui  ont  eu  lieu  depuis  ce  temps,  a été 
d’augmenter  la  puissance  productive  de  la  terre  en  général,  de 
permettre  h la  culture  de  s’étendre  à des  terres  de  qualité  bien  in- 
férieure aux  p!,us  mauvaises  qui,  en  ce  temps,  pouvaient  être  cul- 
tivées avec  profil parun  fermier.  Ainsi  les  améliorations  ont  permis 
aux  capitaux  et  li  la  pop’ulation  de  croître,  et  reculé  la  barrière  qui 
s’opposait  à leur  accroissement  ; mais  la  population  s’est  toujours 
pressée  contre  la  barriôfeavec  une  force  telle,  qu’il  n’y  a jamais  eu 
devant  elle  d’espace  visible,  et  que  ses  colonnes  serrées  ont  tou- 
jours envahi  chaque  pouce  de  terre  que  les  progrès  de  l’agriculture 
leur  rendaient  accessible.  Ainsi,  l’on  peut  considérer  les  progrès 
agricoles  moins  comme  une  force  opposée  aux  progrès  de  la  po- 
pulation que  comme  une  extension  graduelle  des  barrières  qui 
contiennent  ce  progrès. 

Les  effets  qui  résultent,  dans  le  partage,  des  produits  d’un  ac- 
croissement de  la  production  sous  la  triple  influence  d’un  accrois- 
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sèment  de  la  population  et  des  capitaux,  et  des  perfectionnements 
dans  l’agriculture;  sont  très-différents  de  ceux  des  circonstances 
hypothétiques  à l’examen  desquelles  nous  venons  de  nous  livrer. 
Les  effets  sur  la  rente  en  particulier  sont  très-différents.  Nous 
avons  observé  que  si  un  perfectionnement  de  l’art  agricole,  venu 
soudainement  et  adopté  partout  à la  fois,  avait  d’abord  pour  effet 
d’abaisser  la  rente,  ces  perfectionnements  permettaient  à la  rente 
de  s’élever,  par  l’effet  des  progrès  de  la  société,  à un  taux  bien 
» supérieur  à celui  qu’elle  aurait  atteint  autrement,  parce  qu’ils  per- 
mettent de  mettre  en  culture  des  terres  de  qualité  très-inférieure. 
Mais  dans  l’hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  et  qui  est  assez  con- 
forme à la  manière  dont  les  choses  se  passent,  l’effet,  au  lieu  de 
se  manifester  dans  la  suite  des  temps,  se  manifeste  aussitôt.  Sup- 
posez que  la  culture  ait  atteint  ou  presque  atteint  la  dernière  limite 
il  laquelle  les  arts  industriels  permettent  d’atteindre,  et  que  la 
rente,  par  conséquent,  ait  atteint  le  point  le  plus  élevé  auquel  elle 
puisse  arriver  par  le  progrès  de  la  population  et  des  capitaux  avec 
la  somme  de  science  et  d’art  agricole  qui  existent.  Si  un  grand 
perfectionnement  agricole  survenait  tout  à coup,  il  pourrait  rejeter 
la  rente  bien  loin  en  arrière,  mais  elle  regagnerait  l’espace  perdu 
par  le  progrès  de  la  population  et  des  capitaux,  et  pourrait  plus 
tard  s’élever  plus  haut.  Mais  ces  perfectionnements  ayant  lieu  par 
degrés,  comme  il  arrive  toujours,  ils  ne  causent  de  mouvemeut 
rétrograde  ni  sur  la  culture,  ni  sur  la  rente  ; ils  permettent  seule- 
ment à la  rente  de  s’élever  et  à la  culture  de  s’étendre,  longtemps 
après  le  moment  où,  sans  le  perfectionnement,  elles  seraient  arrê- 
tées. C’est  ce  qui  arriverait,  lors  même  qu’il  ne  faudrait  pas  re- 
courir à des  terres  de  qualité  inférieure,  simplement  parce  que  les 
terres  actuellement  en  culture  donneraient  des  produits  plus  con- 
sidérables sans  augmentation  des  frais.  Si,  par  des  perfectionne- 
ments dans  l’art  agricole,  toutes  les  terres  en  culture  pouvaient, 
en  doublant  le  travail  et  les  capitaux  employés  sur  elles,  donner  un 
produit  double  (en  admettant  que  dans  l’intervalle  la  population  eût 
augmenté  de  manière  à fournir  un  débouché  à ce  double  produit), 
toutes  les  rentes  auraient  doublé. 

Afin  d’établir  celte  proposition,  revenons  aux  exemples  en  chif- 
fres employés  plus  haut.  Trois  qualités  de  terre,  il  surface  égale  et 
frais  égaux  donnent,  l’une  100,  l’autre  80,  l’autre  60  bushels  de 
blé.  Si  le  n°  1 rendait  200,  le  n"  2,  100,  et  le  n°  3,  120  bushels , 
■k'flt  i 
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avec  des  frais  doubles,  et  par  conséquent  sans  accroissement  tfu 
coût  de  production,  et  si  la  population,  ayant  doublé,  demandait 
ce  produit  double,  la  rente  de  la  terre  n°  1 serait  de  80  biishels  au 
au  lieu  de  40,  celle  du  n°  2 de  40  au  lieu  de  20,  et  le  prix  et  la 
valeur  de  chaque  bushel  resteraient  les  mêmes  qu'auparavant,  de 
telle  sorte  que  la  rente,  soit  qu’on  l’évaluât  en  blé  ou  en  monnaie, 
aurait  doublé.  Je  n’ai  pas  besoin  de  signaler  la  différence  qui 
existe  entre  ce  résultat  et  celui  qui  aurait  eu  lieu  si  Ip  perfection- 
nement dans  l’art  de  produire  n’avait  pas  été  accompagné  par  une 
demande  plus  considérable  d’alimepts. 

Donc  les  perfectionnements  agricoles  sont  toujours,  en  défini- 
tive, et  de  la  manière  dont  les  choses  se  passent  le  plus  souvent, 
immédiatement  avantageux  aux  propriétaires.  Nous  pouvons  ajou- 
ter que  ces  perfectionnements,  se  produisant  sous  celte  forme, 
ne  prolitent  à personne  autre.  Lorsque  la  demande  du  produit 
suit  l’accroissement  de  la  puissance  productive,  le  blé  ne  baisse 
point,  les  travailleurs  ne  retirent  aucun  avantage,  même  tempo- 
raire, de  l’amélioration  ; le  coût  du  travail  n’est  point  diminué,  et 
en  définitive  les  profits  ne  sont  point  augmentés.  La  somme  des 
produits  â répartir  entre  les  travailleurs  est  plus  considérable,  le 
profit  brut  est  plus  élevé;  mais  les  salaires  étant  partagés  entre 
un  plus  grand  nombre  de  têtes,  et  les  profils  étant  comparés  à 
un  capital  plus  considérable,  le  travailleur  n’est  pas  dans  une  - 
condition  meilleure,  et  le  capitaliste  ne  lire  pas  un  revenu  plus  ç 'w 
grand  de  la  même  somme  de  capitaux. 

On  peut  résumer  comme  il  suit  celle  longue  élude  : Le  progrès 
économique  d’un  société  divisée  en  propriétaires,  capitalistes  et 
travailleurs  tend  à enrichir  toujours  la  classe  des  propriétaires^* 
tandis  que  le  coût  de  la  subsistance  du  travailleur  tend  à s’élever 
et  les  protits  à diminuer.  Les  perfectionnements  de  l’agrfeulture 
ralentissent  ces  deux  derniers  mouvements;  mais,  si  l’on  peut 
concevoir  un  cas  où  le  coût  de  la  subsistance  du  travailleur  ne 
s’élèverait  pas  pendant  quelque  temps,  il  doit  s’élever  en  détini- 
„ tivqsous  l’influence  de  ces  améliorations,  et  l’accroissement  de  la 
-fpopulalion  tend  à faire  profiter  les  propriétaires  seuls  des  avan- 
tages des  perfectionnements  agricoles.  Je  vais  essayer  d’indiquer 
dans  le  chapitre  suivant  quelles  sont  les  autres  conséquences 
'fies  progrès  de  la  société  qui  viennent  s’ajouter  â celles-ci  ou  les 
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DE  LA  TENDANCE  DES  PROFITS  A DESCENDRE  A EN  MINIMUM 


g l . — Doctrine  d'Adnm  Smith  «ur  la  concurrence  dea  capitaux. 

La  tendance  des  prolits  à baisser  par  l’effet  des  progrès  de  la 
société,  tendance  indiquée  dans  le  chapitre  précédent,  a été  re- 
connue de  bonne  heure  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’indus- 
trie et  le  commerce  ; mais  les  lois  qui  régissent  les  profils  n’étant 
pas  connues,  on  a attribué  ce  phénomène  à une  cause  autre  que  la 
vraie.  Adam  Smith  estimait  que  les  profits  étaient  réglés  par  ce 
qu’il  appelle  la  concurrence  des  capitaux  ; et  il  concluait  qu’à 
mesure  que  la  somme  des  capitaux  augmentait,  la  concurrence  des 
capitaux  devait  augmenter  aussi  et  que  les  profits  devaient  dé- 
croître. On  ne  voit  pas  bien  quelle  sorte  de  concurrence  Adatn 
Smith  avait  en  vue  dans  le  passage  suivant  de  son  chapitre  sur 
les  profits  des  capitaux  : a Lorsque  les  capitaux  de  plusieurs  ri- 
■ ches  négociants  sont  employés  au  même  commerce,  la  concur- 
rence qu’ils  se  font  tend  naturellement  à réduire  le  taux  des  pro- 
fils, et  lorsque  les  capitaux  employés  dans  toutes  les  professions 
ereées  dans  une  société  augmentent,  Iq  môme  concurrence  doit 
produire  les  mêmes  effets  sur  tous  les  capitaux  (I).»  Ce  passage 
nous  porterait  àconclurequc,  dans  l’opinion  d’Adam  Smith,  la  con- 
currence des  cafiilaux  diminue  les  profils  en  abaissant  les  prix, 

, ’ ’ parce  que  c’est  en  effet  de  celle  manière  qu’un  emploi  de  capitaux 
plus  éonsidérable  dans  un  commerce  particulier  abaisse  les  profits 
de  ce  commerce.  Mais,  si*  telle  était  la  pensée  d’Adam  Smith,  il 
n’a  pas  pris  garde  qu’une  baisse  de  prix  qui,  si  elle  n’affecte  qu’une 
marchandise,  diminue  effectivement  les  profits  du  fabricant,  cesse 
d’avoir  cet  effet,  lorsqu’elle  affecte  toutes  les  marchandises  ;<ar, 
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lorsque  le  prix  de  toutes  choses  si  baissé,  aucun  article  n’a  baissé 
que  nominalement,  et  lorsque  les  dépenses  de  chaque  pro- 
ducteur sont  évaluées  en  monnaie,  elles  se  trouvent  avoir  subi  la 
même  réduction  que  ses  rentrées.  Mais,  si  le  travail  est  la  seule 
marchandise  dont  le  prix  n’ait  pas  baissé  lorsque  toutes  les  autres 
baissent,  le  phénomène  n’est  autre  qu’une  hausse  des  salaires,  et 
c’est  là  ce  qui  a diminué  les  profits  et  non  la  baisse  des  marchand" 
dises.  Il  y a une  autre  chose  qui  a échappé  à l’attention  d'Adam 
Smith  : c’est  que  la  baisse  du  prix  de  toutes  les  marchandises  par 
l’effet  de  la  concurrence  des  capitaux,  comme  il  la  suppose,  est 
impossible.  Les  prix  en  effet  ne  sont  pas  réglés  par  la  concurrence 
des  vendeurs  seulement,  mais  aussi  par  celle  des  acheteurs,  pur 
la  demande  comme  par  l’offre.  La  demande  qui  affecte  les  prix 
dépend  de  la  somme  de  monnaie  qui,  dans  la  société,  est  des- 
tinée à être  échangée  contre  les  marchandises,  et  tant  que  le  rap- 
port de  cette  somme  à celle  des  marchandises  reste  le  même,  il  ne 
peut  y avoir  baisse  générale  des  prix.  Maintenant  quelque  accrois- 
sement qui  ait  lieu  dans  la  somme  des  capitaux,  et  quelque  ac- 
croissement qu'il  cause  dans  la  production  des  marchandises,  il 
y en  aura  une  portion  consacrée  à produire  ou  importer  de  la 
monnaie,  et  la  somme  de  la  monnaie  augmentera  dans  la  même 
proportion  que  celle  des  marchandises  ; car,  si  cela  n’arrivait  pas, 
et  si  la  monnaie,  comme  le  suppose  cette  théorie,  acquérait  cha- 
que jour  une  puissance  d’acquisition  plus  grande,  ceux  qui  la 
produiraient  ou  l’importeraient  verraient  leurs  profits  augmen- 
ter de  jour  en  jour,  et  ceci  ne  pourrait  arriver  sans  que  les  capi- 
taux et  le  travail  ne  se  portassent  des  autres  emplois  dans  cehîrtci.  • 
S’il  devait  arriver  une  baisse  générale  du  prix  et  une  hausse  daips 
la  valeur  de  la  monnaie,  ce  ne  serait  que  par  suite  d’un  accroisse-^ 
ment  du  coût  de  production,  par  suite  de  l’épuisement  successif  - 
des  diverses  mines. 

On  ne  peut  donc  soutenir  en  théorie  que  l’accroi9sement  de  la 
prame  des  capitaux  produise  ou  tende  à produire  une  baisse  gè- 
le des  prix  couran^^U  n’est  pas  vrai  non  plus  que  jamais 
utieu 


émblable  ait  eu  lieu  par  suite  d’un  accroissement  a 
•somme  ,des  capitaux.  Les  seuls  objets  dont  le  prix  baisse  par  ref- 
let des  progrès  de  la^ociété.sont  ceux  dont  la  production  a reçu 
plus  de  perfectionnements, que  celle  des  métaux  précieux*: -ainsi, 
par  exemple,  louuSs  articles  filés  et  tissus.  D’autres  articles, 
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loin  de  baisser,  ont  haussé  parce  que  leur  coûl  de  production, 
comparé  h celui  de  l’or  et  de  l’argent,  a augmenté  : ainsi  toutes 
les  denrées  alimentaires,  lorsqu’on  compare  leurs  prix  à ceux 
d’une  époque  antérieure  de  l’histoire.  Donc  la  doctrine  d’a- 
près laquelle  la  concurrence  des  capitaux  abaisserait  les  prolits 
en  abaissant  les  prix,  n’est  justifiée  ni  par  les  faits  ni  par  le  rai- 
sonnement. 

Mais  il  n'est  pas  certain  que  cette  doctrine  fut  celle  d’Adam  Smith  ; 
car  son  langage  sur  cette  matière  est  hésitant  et  sans  précision;  il 
indique  l’absenced’uneopinion  définie  et  bien  étudiée.  Quelquefois 
cet  écrivain  semble  penser  que  la  concurrence  des  capitaux  di- 
minue les  prolits  en  élevant  le  taux  des  salaires.  Et  lorsqu’il  parle 
du  taux  des  profits  dans  les  colonies  nouvelles,  il  semble  sur  le 
point  d’exposer  une  théorie  complète  de  la  matière  : « A mesure 
que  la  colonie  augmente,  dit-il,  le  profil  des  capitaux  diminue  gra- 
duellement. Lorsque  les  terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  situées 
ont  toutes  été  occupées,  on  ne  peut  réaliser  les  mômes  profits  par 
la  culture  de  celles  qui  sont  moins  fertiles  et  moins  bien  situées.  > 
Si  Adam  Smith  avait  réfléchi  plus  longtemps  sur  cette  matière,  et 
réduit  ses  idées  en  système,  en  les  mettant  en  harmonie  avec  di- 
vers autres  points  par  lesquels  il  avait  entrevu  la  vérité,  il  au- 
rait vu  que  celte  dernière  cause  est  celle  qui  fait  réellement  bais- 
. ser  les*  profits  à la  suite  d'une  augmentation  de  la  somme  des 
capitaux. 


§ 2.  — Dnctiine  de  M.  Wakefleid  sur  l’étendue  de  l'emploi  des  capitaux. 

M.  Wakefleid,  dans  son  commentaire  d’Adam  Smith  et  dans  ses 
^écrits  importants  sur  la  colonisation,  comprend  la  matière  d’une 
* façon  bien  plus  claire,  et  il  arrive  par  une  suite  de  déductions 
exactes  à des  conclusions  pratiques  qui  me  semblent  justes  et  im- 
portantes; mais  il  n'est  pas  également  heureux,  lorsqu’il  réunit 
ses  idées  excellentes  au  résultat  d'idées  antérieures  et  lorsqu’il 
essaie  de  les  faire  concorder  avec  d’autres  vérités.  Quelques 
théories  du  docteur  Chalmers,  dans  son  chapitre  sur  l’accroisse- 
ment et  les  limites  des  Capitaux  et  dans  les  deux  chapitres  sui-' 
vanls,  coïncident,  dans  leur  tendance  et  dans  leur  esprit,  avec 
celles,*  M.  Wakefleid  ; mais  les  idées  du  docteur  Chalmers,  sur 
ce  sujet,  quoique  exposées,  selon  l'usage,  avec  une  grande  lucidité 
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apparente,  sont  pins  confuses  que  celles  d’Adam  Smith  lui-même, 
et  plus  infectées  de  celte  erreur  souvent  réfutée  que  la  concur- 
rence des  capitaux  abaisse  les  prix;  car  il  ne  semble  pas  que  la 
théorie  de  la  monnaie  ait  élé  au  nombre  des  parties  de  l’écono- 
mie politique  que  cet  écrivain  pénétrant  et  vigoureux  a étudiées 
avec  soin. 

Voici  en  peu  de  mots  comment  M.  Wakefleld  explique  la  baisse 
des  profits  : « La  production  est  limitée  non-seulement  par  la 
somme  des  capitaux  et  du  travail,  mais  aussi,  par  l’étendue  du 
champ  d’emploi  ( field  of  emplmjment).  Le  champ  d’emploi  du  ca- 
pital est  de  deux  sortes  ; il  comprend  la  terre  du  pays  et  la  capa- 
cité des  marchés  étrangers  à recevoir  ses  produits  manufacturés. 

Sur  un  espace  de  terre  déterminé,  on  ne  peut  employer  avec  pro- 
fit qu’une  quantité  donnée  de  capitaux.  A mesure  que  la  somme 
des  capitaux  approche  de  cette  limite,  les  profils  baissent  ; lorsque 
celte  limite  est  atteinte,  les  profits  disparaissent  et  ne  peuvent 
reparaître  que  par  une  extension  nouvelle  du  champ  d’emploi, 
soit  par  Pncquisilion  de  terres  fertiles,  soit  par  l’ouverture  de  nou- 
veaux marchés  au  dehors,  sur  lesquels  il  est  possible  d’acheter 
des  subsistances  et  des  matières  premières  avec  les  produits  des 
capitaux  de  la  nation.  » Dans  mon  opinion,  ces  propositions  sont 
vicies  au  fond,  et  si  l’on  considère  les  termes  dans  lesquels"  elles 
sont  exprimées  comme  une  expression  pratique  et  populaire 
plutét  que  scientifique,  je  n’ai  rien  à y objecter.  Il  me  semble  que 
l’erreur,  que  l’on  peut  reprocher  à M.  Wakefleld  consiste  à sup- 
poser que  ses  doctrines  sont  en  conlradiction  de  celles  de  la  meil- 
leure école  des  économistes  qui  l’ont  précédé,  tandis  que  ces  doç- 
trines'ne  sont  que  des  corollaires  des  principes  qu’ils  ont  émis, 
bien  que  peut-être  ces  corollaires  n’eussent  pas  élé  acceptés  par 
ces  économistes  'eux-mêmes. 

L’écrit  le  plus  scientifique  que  j’aie  vu  sur  celte  matière,  est  un 
èssai  sur  les  effets  des  machines  par  M.  William  Ellis  (I);  écrit 
inconnu  sans  doute  à M.  Wakefleld,  mais  qui  a paru  avant  le 
sien,  et  dont  l’auteur  est  arrivé,  par  une  méthode  différente,  aux® 
mêmes  conclusions  principales.  Cet  essai  fut  peu  remarqué,  soit 
parce  qu’il  était  publié  sans  nom  d’auteur  dans  un  recueil  pé- 
riodique, soit  parce  qu’il  devançait  de  beaucoup  la  science  de 
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l’économie  politique  en  ce  temps.  Dans  l’écrit  de  M.  Ellis  sur  la 
matière,  les  questions  cl  difficultés  soulevées  par  M.  Wakefield  et 
par  M.  Chalmers,  ont  été  résolues  conformément  au*  principes 
d’économie  politique  exposés  dans  ce  traité. 

§ 3.  — Queit-ce  qui  détermine  le  minimum  des  profils? 

Il  existe,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  un  certain  taux  des  pro- 
fils qui  est  le  plus  bas  auquel  les  habitants  de  ce  lieu  et  de  ce 
temps  consentent  à économiser  et  à donner  à leurs  épargnes  un 
emploi  productif.  Ce  minimum  des  profits  varie  selon  les  circon- 
stances : il  dépend  de  deux  éléments  : l’un  est  la  force  ou  le  désir 
effectif  d’accumulation,  l’estime  relative  que  font  les  hommes  de 
ce  temps  et  de  ce  pays  de  le.urs  intérêts  à venir  comparés  à leurs 
jntéréts  présents.  Cet  élément  affecte  le  goût  de  l’épargne.  L’autre 
élément,  qui  affecte  moins  l'intention  d'épargner  que  la  disposition 
à employer  produclivement  les  épargnes  faites,  est  le  degré  de 
sécurité  dont  jouissent  les  capitaux  engagés  dans  les  opérations 
industrielles.  Un  état  d’insécurité  générale  affecte  sans  doute 
aussi  les  dispositions  à l’épargne.  Un  trésor  peut  devenir  une  cause 
de  danger  pour  celui  qui  est  connu  pour  en  posséder  un.  Cepen- 
dant, comme  il  peut  être  aussi  un  moyen  puissant  de  détourner 
les  dangers,  on  peut  considérer  l’effet  de  l’insécurité  comme  ba- 
lancé, sous  ce  rapport.  Mais  en  employant  pour  son  compte  le 
capital  économisé  ou  en  le  prétantà  autrui  pour  être  employé,  on 
court  plus  de  risque  qu’à  le  garderoisif  chez  soi.  Ce  risque  supplé- 
mentaire est  en  raison  inverse  de  la  sécurité  dont  jouit  la  société  r 
il  peut  être  équivalent  à 20,  à 30,  à 50  p.  100  ou  seulement  à I ou 
2 p.  100,  mais  il  équivaut  toujours  à quelque  chose,  et  il  faut 
que  ce  quelque  chose  soit  couvert  par  le  profit  qu’on  attend  de  ce 
capital. 

Il  y aurait  des  motifs  pour  faire  quelques  épargnes  dans  le  cas 
môme  où  le  capital  épargné  ne  devrait  donner  aucun  profit.  Il  y 
aurait  des  motifs  de  faire  dans  les  temps  prospères  des  réserves 
pour  les  mauvais  jours,  soit  pour  les  périodes  de  maladie  ou 
d’infirmités,  soit  comme  moyen  de  loisir  et  d'indépendance  à un 
âge  plus  avancé,  soit  comme  moyen  de  subvenir  aux  besoins  des 
enfants  qui  entrent  dans  la  vie.  Toutefois  les  épargnes  qui  n’ont 
pas  'd’autre  but-temiqnt  peu  à augmenter  la  somme  de  capitaux' 
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qui  existe  d’une  façon  régulière  dans  la  société  : ces  motifs  n’en- 
gagent à épargner  à une  époque  de  la  vie  que  pour  consommer 
dans  l'autre  ou  pour  que  les  enfants  consomment  à un  Age  où  ils 
ne  peuvent  pas  pourvoir  par  eux-mêmes  à leur  subsistance.  Les 
épargnes  qui  grossissent  le  capital  d’une  nation  sont  ordinaire- 
ment celles  des  personnes  qui  désirent  augmenter  leur  aisance  ou 
laisser  à leurs  enfants  des  moyens  d’existence  indépendamment 
de  leur  travail.  La  puissance  du  goût  pour  l’épargne  dépend 
beaucoup  de  la  durée  et  de  l’importance  des  privations  qu’il  faut 
s’imposer  pour  atteindre  le  but,  et  ceci  dépend  du  taux  des  pro- 
fils. 11  existe  en  tout  pays  u* taux  des  profits  au-dessous  duquel 
les.gens  estiment  qu’il  n’est  pas  la  peine  d’épargner  simplement 
pour  devenir  plus  riche  ou  pour  laisser  ses  enfants  plus  riches  que 
soi.lln  certain  taux  de  profit  est  donc  la  condition  nécessaire  de 
toute  accumulation  qui  augmente  la  somme  totale  des  capitaux  : 
c’est  le  taux  qu’une  personne  prise  dans  la  moyenne  pour  ses 
goûts  et  ses  idées  estime  suffisant  pour  s’abstenir  de  consommer 
et  pot^  donner  une  assurance  contre  le  risque  probable.  Il  y a 
toujours  qu^ques  personnes  dont  le  goût  pour  l’accumulation 
dépasse  la  moyenne,  et  qu'un  profit  môme  inférieur  porterait  à 
épargner;  mais  ces  personnes  ne  font  que  remplacer  celles  dont 
le  goût  pour  la  dépense  et  le  plaisir  excède  la  moyenne  et  qui, 
au  lieu  d’épargner,  dissipent  ce  qu’elles  ont  rqpu. 

J’ai  déjà  observé  que  ce  taux  minimum  des  profits,  au-dessous 
duquel  la  somme  des  capitauxtesserail  d’augmenter,  est  moins 
élevé  dans  certains  états  que  dans  d’autres  ; et  je  peux  ajouter 
qu’un  des  traits  caractéristiques  du  progrès  de  notre  civilisation 
actuelle  est  de  tendre  à l’abaisser.  En  premier  lieu,  l’un  des  effets 
reconnus  de  ce  progrès  est  une  augmentation  de  la  sécurité  gé- 
néralej  Chaque  jour  on  craint  moins  la  destruction  des  capitaux 
par  les  guerres  et  la  spoliation  violente  par  le  gouvernement  ou 
par  des  particuliers  : l’amélioration  que  l'on  peut  attendre  dans 
l’éducation  et  dans  l’administration  de  la  justice  ou,  à leur  dé- 
faut, dans  la  considération  que  l’on  a pour  l’opinion  publique, 
augmentent  chaque  jour  les  garanties  que  l'on  a contre  la  fraude 
ou  la  mauvaise  administration.  Les  risques  qui  accompagnent  le 
placement  des  capitaux  épargnés  dans  des  emplois  productifs 
peuvent  être  couverts  par  un  profit  moindre  qu'il  n’en  fallait,  il  y 
a un  siècle  ; et  à l’avenir  ils  seront  couverts  par  un  profit  moindre 
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qu’au  temps  où  nous  vivons.  En  second  lieu,  une  autre  consé- 
quence de  la  civilisation  est  d'affranchir  davantage  l’humanité  du 
besoin  présent  et  d’habituer  les  hommes  à donner  à leurs  desseins 
et  à leurs  désirs  un  but  plus  éloigné.  Cette  augmentation  de  pré- 
voyance est  le  résultat  naturel  de  la  certitude  plus  grande  que 
chacun  a sur  l’avenir;  et  elle  est  encouragée  en  outre  par  la  plu- 
part des  influences  qu’une  vie  de  travail  exerce  sur  les  passions 
et  inclinations  de  l’homme.  A mesure  qu'on  mène  uue  vie  moins 
agitée,  que  les  habitudes  prennent  de  la  Qxilé,  et  que  l'on  espère 
moins  obtenir  de  grands  succès  autrement  que  par  des  efforts 
longs  et  persévérants,  les  hommes  consentent  plus  volontiers  & 
sacrifier  les  jouissances  présentes  à un  avenir  éloigné.  Celle  apti- 
tude plus  grande  à prévoir  et  à dominer  ses  appétits,  peut  certai- 
nement être  appliquée  à autre  chose  qu’à  l’augmentatiorf  des 
richesses,  cl  j’indiquerai  bientôt  quelques  considérations  relatives 
à ce  sujet.  Quoi  qu’il  en  soit, le  progrès  des  sociétés  actuèlles  tend 
positivement,  sinon  à augmenter  le  désir  d’accuinuler  des  riches- 
ses, au  moins  à affaiblir  la  puissance  des  obstacles  que  repeontre 
ce  désir,  et  à diminuer  le  taux  des  profits  nécessaire  pour  enga- 
ger les  gens  à épargner  et  à accumuler.  Par  l'effet  de  ces  deux 
motifs,  diminution  des  risques  et  augmentation  de  prévoyance, 
un  profit  ou  intérêt  de  3 ou  4 p.  (00  suffit  pour  que  les  capitaux 
de  l'Angleterre  augmentent  actuellement,  comme  il  faut  un  profit 
ou  inléiêt  de  30  ou  40  p.  100  dans  l'empire  Birman,  et  comme  il 
le  fallait  en  Angleterre  au  tem[A  du  roi  Jean,  pour  décider  les  •» 
gens  à l’épargne.  En  Hollande,  pendant  le  siècle  dernier,  un  re- 
venu de  2 p.  100  sur  les  titres  du  gouvernement,  suffit  à conser- 
ver, sinon  à augmenter  la  somme  des  capitaux  existants.  Mais  bien 
que  le  taux  minimum  des  profits  soit  sujet  à varier,  quoiqu’il  soit 
impossible  d’en  fixer  le  chiffre  à un  moment  donné,  ce  minimum 
existe  toujours;  et,  haut  on  bas,  lorsquemne  fois  il  est  atteint,  la 
somme  des  capitaux  ne  peut  plus  augmenter.  Le  pays  est  arrivé 
à ce  que  les  économistes  appellent  l’état  stationnaire. 

g t.  — Dans  Us  pays  riche»,  iMprotUs  sont  ordinairement  rapprochés  du  minimum. 

Ainsi  nous  arrivons  à la  proposition  fondamentale  que  ce  cha- 
pitre e>l  destiné  à établir.  Lorsqu’un  pays  a beaucoup  et  longtemps  . 
produit  et  réalisé  des  revenus  nets  sur  lesquels  on  a pu  faire  des  “* 
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épargnes;  lorsque,  par  conséquent, ’on  a eu  pendant  longtemps  le 
moyen  d'augmenter  beaucoup  le  capital  de  ce  pays,  qui  n’a  pas, 
comme  l’Amérique,  une  immense  réserve  de  terres  non  cultivées, 
le  trait  caractéristique  de  la  situation  de  ce  pays,  c’est  que  le 
taux  des  profits  y est  toujours  trés-rapprocbé  du  minimum^  et 
qu’on  y est  en  quelque  sorte  sur  le  bord  de  l’état  stationnaire’.  Je 
ne  veu»pas  dire  qu’aucun  des  grands  pays  de  l’Europe  soit  à la 
veille  d’arriver  à cet  état,  ou  que  le  taux  des  profils  n’y  soit  pas 
bien  au-dessus  de  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  en- 
courager l’épargne  : je  veux  dire  qu'il  faudrait  peu  de  temps  pour 
réduire  les  profits  au  minimum,  si  la  somme  des  capitaux  con- 
tinuait à augmenter  comme  aujourd’hui,  et  s’il  ne  survenait  au- 
cun changement  de  nature  à élever  le  taux  des  profils.  L’expansion 
des  capitaux  atteindrait  bientôt  son  extrême  limite,  si  la  limite 
n’était  pas  constamment  reculée  de  manière  à laisser  un  espace 
toujours  plus  grand. 

En  Angleterre,  le  taux  ordinaire  de  l’intérél  sur  les  titres  du 
gouvernement  qui  ne  présentent  à peu  près  aucun  risque,  peut 
être  évalué  à un  peu  plus  de  3 p.  100  : ainsi,  dans  tous  les  autres 
placements,  tout  ce  qui  excède  ce  chifTre  (h  l’exception  de  ce  qui 
rémunère  le  talent  ou  le  travail)  représente  la  différence  du  risque 
auquel  les  capitaux  placés  sont  exposés.  Supposons  qu’en  Angle- 
terre un  profit  de  t p.  100  seulement,  en  outre  de  l’assurance 
contre  le  risque  de  perte,  suffise  pour  encourager  l’épargne,  et 
qu’un  taux  inférieur  à celui-ci  ne  suffise  point  : je  dis  que  la  con- 
tinuation de  l’accroissement  annuel  des  capitaux,  si  rien  ne  venait 
contrarier  le  mouvement,  suffirait  pour  réduire  en  peu  d’années 
le  taux  de  l'intérét  simple  à 1 p.  100. 

Pour  remplir  toutes  les  conditions  de  l’hypothèse,  nous  devons 
supposer  que  les  capitaux  cessent  d'être  exportés  pour  des  place- 
ments à l’étranger  ; qu’on  n’envoie  plus  de  capitaux  au  dehors 
pour  fai*e  des  chemins  de  fer  ou  couvrir  des  emprunts;  qu’il  n’y 
a plus  d’émigrants  qui  emportent  avec  eux  leurs  capitaux  aux  co- 
lonies ou  en  d’autres  pays,  et  que  les  banquiers  ou  négociants 
cessent  défaire  des  avances  à leurs  correspondants  de  l'extérieur. 
Nous  devons  supposer  encore  que  ni  l'État,  ni  les  propriétaires  ne 
consacrent  plus  d'emprunts  pour  subvenir  à des  dépenses  impro- 
ductives, qu’il  n’y  a plus  de  perte  de  capitaux  dans  les  entreprises 
que  l’on  lente  pour  obtenir  des  profits  supérieurs  à ceux  que  don- 
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nent  actuellement  les  entreprises  régulières,  au  taux  médiocre 
auquel  sont  les  profits.  Nous  devons  supposer  que  la  totalité  des 
épargnes  de  la  société  soit  placée  annuellement  d’une  façon  pro- 
ductive 'dans  le  pays  lui-méme,  et  qu’il  ne  s’ouvre  de  nouveaux 
placements,  ni  par  des  inventions  industrielles,  ni  par  l’extension 
plus  grande  des  meilleurs  procédés  connus. 

Il  n’est  guère  de  personne  qui  hésite  à dire  qu’il  serait  très- 
difficile  de  trouver  chaque  année  un  emploi  utile  à une  telle 
somme  de  nouveaux  capitaux,  et  il  en  est  beaucoup  qui  conclu- 
raient qu’il  y aurait  un  encombrement  général;  que  les  mar- 
chandises seraient  fabriquées  et  resteraient  invendues,  ou  se  ven- 
draient à perte.  Mais  l’examen  étendu  que  nous  avons  déjà  fait  de 
celte  question  (I)  nous  a montré  que  ce  ne  serait  pas  ainsi  que  se 
manifesteraient  les  inconvénients  de  la  situation.  La  difficulté  ne 
résulterait  pas  d’une  absence  de  débouchés.  Si  le  nouveau  capital 
créé  par  l’épargne  était  également  réparti  entre  tous  les  emplois, 
il  augmenterait  la  demande  de  ses  propres  produits,  et  il  n’y  aurait 
aucun  motif  pour  que  ces  produits  eussent  moins  de  débouchés 
qu’auparavant.  Ce  qui  serait  non-seulement  difficile,  mais  impos- 
sible, ce  serait  d’employer  ces  capitaux,  sans  que  le  taux  des  pro- 
fits subit  une  diminution  rapide. 

A mesure  que  le  capital  augmenterait,  la  population  augmen- 
terait aussi  ou  n’augmenterait  point.  Si  elle  n’augmentait  point, 
les  salaires  hausseraient,  et  un  capital  considérable  serait  répandu 
en  salaires  entre  un  même  nombre  de  travailleurs.  Comme  il  n’y 
aurait  ni  plus  de  travail  qu’aulrefois,  ni  inventions  nouvelles  pour 
rendre  plus  productif  le  travail  employé,  le  produit  n’augmen- 
terait point,  et  comme  les  capitaux,  quel  que  fût  leur  accroisse- 
ment, n’obtiendraient  jamais  que  le  même  produit  brut,  les  profils 
de  l’année  suivante  et  des  années  postérieures  se  trouveraient 
réduits  de  tout  ce  que  prendraient  les  sommes  épargnées  dans 
l’année.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  qu’en  de  telles  circonstances 
les  profits  baisseraient  bientôt  à ce  point  que  toute  augmentation 
de  capital  cesserait  entièrement.  L’augmentation  des  capitaux, 
plus  rapide  que  celle  de  la  population,  atteindrait  bientôt  sa  limite 
extrême,  à moins  qu’elle  ne  fût  accompagnée  d’une  plus  grande 
efficacité  de  travail  ( efficiency  of  labour)  par  des  inventions  et  des 
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découvertes,  ou  par  des  perfectionnements  dans  l’éducation  phy- 
sique et  intellectuelle  des  hommes,  ou  à moins  que  quelques  gens 
oisifs  ou  quelques  travailleurs  auparavant  mal  employés,  ne  vins- 
sent à produire. 

Si  la  population  augmentait  en  môme  temps  et  dans  la  môme 
proportion  que  la  somme  des  capitaux,  la  baisse  des  profits  ne 
serait  pas  moins  inévitable.  L’accroissement  de  la  population 
suppose. un  accroissement  dans  la  demande  des  produits  agricoles. 

En  l’absence  de  perfectionnements  industriels,  cette  demande  ne 
pourrait  être  satisfaite  que  par  une  hausse  du  coût  de  production, 
résultant  soit  de  la  mise  en  culture  de  terres  moins  fertiles,  soit 
d’une  culture  plus  soignée  et  plus  dispendieuse  des  terres  déjà 
cultivées.  De  là  une  augmentation  du  coût  de  subsistance  du  tra- 
vailleur, et  à moins  que  celui-ci-  ne  subit  un  abaissement  de  sa 
condition,  les  profits  devraient  baisser.  Dans  un  vieux  pays  comme 
l'Angleterre,  si  en  supposant  la  suspension  de  tout  perfectionne- 
ment de  l'agriculture  nationale,  nous  supposions  aussi  que  le 
marché  ne  fût  pas  approvisionné  par  un  accroissement  de  produc- 
tion dans  les  pays  étrangers,  la  baisse  des  profits  serait  très-rapide. 

Si  ces  deux  moyens  d’accroissement  de  production  de  blé  étaient 
supprimés,  et  si  la  population  continuait  à augmenter,  comme  on 
dit  qu’elle  augmente  dans  la  proportion  de  mille  âmes  par  jour, 
toutes  les  terres  en  friche  susceptibles  de  culture  dans  l’état  actuel 
de  l'art  agricole  seraient  bientôt  cultivées,  et  le  coût  de  produc-  _ 
lion,  le  prix  du  blé  augmenleraienf  de  telle  sorte,  que  si  les  tra- 
vailleurs recevaient  des  salaires  suffisants  pour  couvrir  l’augmen- 
tation de  leurs  dépenses,  les  profitsdescendraientrapidement  .au 
minimum.  La  baisse  des  profits  serait  retardée  si  les  salaires  ne 
s’élevaient  pas  ou  s'élevaient  moins,  mais  la  marge  qu’ils  gagne- 
raient par  l’abaissement  de  la  condition  des  travailleurs  Serait  fort 
peu  de  chose  : en  général,  cette  condition  ne  peut  guère  être 
abaissée  : lorsqu’elle  pourrait  être  abaissée,  les  travailleurs  qui 
jouissent  d’une  aisance  moyenne  plus  grande,  ne  veulent  pas  y 
renoncer.  En  somme  donc  nous  pouvons  affirmer,  dans  un  pays 
comme  l'Angleterre,  que  si  l’on  continuait  à épargner  comme 
aujourd’hui,  en  dehors  des  influences  qui,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  neutralisent  la  tendance  des  accumulations  à abaisser  le 
taux  des  profils,  ces  profits  descendraient  bientôt  au  minimum, 
et  l’accâmiuIalTon  des  capitaux  ne  tarderait  pas  à cesser. 
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§ 5.  — Les  crises  commerciales  empêchent  les  profits  de  descendre  an  minimum. 

Quelles  sont  donc  les  influences  en  sens  contraire  ( counteract - 
ing  circumsiances)  qui , dans  l’état  actuel  des  choses,  balancent 
assez  bien  la  tendance  que  les  profils  ont  à baisser  et  empêchent 
que  les  grandes  épargnes  annuelles  qui  se  font  en  ce  pays  n’abais- 
sent le  taux  des  profils  bien  plus  près  du  minimum  auquel  ils 
tendent  toujours  et  qu’ils  atteindraient  bien  vite  si  celle  accumu- 
lation était  abandonnée  à elle-même?  Les  influences  qui  résistent 
à ce  mouvement  sont  de  plusieurs  sortes. 

Au  premier  rang,  nous  pouvons  en  mentionner  une  qui  est  si 
simple  et  si  apparente  que  quelques  économistes,  notamment 
M.  de  Sismoudi  et  le  docteur  Chalmers,  n'ont  presque  tenu  compte 
que  d’elle  à l’exclusion  de  toutes  les  autres.  C’est  la  perte  de  ca- 
pitaux qui  a lieu  dans  les  temps  de  spéculation  excessive  et  sans 
mesure  et  dans  les  révulsions  commerciales  qui  en  sont  la  suite. 

Il  est  vrai  que  la  plus  grande  partie  des  capitaux  perdus  dans  ces 
moments  n’est  pas  détruite,  mais  seulement  transférée  aux  mains  ' 
de  spéculateurs  plus  heureux,  comme  les  pertes  qui  se  font  dans 
une  maison  de  jeu.  Mais  de  celte  portion  même  qui  ne  fait  que 
changer  de  mains,  la  plus  grande  partie  va  chez  les  étrangers  dont 
les  marchandises  ont  été  achetées  précipitamment  à des  prix 
élevés.  Il  périt  aussi  des  sommes  de  capitaux  considérables.  On 
»•  ouvre  des  mines,  on  fait  des  ppnts,  on  commence  d’autres  travaux 
dont  le  produit  est  incertain,  et  on  ensevelit  dans  ces  entreprises 
des  capitaux  qui  ne  rapportent  aucun  revenu  ou  qui  rapportent 
des  revenus  peu  proportionnés  aux  sommes  employées.  On  con- 
struit des  fabriques  et  des  machines  au  delà  du  nombre  que  les 
besoins  du  marché  peuvent  employer.  Lors  même  qu’elles  sont 
employées,  le  capital  n’est  pas  moins  engagé  ; de  capital  circulant 
il  est  devenu  capital  fixe  et  a cessé  d’exercer  aucune  influence 
sur  le  taux  des  salaires  et  des  profits.  En  outre,  on  consomme 
beaucoup  de  capitaux  improductivement  pendant  l'époque  de 
stagnation  qui  succède  d'ordinaire  aux  temps  de. spéculation 
excessive.  Des  établissements  sont  fermés,  ou  travaillent  sans  pro- 
fil ; des  ouvriers  sont  renvoyés,  et  un  grand  nombre  de  personnes 
de  tout  rang,  privées  de  leurs  revenus  et  vivant  aux  dépens  de 
leurs  épargnes,  se  irouvent  plus  ou  moins  appauvries  à la  tin  de, 

la  crise.  Tels  sont  les  effets  d’une  révulsion  commerciale  : e.t  c'est 
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justement  la  tendance  des  profits  que  nous  éludions  en  ce  mo- 
ment qui  rend  ces  révulsions  périodiques.  Lorsque  quelques 
années  se  sont  écoulées  sans  crise,  il  y a tant  de  nouveaux  capi- 
taux accumulés  qu’il  n’est  plus  possible  de  les  placer  de  manière 
à en  retirer  le  taux  de  profit  ordinaire  : tous  les  titres  haussent,  le 
taux  de  l’escompte  du  meilleur  papier  de  commerce  s’abaisse,  et 
les  personnes  engagées  dans  les  affaires  se  plaignent  de  ne  rien 
gagner.  Ceci  ne  prouve-t-il  pas  que  les  profits  descendraient  ra- 
pidement au  minimum  et  qu’on  arriverait  bien  vite  à l’état  sta- 
tionnaire si  l’effet  des  accumulations  n’était  contrarié  par  aucune 
influence  opposée?  Mais  la  diminution  de  tous  les  gains  assurés 
porte  les  gens  à prêter  l’oreille  à tous  les  projets  qui  leur  présen- 
tent, avec  des  chances  de  perte  plus  grandes,  des  chances  de 
profit  plus  considérables  : de  là  des  spéculations  qui,  par  les 
révulsions  qui  les  suivent,  mettent  aux  mains  des  étrangers  des 
sommes  considérables,  élèvent  pendant  un  temps  le  taux  de  l’in- 
térêt et  des  profils,  permettent  à de  nouvelles  accumulations  de 
se  faire;  et  on  recommence. 

C’est  là  une  cause  considérable  parmi  celles  qui  empêchent 
fes  profits  de  baisser  jusqu'au  minimum,  parce  qu’elle  fait  dis- 
paraître de  temps  en  temps  une  partie  des  accumulations  qui 
causaient  la  baisse.  Mais  ce  n’est  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire  au  langage  de  certains  écrivains,  la  principale  cause  qui 
agisse  en  ce  sens.  S'il  en  était  ainsi,  la  somme  des  capitaux  d’un 
pays  n’augmenterait  pas,  et  en  Angleterre  cette  somme  augmente 
beaucoup  et  rapidement.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  l’augmentation 
du  produit  de  presque  toutes  les  taxes,  l’accroissement  continu 
de  tous  les  signes  de  richesse  nationale  et  celui  de  1^  population 
dans  des  circonstances  où,  en  somme,  la  condition  des  travail- 
leurs n’empire  pas.  Ces  circonstances  prouvent  que  chaque  révul- 
sion commerciale,  quelque  désastreuse  qu’elle  soit,  est  loin  de 
détruire  tous  les  capitaux  accumulés  depuis  la  révulsion  préclj 
dente,  et  qu’on  trouve  moyen  régulièrement  de  donner  un  emploi  • 
productif  à des  capitaux  toujours  plus  considérables,  sans  que  les 
profits  descendent  jusqu’au  minimum. 

§C.  — Les  perfectionnements  dans  la  production  ont  le  même  effet. 

i ' 

Ceci  nous  conduit  à la  seconde  des  influences  qui  relèvent  les 
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profité,  qui  est  le  progrès  dans  Part  de  produire.  Ces  progrès  ont 
évidemment  pour  effet  d’étendre  ce  que  M.  Wikefleld  appelle  le 
champ  d’emploi  : ils  permettent  que  l’on  accumule  et  que  l'on 
emploie  une  somme  plus  considérable  de  capitaux  sans  que  le 
taux  des  profils  soit  abaissé,  à coudilion  toujours  qu'ils  n'élèvent  . 
pas  dans  la  proportion  de  leur  importance  les  habitudes  et  les 
besoins  des  travailleurs.  Si  la  classe  laborieuse  a tout  l’avantage 
du  bon  marché  qui  résulte  de  ces  progrès,  ou  en  d’autres  termes, 
si  les  salaires  ne  baissent  pas,  les  profits  ne  sont  point  relevés  et 
leur  baisse  n’est  point  retardée.  Mais  si  le  nombre  des  travailleurs 
augmente  ii  mesure  que  leur  condition  s'améliore  de  manière  à les 
. faire  retomber  dans  leur  condition  antérieure,  le  taux  des  profits 
s’élèvera.  Toutes  les  inventions  qui  réduisent  le  prix  des  objets  de 
consommation  des  travailleurs  ont  pour  effet  avec  le  temps  d'a- 
baisser les  salaires,  à moins  que  les  besoins  des  travailleurs  ne 
croissent  en  proportion.  Ainsi  ces  inventions  permettent  l'accu- 
mulation et  l'emploi  d'une  somme- de  capitaux  plus  grande  avant 
que  les  profils  redescendent  au  taux  auquel  ils  étaient  aupa- 
ravant. 

Les  perfectionnements  qui  ne  portent  que  sur  les  objets  quff 
consomment  les  personnes  plus  riches,  n’exercent  pas  précisé- 
ment la  même  influence.  L’abaissement  du  prix  du  ruban  et  du 
velours  ne  diminue  pas  le  coût  du  travail  et  on  ne  voit  pas  com- 
ment il  pourrait  élever  le  taux  des  profits  de  manière  à permettre 
l'emploi  de  capilaux  plus  considérables  avant  que  le  minimum 
fûl  atteint.  Cet  abaissement  de  prix  toutefois  produit  un  effet  équi- 
valent: il  abaisse  ou  tend  à abaisser  le  minimum  lui-même.  En 
premier  lieu,  le  bon  marché  des  articles  de  consommation  en- 
courage le  goût  de  l'épargne  en  donnant  à tous  ceux  qui  consom- 
ment le  moyen  d’avoir  un  excédant  qu’ils  peuvent  économiser, 
sans  réduire  en  quoi  que  ce  soit  leurs  habitudes  de  dépense,  et  si 
auparavant  ils  n’enduraient  pas  de  privations,  il  leur  suffira  d’une 
médiocre  disposition  à l’abstinence  pour  épargner  une  partie  de 
ce  surplus.  En  second  lieu,  tout  ce  qui  permet  aux  gens  de  vivre 
aussi  bien  qu’auparavantavec  un  revenu  moindre,  les  dispose  à se 
contenter  d'un  moindre  profil  sur  leur  capital.  Si  l’on  peut  vivre 
sans  travail  avec  500  L,  aussi  bien  qu’on  vivait  auparavant  avec 
t ,000  /..,  quelques  personnes  économiseront  pour  avoir  le  premier 
revenu,  qui  auraient  désespéré  d’arriver  au  second.  Donc  tous 
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les  perfectionnements  dans  la  production  de  presque  toutes  le 
.marchandises  tendent  plus  ou  moins  h agrandir  l’intervalle  qu’il 
faut  franchir  avant  d’arriver  à l’état  stationnaire  ; mais  ceux  qui 
affectent  les  articles  que  consomme  le  travailleur  exercent  plus 
énergiquement  cette  influence,  qui  alors  se  fait  sentir  de  deux 
manières,  en  portant  chacun  à épargner  en  vue  d’un  profit  moin- 
dre et  en  élevant  directement  le  taux  des  profits. 

§7.  — L’importation  des  objets  de  première  nécessité  et  des  instruments 
de  travail  a le  même  effet. 


* 


L’acquisition  de  tout  moyen  nouveau  d’obtenir  à meilleur  mar- 
ché les  marchandises  des  pays  étrangers  a les  mêmes  effets  que 
les  perfectionnements  introduits  dans  l’art  de  produire.  L'abaisse- 
ment du  prix  des  objets  de  première  nécessité,  qu’il  ait  lieu  par 
des  perfectionnements  de  la  fabrication  au  dedans  ou  par  de  meil- 
leures conditions  d’importation  du  dehors,  a le  même  effet  sur 
les  salaires  et  sur  les  profils.  Hors  le  cas  où  le  travailleur  pren- 
drait et  garderait  tout  l'avantage  en  élevant  ses  habitudes  d’aisance, 
cet  abaissement  de  prix  aurait  pour  effet  de  diminuer  le  coût  de 
production  et  de  faire  hausser  les  profits.  Tant  que  les  blés'ise- 
raient  importés  au  même  prix  pour  une  population  croissante,  la 
diminution  des  profits  qui  résulte  de  l’accroissement  de  la  popu- 
lation et  des  capitaux  n’aurait  pas  lieu,  et  l’accumulation  pour- 
raitcontinuer  sans  que  les  profits  se  rapprochassent  du  minimum. 
C’est  pour  cela  qu’un  grand  nombre  de  personnes  croient  que  le 
rappel  des  lois  sur  les  céréales  a ouvert  pour  l’Angleterre  une 
longue  période  pendant  laquelle  les  capitaux  pourront  augmenter 
sans  abaissement  du  taux  des  profits. 

Avant  de  rechercher  si  cet  espoir  est  fondé,  il  faut  faire  une  , 
observation  qui  s’éloigne  beaucoup  des  idées  reçues.  Le  com- 
merce extérieur  n’étend  pas  nécessairement  le  champ  d’emploi 
des  capitaux  : ce  n’est  pas  la  simple  ouverture  d’un  marché 
pour  les  produits  d’un  pays  qui  tend  à y élever  le  taux  des  profits. 

Si  l’on  n’obtenait  en  échange  de  ces  produits  que  des  objets  de 
luxe  pour  les  riches,  les  dépenses  des  entrepreneurs  ne  seraient 
point  réduites;  les  profits  ne  s’élèveraient  point,  et  il  n’y  aurait 
point  de  place  nouvelle  pour  accumuler  de  nouveaux  capitaux 
sans  subir  une  réduction  du  taux  des  profits.  Si  l'on  arrivait  plus 
lentement  à l’état  stationnaire,  ce.serait  seulement  parce  que  la 
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réduction  du  coût  auquel  on  pourrait  se  procurer  un  certain  luxe 
engagerait  peut-être  les  particuliers  à faire,  en  vue  de  l'obtenir,  » 
des  épargnes  que  sans  cela  ils  n'auraient  pas  ôté  disposés  à faire. 
C’est  quand  le  commerce  extérieur  fournit  il  meilleur  marché  les 
objets  de  première  nécessité  ou  ceux  qui  servent  à la  consomma- 
tion habituelle  du  travailleur,  qu’il  permet  d’employer  des  capi- 
taux plus  abondants  sans  abaissement  du  taux  des  profits.  Ceci 
peut  arriver  de  deux  manières:  par  l’importation  môme  des  arti- 
cles, ou  par  l’importation  des  moyens  de  les  produire.  Le  bas  prix 
du  fer  a,  jusqu’à  un  certain  point,  sur  les  profits  cl  sur  le  coût  du 
travail,  les  mêmes  effets  que  le  bon  marché  du  blé,  parce  que  le 
bon  marché  du  fer  abaisse  le  prix  des  instruments  d'agriculture  et 
des  machines  qui  servent  à préparer  les  vêtements.  Mais  un  com- 
merce extérieur,  qui  ne  réduit  ni  directement  ni  indirectement 
le  prix  d’aucun  des  articles  que  consomment  les  travailleurs,  n’a 
pas  plus  d'effet  pour  élever  le  taux  des  profits,  ou  pour  en  retarder 
la  baisse,  qu’une  invention  ou  une  découverte  qui  porterait  sur  des 
objets  de  luxe;  cc  commerce  remplace  seulement  la  fabrication 
des  objets  de  luxe  à l’intérieur  par  la  fabrication  des  articles  d’ex- 
portation, et  il  n’augmente  ni  ne  diminue  l'emploi  des  capitaux. 

Il  est  vrai  que  dans  un  pays  qui  importe  déjà  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  et  des  matières  premières,  il  n’y  a guère  de  com- 
merce d’exportation  qui  rentre  dans  ces  conditions;  car  tout 
accroissement  d’exportation  permet  au  pays  d’obtenir  tous  les 
articles  d’importation  à meilleur  marché  qu'auparavant. 

Un  pays  qui  laisse  entrer  en  franchise  de  toutes  les  contrées  du 
globe  les  objets  de  première  nécessité  et  les  matières  premières 
(cc  qui  a déjà  lieu  presque  complètement,  et  ce  qui  bientôt  aura 
Jieu  complètement  en  Angleterre),  ne  dépend  plus,  pour  le  main- 
tien du  taux  des  profits,  de  la  fertilité  de  son  sol  seulement,  mais 
de  la  fertilité  de  toutes  les  terres  du  monde.  Reste  à considérer 
jusqu’à  quel  point  il  faut  compter  sur  celle  ressource  pour  em- 
pêcher les  profils  de  baisser  à mesure  que  la  somme  des  capitaux 
augmente.  , 

Il  faut  supposer  que  la  population  augmente  en  même  temps 
que  la  somme  des  capitaux;  car  si  elle  n’augmentait  pas,  la  hausse 
des  salaires  abaisserait  le  taux  des  profils,  malgré  le  bon  marché 
des  grains.  Supposez  donc  que  la  population  de  la  Grande-Bre- 
tagne continue  d’augmenter  domine  aujourd'hui  et  demande 
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chaque  année  une  quantité  de  grains  plus  considérable  que  l’an- 
née précédente.  Celte  augmentation  annuelle  ne  peut  être  obtenue 
des  pays  qui  exportent  les  grains,  que  par  de  grandes  améliora-  . y 
tions  dans  leur  agriculture  ou  par  l’emploi  d’une  somme  de  ca-  ’4\ 
pilaux  plus  considérable  à la  production  des  grains.  Les  prégrès  *. 

de  l’agriculture  seront  probablement  lents,  si  l’on  considère  l’état  S 
d’ignorance  de  la  population  agricole  dans  les  pays  qui  exportent  ’]l 

des  grains,  ou  l’emploi,  déjà  aussi  considérable  qu’il  peut  être,  des  • * . 

meilleurs  procédés,  comme  aux  États-Unis  et  dans  les  colonies 
anglaises.  Il  reste  une  ressource,  c’est  l’extension  de  la  culture, 
et  à ce  sujet,  il  faut  observer  que  tout  le  capital  au  moyen  duquel 
cette  extension  peut  avoir  lieu  est  encore  à créer.  En  Pologne,  en 
Russie,  en  Hongrie,  en  Espagne,  la  somme  .des  capitaux  augmente 
très-lentement.  En  Amérique,  cette  augmentation  est  rapide,  mais 
celle  de  la  population  ne  l’est  pas  moins.  La  somme  sur  laquelle 
il  faut  compter  pour  fournir  à l’Angleterre  de  quoi  suffire  à sa 
demande  toujours  croissante  de  grains,  est  cette  portion  des  épar- 
gnes de  l’Amérique,  employée  jusqu’à  présent  à augmenter  les 
établissements  manufacturiers  des  États-Unis,  et  qui  peut  être 
retirée  de  cet  emploi  pour  approvisionner  notre  marché  de  grains. 

S’il  ne  survient  de  grandes  améliorations  dans  l’agriculture,  il  ne 
faut  pas  espérer  que  cet  élément  de  production  limitée  suffise  à 
un  accroissement  de  demande  aussirapide  que  celui  qui  a lieu  par 


l’effet  de  l’accroissement  de  population  dç  la  Grande-Bretagne.  Si  àf.  > 
rtnnr  la  noDulatioii  et  les  capitaux  de  l’Angleterre  continuent  à 


donc  la  population  et  les  capitaux  de  l’Angleterre  continuent  à - 
augmenter  comme  de  notre  temps,  il  n'y  aura  pas  d’autre  moyen  f 
d’alimenter  à bon  marché  la  population,  que  d’envoyer  les  ca- 
pilaux  au  dehors  pour  y être  employés  à l’agriculture.  jjjK 


§ g.  — L’émigration  «les  capitaux  a les  mêmes  effels. 


Ueci  nous  amène  à l'examen  de  la  dernière  des  forces  qui  dom- 
batteot  la  tendance  des  profits  à baisser  dans  un  pays  où  la  somme 
des  capitaux  augmente  plus  vite  que  chez  ses  voisins,  et  où,  par 
conséquent,  les  profits  sont  plus  rapprochés  du  minimum.  C’est 
l’émigration  continuelle  des  capitaux  qui  vont  dans  les  colonies  ou 
à l’étranger  chercher  des  profits  qu’ils  ne  peuvent  pas  obtenir  au 
dedans.  Je  crois  que  c’est  depuis  un  assez  grand  nombre  d'années 
une  lies  principales  causes  qui  ont  empêché  en  Angleterre  la  baisse 
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des  profils.  L’émigration  des  capitaux  agit  de  deux  manières.  D’a- 
bord elle  fait  ce  qu’aurait  fait  un  incendie,  une  inondation  ou  une 
crise  commerciale  : elle  enlève  une  partie  des  capitaux  qui  con- 
tribuaient à faire  baisser  les  profils.  Mais  les  capitaux  enlevés  ne 
sont  pas  perdus;  ils  sont  employés  soit  à fonder  des  colonies  qui 
exportent  de  grandes  quantités  de  grains  à bon  marché,  soit  à 
étendre  ou  à perfectionner  l’agriculture  des  vieilles  sociétés.  C’est 
sur  l’émigration  des  capitaux  anglais  que  nous  devons  surtout 
compter.pour  nous  entretenir  de  grains  et  de  matières  premières  à 
bonmarché,  à mesure  que  notre  population  augmentera.  C’estcelte 
émigration  qui  nous  permettra  d’employer  dans  notre  pays  une 
plus  forte  somme  de  capitaux,  sans  que  les  profits  baissent,  en  fa- 
bricant des  articles  manufacturés  qui  suffisent  à payer  les  produits 
bruts.  Ainsi  l'exportation  des  capitaux  est  un  grand  moyen  d’éten- 
dre le  champ  d’emploi  des  capitaux  qui  restent  dans  le  pays,  et 
on  peut  dire  avec  vérité,  dans  une  certaine  mesure,  que  plus  nous 
enverrons  de  capitaux  au  dehors,  plus  nous  pourrons  en  avoir  et 
en  garder  dans  notre  pays. 

Dans  les  pays  plus  avancés  en  industrie  et  où  la  population  est  plus 
dense,  où,  par  conséquent,  le  taux  des  profits  est  moins  élevé  que 
dans  les  autres,  il  y a toujours,  avant  d'arriver  au  minimum  absolu, 
un  minimum  réel  : c’est  lorsque  les  profits  tombent  à un  taux 
tellement  inférieur  à celui  qu’ils  ont  dans  d’autres  pays  que  s’ils 
descendaient  plus  bas,  toutes  les  accumulations  seraient  exportées. 
► Dans  l’état  actuel  de  l’industrie  du  monde,  lorsqu’on  a besoin, 
t dans  un  but  pratique  de  s'occuper  du  minimum  des  profits  d’un 
r pays  riche  et  qui  s’enrichit,  il  n’y  a besoin  de  considérer  que  ce 
f minimum  réel.  Tant  qu’il  y aura  d’anciennes  sociétés  où  les  ca- 
**  pilaux  augmentent  rapidement,  et  des  sociétés  nouvelles  où  les 
profits  sont  encore  considérables,  le  taux  des  profits  dans  les  an- 
ciens pays  ne  tombera  pas  au  point  où  les  accumulations  s’arrê- 
y^  teraient  : la  baisse  s’arrêtera  au  tau*  où  les  capitaux  émigrent.  Tou- 
i tefois,  ce  n’est  que  par  des  perfectionnements  dans  la  production, 
et  dans  la  production  des  articles  consommés  parles  travailleurs, 
qu’il  est  possible  d’empêcher  les  capitaux  d’un  pays  comme  l’An- 
gleterre, de  ne  plus  donner  qu'un  profit  si  médiocre  que  toutes  les 
épargnes  faites  à l’avenir  allassent  trouver  un  emploi  dans  les  co- 
lonies ou  dans  les  pays  étrangers. 


CHAPITRE  Y 


CONSÉQUENCE  DE  LA  TENDANCE  DES  PROFITS  A DESCENDRE 
AU  MINIMUM 

# ‘ * - 

§ 1».  — L'enlèvement  des  capitaux  n’est  pas  nécessairement  une  perte 
pour  la  nation. 

La  théorie  de  l’effet  de  l’accumulation  sur  les  profits,  telle 
qu’elle  est  exposée  dans  le  chapitre  précédent,  change  plusieurs 
des  conclusions  pratiques,  qu’on  pourrait  autrement  tirer  des 
principes  de  l’économie  politique,  et  qui  ont  été  longtemps  con- 
sidérées comme  légitimes  par  les  écrivains  dont  les  noms  ont  le 
plus  d’autorité  en  celte  matière. 

Celte  théorie  diminue  beaucoup  ou  fait  entièrement  disparaître, 
pour  les  pays  où  le  taux  des  profits  est  bas,  l’importance  énorme 
qneles  économistes  attachaient  aux  effets  qu'un  événement  ou  une 
mesure  du  gouvernement  pouvaient  avoir  sur  l’augmentation  ou  la 
diminution  des  capitaux  du  pays.  Nous  avons  vu  que  l’abaisse- 
ment dn  taux  des  profits  était  la  preuve  d’un  esprit  d’accumula- 
tion si  actif,  et  d’une  augmentation  de  capitaux  si  rapide  qu’elle 
dépassait  les  deux  influences  contraires  des  progrès  de  la  produc- 
tion, et  del’accroissementdes  importations  des  objets  de  première 
nécessité.  Si  donc  une  partie  considérable  de  la  somme  des  capi- 
taux économisée  chaque  année  n’était  pas  ou  détruite  périodique- 
ment ou  exportée  pour  être  placée  au  dehors,  le  pays  arriverait 
bientôt  à ce  point  que  les  accumulations  cesseraient  ou  du  moins 
diminueraient  d’elles-mêmes,  de  façon  à ne  pas  dépasser  beaucoup 
les  progrès  des  arts  qui  produisent  les  objets  de  première  nécessité. 
Dans  un  tel  état  de  choses,  une  augmentation  soudaine  du  capital  du 
' pays,  si  elle  n’était  accompagnéed’une  augmentation  de  puissance 
productive,  n'aurait  qu’une  durée  médiocre;  car,  comme  elle  rédui- 
raitle  taux  des  profits  et  de  l’intérêt,  elle  diminuerait  d’une  somme 
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égale  les  épargnes  qui  pourraient  être  faites  sur  les  revenus  d’une 
ou  deux  des  années  suivantes  ou  causerait,  soit  l’exportation,  soit 
la  perte  en  spéculations  folles  d’une  somme  équivalente.  D’autre 
part,  une  diminution  de  la  somme  des  capitaux,  à moins  qu’elle 
ne  fût  tout  à fait  exorbitante,  n’appauvrirait  point  le  pays  : au  bout 
de  quelques  mois,  ou  tout  au  plus  de  quelques  années,  il  y aurait 
dans  le  pays  autant  de  capitaux  que  si  on  n’y  en  avait  point  du 
tout  enlevé.  L’enlèvement  ( abstraction ) des  capitaux,  en  élevant 
les  profils  et  l’intérét,  stimulerait  le  principe  d’accumulation  qui 
remplirait  bientôt  le  vide.  Le  seul  effet  qui  en  résulterait  proba- 
blement serait  une  diminution  temporaire  de  l’exportation  des 
capitaux  et  des  spéculations  hasardées. 

Ainsi,  premièrement  celte  théorie  affaiblit  beaucoup,  pour  les 
pays  riches  et  industrieux,  la  force  des  arguments  économiques 
conlreles  dépenses  publiques  réellemenlutiles,  lors  même  qu’elles 
ne  seraient  pas  industriellement  productives.  Si,  dans  un  intérêt 
de  justice  et  de  philanthropie,  comme  la  régénération  industrielle 
de  l’Irlande,  pour  de  grandes  mesures  de  colonisation  ou  pour 
améliorer  l’instruction  publique,  on  proposait  d’emprunter  une 
forte  somme,  les  hommes  d’Élat  ne  devraient  pas  s'effrayer  de  la 
consommation  des  capitaux,  ni  craindre  de  tarir  les  sources  con- 
stantes de  la  richesse  du  pays,  ou  de  diminuer  le  fonds  qui  fournit 
des  moyens  d’existence  à la  population  laborieuse.  Quelques  dé- 
penses qu’il  fallût  faire  en  vue  de  tels  résultats,  elles  ne  priveraient 
pas-probablement  un  seul  ouvrier  de  travail  et  ne  diminueraient 
pas  la  production  de  l’année  suivante  d’une  aune  d’étoffe  ou  d’un 
bushel  de  blé.  Dans  les  pays  pauvres,  le  législateur  a besoin  de, 
prendre  grand  soin  des  capitaux  du  pays;  il  ne  doit  y toucher 
qu’avec  de  grandes  précautions:  et  il  doit  favoriser  leur  accumu- 
lation à l'intérieur  et  leur  exportation  du  dehors.  Mais  dans  les 
pays  riches,  peuplés  et  bien  cultivés,  ce  sont  moinsles  capitaux  qui 
manquent  que  les  terres  fertiles  ;ce  que  le  législateur  doit  désirer 
et  encourager,  c’est  moins  l'augmentation  de  la  somme  épargnée 
que  celle  des  profils  réservés  à l’épargne,  soitpar  une  culture  plus 
savante,  soit  par  un  accès  plus  facile  vers  les  terrains  plus  féconds 
des  autres  parties  de  la  terre.  Dans  un  tel  pays,  le  gouvernement 
peut  prendre  une  portion  modérée  des  capitaux  du  pays  et  la  dé-# 
penser  comme  revenu  sans  diminuer  la  richesse  nationale;  cette 
somme  sera  prise  sur  les  dépenses  improductives  que  les  par- 
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liculiers  auraient  faites  pendant  une  année  ou  deux,  puisque  cha- 
que million  dépensé  laisse  une  place  pour  un  autre  million  à placer 
avant  que  la  somme  des  capitaux  ait  atteint  le  niveafr  où  elle  dé- 
borde. Lorsque  l'objet  que  le  gouvernement  se  propose,  vaut  le 
sacrifice  d’une  somme  qui  sert  à la  jouissance  journalière  de  la 
population,  la  seule  objection  fondée  que  l’économiste  puisse 
faire  à la  prise  de  cette  somme  sur  les  capitaux  du  pays  est  celle 
que  l’on  tire  des  inconvénients  qu’il  y a à subvenir  par  des  impôts 
au  paiement  de  Pintérét  d’une  dette. 

Les  mêmes  considérations  nous  permettent  de  négliger  comme 
indigne  d’attention  un  argument  évoqué  souvent  contre  l’émi- 
gration, comme  moyen  de  secours  pour  les  classes  laborieuses. 
L'émigration,  dit-on,  ne  peut  servir  de  rien  aux  travailleurs  si, 
pour  en  faire  les  frais,  il  faut  prendre  autant  sur  le  capital  db 
pays  que  sur  la  population.  Peu  de  personnes,  à ce  que  je  pense, 
affirmeraient  aujourd'hui  que  la  colonisation  sur  la  plus  large^ 
échelle  prendrait  autant  sur  le  capital  que  sur  la  population  du. 
pays;  mais  en  admettant  même  cette  proposition  insoutenable, 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  classe  laborieuse  ne  profite- 
rait pas  de  la  colonisation.  Si  un  dixième  des  travailleurs  anglais 
étaient  transportés  aux  colonies,  et  avec  eux  un  dixième  des  capi- 
taux circulants  du  pays,  les  salaires  ou  les  profils  et  les  deux  peut- 
être  gagneraient  beaucoup  à ce  que  les  capitaux  et  la  population 
cessassent  de  peser  sur  la  fertilité  de  la  terre.  La  demande  de 
grains  diminuerait  : les  terres  arables  de  qualité  inférieure  Seraient 
abandonnées  par  la  culture  et  transformées  en  pacages;  les  terres 
. de  meilleure  qualité  seraient  cultivées  à moins  de  frais,  mais  elleg^ 
donneraient  un  revenu  relativement  plus  grand;  le  prix  des  sub# 
sistances  baisserait,  et  bien  que  le  prix  des  salaires  ne  s'élevât  point, 
la  condition  du  travailleur  serait  meilleure,  et  cette  amélioration, 
si  elle  n’avait  pour  etretni  l’accroissement  de  la  population,  ni  la 
diminution  des  salaires,  serait  durable  : dans  le  cas  contraire,  le 
taux  des  protils  s’élèverait  et  l’accumulation  augmenterait  de  ma- 
nière à remplacer  bien  vite  le  capital  dépensé.  Les  propriétaires 
seuls  subiraient  une  légère  diminution  de  revenu  ; encore  fau- 
drait-il pour  cela  que  la  colonisation,  au  lieu  d’enlever  l’accroisse- 
ment annuel  des  capitaux  et  de  la  population,  allât  jusqu’à  dimi-  ~ 
nuer  la  somme  existante  des  capitaux  et  la  pbpulation. 
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§ 2.  — Dans  les  pays  riches,  l'usage  des  machines  est  utile  et  non  nuisible 
aux  travailleurs. 

Les  mêmes  principes  nous  permettent  d’arriver  à une  dernière 
conclusion  sur  les  effets  que  les  machines,  et  généralement  l’emploi 
reproductif  des  capitaux,  produisent  sur  les  intérêts  immédiats  et 
délinitifs  des  classes  laborieuses.  La  propriété  caractéristique  de 
cette  espèce  d’amélioration  est  de  convertir  les  capitaux  circulants 
en  capitaux  fixes,  et  il  a été  démontré  au  premier  livre  que  dans 
un  pays. où  les  capitaux  s’accumulent  lentement,  l'introduc- 
tion des  machines,  les  améliorations  permanentes  de  la  terre  et 
autres  choses  semblables,  peuvent  être  pendant  quelque  temps 
extrêmement  nuisibles.  En  effet,  les  capitaux  ainsi  employés  peu- 
vent avoir  été  pris  sur  la  somme  destinée  aux  salaires,  de  manière 
à diminuer  les  moyens  d’existence  du  peuple,  l’emploi  du  travail 
<et  le  produit  brut  du  pays.  Mais  dans  un  pays  où  les  épargnes 
sont  considérables,  et  où  les  profits  sont  médiocres,  on  ne  doit  pas 
craindre  des  résultats  semblables.  Puisque  l’émigration  même  des 
oapilaux  ou  des  dépenses  improductives,  ou  le  gaspillage  même, 
dans  de  certaines  limites  ne  diminuent  pas  dans  un  tel  pays  la 
somme  consacrée  aux  salaires,  à plus  forte  raison  la  conversion 
d’une  somme  égale  en  capital  Bxe  qui  continue  de  produire  n’a- 
t-elle  pas  cet  effet.  Celte  conversion  fait  tout  simplement  couler 
par  un  orifice  ce  qui  se  serait  écoulé  par  l’autre  ; ou  si  elle  laisse  un 
vide  plus  grand  dans  le  réservoir,  la  source  ne  coule  qu’avec  plus 
d’abondance.  Parconséquent,  malgré  les  dérangements  désastreux 
du  marché  des  capitaux  qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  l’emploi  de 
capitaux  énormes  en  chemins  de  fer,  je  ne  puis  croire,  comme 
d’autres,  que  ces  placements  aient  pour  effet  de  dira  inuer  les  forces 
productives  du  pays.  Mon  opinion  n’est  pas  fondée  sur  cette  pro- 
position absurde  que  les  dépenses  des  chemins  de  fer  ne  faisant 
que  transférer  les  capitaux  d’une  main  à l’autre,  il  n’y  a rien  de 
perdu  ni  de  détruit  par  leur  construction  : c’est  là  une  proposition 
qui  n’a  pas  besoin  d’être  réfutée  pour  les  personnes  qui  connais- 
sent les  éléments  de  la  science.  Elle  est  vraie  pour  les  sommes 
employées  à des  achats  de  terre;  une  portion  de  ce  que  reçoivent 
les  agents  parlementaires,  les  gens  de  loi,  les  ingénieurs,  les  géo- 
mètres est  économisée  par  eux  et  redevient  capital  : mais  ce  qui 
est  employé  proprement  à la  construction  même  du  chemin  de 
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fer  est  dépensé  et  détruit;  une  fois  employée,  celle  somme  ne 
peut  jamais  plus  servir  à payer  des  salaires  ou  à entretenir  des 
travailleurs  : en  résultat  le  pays  a dépensé  pour  une  somme  égale 
d’aliments  et  de  vêtements,  et  a acquis  à ce  prix  un  chemin  de  fer. 
Mais  le  point  sur  lequel  j’insiste  est  celui  que  les  sommes  ainsi 
employées  sont  pour  la  plus  grande  partie  prises  sur  des  capitaux 
qui,  sans  cet  emploi,  seraient  allés  au  dehors  ou  auraient  été 
dépensés  improductivement  sans  laisser  après  eux  ni  chemin  de 
fer,  ni  résultat  sensible  quelconque.  L’agiotage  sur  les  actions  de 
chemins  de  fer  qui  eut  lieu  en  1841  et  1815  épargna  probablement 
au  pays  une  baisse  des  profils  et  de  l’intérêt,  et  une  hausse  des 
titres  de  l'État  et  des  particuliers  qui  auraient  causé  des  spécula- 
tions plus  téméraires,  ql  qui,  lorsque  les  efTets  se  seraient  aggravés 
d ’unedisette,  auraient  fini  par  une  crise  plus  terrible  que  celle  que 
nous  venons  d’éprouver.  Dans  les  pays  moins  riches  de  l’Europe, 
la  rage  des  chemins  de  fer  aurait  pu  avoir  des  conséquences  plus 
fâcheuses  qu’en*  Angleterre,  si  dans  ces  pays  les  constructions  de 
chemins  de  fer  n’avaient  pas  été  faites  en  grande  partie  avec  des 
capitaux  étrangers.  Les  constructions  de  chemins  de  fer  des  di- 
verses nations  du  monde  peuvent  être  considérées  comme  une 
sorte  de  concurrence  pour  les  capitaux  qui  débordent  dans  les 
pays  où  les  profits  sont  médiocres  et  les  capitaux  abondants, 
comme  l’Angleterre  et  la  Hollande.  Les  spéculations  sur  les  che- 
mins de  fer  anglais  sont  un  effort  pour  conserver  dans  le  pays 
l’accroissement  annuel  de  nos  capitaux,  et  celles  des  pays  étran- 
gers sont  un  effort  pour  obtenir  cet  excédaut  (1). 

On  voit  par  ces  considérations  que  la  conversion  des  capitaux 
circulants  en  capitaux  fixes,  par  la  construction  de  chemins  de  fer, 
d’usines,  de  navires,  de  machines,  de  canaux,  de  moyens  d’exploi- 
ter les  mines,  de  travaux  de  drainage  ou,  d’irrigation,  n’a  pas  pour 
effet  probable  dans  un  pays  riche  de  diminuer  le  produit  brut  ou 
la  somme  du  travail  employé.  Combien  ne  trouvons-nous  pas  cette 
conclusion  plus  juste,  lorsque  nous  considérons  que  ces  capitaux 
sont  employés  en  perfectionnements  de  la  production  qui,  loin  de 
diminuer  en  définitive  la  somme  des  capitaux  circulants,  sont  une 

(I)  Il  est  à peu  près  inutile  de  taire  observer  combien  les  doctrines  énoncées 
dans  le  teste  que  j’ai  laissé  tel  qu'il  était  primitivement  ont  été  confirmées  par 
les  faits  survenus  depuis.  Los  capitaux  de  l'Angleterre,  loin  d'avoir  été  réduits 
par  tes  sommes  énormes  dépensées  en  chemins  de  ter,  recommencent  i déborder. 
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des  conditions  nécessaires  de  son  accroissement,  puisque  ces  per- 
fectionnements seuls  permettent  à un  pays  d'avoir  une  somme  de 
capitaux  qui  augmente  toujours  sans. que  les  profils  descendentà 
un  taux  tel  que  toute  accumulation  devienne  impossible.  11  n’est 
guère  d’augmentation  du  capital  fixe  qui  ne  permette  au  pays 
d’avoir  au  besoin  un  capital  circulant  plus  considérable  qu’il  n’en 
aurait  pu  employer  dans  ses  premières  limites;  car  il  n’est  guère 
aucune  création  de  capital  fixe  qui,  lorsqu’elle  réussit,  n’abaisse 
les  prix  des  articles  à l'acquisition  desquels  sont  ordinairement  dé- 
pensés les  salaires.  Tous  les  capitaux  dépensés  pour  obtenir  des 
améliorations  durables  du  sol,  abaissent  le  coût  des  subsistances 
et  des  matières  premières;  presque' tous  les  perfectionnemetils 
mécaniques  procurent  à meilleur  marché  au  travailleur  son  loge- 
ment ou  ses  vêtements,  ou  les  outils  au  moyen  desquels  on  fait 
les  maisons  et  les  tissus;  les  améliorations  qui  portent  sur  les 
transports,  comme  les  chemins  de  fer,  abaissent  pour  le  consom- 
mateur le  prix  de  tout  ce  qu’on  lui  apporte  d’une  grande  distance. 
Tous  ccs  perfectionnements  ont  pour  résultat  d’augmenter  la 
somme  des  objets  que  le  travailleur  peut  acheter  avec  son  salaire 
et  d’améliorer  sa  condition,  si  une  multiplication  trop  rapide  ne 
vient  pas  le  priver  de  ces  avantages.  Mais  si  les  travailleurs  multi- 
plient, et  si,  par  suite,  les  salaires  baissent,  le  taux  des  profils 
s’élève,  et  tandjs  que  l’accumulation  est  stimulée  parce  fait,  il 
s’ouvre  une  place  pour  une  augmentation  de  capitaux  sans  recou- 
rir à l’exportation.'  Les  améliorations  même  qui  abaissent  le  prix 
d’objets  que  le  travailleur  ne  consomme  pas,  et  qui,  par  consé- 
quent, n’ont  point  pour  efTet  d’élever  le  taux  des  profits  et  de 
retenir  les  capitaux  dans  le  pays,  abaissent,  comme  nous  l’avons 
vu,  le  minimum  de  profits  en  vue  duquel  on  peut  eu  définitive 
économiser,  et  étendent  t’espace  dans  lequel  les  accumulations 
peuvent  s’étendre,  avant  d’arriver  à l’état  stationnaire. 

Donc,  nous  pouvons  dire  en  terminant  que  les  perfectionne- 
ments  dans  l’art  de  produire,  les  émigrations  des  capitaux  vers  les 
paÿs  plus  fertiles,  vers  les  mines  exploitées  des  parties  du  globe 
où  il  n’y  a que  peu  ou  point  d'habitants,  ne  diminuent  pas,  comme 
on  peut  le  croire  au  premier  abord,  le  produit  brut  et  la  demande 
de  travail  dans  le  pays,  mais  que  c’est  au  contraire  sur  ces  moyens 
que  nous  devons  compter  pour  augmenter  i’un  et  l’autre,  et  que 
sans  ces  moyens  il  ne  faut  espérçr  ni  une  grande  augmentation  du 
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produit  brut,  ni  une  grande  augmentation  dans  la  demande  du 
travail.  Et  il  n’y  a pas  d’exagération  à dire  dans  certaines  limites, 
après  tout  assez  étendues,  que  plus  l’Angleterre  dépensera  de 
capitaux  de  ces  deux  manières,  plus  il  lui  en  restera.  tjp 


4. 
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CHAPITRE  VI 

DE  L'ÉTAT  STATIONNAIIIt 


g l . — L’élat  stationna  i r<’  est  redouté  par  les  écrivains. 


Les  chapilres  précédents  contiennent  la  théorie  du  progrès  éco- 
nomique de  la  société  dans  le  sens  où  on  le  comprend  ordinaire- 
ment, et  qui  consiste  en  un  accroissement  des  capitaux,  de  la  • 
population  et  des  arts  de  la  production.  Mais  lorsqu'on  étudie  un 
mouvement  progressif  qui  n’est  pas  naturellement  infini,  l’esprit 
n’est  pas  satisfait  d'embrasser  simplement  les  lois  de  ce  mouve- 
ment ; il  ne  peut  manquer  de  se  poser  la  question  : Où  tendons- 
nous?  A quel  but  définitif  la  société  marche-t-elle  avec  ses  pro- 
grès industriels  ? Lorsque  ces  progrès  cesseront,  quelle  sera  la 
condition  dans  laquelle  ils  laisseront  l'humanité  ? 

Les  économistes  n’ont  pu  manquer  de  voir  plus  ou  moins  dis- 
tinctement que  l’accroissement  de  la  richesse  n’est  pas  illimité; 
qu’à  la  fin  de  ce  qu’on  appelle  l’état  progressif,  se  trouve  l’état 
stationnaire  ; que  tous  les  progrès  que  fait  la  richesse  ne  servent  • 
qu’à  l’ajourner,  et  que  chaque  pas  qu'elle  fait  en  avant  nous  en 
rapproche.  Nous  avons  pu  reconnaître  que  ce  but  est  toujours 
assez  rapproché  pour  que  nous  puissions  l’apercevoir,  que  nous 
sommes  toujours  à la  veille  de  l’atteindre,  et  que  si  nous  n’y 
sommes  pas  arrivés  depuis  longtemps,  c’est  parce  que  le  but  lui-  * 
même  fuit  devant  nous.  Les  pays  les  plus  riches  et  les  plus  pros- 
pères arriveraient  bientôt  à l’état  stationnaire,  si  les  arts  de  la 
production  cessaient  de  faire*  des  progrès,  et  si  les  capitaux  ces- 
saient de  déborder  de  ces  pays  dans  les  pays  incultes  ou  mal  cul- 
tivés des  autres  parties  de  la  terre. 

Celte  impossibilité  d’échapper  après  tout  à l’élat  stationnaire, 
celte  inévitable  nécessité  de  voir  le  fieûve  de  l'industrie  humaine 
aboutir  en  fin  de  tout  à une  mer  signante,  a dù  présenter  aux 
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économistes  des  deux  dernières  générations  une  perspective  dés- 
agréable et  peu  encourageante,  car  la  tendance  de  leurs  écrits  est 
deplacerdans  l’état  progressif,  et  dans  l’étal  progressif  seulement, 
tout  ce  qui  est  économiquement  désirable.  D’après  M.  Mac  Cul- 
loch,  par  exemple,  la  prospérité  ne  consisterait  pas  en  une  pro- 
duction considérable  et  en  une  bonne  distribution  de  la  richesse, 
mais  en  un  rapide  accroissement  de  la  richesse;  cet  économiste 
mesure  la  prospérité  au  taux  des  profits,  et  comme  la  tendance  de 
l’accroissement  de  la  richesse,  qu’il  appelle  prospérité,  est  juste- 
ment d’abaisser  le  taux  des  profits,  le  progrès  économique  doit, 
d’après  lui,  finir  par  détruire  la  prospérité.  Adam  Smith  dit  tou- 
jours que  la  condition  de  la  masse  du  peuple,  bien  qu’elle  ne  soit 
pas  précisément  misérable  dans  l’état  stationnaire,  y est  contenue 
et  resserrée  et  ne  peut  être  bonne  que  dans  l’état  progressif.  La 
doctrine  d’après  laquelle,  quelque  loin  que  les  efforts  continus  de 
l’humanité  reculent  sa  destinée,  les  progrès  de  la  société  doivent 
« échouer  sur  des  bas-fonds  de  misère,  » loin  d’être,  comme  bien 
des  gens  se  le  figurent,  une  invention  scélérate  de  Malthus,  a été 
implicitement  ou  explicitement  affirmée  par  ses  plus  illustres 
prédécesseurs  et  ne  peut  être  combattue  avec  succès  que  par  ses 
principes.  Avant  qu’on  eût  remarqué  que  le  principe  de  la  popu- 
lation règle  le  montant  de  la  rémunération  du  travail,  la  popula-, 
tion  qui  croissait  était  considérée  comme  une  quantité  fixe  : on 
affirmait  au  moins  que,  dans  l’état  naturel  et  normal  des  choses 
humaines,  la  population  devait  constamment  augmenter,  d’où  il 
résultait  qu’un  accroissement  perpétuel  des  moyens  de- subsis- 
tance était  essentiel  au  bien-être  de  la  masse  de  l’humanité.  L», 
publication  de  l’ Essai  de"Makhus  a marqué  une  ère  à dater  de 
laquelle  on  a mieux  vu  la  question  ; et  malgré  les  erreurs  con- 
statées de  la  première  édition,  peu  d’écrivains  ont  autant  travaillé 
que  MalthuS  lui-même  dans  ses  éditions  suivantes,  pour  propager 
des  prévisions  plus  justes  et  plus  consolantes. 

Même  lorsque  la  somme  des  capitaux  s’accroît,  dans  les  vieilles 
sociétés,  il  est  nécessaire  que  les  progrès  de  la  population  soient 
contenus  par  la  prudence,  afin  d’empêcher  que,  ces  progrès  ve- 
nant à dépasser  ceux  des  capitaux,  la  condition  des  classes  qui 
forment  le  fonds  de  la  société  ne  devienne  plus  mauvaise.  Lorsqu’il 
n’éxisle  pas  dans  le  peuple  ou  dans  une  grande  partie  du  peuple 
uue  résistance  énergique  il  l’abaissement  de  condition,  une  réso- 
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lution  de  conserver  le  niveau  d’aisance  ordinaire,  la  condition  de 
la  classe  la  plus  pauvre  s’abaisse,  même  dans  l'état  progressif, 
jusqu'à  la  dernière  limite  de  sa  patience.  La  même  détermination 
pourrait  maintenir  la  condition  des  classes  inférieures  dans  l’état 
stationnaire,  et  on  pourrait  tout  aussi  bien  l’y  rencontrer  que  dans 
l’étal  progressif.  En  réalité,  de  notre  temps,  lés  pays  dans  lesquels 
le  mouvement  de  la  population  est  réglé  par  la  plus  grande  pru- 
dence sont  souvent  ceux  dans  lesquels  la  somme  des  capitaux 
augmente  le  plus  lentement.  Lorsqu’on  a la  perspective  d’un 
emploi  illimité  pour  tous  les  bras  qui  peuvent  se  présenter,  il  faut 
s’attendre  à voir  moins  de  prudence.  S’il  était  évident  que  per- 
sonne ne  trouvera  d’emploi  autrement  qu'en  déplaçant  ou  en 
remplaçant  quelqu’un  d’employé,  les  influences  combinées  de  la 
prudence  et  de  l'opinion  publique  pourraient,  jusqu’à  un  certain 
point,  réduire  le  nombre  de  la  génération  qui  s’élève  de  manière 
à ce  qu’il  fût  rigoureusement  suffisant  pour  remplacer  la  généra- 
tion qui  s'en  va. 


§ 2.  — L'état  stationnaire  n'eft  point  redoutable  par  lui-méme. 


Aussi  ne  puis-je  éprouver  pour  l'état  stationnaire  des  capitaux 
. et  de  la  richesse  cette  aversion  sincère  qui  se  manifeste  dans  les 
écrits  des  économistes  de  la  vieille  école.  Je  suis  porté  à croire 
qu’en  somme  il  serait  bien  précâblé  à notre  condition  actuelle. 
J’avoue  que  je  ne  suis  pas  enchanté  de  l’idéal  de  vie  que  nous 
présentent  ceux  qui  croient  que  l’état  normal  de  l’homme  est  de 
•lutter  sans  fin  pour  se  tirer  d’affaire,  que  cette  mêlée  où  l'on  se 
foule  aux  pieds,  où  l’on  se  coudoie,  ^ù  l’on  s’écrase,  où  l’on  se 
marche  sur  les  talons  et  qui  est  le  type  de  la  société  actuelle,  soit 
la  destinée  la  plus  désirable  pour  l'humanité,  au  lieu  d'être  sim- 
plement une  des  phases  désagréables  du  progrès  industriel.  Les 
États  du  nord  et  du  centre  de  l'Amérique  sont  un  spécimen  de 
cette  période  de  civilisation  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables. En  effet,  ces  pays  se  trouvent  dégagés  en  apparence  de 
toutes  les  injustices,  de  toutes  les  inégalités  sociales  qui  gênent 
la  partie  masculine  de  la  race  caucasienne,  tandis  que  la  propor- 
tion dans  laquelle  se  trouvent  la  population,  les  capitaux. et  la. 
terre,  assure  l’abondance  à tout  homme  valide  qui  ne  s’en  ’ 
pas  indigne  par  sa  mauvaise  conduite.  T's  ont  les  six 
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niés  par  le  charlisme  et  point  de  misère  : et  cependant,  bien  qu’il 
y ait  des  signes  d'une  tendance  meilleure,  le  résultat  de  tant  d'a- 
vantages, c’est  que  la  vie  de  tout  un  sexe  est  employée  à courir 
après  les  dollars,  et  la  vie  de  l'autre  à élever  des  chasseurs  de 
dollars.  Ce  n’est  pas  une  perfection  sociale  dont  la  réalisation 
puisse  devenir  le  but  des  philanthropes  à venir.  Il  est  très-conve- 
nable que  tant  que  richesse  est  puissance  et  que  l’objet  de  l’am- 
bition de  chacun  est  de  devenir  aussi  riche  que  possible,  le 
chemin  de  la  fortune  soit  également  ouvert  à tous,  sans  faveur  ni 
partialité.  Mais  le  meilleur  état  pour  la  nature  humaine  est  celui 
dans  lequel  personne  n’est  riche,  personne  n’aspire  à devenir 
plus  riche  et  ne  craint  d’étre  renversé  en  arrière  par  les  efforts 
que  font  les  autres  pour  se  précipiter  en  avant. 

Que  l’énergie  de  l’humanité  soit  appliquée  h la  conquête  des 
richesses,  comme  elle  était  appliquée  autrefois  aux  conquêtes  de 
la  guerre,  en  attendant  que  les  esprits  plus  élevés  donnent  aux 
autres  une  éducation  plus  élevée,  cela  vaut  mieux  que  si  l’activité 
humaine  se  rouillait  en  quelque  sorte  et  restait  stagnante.  Tant 
que  les  esprits  sont  grossiers,  il  leur  faut  des  stimulants  grossiers  : 
qu’ils  les  aient  donc.  Cependant  ceux  qui  ne  considèrent  pas  cette 
jeunesse  du  progrès  humain  comme  un  type  définitif  seront  excu- 
sables peut-être  de  rester  indifférents  à une  espèce  de  progrès  éco- 
nomique dont  se  félicitent  les  politiques  vulgaires:  au  progrès  dé 
la  production  et  de  la  somme  des  capitaux.  Il  importe  pour  le  salut 
de  son  indépendance  nationale  qu’un  pays  ne  reste  pas  sous  ce 
rapport  trop  en  arrière  de  ses  voisins.  Mais  ces  progrès  ont  en 
eux-mêmes  peu  d’importance  tant  que  l’accroissement  de  la  po- 
pulation ou  toute  autre  cause  empêche  la  masse  du  peuple  d’en 
retirer  aucun  avantage.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  y aurait  lieu  de 
se  féliciter  de  ce  que  des  individus,  déjà  plus  riches  qu’il  n’est 
besoin,  doublent  la  faculté  de  consommer  des  choses  qui  nçQ^ 
leur  procurent  que  peu  ou  point  de  plaisir,  autrement  que  comme 
signe  de  richesse  ; ou  de  ^ qu’un  plus  grand  nombre  d'individus 
passent  chaque  année  de  la  classe  moyenne  dans  là  classe  riche 
ou  de  la  classe  des  riches  occupés  dans  cèlle  des  riches  oisifs*  j* 
C’est  seulement  dans  les  pays  arriérés  que  l’accroissement  de  là^” 
production  a encore  quelque  importance  : dans  ceux  qui  sont  plus 
avancés,  on  a bien  plus  besoin  d'une  distribution  meilleure, dont 
.la'' condition  indispensable  est  une  restriction  du  principe  défia 
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population.  Des  institutions  égalitaires,  justes  ou  injustes  ne 
peuvent,  seules,  atteindre  le  but  ; elles  pourraient  abaisser  les 
sommets  de  la  société,  mais  elles  ne  sauraient  en  élever  les  vallées 
d’une  manière  durable. 

D’autre  part,  nous  pouvons  supposer  qu’on  parvienne  à cette 
meilleure  distribution  des.richesses  par  l'effet  combiné  de  la  pru- 
dence. et  de  la  frugalité  des  individus  et  d’un  système  d’éducation 
favorable  à l’égalité  des  fortunes,  autant  que  cela  est  possible, 
sans  attenter  à la  liberté  que  chacun  a de  disposer  des  fruits  con- 
sidérables ou  médiocres  de  son  travail.  Nous  pouvons  supposer, 
par  exemple,  comme  nous  l’avons  indiqué  (t)  dans  un  précédent 
chapitre,  qu’on  limite  la  somme  que  chacun  peut  recevoir  par 
succession  ou  donation  à ce  qui  suffit  pour  favoriser  un  état  d’in- 
dépendance modérée.  Sous  celte  double  influence,  la  société  se 
distinguerait  par  les  traits  suivants  : un  corps  nombreux  et  bien 
payé  de  travailleurs  ; peu  de  fortunes  énormes,  à part  celles  qui 
auraient  été  gagnées  et  accumulées  durant  la  vie  d'un  homme, 
mais  un  bien  pfus  grand  nombre  de  personnes  qu’on  n’en  compte 
aujourd’hui,  non-seulement  exeniptes  des  travaux  les  plus  rudes, 
mais  jouissant  d'assez  de  loisirs  du  corps  et  de  l’âme  pour  cultiver 
librement  les  arts  qui  embellissent  la  vie  ( gracetoflife ),  et  donner 
des  exemples  aux  personnes  moins  bien  placées  pour  cela.  Cette 
condition  de  la  société,  bien  meilleure  que  celle  d’aujourd'hui,  est 
non-seulement  compatible  avec  l’état  stationnaire,  mais  elle  sem- 
ble plus  facile  à réaliser  dans  cet  état  que  dans  tout  autre. 

Sans  doute,  il  y a place  dans  le  monde  et  même  dans  les  vieil- 
les sociétés  pour  un  grand  accroissement  de  population,  en  sup- 
posant que  les  arts  de  la  production  continueront  de  faire  des 
progrès,  et  que  les  accumulations  continueront  aussi.  Mais  lors 
même  que  cet  accroissement  de  population  ne  serait  pas  nuisible, 
^ je  ne  vois  guère,  je  l’avoue,  de  motifs  de  le  désirer.  Dans  tous  les 
pays  les  plus  peuplés,  on  est  parvenu  à une  densité  de  population 
suffisante  pour  permettre  à l’humaqjté  d’obtenir  au  plus  haut 
point  lesavanlages  de  l’action  en  commun  etdes  relations  sociales. 
Une  population  peut  être  trop  pressée,  lors  même  que  personne 
ne  manquerait  de  pain,  ni  de  vêtements.  Il  n’est  pas  bon  pour 
l’homme  d'être  toujours  et  malgré  lui  en  présence  de  ses  sembla- 
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blés  : un  monde  dans  lequel  i!  n’y  aurait  pas  de  solitude  serait  un 
pauvre  idéal.  La  solitude,  c’est-à-dire  une  certaine  mesure  d’iso- 
lement, est  la  condition  nécessaire  de  toute  profondeur  de  pensée  * 
et  de  caractère,  et  la  solitude  en  présence  des  beautés  et  de  la 
grandeur  de  la  nature  est  le  berceau  de  pensées  et  d’aspirations 
qui  sont  non-seulement  bonnes  pour  l'individu,  mais  utiles  à la 
société.  11  n’v  a pas  grand  plaisir  à considérer  un  monde  où  il  ne 
resterait  rien  de  livré  à l’activité  spontanée  de  la  nature,  où  tout 
rood  de  terre  propre  à produire  des  aliments  pour  l'homme  serait 
mis  en  culture  ; où  tout  désert  fleuri,  toute  prairie  naturelle  se- 
raient labourés  ; où  tous  les  quadrupèdes  et  tous  les  oiseaux  qui 
ne  seraient  pas  apprivoisés  pour  l'iisage  de  l’homme,  seraient  ex- 
terminés comme  des  concurrents  qui  viennent  lui  disputer  sa 
nourriture  ; où  toute  haie,  tout  arbre  inutile  seraient  déracinés;  où 
il  resterait  à peine  une  place  où  pût  venir  un  buisson  ou  une  fleur 
sauvage,  sans  qu’on  vtnt  aussitôt  les  arracher  au  nom  des  progrès 
de  l’agriculture.  Si  la  terre  doit  perdre  une  grande  partie  de  l’a- 
grément qu’elle  doit  à des  objets  que  détruirait  l’accroissement 
continu  de  la  richesse  eide  la  population,  et  cela  seulement  pour 
nourrir  une  population  plus  considérable,  mais  qui  ne  serait  ni 
meilleure,  ni  plus  heureuse,  j’espère  sincèrement  pour  la  posté- 
rité, qu’elle  se  contentera  de  l'état  stationnaire  longtemps  avant 
d’y  être  forcée  par  la  nécessité. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  observer  que  l’état  stationnaire 
de  la  population  et  de  la  richesse  n’implique  pas  l’immobilité  du 
progrès  humain.  Il  resterait  autant  d’espace  que  jamais  pour  toute 
sorte  de  culture  morale  et  de  progrès  moraux  et  sociaux  ; autant 
de  place  pour  améliorer  l’art  de  vivre  et  plus  de  probabilité  de  le- 
voir  amélioré  lorsque  les  âmes  cesseraient  d'être  remplies  du  soin 
d’acquérir  des  richesses.  Les  arts  industriels  eux-mêmes  pourraient 
être  cultivés  aussi  sérieusement  et  avec  autant  de  succès,  avec 
cette  seule  différence,  qu’au  lieu  de  n’avoir  d’autre  but  que  l’ac- 
quisition de  la  richesse,  les  perfectionnements  atteindraient  leur 
but,  qui  est  la  diminution  du  travail.  11  est  douteux  que  toutes  les 
inventions  mécaniques 'faites  jusqu'à  ce  jour  aient  diminué  la  fati- , 
gue  quotidienne  d'un  seul  être  humain.  Elles  ont  permis  à un  plus 
grand  nombre  d’hommes  de  mener  la  même  vie  de  réclusion  et  de 
travaux  pénibles  et  à un  plus  grand  nombre  de-  manufacturiers  et 
autres  de  faire  de  grandes  fortunes  : clics  ont  augmenté  l'aisance 
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des.  classes  moyennes  ; mais  elles  n’ont  pas  encore  commencé 
h opérer  dans  la  destinée  de  l’humanité  les  grands  changements 
qu’il  est  dans  leur  nature  de  réaliser.  Ce  ne  sera  que  quand,  avec 
de  bonnes  institutions,  l’humanité  sera  guidée  par  une  judicieuse 
prévoyance,  que  les  conquêtes  faites  sur  les  forces  de  la  nature 
par  l’intelligence  et  l'énergie  des  explorateurs  scientifiques  de- 
viendront la  propriété  commune  de  l’espèce  et  un  ihoyen  d’amé- 
liorer et  d’élever  le  sort  de  tous. 


DE  L'AVENIR  PROBABLE  DES  LIASSES  LABORIEUSES 


1.  — La  théorie  de  dépendance  el  de  protection  n’est  plus  applicable 
aux  sociétés  modernes. 


Les  observations  du  chapitre  précédent  ont  pour  but  principal 
de  combattre  un  faux  idéal  de  la  société  humaine.  Leur  applica- 
tion pratique  dans  le  temps  où  nous  vivons  consiste  à attacher 
moins  d’importance  au  simple  accroissement  de  la  production  et 
de  fixer  l'esprit  du  lecteur  sur  une  distribution  meilleure  et  sur 
une  rémunération  plus  large  du  travail,  qui  sont  les  objets  que 
l’on  doit  rechercher.  Que  la  somme  des  produits  augmente  ou 
reste  stationnaire,  c’est  ce  qui,  au  delà  d’une  certaine  quantité, 
doit  inspirer  au  législateur  et  au  philanthrope  un  très-médiocre 
intérêt;  mais  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  la  somme' 
des  produits  augmente  par  rapport  au  nombre  des  personnes  qui  , , 

y prennent  part,  et  ceci  (que  la  richesse  de  l’humanité  reste  J 
stationnaire  ou  augmente  autant  qu’elle  ait  jamais  augmenté  dans  M 
une  vieille  société)  dépend  des  habitudes  et  des  opinions  de  la 
classe  la  plus  nombreuse,  celle  qui  vit  du  travail  de  ses  mains.  t » 
Lorsque  je  parle  ici ^t  dans  d’autres  passages  des  « classes  la-  X r . , 
borieuscs  » ou  des  travailleurs  comme  « classe,  » j’emploie  ces 
locutions  pour  me  conformer  à la  coutume  et  parce  qu’elles  ex- 
* priment  un  état  de  relations  sociales  qui  n’a  rien  d’absolu  ni  de 
permanent.  Je  ne  reconnais  ni  comme  juste,  ni  comme  bon  un 
état  de  société  dans  lequel  il  existe  une  «classe  » qui  ne  travaille  • 
pas,  où  il  y a des  êtres  humains  qui,  sans  être  incapables  de  tra- 
vail et  sans  avoir  acheté  le  repos  au  prix  d’un  travail  antérieur, 
sont  exempts  de  participer  aux  travaux  qui  incombent  à l'espèce 
humaine.  Mais  tant  que  subsistera  cette  grande  maladie  sociale, 
une  classe  qui  ne  travaille  pas,  les  travailleurs  formeront,  eux 
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aussi,  une  classe,  et  en  pourra  en  parler  provisoirement  comme 
‘d’une  classe. 

L’étal  des  travailleurs,  copsidéfé  au  point  de  vue  de  la  morale 
et  île  la  société,  a été  dans  ces  derniers  temps  l’objet  de  beaucoup 
plus  d'études  et  de  discussions  que  dans  les  temps  antérieurs;'et 
l’opinion  que  cet  état  n’est  pas  ce  qu’il  doit  être  est  devenue  géné- 
rale. Les  projets  qui*ont  été  proposés,  les  discussions  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu,  sur  des  détails  plutôt  que  sur  le  fond  même  de 
la  question,  ont  mis  en  lumière  l'existence  de  deux  théories  oppo- 
sées sur  la  position  qu’il  conviendrait  de  faire  aux  travailleurs. 

-T/une  peut  être  appelée  théorie  de  dépendance  et  de  protection, 
et  l'autre  théorie  d’indépendance. 

D’après  la  première  de  ces  théories,  le  sort  des  pauvres  et  tout 
ce  qui  les  touche  comme  classe,  devrait  être  réglé  dans  leur  inté- 
rêt, mais  non  par  eux-mêmes.  Il  ne  faudrait  pas  les  encourager  à 
penser  par  eux-mêmes,  à donner  à leurs  réflexions  et  à leur  pré- 
voyance une  autorité  dans  le  règlement  de  leur  destinée.  On  sup- 
pose que  le  devoir  des  classes  supérieures  est  de  penser  pour  eux 
et  de  prendre  la  responsabilité  de  leur  sort,  comme  le  général  et 
les  officiers  d’une  armée  sont  responsables  du  sort  des  soldats  qui 
la  composent.  Les  hautes  classes,  dit-on,  doivent  se  préparer  à 
remplir  ce  devoir  consciencieusement,  et  leur  attitude  doit  être 
•propre  à inspirer  de  la  confiance  aux  pauvres,  afin  que,  pendant- 
qu’ils  obéissent  activement  et  passivement  aux  règles  qu’on  leur 
impose,  ils  se  résignent  d’ailleurs  sous  tous  les  autres  .rapports  à 
une  insouciance  confiante,  et  se  reposent  à l'ombre  de  leurs  pro- 
tecteurs. D'après  cette  théorie,  qui  s’étend  aussi  aux  rapports 
d'homme  à femme,  les  rapports  du  riche  avec  le  pauvre  ne  seraient 
qu'en  partie  des  rapports  de  subordination  ; ils  auraient  un  carac- 
tère amiable,  moral  et  sentimental  ; ils  constitueraient  d’une  part 
une  tutelle  bienveillante , de  l'autre  une  déférence  respectueuse 
et  reconnaissante.  Le  riche  serait  une  sorte  de  père  pour  le 
pauvre  ; il  le  guiderait  et  le  contiendrait  comme  un  enfant.  Il  n'y 
aurait  pas  besoin  que  le  pauvre  agit  spontanément  : on  ne  lui 
demanderait  rien  autre  que  son  travail  de  chaque  jour,  et  d’être 
honnête  et  religieux.  La  morale  et  la  religion  lui  seraient  aussi 
fournies  par  son  supérieur,  qui  aurait  soin  de  le  faire  enseigner 
convenablement,  et  ferait  ce  qu’il  faudrait  pour  qu’en  retour  de 
sou  travail  et  de  son  attachement,  le  pupille  fût  convenablement 
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nourri,  vêtu,  logé,  pieusement  instruit,  et  innocemment  amusé. 

Voilà  l’idéal  de  l’avenir  pour  ceux  dont  le  mécontentement 
prend  la  forme  d’affections  et  de  regrets  pour  le  passé.  Gomme  tout 
idéal,  celui-ci  exerce  une  influence  secrète  sur  les  opinions  et  les 
sentiments  d’un  grand  nombre  d’hommes  qui  ne  cherchent  jamais 
eux-mômes  un  idéal  quelconque.  Celui-là  a un  trait  commun  avec 
tous  les  autres,  c’est  de  n’avoir  jamais  été  réalisé  dans  l’histoire. 
Il  fait  appel  à notre  imagination,  afin  d’y  exciter  la  sympathie  pour 
la  restauration  du  bon  temps  de  nos  pères.  Mais  on  ne  peut  indi- 
quer aucune  époque  à laquelle  les  classes  supérieures  de  ce  pays 
ou  de  tout  autre  aient  joué  un  rôle  approchant  à celui  que  leur 
assigne  celte  théorie.  C’est  un  idéal  fondé  sur  la  conduite  particu- 
lière de  quelques  individus  isolés.  Toutes  les  classes  privilégiées 
et  puissantes  se  sont  servies  de  leur  pouvoir  au  protit  de  leur 
égoïsme,  et  elles  ont  fait  ressortir  leur  importance  en  méprisant 
et  non  en  traitant  avec  affection  ceux  qui,  dans  l’opinion  de  ces 
classes,  étaient  dégradés  par  la  nécessité  de  travailler  pour  elles. 
Je  n’affirmerai  pas  que  ce  qui  a été  doive  toujours  être,  et  que  les 
progrès  de  l’humanité  n’aient  aucune  tendance  à corriger  les  sen- 
timents très-égoïstes  qu’inspire  le  pouvoir;  mais  s’il  est  possible 
que  le  mal  diminue,  il  ne  saurait  disparaître  que  par  la  suppres- 
sion du  pouvoir  lui-méme.  Au  moins  il  me  semble  inconsolable 
qu’avant  que  les  classes  supérieures  eussent  fait  assez  de  progrès 
pour  exercer  convenablement  la  tutelle  qu’on  propose  de^leur 
donner,  les  classes  inférieures  en  auraient  fait  beaucoup  trop  pour 
qu’on  pùl  les  gouverner  ainsi. 

Je  sens  tout  ce  qu’il  y a de  séduisant  dans  le  tableau  que  cette 
théorie  fait  de  la  société.  Quoique  la  réalisation  n’ait  point  eu  lieu 
dans  le  passé,  les  sentiments  en  viennent;  et  c’est  ce  qui  fait  que 
celte  théorie  présente  quelque  chose  de  réel.  Comme  l’idée  d’une 
société  qui  n’est  soutenue  que  par  les  rapports  et  les  sentiments 
qui  naissent  de  l’intérêt  pécuniaire  a quelque  chose  qui  repousse, 
il  y a quelque  chose  d’attrayant  dans  celle  d’une  société  remplie 
de  forts  attachements  personnels  et  de  dévouements  désintéressés. 
Les  rapports  de  protecteur  à protégé  ont  jusqu'à  ce  jour  été  la 
source  principale  de  ces  sentiments.  Les  affections  les  plus  fortes 
des  hommes,  en  général,  sont  pour  les  personnes  ou  Ies,choses 
qui  les  séparent  de  quelque  mal  redouté.  C’est  pourquoi,  dans  un 
temps  de  violence  sans  loi  et  d’insécuri^  de  mœurs  grossières  et 
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dures,  où  ia  vie  était  à tout  instant  entourée  de  dangers  et  de  souf- 
frances pour  ceux  qui  n’avaient  ni  pouvoir  par  eux-mêmes,  ni  litre 
à la  protection  de  quelqu’un,  la  protection  généreusement  accor- 
dée et  reçue  avec  reconnaissance  fut  le  lien  le  plus  fort  entre  les 
hommes,  et  les  sentiments  issus  de  ces  rapports  furent  les  plus 
forts  : tout  l’enthousiasme,  toute  la  tendresse  des  âmes  les  plus 
sensibles  se  sont  attachés  à ce  rapport  social,  et  les  principes  de 
fidélité  d’une  part,  de  générosité  chevaleresque  de  l’autre,  sont 
devenus  des  passions.  Je  ne  veux  pas  les  déprécier.  Mais  l'erreur 
vient  de  ce  qu’ôn  n'aperçoit  pas  que  les  vertus  et  les  sentiments 
de  ce  temps,  comme  les  sentiments  du  clan  et  l’hospitalité  de 
l’Arabe  nomade,  tiennent  à un  état  social  imparfait,  et  que  les 
sentiments  de  protecteur  et  de  protégé  entre  rois  et  sujets,  riches 
et  pauvres,  hommes  et  femmes,  ne  peuvent  plus  avoir  ce  beau  et 
tendre  caractère,  du  jour  où  il  n’y  a plus  de  dangers  sérieux  contre 
lesquels  la  protection  soit  nécessaire.  Quels  motifs  y a-t-il  pour 
que,  dans  l’état  actuel  de  la  société,  des  êtres  humains  de  force 
moyenne  et  de  moyen  courage  éprouvent  une  chaude  reconnais- 
sance et  éprouvent  du  dévouement  en  retour  d’une  protection? 
Les  lois  les  protègent,  ou  elles  manquent  criminellement  à leur 
but.  Autrefois,  pour  être  en  sûreté,  il  fallait  être  sous  la  dépen- 
dance de  quelqu’un  : aujourd’hui,  c’est  la  seule  condition  où, 
gén 
protï 

les  seules  personnes  contre  lesquelles  on  ait  besoin  de  protection. 
Les  actes  de  brutalité  et  de  tyrannie  dont  nos  rapports  de  police 
sont  remplis  sont  commis  par  des  maris  contre  leurs  femmes,  par 
des  parents  contre  leurs  enfants.  Que  la  loi  ne  prévienne  pas  ces 
atrocités,  qu'elle  essaie  à peine  de  les  réprimer  ou  de  les  punir 
sérieusement,  c’est  là  la  honte  de  ceux  qui  font  et  appliquent  les 
lois.  Tout  individu  de  l’uu  ou  de  l'autre  sexe,  qui  possède  ou  qui 
gagne  de  quoi  vivre  sans  le  secours  d'autrui,  n'a  pas  besoin  d’une 
autre  protection  que  celle  que  lui  donne  ou  que  devrait  lui  don- 
ner la  loi.  Ceci  étant,  on  prouve  que  l'on  connaît  bien  peu  la 
nature  humaine,  lorsqu’on  lient  pour  démontré  que  les  relations 
fondées  sur  la  protection  subsisteront  toujours;  lorsqu'on  refuse 
de  voir,que  lé  rôle  de  protecteur  et  le  pouvoir  qui  y est  attaché, 
sans  qu’aucune  nécessité  le  justifie,  sont  de  nature  à inspirer  des 
sentiments  tout  autres  que  des  sentiments  de  mfiiïifîf 


éritohlemenl  parlant,  l’on  soit  exposé  à l’injustice.  Les  soi-disant 
rotateurs  sont  aujourd’hui,  dans  un  état  normal  de  la  société, 
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Quant  aux  ouvriers,  on  peut  affirmer  avec  certitude,  au  moins  / 
lorsqu’il  s’agit  des  pays  les  plus  avancés  de  l’Europe,  qu’ils  ne 
seront  plus  soumis  désormais  au  régime  patriarcal  ou  paternel. 
Cette  question  a été  décidée  lorsque  les  travailleurs  ont  appris  à 
lire  et  ont  eu  la  faculté  de  lire  des  journaux  et  des  brochures  poli- 
tiques ; lorsqu'on  a permis  à des  prédicateurs  dissidents  d’aller 
parmi  eux,  et  de  faire  appel  à leurs  facultés  et  à leurs  sentiments 
contre  la  religion  professée  et  soutenue  par  leurs  supérieurs  ; lors- 
qu’on les  a réunis  en  grand  nombre  pour  travailler  ensenable  sous 
le  môme  toit;  lorsque  les  chemins  de  fer  leur  ont  permis  d’aller 
d'un  lieu  à l’autre,  et  de  changer  de  patron  aussi  facilement  que 
d’habit;  lorsque  surtout  on  a cherché,  en  étendantrles  franchises 
électorales,  à leur  faire  prendre  part  au  gouvernement.  Les  clas- 
ses laborieuses  se  sont  chargées  elles-mômes  de  leurs  intérêts,  et 
témoignent  constamment  qu’elles  considèrent  les  intérêts  de 
ceux  qui  les  emploient,  non  comme  identiques,  mais  comme 
opposés  aux  leurs.  Quelques  personnes  des  classes  supérieures  se 
flattent  que  ces  tendances  pourront  être  contenues  par  une  édu- 
cation morale  et  religieuse  ; mais  elles  ont  laissé  passer  le  temps 
où  il  était  possible  de  donner  une  éducation  morale  qui  pût  tendre 
à ce  but.  Les  principes  de  la  réforme  ont  pénétré  dans  la  société 
aussi  profondément  que  la  lecture  et  l’écriture,  et  les  gens  n’ac- 
cepteront pas  plus  longtemps  une  morale  et  une  religion  sur 
l’ordre  d’autrui. 'Je  parle  surtout  de  ce  pays,  et  notamment  delà 
population  des  villes  eide  celledes  contrées  où  l’agriculture  est  le 
plus  avancée  et  où  les  salaires  sont  le  plus  élevés,  tellesque  l’Écosse 
et  le  nord  de  l’Angleterre.  Au  milieu  de  la  population  des  comtés 
méridionaux,  où  l’agriculture  est  moins  perfectionnée,  les  grands 
propriétaires  ( gentry ) pourront  conserver  quelque  temps  la  défé- 
rence et  la  soumission  des  pauvres,  en  l’achetant  par  des  salaires 
élevés  et.un  erriploi  continu  ; en  leur  assurant  une  protection,  et 
en  ne  leur  demandant  jamais  rien  qui  puisse  leur  déplaire  ; mais 
ce  sont  deux  conditions  qui  n’ont  jamais  été  et  qui  ne  peuvent 
jamais  rester  longtemps  réunies.  On  ne  peut  donner  des  garanties 
d’existence  à la  classe  laborieuse  qu’en  forçant  l’ouvrage  et  en  res- 
treignant, au  moins  par  une  contrainte  morale,  l’accroissement 
de  la  population.,C'est  là  que  ceux  qui  voudraient  restaurer  un 
ancien  temps.qu^S  ùç  comprennent  pas  verraient  à l’épreuve 
combierr  ils  ûSfcjÛÏÏfpns  une  tâche  impossible.  Tout  l’édifice 
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d’influence  patriarcale  ou  seigneuriale,  que  l'on  aurait  essayé  d’é- 
lever en  flattant  les  pauvres,  tomberait  devant  la  nécessité  d’une 
rigoureuse  loi  des  pauvres. 

§ a.  — Le  bien-être  i venir  des  classes  laborieuses  dépendra  surtout  de  leur  cul- 
ture Intellectuelle. 

C’est  sur  une  tout  autre  base  qu’il  faut  fonder  à l’avenir  le  bien- 
être  et  le  bien  faire  ( well-doing ) des  classes  laborieuses.  Les  pau- 
vres sont  sortis  des  lisières,  et  ils  ne  peuvent  plus  être  gouvernés 
ou  traités  comme  des  enfants.  C’est  de  leurs  qualités  personnelles 
que  dépendra  désormais  leur  destinée.  Il  faut  que  les  nations 
modernes  apprennent  que  le  bien-être  du  peuple  doit  résulter 
de  la  justice  et  du  self-government , par  la  Sixatoow»)  et  la  ooKppooûvt) 
des  particuliers.  La  théorie  de  la  dépendance  essaie  de  dispenser 
de  ces  qualités  les  classes  dépendantes.  Mais  aujourd’hui,  lorsque 
de  fait  même  leur  dépendance  diminue  chaque  jour,  lorsque  leurs 
âmes  consentent  chaque  jour  moins  à la  dépendance  où  elles 
sont  encore,  les  vertus  de  l’homme  indépendant  sont  celles  dont 
ils  ont  besoin.  Les  avis,  les  exhortations,  les  conseils  que  l’on 
adressera  aux  travailleurs  doivent  leur  être  présentés  comme  à 
des  égaux,  et  acceptés  les  yeux  ouverts.  L’avenir  sera  bon  ou  mau- 
vais, selon  qu’ils  deviendront  ou  ne  deviendront  pas  des  hommes 
raisonnables.  > 

Il  n'y  a point  de  motif  pour  ne  pas  espérer  daps  l’avenir.  Le 
progrès  a été  lent  jusqu’à  ce  jour,  et  il  l’est  encore  ; mais  il  se  fait 
une  éducation  spontanée  qui  pénètre  dans  l’àme  des  masses  ; on 
peut  accélérer  ses  effets  et  la  rendre  meilleure  par  des  moyens 
artificiels.  L’instruction  que  donnent  les  journaux  et  les  brochures 
politiques  peut  ne  pas  être  la  meilleure  possible,  mais  elle  vaut 
infiniment  mieux  que  l’absence  de  toute  instruction.  Les  institu- 
tions pour  faire  des  cours  et  discuter,  les  délibérations  collectives 
sur  des  questions  d'inlérêt  commun,  les  unions  des  métiers,  l’a- 
gitation  politique,  tout  sert  à réveiller  l’esprit  public,  à répandre 
un  grand  nombre  d’idées  dans  les  masses,  à susciter  des  pensées 
et  des  réflexions  chez  les  hommes  les  plus  intelligents.  Quoique 
l’accès  aux  droits  politiques  parles  moins  éclairés  puisse  retarder 
leur  amélioration  au  Ifeu  de  l’accélérer,  il  n’est  guère  douteux  que 
les  efforts  qu'ils  font  pour  obtenir  ces  droits  rie  ieûr  soient  fort 
utiles.  Cependant  les  classes  laborieuses  font  maintenant  partie  de 
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la  nation;  elles  prennent  part  désormais  par  elles-mêmes  ou  par 
quelques-uns  de  leurs  membres  h toutes  les  discussions  sur  des 
matières  d’intérêt  général.  Tous  ceux  qui  se  servent  de  la  presse 
peuvent  par  hasard  avoir  les  ouvriers  pour  lecteurs;  les  moyens 
d’instruction  par  lesquels  les  personnes  de  la  classe  moyenne 
acquièrent  les  idées  qu'elles  ont,  sont  accessibles  au  moins  aux 
ouvriers  des  villes.  Avec  de  telles  ressources,  il  est  certain  que 
leur  intelligence  s’étendra,  par  leurs  propres  efforts  et  sans 
secours  étranger,  et  il  y a tout  lieu  de  croire  que  le  gouvernement 
et  les  particuliers  tâcheront  de  leur  procurer  une  éducation  sco- 
laire plus  abondante  et  meilleure,  et  que  les  progrès  de  la  masse 
du  peuple,  en  culture  intellectuelle  et  dans  les  vertus  qui  résultent 
de  cette  culture,  seront  plus  rapides,  et  auront  moins  d’intermit- 
tence et  d’aberrations  que  si  on  laissait  le  peuple  faire  son  éduca- 
tion par  lui-même,  sans  aucun  secours. 

On  peut  espère RÉÈrec  confiance  que  cet  accroissement  d’instruc- 
tion aura  plusieurs  eflets.  Premièrement,  que  les  classes  labo- 
rieuses seront  moins  disposées  qu’aujourd’hui  à sê  laisser  con- 
duire et  gouverner  dans  leurs  actions  par  l’autorité  et  par  le 
prestige  de$  classes  supérieures.  Si  les  premières  n’ont  aujour- 
d’hui ni  déférence  respectueuse,  Di  principe  religieux  d’obéissance 
qui  soumette  leurs  âmes  à des  supérieurs,  elles  en  auront  bien 
moins^ncore  à l’avenir.  La  théorie  de  dépendance  et  de  protec- 
tion leur  deviendra  tous  les  jours  plus  insupportable;  elles  vou- 
dront se  gouverner  par  elles-mêmes,  et  que  leur  sort  dépende 
d’élles-mêmes.  11  est  en  même  temps  très-possible  qu’élles  deman- 
dent, dans  un  grand  nombre  de  cas, l’intervention  delà  législature 
darijffleurs  affaires,  et  le  règlement,  par  des  lois,  de  choses  qui  les 
infëressent  sous  l’empire  d’idées  très-erronées  sur  leurs  véritables 
intérêts.  Mais  c’est  leur  volonté  propre,  leurs  idées  propres  et 
leurs  projets,  qu’elles  voudront  faire  prévaloir,  sans  accepter  les 
règles  que  d’autres  prétendraient  leur  imposer.  Les  ouvriers  peu- 
vent très-bien,  malgré  cela,  respecter  la  supériorité  de  science  et 
d’intelligence,  et  avoir  une  grande  déférence,  sur  toute  matière, 
pour  les  personnes  réputées  par  eux  la  connaître.  Cette  défé- 
rence est  fondée  sur  les  sentiments  les  plus  profonds  de  l'homme; 
mais  ce  seront  les  classes  laborieuses  elles-mêmes  qui  jugeront  si 

telle  ou  telle  personne  la  mérite  ou  ne  la  mérite  pas. 
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§ ï.  — Effets  probable*  du  progrès  intellectuel  sur  un  mouvement  plus  réglé  de 
la  population. 

Il  me  semble  impossible  que  le  progrès  de  l’intelligence,  de  l’é- 
ducation, de  l'amour  de  l’indépendance,  chez  les  classes  labo- 
rieuses, ne  soit  pas  accompagné  d’un  progrès  correspondant  dans 
lg  bon  sens,  qui  se  manifeste  par  des  habitudes  de  prévoyance,  et 
probable,  par  conséquent,  que  la  population  ne  suive  pas  tout  à 
fait  les  progrès  des  capitaux  et  de  l'emploi.  Ce  résultat  si  désirable 
serait  bien  plus  tôt  atteint  s’il  était  aêcompagnô  d’un  autre  change- 
ment qui  est  bien  dans  l’esprit  de  notre  temps,  l’ouverture  d’oc- 
cupations industrielles  libres  pour  les  deux  sexes.  Les  mêmes 
motifs,  qui  font  qu’il  n’est  plus  nécessaire  que  les  pauvres  dépen- 
dent des  riches,  font  qu’il  n’est  plus  nécessaire  que  les  femmes 
dépendent  des  hommes.  Le  moins  qu’exige  la  justice,  c’est  que 
la  loi  et  la  coutume  n’établissent  pas  la  dépendance,  lorsque  la 
protection  corrélative  est  devenue  inutile,  en  faisait  qu’une 
femme  à laquelle  le  hasard  n’a  pas  donné  de  biens  patrimoniaux 
n’ait  guère  d’autres  moyens  de  vivre  que  d'être  épouse  et  mère. 
Que  les  femmes  qui  préfèrent  cet  état  l’adoptent;  mais  c’est  une 
injustice  flagrante  qu’il  n’y  ait  d’autre  choix,  d'autre  carrière  pos- 
sible pour  la  grande  majorité  des  femmes,  dans  les  conditions 
tout  à fait  inférieures.  Les  idées  et  les  institutions,  d’apres  les- 
quelles l'accident  du  sexe  est  le  point  de  départ  d’une  inégalité  de 
droits  et  d’une  dillérence  nécessaire  de  fonctions  sociales,  seront 
bientôt  reconnues  comme  un  des  plus  grands  obstacles  à tout 
progrès  moral,  social  et  même  intellectuel  (1).  Ici,  je  n'indigue- 
rai,  parmi  les  effets  qu’aurait  probablement  l'indépendance  indus-  ; 
trielle  et  sociale  des  femmes,  qu’une  grande  diminution  des  maux 
de  l’excès  de  population.  C’est  en  employant  exclusivement  à la 
fonction  de  faire  des  enfants  la  moitié  de  l’espèce  humaine  ; c'est 

( I)  Il  est  réellement  honteux  que,  sou*  le  règne  d'une  femme,  la  législation 
n’ait  rien  fsit  pour  diminuer  le  moins  du  monde  l'injustice  dont  les  femmes  sont 
Tlctimes.  La  populace  brutale  peut  encore  battre  et  presque  tuer  les  femmes 
sans,  pour  ainsi  dire,  être  punie  pour  cela  : quant  à l’étal  civil  et  social,  lorsqu’on 
a proposé  un  nouveau  bill  de  reforme  destine  à etendre  lea  franchises  électorales, 
on  n'a  paa  eu  l’idée  de  reconnaître  quelque  chose  comme  une  égalité  de  droits, 
par  exemple,  en  admettant  a voler  les  femmes  de  la  méhic  classe,  ayant  lea  mémea 
propriétés  el  les  mêmes  quallflraliona  que  les  hommes  appelés  par  le  projet  de 
lui  à l'exercice  des  droits  électoraux. 
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parce  qu’un  sexe  louL  entier  n’a  pas  d’autre  occupation,  et  que 
l’autre  y est  constamment  mêlé,  que  l’instinct  animal  dont  il  s’agit 
a pris  les  proportions  démesurées  et  l’influence  énorme  qu’il  a 
exercée  jusqu’à  ce  jour  dans  la  vie  des  hommes. 

§ 4.  — Tendance  de  la  société  i diminuer  les  rapporta  de  serviteur  et  de  salarié. 

Les  conséquences  politiques  de  l’augmentation  du  pouvoir  et 
de  l’influence  des  classes  ouvrières,  de  l’ascendant  qui  donne  à 
la  majorité,  môme  en  Angleterre  et  avec  les  institutions  actuelles, 
une  voix  au  moins  négative  sur  les  actes  du  gouvernement,  ont 
trop  d’importance  et  d’étendue  pour  que  nous  les  discutions  ici. 
Mais  sans  sortir  des  considérations  écorfomiques,  malgré  l’in- 
fluence que  peuvent  avoir  une  instruction  meilleure  et  plus  forte 
dos  classes  laborieuses,  et  des  lois  justes  pour  modifier  à l’avan- 
tage des  travailleurs  la  distribution  des  produits,  je  ne  puis  croire 
qu’ils  se  contentent  toujours  de  l’état  de  salariés  et  qu’ils  l’accep- 
tent comme  condition  définitive.  Ils  peuvent  consentir  à passer 
par  la  condition  de  salariés,  pour  arriver  à celle  de  maîtres,  mais 
non  à rester  toute  leur  vie  salariés.  Dans  un  pays  neuf,  où  la 
richesse  et  la  population  croissent  rapidement,  comme  en  Amé- 
rique ou  en  Australie,  la  condition  normale  de  l’ouvrier  est  de 
commencer  comme  salarié,  puis  de  tiavailler  pour  son  compte, 
et  enfin  d’employer  des  ouvriers;  mais  dans  un  vieux  pays,  com- 
plètement peuplé,  ceux  qui  naissent  salariés  vivent  et  meurent 
ordinairement  salariés,  ou  descendent  à la  condition  encore  infé- 
rieure d’objets  de  la  charité  publique.  Dans  l’état  actuel  de  l’hu- 
manité, lorsque  les  idées  d'égalité  s’étendent  chaque  jour  dans  les 
classes  laborieuses  et  ne  peuvent  être  arrêtées  que  par  la  suppres- 
sion absolue  de  toute  liberté  de  discussion  écrite  et  même  ver- 
bale, on  ne  peut  plus  espérer  de  maintenir  la  division  de  l’huma- 
* nité  en  deux  classes  héréditaires  de  patrons  et  de  salariés.  Les 
rapports  sont  déjà  presque  aussi  désagréables  pour  celui  qui  paie 
les  salaires  que  pour  celui  qui  les  reçoit.  Si  le  riche  considère  le 
pauvre  comme  un  serviteur  dont  la  dépendance  est  fondée  sur  une 
sorte  de  loi  naturelle,  il  est  considéré  à son  tour  comme  la  proie 
et  la  pâture  du  pauvre.  Les  demandes  et  les  espérances  élevées 
contre  lui  sont  infinies  et  croissent  à chaque  concession  qu’on  leur 
fait,  tandis  qu’on  s’efforce  de  réduire  au  minimum  le  plus  bas  les 
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services  fournis  en  échange  du  salaire.  Il  deviendra  lût  ou  tard 
insupportable  à ceux  qui  emploient  les  ouvriers  de  vivre  en  con- 
tact perpétuel  avec  des  hommes  dont  les  intérêts  et  les  sentiments 
leur  sont  hostiles.  Les  entrepreneurs  sont  presque  aussi  intéressés 
que  les  ouvriers  à mettre  les  opérations  industrielles  sur  un  pied 
tel,  que  ceux  qui  travaillent  s’intéressent  autant  à ce  qu’ils  font 
que  ceux  qui  travaillent  pour  eux-mêmes. 

L’opinion  exprimée  dans  une  autre  partie  de  ce  traité,  au  sujet 
des  petites  propriétés  foncières  et  des  paysans  propriétaires,  a fait 
peut-être  comprendre  au  lecteur  que  je  compte  sur  une  grande 
division  de  la  propriété  foncière,  pour  exempter  au  moins  les 
ouvriers  de  l’agriculture  de  la  nécessité  d’attendre  exclusivement 
du  salaire  leurs  moyens  d’existence.  Cependant  telle  n’èst  pas  mon 
opinion.  Je  pense,  il  est  vrai,  que  cette  forme  d’économie  rurale, 
critiquée  sans  raison,  est  bien  préférable,  quant  à l’ensemble  de 
ses  effets  sur  le  bonheur  des  hommes,  au  travail  salarié  sous  toutes 
les  formes  actuelles,  parce  que,  dans  celle  combinaison,  les  obsta- 
cles de  prudence  qui  contiennent  la  population  agissent  plus 
directement  et  ont  plus  d’efficacité,  et  parce  que,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité,  de  l’indépendance,  de  l’exercice  de  toutes  les  facul- 
tés qui  ne  sont  pas  purement  animales,  l’état  du  paysan  proprié- 
taire est  très-supérieur  à celui  du  cultivateur  salarié,  soit  en 
Angleterre,  soit  en  tout  autre  pays.  Je  verrais  avec  peine,  dans 
l’état  actuel  des  lumières,  que,  sous  le  prétexte  pédanlesque  d’a- 
méliorations agricoles  à introduire  malgré  la  différence  des  situa- 
tions, on  abolit  la  petite  propriété,  là  où  elle  existe  et  où  elle  pro- 
duit des  résultats  satisfaisants.  Dans  un  pays  où  l’industrie  est 
arriérée,  comme  l’Irlande,  je  demanderais  son  introduction,  de 
préférence  à tout  système  de  travail  salarié,  comme  un  moyen 
plus  puissant  d’élever  la  population  d’une  insouciance  sauvage  à 
une  activité  persévérante  et  prudente. 

Mais  un  peuple  qui  a adopté  le  système  de  la  grande  produc- 
tion, dans  l’industrie  et  dans  l’agriculture,  jr’est  pas*  disposé  à 
l’abandonner,  et,  tant  que  la  population  est  en  rapport  avec  les 
moyens  d’existence,  on  ne  doit  pas  désirer  que  ce  Système  soit 
abandonné.  Il  est  certain  que  le  travail  produit  davantage  dans  un 
régime  de  grandes  entreprises  : si  le  produit  n’est  pas  absolument 
plus  considérable,  il  y est  plus  considérable  en  proportion  du 
travail  employé  à l’obtenir.  Il  peut  entretenir  le  môme  nombre 
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d’hommes  avec  moins  de  fatigue  et  plus  de  loisir;  ce  qui  sera  un 
avantage  dès  que  la  civilisation  aura  fait  des  progrès  tels,  que  ce 
qui  profite  à la  société  profite  en  même  temps  à chacun  de  ceux 
qui  la  composent.  Lorsque  l’on  considère  la  question  au  point  de 
vue  moral,  bien  plus  important  que  le  point  de  vue  économique, 
on  pourrait  imaginer  quelque  chose  de  mieux  comme  but  de  per- 
fectionnement industriel  que  la  dispersion  de  l’humanité  sur  la 
terre,  famille  par  famille,  gouvernée  chacune  dans  son  intérieur, 
comme  aujourd’hui,  par  un  patriarche  despote,  sans  intérêts  com- 
muns, sans  communion  intellectuelle  nécessaire  avec  le  reste  des 
êtres  humains.  Dans  cet  état  de  choses,  le  chef  de  famille  exerce 
une  autorité  souveraine  sur  toutes  les  personnes  qui  la  composent; 
il  tend  à tout  concentrer  dans  la  famille,  qui  est  un  développe- 
ment de  sa  personne,  à concentrer  toutes  ses  passions  dans  celle 
de  la  possession  exclusive,  et  à appliquer  tous  ses  soins  à acquérir 
et  à conserver.  On  peut  voir  avec  plaisir  cette  condition  comme 
un  progrès  de  l’état  brutal  vers  l’état  humain,  comme  une  transi- 
tion entre  les  instincts  aveugles  de  la  brute  et  la  prudence  pré- 
voyante, et  le  gouvernement  de  l’homme  par  lui-méme.  Mais  si 
l’on  désire  de  l’esprit  public  des  sentiments  généreux,  ou  simple- 
ment justice  et  égalité,  l’association  des  intérêts,  et  non  leur  iso- 
lement, est  l’école  dans  laquelle  se  forment  ces  qualités  plus 
hautes.  Le  but  du  progrès  n’est  pas  seulement  de  mettre  des  êtres 
humains  dans  une  situation  où  ils  puissent  se  passer  les  uns  des 
autres,  mais  de  leur  permettre  de  travailler  seuls  ou  ensemble, 
avec  des  rapports  qui  ne  soient  pas  des  rapports  do  dépendance. 
Jusqu'à  cq  jour,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  n’ont  eu  d’autre 
alternative  que  de  travailler  chacun  pour  soi  ou  pour  un  maître,; 
mais  les  influences  civilisatrices  et  meilleures  de  l’association,  en 
même  temps  de  l’économie,  et  la  fécondité  de  la  production  en 
grand,  peuvent  être  obtenues  sans  diviser  les  producteurs  en  deux 
camps  de  sentiments  et  d'intérêts  opposés,  où  un  grand  nombre 
soient  les  serviteurs  d’un  seul  qui  fournit  les  capitaux,  et  n'aient 
d’autre  intérêt  dans  l’entreprise  que  celui  de  gagner  leur  salaire 
avec  le  moins  de  travail  possible.  Les  théories  et  les  discussions 
des  cinquante  dernières  années,  et  les  événements  des  cinq  der- 
nières, ont  donné  un  certain  enseignement  assez  concluant  sur  ce 
point.  A moins  que  le  despotisme  militaire,  qui  triomphe  en  ce 
moment  sur  le  continent,  ne  réussisse  dans  ses  desseins  criminels 
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contre  les  progrès  de  l’esprit  humain,  il  est  certain  que  l’état  de 
salarié  ne  sera  bientôt  plus  que  celui  des  ouvriers  que  leur  abais- 
sement moral  rendra  indignes  de  l’indépendance,  et  que  les  rap- 
ports de  patron  à ouvrier  seront  remplacés  par  l’association,  sous 
une  ou  deux  formes  : association  temporaire,  en  certains  cas, 
des  ouvriers  avec  l’entrepreneur;  dans  d’autres  cas,  et  à la  tin  dans 
tous,  association  des  travailleurs  entre  eux. 


§5.  — Exemple)  d'aisoriatinn  des  ouvrier)  et  de  l'entrepreneur. 


La  première  de  ces  formes  d’association  a longtemps  été  prati- 
quée, moins  comme  règle  que  comme  exception,  déjà,  dans  plu- 
sieurs branches  de  l’industrie  ; il  y a des  cas  où  quiconque  parti- 
cipe à l’entreprise  par  son  travail  ou  ses  capitaux  y a un  intérêt 
proportionné  à l'importance  de  son  apport.  On  est  déjà  dans  l’u- 
sage de  rémunérer  ceux  pour  lesquels  il  faut  avoir  une  confiance 
particulière  au  moyen  d’un  tant  pour  cent  dans  les  bénéfices,  et  il 
y a des  exemples  de  ce  système  employé  avec  un  grand  succès, 
avec  de  simples  manoeuvres. 

Sur  les  navires  américains  qui  font  le  commerce  de  la  Chine,  on 
a l’habitude  de  donner  à chaque  matelot  une  partie  des  profits  du 
voyage,  et  c’est  à celte  circonstance  que  l'on  attribue  la  bonne 
conduite  de  ces  matelots  et  la  rareté  des  collisions  entre  eux  et 
le  peuple  ou  le  gouvernement  du  pays.  En  Angleterre  même, 
nous  trouvons  un  autre  exemple  moins  connu  qu’il  ne  devrait  l’ê- 
tre, celui  des  mineurs  de  Cornouailles.  En  ce  pays  les  mines  sont 
exploitées  en  participation  ; des  bandes  de  mineurs  traitent  avec  un 


agent,  qui  représente  le  propriétaire  de  la  mine  pour  en  exploi- 
ter une  certaine  partie  et  mettre  le  minerai  en  état  d'être  vendu, 
moyennant  un  tant  pour  cent  du  prix  de  ce  minerai.  Ces  con- 
trats se  font  ordinairement  à des  époques  régulières,  tous  les  deux 
mois  en  général,  et  ils  sont  consentis  en  société  par  des  hommes 
habitués  au  travail  des  mines.  Ce  système  a ses  désavantages, 
par  suite  de  l’incertitude  et  de  l’irrégularité  des  gains  et  de  la 
nécessité  de  vivre  longtemps  sur  le  crédit  qui  en  est  la  consé- 
quence; mais  il  présente  des  avantages  qui  font  plus  que  compen- 
ser ces  inconvénients.  Il  produit  une  intelligence,  une  indépen- 
dance, une  élévation  morale  qui  mettent  la  condition  et  le  caractère 
du  mineur  de  Cornouailles  bien  au-dessus  de  la  moyenne  de  la 
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classe  laborieuse.  Le  docteur  Barham  nous  apprend  que  ces  mi- 
neurs sont  non-seulement  intelligents  comme  ouvriers,  mais  qu’ils 
savent  beaucoup.  « Leur  caractère,  ajoute-t-il,  et  leur  indépen- 
dance ont  quelque  chose  d’américain  : les  contrats  laissent  aux 
entrepreneurs  liberté  absolue  de  faire  entre  eux  tels  arrangements 
qui  leur  conviennent,  si  bien  que  chacun  sent,  comme  associé  de 
sa  petite  entreprise,  qu’il  traite  avec  celui  qui  l’emploie  sur  le 
pied  d’égalité.  » En  voyant  cette  base  d’intelligence  et  d’indépen- 
dance de  caractère,  nous  ne  sommes  pas  surpris  d’apprendre 
« qu’un  grand  nombre  démineurs  habitent  des  maisons  à eux  sur 
des  terres  louées  pour  trois  générations  ou  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  sur  lesquelles  ils  ont  bâti  ; et  que  sur  les  281,  541  l.  déposées 
aux  caisse  d’épargnes  de  Cornouailles  les  deux  tiers  appartiennent 
aux  mineurs  (!}.  » 

M.  Babbagc,  qui  s’est  aussi  occupé  de  ce  système,  fait  observer 
que  le  salaire  des  équipages  des  baleiniers  est  calculé  d’après  le 
même  principe  et  que  « les  profits  de  la  pêche  au  filet  sur  la  "côte 
méridionale  de  l’Angleterre  sont  partagés  de  la  même  manière  : 
la  moitié  du  profit  revient  à celui  qui  fournit  la  barque  et  le  filet, 
l’autre  moitié  est  partagée  par  portions  égales  entre  ceux  qui  s’en 
servent,  qui  sont  tenus  de  faire  au  filet  les  réparations  nécessai- 
res. » M.  Babbageaeu  le  grand  mérite  d’indiquer  la  possibilité 
d’appliquer  ce  principe  à l’industrie  manufacturière  en  général  et 
l’avantage  qu’il  y aurait  à le  faire  (2). 

L’attention  publique  a été  appelée  sur  ce  sujet  par  une  expé- 
rience de  ce  genre  faite,  il  y a dix  ans  environ,  par  un  peintre  en 
bâtiment  de  Paris,  M.  Leclairc(3),  qui  en  a rendu  compte  dansune 
brochure  publiée  par  lui  en  1842.  M.  Leclaire,  est-il  dit,  emploie 
en  moyenne  deux  cents  ouvriers  qu’il  paie  selon  l’usage  avec  un 
salaire  fixe.  Il  s’attribue,  outre  l’intérêt  de  ses  capitaux,  une 
somme  fixe  pour  son  travail  et  sa  responsabilité  de  directeur.  A 
la  fin  de  l’année,  les  bénéfices  sont  partagés  entre  tous  ceux  qui 
participent  à l’œuvre,  patron  compris,  au  prorata  de  leur  sa- 


it) Ce  passage  est  emprunté  à un  essai  couronné  de  M.  Samuel  Lalng  sur  les 
causes  et  les  remèdes  de  la  détresse  nationale.  Les  extraits  qu’il  contient  sont 
pris  dans  l'appendice  du  rapport  de  la  commission  nommée  pour  étudier  la  ques-  * 
tion  du  travail  des  enfants. 

(?)  Économie  des  machines  ti  des  manufactures,  3*  édition,  ch.  xxtv. 

(3j  Sa  maison  est  ou  était  rue  Saint-Georges,  1 1.  * 
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laire  (I).  Les  motifs  qui  ont  fait  adopter  ce  système  & M.  Lcclaire 
sont  instructifs.  Trouvant  que  la  conduite  de  ses  ouvriers  n'était 
pas  satisfaisante,  il  a essayé  d’abord  d’augmenter  leurs  salaires,  et 
il  a obtenu  par  ce  moyen  une  réunion  d’onvriers  excellents  qui 
n’auraient  pas  voulu  quitter  son  service  pour  entrer  chez  un  autre 
patron.  « Ayant  ainsi-  réussi  (je  cite  un  extrait  de  sa  brochure 
publié  dans  le  Chamber's  Journal),  ayant  ainsi  réussi  à créer 
quelque  chose  de  stable  dans  l’arrangement  intérieur  de  sa  mai-  * 
son,  M.  Leclaire  espérait  jouir  d’une  plus  grande  tranquillité 
d’esprit.' Mais  en  cela  il  se  trompait.  Tant  qu’il  put  tout  surveiller 
par  lui-même,  depuis  la  direction  générale  de  ses  affaires  jus- 
qu’aux derniers  détails,  il  eut  une  certaine  satisfaction;  mais  le 
jour  où  l’accroissement  de  ses  affaires  l’obligea  à n’être  plus  que 
le  centre  d’où  partaient  les  ordres  et  où  on  avait  à rendre  compte 
de  leur  exécution,  ses  premières  inquiétudes  et  son  premier  .ma- 
laise recommencèrent.»  Il  parle  légèrement  des  autres  causes  d’in- 
quiétude auxquelles  un  homme  de  sa  profession  est  exposé,  mais 
il  décrit  comme  une  cause  de  vexations  incessantes  les  pertes  cau- 
sées par  la  mauvaise  conduite  des  ouvriers.  « Un  entrepreneur, 
dit-il,  trouve  des  ouvriers  dont  l’indifférence  pour  ses  intérêts  est 
à ce  point  qu’ils  ne  font  pas  les  deux  tiers  de  l’ouvrage  qu’ils  se- 
raient capables  de  faire;  de  là,  l’agitation  continue  des  maîtres, 
qui,  voyant  leurs  intérêts  négligés,  se  croient  toujours  en  droit  de 
supposer  que  leurs  ouvriers  conspirent  la  ruine  de  ceux  qui  leur 
font  gagner  leur  vie.  Si  le  journalier  était  sûr  d’avoir  toujours  un 
emploi,  sa  position  serait,  sous  beaucoup  de  rapports,  préférableà 
celle  du  maître,  parce  qu’il  est  assuré  d’avoir  chaque  jour  son  sa- 
laire qu’il  gagne  en  travaillant  peu,  comme  en  travaillant  beau- 
coup. 11  ne  court  aucun  risque  et  ne  peut  être  stimulé  que  par  le 
sentiment  de  son  devoir  tel  qu’il  le  comprend.  Le  maître,  au  con- 
traire, est  toujours  incertain  de  ses  rentrées  : sa  position  le  tient 
dans  un  état  continuel  d’irritation  et  d’inquiétude.  Cet  inconvé- 

(I)  Il  parait  toutefois  que  le  nombre  des  ouvriers  admis  par  M.  Lcclaire  & par- 
ticiper aux  bénéfices  ne  comprenait  qu’une  parlie,  la  moitié  environ,  de  ceux 
qu’il  employait.  Ceci  est  expliqué  par  une  autre  partie  de  son  système.  M.  Le 
claire  paie  largement  le  salaire  de  ses  ouvriers  au  cours  du  marché.  La  part  qui 
leur  revient  dans  les  bénéfices  vient  donc  s’ajouter  tout  entière  à ce  que  gagne 
cetle  classe  d’ouvriers,  et  il  en  fait  avec  raison  un  moyen  de  perfectionnement 
en  la  donnant  comme  récompense  du  mérite  ou  en  retour  d'une  confiance  par- 
ticulière. 
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nient  serait  moindre  si  les  intérêts  du  maître  et  ceux  des  ouvriers 
étaient  rattachés  l’un  à l’autre,  par  quelque  lien  d’assurance  mu- 
tuelle tel  qu’il  résulte  du  système  du  partage  annuel  des  béqé-  ■o*  . <i 
flces.  » 

Dès  la  première  année  de  son  application  complète,  le  système 
de  M.  Leclaire  réussit  d’une  manière  remarquable.  Aucun  de 
ceux  de  ses  ouvriers  qui  avaient  travaillé  pendant  trois  cents  , 
jours,  n’avait  gagné  moins  de  1,500  francs,  et  quelques-uns 
avaient  gagné  beaucoup  plus.  Les  salaires  les  plus  élevés  de  son 
atelier  étant  de  4 francs  par  jour  ou  1,200  francs  pour  300  jours  T 
de  travail,  les  300  francs  restants  représentaient  le  chiffre  le 
plus  bas  qu'avait  obtenu  chacun  des  ouvriers  qui  avait  travaillé 
300  jours  pour  sa  part  dans  les  bénéfices.  M.  Leclaire  décrit  en 
termes  énergiques  l’amélioration  qui  s’était  manifestée  dans  les 
habitudes  et  dans  l’attitude  de  ses  ouvriers,  non-seulement  à 
l'ouvrage  et  dans  leurs  relations  avec  leur  patron,  mais  dans  d’au- 
tres temps  et  sous  d’autres  rapports,  amélioration  qui  montrait 
plus  de  respect  pour  les  autres  et  pour  eux-mêmes.  Ce  système 
était  encore  en  vigueur  en  1818,  et  M.  Chevalier  nous  apprend 
que  l’activité  des  ouvriers  faisait  plus  qu’indemniser  M.  Leclaire, 
même  pécuniairement,  de  la  part  de  profits  à laquelle  il  avait  re- 
noncé en  leur  faveur  (1). 


(I)  « Je  tiens  de  M.  Leclaire  que  chez  lui  l’avantage  du  zèle  extrême  dont 
sont  animés  les  ouvriers,  depuis  qu’il  a adopté  le  système  de  la  participation, 
fait  plus  que  compenser  le  sacrifice  représenté  par  la  somme  des  parts  qu'on 
leur  alloue.  » — Lettres  sur  l'oryanisation  du  travail,  par  Michel  Cheva- 
lier (I84S),  lettre  xiv. 

Un  voyageur  moderne  décrit  un  système  semblable  fl  celui  de  M.  Leclaire  qui 
est  pratiqué,  dit-il,  par  les  Chinois  è Manille.  < Dans  ces  ateliers  chinois,  le  pro- 
priétaire met  en  œuvre  toute  l’activité  de  ceux  de  ses  compatriotes  qu’il  y em-  , 
ploie,  en  donnant  à chacun  une  partie  des  bénéfices  du  métier,  ou  en  réalité  nu  «. 

en  faisant  autant  de  petits  associés  dans  ses  alfaires  dont  il  a soin  de  garder  la 
part  du  lion,  de  telle  manière  qu’en  se  réservant  des  profits  pour  avoir  bien  ad- 
ministré, Il  leur  procure  aussi  des  bénéfices.  Ce  système  est  appliqué  sur  une  si 
grandp  échelle  qu’on  donne  habituellement  même  aux  coulis,  une  part  du  prodl 
au  lieu  d’un  salaire  (lxe,  et  ce  système  parait  convenir  h leurs  idées;  car  bien 
qn'ils  soient  les  ouvriers  qu’on  a le  plus  besoin  de  surveiller  lorsqu’ils  travaillent 
pour  un  salaire  fixe,  ce  sont  les  plus  actifs  et  les  plus  utiles  que  l’on  puisse  trouver 
lorsqu'ils  ont  dans  l’alTaire  le  plus  minime  Iniérét.  » — Mac  Micking,  Souvenirs 
de  Manille  et  des  Philippines' pendant  les  années  1848,  1849  et  1S50,  p.  24. 
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§ C.  — Exemples  d'associations  des  ouvriers  entre  eux. 

Mais  si  l'humanité  fait  des  progrès,  la  forme  d’association  que 
l’on  doit  espérer  de  voir  prévaloir  à la  fin,  n’est  pas  celle  qui  peut 
exister  entre  un  capitaliste  comme  chef  et  des  ouvriers  qui  n’ont 
aucune  part  à la  direction,  mais  l'association  d’ouvriers  placés 
dans  les  conditions  d’égalité,  possédant  en  communie  capital  au 
moyen  duquel  ils  font  leurs  opérations  et  travaillant  sous  la  direc- 
tion de  gérants  élus  par  eux  et  qu’ils  peuvent  révoquer. 

Tant  que  cette  idée  est  demeurée  à l’état  de  théorie  dans  les 
écrits d’Owen  ou  de  Louis  Blanc,  on  a pu  croire  d'après  l’opinion 
commune  qu'elle  était  irréalisable  et  ne  pouvait  être  expérimentée 
qu’au  moyen  d’une  saisie  des  capitaux  existants  et  d’une  confis- 
cation au  profit  des  travailleurs  : quelques-uns  croient  encore  et 
un  plus  grand  nombre  disent,  en  Angleterre  et  sur  le  continent, 
que  telle  est  la  tendance  et  tel  le  but  du  socialisme.  Mais  il  existe 
dans  les  masses  de  la  société  une  puissance  d’eflort  et  de  priva- 
tion dont  on  ne  connaît  la  puissance  que  dans  les  occasions  rares 
où  elle  est  évoquée  au  nom  de  quelque  grande  idée  ou  d’un  sen- 
timent élevé.  La  révolution  française  de  1818  fit  un  appel  de 
ce  genre.  Pour  la  première  fois  les  hommes  intelligents  et  gé- 
néreux des  classes  laborieuses  d’une  grande  nation  crurent  avoir 
un  gouvernement  qui  désirait  sincèrement  la  liberté  et  la  dignité 
du  grand  nombre,  qui  ne  croyait  pas  que  l’étal  naturel  et  légitime 
de  la  classe  laborieuse  fût  d’être  un  instrument  de  production  em- 
ployé au  profit  des  capitalistes.  Cet  encouragement  fit  grandir  et 
fortifier  les  idées  émises  par  les  écrivains  socialistes  sur  l’éman- 
cipation du  travail  par  l'assùcialion  : un  grand  nombre  d’ouvriers 
résolurent  non-seulement  de  travailler  les  uns  pour  les  autres  au 
• lieu  de  travailler  pour  un  maître,  négociant  ou  manufacturier, 
mais  encore  de  s’affranchir  eux-mêmes,  quoi  que  dût  leur  coûter 
de  privation  et  de  travail  la  nécessité  de  payer  sur  les  produits  de 
leur  industrie  un  lourd  tribut  pour  l’usage  du  capital  ; ils  résolu- 
rent de  s’affranchir  de  celte  taxe,  non  point  en  volant  aux  capi- 
talistes ce  que  leurs  prédécesseurs  avaient  acquis  par  le  travail 
et  conservé  par  l'épargne,  mais  en  acquérant  eux-mêmes  un 
capital  par  des  moyens  honnêtes.  Si  un’ petit  nombre  d’ouvriers 
seulement  s’était  imposé  cette  tâche,  ou  si,  un  grand  nombre 
ayant  essayé,  un  petit  nombre  seulement  avait  réussi,  leur  succès 

■*  •'  i 
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ne  prouverait  rien  en  faveur  du  système  comme  forme  perma-, 
nente  de  l’associalion  industrielle  ; mais  en  laissant  de  côté"  les 
associations  qui  n’ont  pas  réussi,  il  existe  ou  existait  il  y a quel- 
ques mois  plus  de  cent  associations  d’ouvriers,  qui  avaient  réussi v 
■et  dont  plusieurs  jouissaient  d’une  prospérité  réelle,  dans  Parisr 
seulement.  Une  esquisse  instructive  de  leur  histoire  et  de  leurs 
principes  a été  publiée  sous  le  titre  de  l'Association  ouvrière  in- 
dustrielle et  agricole,  par  M.  Feugueray  : et  comme  des  écrivains 
qui  ont  pris  pour  un  témoignage  fondé  sur  l’expérience  les  pré-* 
dictions  des  ennemis  des  associations,  ont  dit  souvent  dans  les 
journaux  anglais  que  celles  de  Paris  avaient  échoué,  je.  crois  qu’il 
importe  de  montrer  par  des  citations  empruntées  au  livre  de 
M.  Feugueray  que  ces  assertions  sont  non-seulement  éloignées  de 
la  vérité,  mais  qu’elles  en  sont  positivement  le  contraire. 

Le  capital  de  la  plupart  des  associations  se  bornait  h l’origine 
aux  quelques  outils  qui  appartenaient  aux  fondateurs,  aux  petites 
sommes  formées  par  leurs  épargnes  ou  qui  leur  étaient  prêtées  par 
d’Jutres  ouvriers  aussi  pauvres  qu’eux-mêrues.  Dans  quelques  cas 
toutefois  le  gouvernement  républicain  avait  avancé  des  capitaux  ; 
mais  les  associations  qui  avaient  obtenu  ces  avances,  ou  du  moins 
qui  les  avaient  obtenues  avant  d’avoir  réussi,  ne  semblent  pas 
avoir  été  en  général  les  plus  prospères.  Les  exemples  de  prospérité 
les  plus  frappants  sont  ceux  des  associations  qûi  n'avaient  à comp- 
ter que  sîir  leurs  faibles  moyens  et  sur  les  petits  prêts  des  autre 
ouvriers  et  qui  vivaient  au  pain  et  à l’eau  en  formant  avec  l’excé- 
dant de  ce  qu’ils  gagnaient,  le  capital  nécessaire.  « Souvent,  dit 
M.  Feugueray  (p.  H2),  la  caisse  était  tout  à fait  vide,  et  il  n’y 
avait  pas  de  salaire  du  tout,  et  puis  la  vente  ne  marchait  pas,  les 
rentrées  se  faisaient  attendre,  les  valeurs  ne  s’escomptaient  pas, 
le  magasin  des  matières  premières  était  vide  ; et  il  fallait  se  pri: 
ver,  se  restreindre  dans  toutes  ses  dépenses,  se  réduire  quelque- 
fois au  pain  et  à l’eau....  C’est  au  prix  de  ces  angoisses  et  de  ces 
misères,  c’est  par  celte  voie  douloureuse  que  des  hommes,  sans 
presque  aucune  autre  ressource  au  début  que  leur  bonne  volonté 
et  leurs  bras,  sont  parvenus  à se  former  une  clientèle,  à acquérir 
un  crédit,  à se  créer  enUu  un  capital  social,  et«à  fonder  ainsi  des 
associations  dont  l’avenir  aujourd’hui  semble  assuré.  » 

Je  vais  citer  tout  au  long  la  remarquable  histoire  d’une  de  ces 
associations. 
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« La  nécessité  d’un  puissant  capital  pour  l’établissement  d’une 
fabrique  de  pianos  était  si  bien  reconnue  dans  la  corporation, 
qu’en  1848,  les  délégués  de  plusieurs  centaines  d’ouvriers,  qui  s'é- 
talent réunis  pour  la  formation  d’une  grande  association,  deman-  vi- 
dèrent en  son  nom  au  gouvernement  une  subvention  de  300,000  f.,  • 

c’est-à-dire  la  dixième  partie  du  fonds  total  voté  par  l’Assemblée 
constituante.  Je  me  souviens  d’avoir  fait,  en  qualité  de  membre 
de  la  commission  chargée  de  distribuer  ces  fonds,  des  etTorls  inu- 
tiles pour  convaincre  les  deux  délégués,  avec  qui  la  commission 
était  en  rapport,  que  leur  demande  était  exorbitante.  Toutes  mes 
instances  restèrent  sans  succès;  je  prolongeai  vainement  la  con- 
férence pendant  près  de  deux  heures.  Les  deux  délégués  me  répon- 
dirent imperturbablement  que  leur  industrie  était  dans  une 
condition  spéciale;  que  l’association  ne  pouvait  s’y  établir  avec 
chance  de  réussite  que  sur  une  très-grande  échelle,  cl  avec  un 
capital  considérable,  et  que  la  somme  de  300,000  francs  était  un 
minimum  au-dessous  duquel  ils  ne  pouvaient  descendre  ; bref, 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  réduire  leur  demande  d’un  sou.  La  com- 
mission refusa. 

« Or,  après  ce  refus,  et  le  projet  de  la  grande  association  étant 
abandonné,  voici  ce  qui  arriva  : c’est  que  quatorze  ouvriers,  et 
il  est  assez  singulier  que  parmi  eux  se  soit  trouvé  l’un  des  deux 
délégués,  se  résolurent  à fonder  entre  eux  une  association  pour 
la  fabrique  des  pianos.  Le  projet  était  au  moins  téméraire  de  la 
part  d’hommes  qui  n’avaient  ni  argent  ni  crédit.  Mais  la  foi  ne 
raisonne  pas  ; elle  agit. 

<<Nos  quatorze  hommes  se  mirent  donc  à l’œuvre,  et  voici  le 
récit  de  leurs  premiers  travaux,  que  j'emprunte  à un  article  du 
National,  très-bien  rédigé  par  M.  Cocbul,  et  dont  je  me  plais  à 
-•'attester  l’exactitude. 

■ n Quelques-uns  d’entre  eux,  qui  avaient  travaillé  à leur  propre 
compte,  apportèrent,  tant  en  outils  qu’en  matériaux,  une  valeur 
d’environ  2,000  francs.  Il  fallait,  en  outre,  un  fonds  de  roulement. 
Chacun  des  sociétaires  opéra,  non  sans  peine,  un  versement  de 
10  fr.  Un  certain  nombre  d’ouvriers,  non  intéressés  dans  la  société, 
firent  acte  d’adhésion,  en  apportant  de  faibles  ofirandes.  Bref, 
le  10  mars  1810,  une  somme  de  220  francs  30  centimes  ayant  été 
réalisée,  l’association  fut  déclarée  constituée. 

(i  Ce  fonds  social  n’était  pas  même  suffisant  pour  l’installation 
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et  pour  les  menues  dépenses  qu’entraîne  au  jour  le  jour  le  service 
d’un  atelier.  Rien  ne  restant  pour  les  salaires,  il  se  passa  près  de 
deux  mois  sans  que  les  travailleurs  touchassent  un  centime. Com- 
ment vécurent-ils  pendant  cette  crise?  Comme  vivent  les  ouvriers 
pendant  le  chômage,  en  partageant  la  ration  du  camarade  qui  tra- 
vaille, en  vendant  ou  en  engageant  pièce  à pièce  le  peu  d’effets 
qu'on  possède. 

« On  avait  exécuté  quelques  travaux.  On  en  toucha  le  prix,  le 
4 mtii  1849.  Ce  jour  fut  pour  l’association  ce  qu’est  une  victoire  à 
l’entrée  d’une  campagne;  aussi  voulut-on  le  célébrer.  Toutes  les 
dettes  exigibles  étant  payées,  le  dividende  de  chaque  sociétaire 
s’élevait  à 6 francs  61  centimes.  On  convint  d’attribiier  à chacun 
3 francs  à valoir  sur  son  salaire,  et  de  consacrer  le  surplus  à un 
repas  fraternel.  Les  quatorze  sociétaires,  dont  la  plupart  n’avaient 
pas  bu  de  vin  depuis  un  an,  se  réunirent,  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  On  dépensa  32  sous  par  ménage.  On  parle  encore 
de  cette  journée  dans  les  ateliers  avec  une  émotion  qu'il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  partager. 

« Pendant  un  mois  encore,  il  fallut  se  contenter  d’une  paie  de 
3 francs  par  semaine.  Dans  le  courant  de  juin,  un  boulanger  mélrfc- 
mane  ou  spéculateur  offrit  d’acheter  un  piano  payable  en  pain.  On 
fit  marché  au  prix  de  480  francs.  Ce  fut  une  bonne  fortune  pour 
l’association  : on  eut  du  moins  l’indispensable.  On  ne  voulut  pas 
évaluer  le  pain  dans  le  compte  des  salaires.  Chacun  mangpa  selon 
son  appétit,  ou,  pour  mieux  dire,  selon  l’appétit  de  sa  famille; 
car  les  sociétaires  mariés  furent  autorisés  à emporter  du  pain  pour 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

« Cependant  l’association,  composée  d’ouvriers  excellents,  sur- 
montait peu  à peu  les  obstacles  et  les  privations  qui  avaient 
entravé  ses  débuts.  Ses  livres  de  caisse  offrent  les  meilleurs  témoi- 
gnages des  progrès  que  ses  instruments  ont  faits  dans  l’estime  des 
acheteurs.  A partir  du  mois  d’aoôt  1849,  on  voit  le  contingent 
hebdomadaire  s’élever  à 10, à 13,  à 20  fr.  par  semaine;  mais  cette 
dernière  somme  ne  représente  pas  tous  les  bénéfices,  et  chaque 
associé  a laissé  à la  masse  beaucoup  plus  qu’il  n’a  touché. 

« Ce  n’est'  pas,  en  effet,  par  la ; somme  que  touche  chaque 
semaine  le  sociétaire,  qu’il  faut  apprécier  sa  situation,  mais  par 
lu  part  de  propriété  acquise  dans  un  établissement  déjà  considé- 
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râble. Voici  l’état  de  situation  de  l’association  tel  que  je  l’ai  relevé 
sur  l’inventaire  du  30  décembre  1830  : 

« A cette  époque.  Les  associés  sont  au  nombre  de  32.  De  vastes 
ateliers  ou  magasins,- loués  2,000  fr.,  ne  leur  suffiseiil  plus. 


« Indépendammeul  de  l’outillage,  évalué  à.  . 

5,922  f. 

60c. 

ils  possèdent  en  marchandises,  et  surtout  en  ma- 

tières  premières,  une  valeur  de 

22,972 

28 

« Us  ont  en  caisse 

1 ,021 

10 

« Leurs  effets  en  portefeuille  montent  à . . . 

3,540 

• 

1)0 

« Le  compte  des  débiteurs  s’élève  à (1).  . . . 

5,861 

90 

« L’actif  social  est  donc  en  totalité  de  . . . . 

39,317 

88 

« Sur  ce  total,  il  n’est  dû  que  4,747  fr.  86  c.  à 

des  créanciers,  et  1,650  fr.  à 80  adhérents  (2); 

ensemble . 

0,387 

86 

Restent. 


32,930  02 


formant  l’actif  réel,  comprenant  le  capital  indivisible  et  le  capital 
de  réserve  des  sociétaires.  L’association,  à la  même  époque,  avait 
76  pianos  en  construction,  et  ne  pouvait  fournir  à toutes  les 
demandes.  » 

Les  mômes  qualités  admirables  qui  avaient  soutenu  les  asso- 
ciations dans  leurs  premières  luttes  les  ont  maintenues  dans  la 
prospérité.  Leurs  règlements  intérieurs,  loin  d’être  plus  relâchés 
que  ceux  des  ateliers  ordinaires,  sont  plus  sévères;  mais  comme 
ils  sont  l’œuvre  des  associés  eux-mômes,  et  qu’ils  ont  pour  but 
évitant  le  bien  de  tous  et  non  la  convenance  d’un  patron,  consi- 
déré comme  animé  d’un  intérêt  contraire  â celui  des  ouvriers,  ils 
sont  bien  plus  scrupuleusement  observés,  et  celle  obéissance 
volontaire  emporte  avec  elle  un  sentiment  de  valeur  personnelle 
et  de  dignité.  Les  ouvriers  associés  ont  appris  avec  une  merveil- 
leuse promptitude  à rectifier  celles  de  leurs  premières  idées  qui 
étaient  contraires  aux  enseignements  de  la  raison  et  de  l’expé- 
rience. Presque  toutes  ces  associations  avaient  au  début  exclu  le 

(1)  • Ces  deux  derniers  articles  ne  comprennent  que  de  très-bonnes  valeurs, 
qui,  presque  toutes,  ont  été  soldées  depuis.  * 

(2)  a Os  adhérents  sont  des  ouvriers  du  métier  qui  ont  commandité  l'asso- 
ciation dans  ses  débuts  : uné  partie  d'entre  eux  a été  remboursée  depuis  le  com- 
mencement de  1 8.% i . Le  compte  des  créanciers  a aussi  beaucoup  diminué; 
au  23  avril,  il  ne  s'élevait  qu'à  1,1 13  fr.  ô 9 c.  » 
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travail  à la  pièce  et  donné  un  salaire  égal,  quelque  fût  le  travail 
fait.  Presque  toutes  ont  abandonné  ce  système,  et,  après  avoir 
donné  à chacun  un  minimum  fixe  suffisant  pour  assurer  sa  subsis- 
tance, elles  proportionnent  le  reste  du  salaire  au  travail  fait,  et  la 
plupart  d’entre  elles  partagent  les  profits  à la  fin  de  l’année,  en 
raison  du  travail  fait  par  chacun  (I). 

Le  principe  avoué  de  ces  associations  est  de  ne  pas  être  fondées 
seulement  pour  l’avantage  particulier  de  leurs  membres,  mais 
pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers.  Aussi,  à mesure  que 
leurs  affaires  s’étendent,  elles  prennent  de  nouveaux  associés,  non 
point  comme  salariés,  mais  qui  jouissent  dès  le  début  de  tous  les 
avantages  de  l’association,  sans  y apporter  aucune  autre  chose 
que  leur  travail;  la  seule  condition  qui  leur  soit  imposée  est  de 
prendre  pendant  quelques  années  une  moindre  part  dans  les  pro- 
fils, pour  compenser  les  sacrifices  faits  par  les  fondateurs.  Lorsque 
des  associés  se  retirent,  ce  qui  leur  est  toujours  loisible,  ils  n’em- 
portent aucune  partie  du  capital , il  reste  comme  une  propriété 
indivise,  à l’usage  de  ceux  qui  demeurent  associés,  sans  qu’ils 
puissent  en  disposer  d’une  manière  arbitraire.  D’après  les  dispo- 
sitions d’un  grand  nombre  de  contrats,  dans  le  cas  même  de  dis- 
solution de  la  société,  le  capital  ne  peut  être  partagé  ; il  doit  être, 
consacré  tout  entier  à quelque  œuvre  de  bienfaisance  ou  d’utiliii 
publique.  Une  portion  déterminée  et  ordinairement  considérabi 
des  profits  annuels  n’est  pas  partagée  entre  les  associés,  mais  ajou 
tée  au  capital  de  l'association,  ou  consacrée  au  remboursement 
d’avances  qui  lui  ont  été  faites;  une  autre  portion  est  réservée 
aux  malades  et  aux  infirmes,  et  une  troisième  est  destinée  à pro- 
pager l'usage  des  associations,  ou  à aider  les  autres  associations 
dans  leurs  besoins.  Les  gérants  sont  payés  comme  les  autres  asso- 
ciés, en  raison  du  temps  que  leur  prend  la  gérance,  habituelle- 
ment au  taux  des  salaires  les  plus  élevés;  mais  il  est  de  principe 


V» 


(I)  L'association  même  qui*  M.  Louis  Blanc  avait  fondée,  celle  des  tailleurs  de 
Clichy,  après  avoir  essayé  dix-huit  mois  ce  système,  a adopté  le  travail  aux 
pièces.  Cn  des  motifs  qui  lui  ont  fait  abandonner  son  premier  système  mérite 
d'étre  cité.  • Kn  outre  des  vices  dont  j’ai  parlé,  les  tailleurs  lui  reprochaient  d'en- 
gendrer sans  cesse  des  discussions,  des  querelles,  à cause  de  l'intérél  que  chacun 
avait  de  faire  travailler  ses  voisins.  La  surveillance  mutuelle  de  l’atelier  dégénérait 
ainsi  en  un  esclavage  véritable,  qui  ne  laissait  à personne  la  liberté  de  son  temps 
et  de  ses  actions.  Ces  dissensions  ont  disparu  par  l'Introduction  du  travail  aux 
pièces.  Feuguerav,  p.  88. 
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que  l’exercice  du  pouvoir  ne  soit  jamais  une  occasion  de  profit. 

Il  est  pénible  de  penser  que  ces  corporations,  formées  par  l’hé- 
roïsme, soutenues  par  l’esprit  public  et  le  bon  sens  des  ouvriers 
de  Paris,  sont  en  danger  d’être  enveloppées  dans  la  même  ruine 
que  tout  ce  qu’il  y avait  de  libéral,  de  populaire  et  de  progressif 
dans  les  institutions  de  la  France 


Avant...  non-seulement  on  pouvait  espérer,  mais  on  était  certain 
par  expérience  que  les  associations  pouvaient  soutenir  avec  succès 
la  concurrence  des  entrepreneurs  particuliers.  «Les  associations, 
dit  M.  Feugueray,  qui  ont  été  fondées  depuis  deux  années,  avaient 
bien  des  obstacles  à vaincre.  La  plupart  manquaient  presque  abso- 
lument de  capital  ; toutes  marchaient  dans  une  voie  encore  explo- 
rée ; elles  bravaient  les  périls  qui  menacent  toujours  les  innovateurs 
et  les  débutants;  et  néanmoins,  dans  beaucoup  d'industries  où 
elles  se  sont  établies,  elles  constituent  déjà  pour  les  anciennes  mai- 
sons une  rivalité  redoutable,  qui  suscite  même  des  plaintes  nom- 
breuses dans  une  partie  de  la  bourgeoisie,  non  pas  seulement  chez 
les  traiteurs,  les  Jimonadiers  et  les  coiffeurs,  c’est-à-dire  dans  les 
industries  où  la  nature  des  produits  permet  aux  associations  de 
compter  sur  la  clientèle  démocratique,  mais  dans  d’autres  indus- 
tries où  elles  n’ont  pas  les  mêmes  avantages.  On  n’a  qu’à  consulter, 
par  exemple,  les  fabricants  de  fauteuils,  de  chaise?,  de  limes,  et 
l’on  saura  d’eux  si  les  établissements  les  plus  importants  en  leurs 
genres  de  fabrication  ne  sont  pas  les  établissements  des  associés.» 

Quoique  les  associations  existantes  puissent  être  dissoutes  ou 
forcées  de  s’expatrier,  leur  expérience  ne  sera  pas  perdue.  Elles 
ont  duré  assez  longtemps  pour  montrer  un  type  du  progrès  futur: 
elles  ont  fait  voir  comment  on  pouvait  changer  la  société  en  com- 
binant la  liberté  et  l’indépendance  de  l’individu  avec  les  avantages 
moraux,  intellectuels  et  économiques  de  la  production  en  com- 
mun; elles  ont  donné  l’exemple  d’un  procédé  par  lequel,  sans 
violence  ni  spoliation,  sans  même  troubler  les  habitudes  et  les 
calculs  de  la  société  actuelle,  on  pourrait  réaliser,  au  moins  dans 
l'industrie,  les  meilleures  aspirations  de  la  démocratie,  mettre  lin 
à la  division  de  la  société  en  deux  classes,  l’une  industrieuse, 
l’autre  oisive,  et  effacer  toutes  distinctions  sociales  autres  que  celle 
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résultant  de  services  personnels  sériëux  et  honnêtes.  Des  associa- 
tions comme  celles  dont  nous  venons  de  donner  la  description 
«ont,  par  leur  succès,  un  cours  d’éducation  qui  enseigne  ces  qua- 
lités morales  et  actives  par  lesquelles  seules'on  peut  mériter  et 
obtenir  le  succès.  A mesure  que  les  associations  s’étendaient,  elles 
tendaient  chaque  jour  davantage  à absorber  la  classe  ouvrière  tout 
entière,  excepté  les  hommes  réellement  inférieurs  en  capacité  et  ■ - • 

en  véritable  moralité.  A mesure  que  le  changement  se  serait 
opéré,  les  capitalistes  auraient  trouvé  qu’il  leur  était  plus  avanta- 
geux de  prêter  leurs  capitaux  aux  associations  que  de  leur  faire 
concurrence  avec  des  ouvriers  d’une  qualité  inférieure;  de  prêter 
ce  capital  à un  taux  d’intérêt  modéré,  et  peut-être  de  le  céder  au 
prix  d’annuités  h terme  Rxc.  De  cette  manière  ou  d’une  autre,  les 
accumulalipns  de  capitaux  qui  existent  pourraient  honnêtement 
et  tout  spontanément  devenir  à la  fin  la  propriété  de  ceux  qui  s’en 
servent  pour  produire.  Une  telle  transformation  de  la  société,  si 
les  deux  sexes  avaient  des  droits  égaux  dans  le  gouvernement  de 
l’association,  serait  la  combinaison  la  plus  rapprochée  de  la  jus- 
tice sociale,  et  la  plus  propre  & l’organisation  de  l’industrie,  dans 
l’iulérétde  tous,  qu’il  soit  en  ce  momeut  possible  d’imaginer. 

§ T.  — La  concurrence  n’esl  pas  pernicieuse,'  mais  utile  et  indispensable. 

S ** 

Je  suis  donc  d’accord  avec  les  écrivains  socialistes,  sur  leur 
manière  d’apprécier  la  forme  que  l’ifiduslrie  doit  prendre  par 
l’effet  du  progrès;  je  crois  comme  eux  qu’il  est  temps  de  com- 
mencer cette  transformation,  et  qu’on  devrait  l’aider  et  l’encou- 
rager par  tous  les  moyens  justes  et  eflicaces.  Mais  si  je  suis  d'ac- 
cord, si  je  sympathise  avec  les  socialistes  pour  toute  la  portion 
pratique  de  leurs  aspirations,  je  suis  complètement  opposé  à la 
portion  la  plus  remarquable  et  la  plus  violente  de  leur  enseigne- 
ment, à leurs  déclamations  contre  la  concurrence.  Avec  des  idée? 
morales  plus  avancées  que  celles  de  la  société  actuelle,  ils  ont  des 
idées  confuses  et  erronées  sur  la  façon  dont  elle  opère,  et  une  de 
leurs  plus  grandes  erreurs,  à mon  avis,  est  celle  qui  leur  fait  attri- 
buer à la  concurrence  tous  les  maux  de  la  société  actuelle.  Us 
oublient  que  partout  où  il  n'y  a pas  de  concurrence  il  va  mono- 
pole, et  que  le  monopole,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  une  taxe 
levée  sur  ceux  qui  travaillent  au  profit  de  la  fainéantise,  sinon  de 
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la  rapacité.  Ils  oublient  aussi  qu’à  l’exception  de  la  concurrence 
entre  travailleurs,  toute  concurrence  profite  aux  travailleurs,  en 
abaissant  le  prix  des  objets  qu’ils  consomment  ; que,  même  sur  te 
marché  du  travail^  la  concurrence  tend  à élever  et  non  à abaisser 
les  salaires  chaque  fois  que  la  concurrence  de  ceux  qui  deman- 
dent le  travail  est  plus  active  que  celle  de  ceux  qui  offrent  le  tra- 
vail, comme  en  Amérique,  aux  colonies,  et  dans  les  métiers  qui 
exigent  une  grande  habileté;  que  la  concurrence  ne  peut  jamais 
faire  baisser  les  salaires,  à moins  que  le  marché  du  travail  ne  soit 
encombré  ; que  si  l’offre  de  travail  est  excessive,  il  n’y  a pas  de 
socialisme  qui  puisse  empêcher  qu’il  ne  soit  moius  rémunéré. 
D’ailleurs,  si  l’association  était  général^,  il  n’y  aurait  plus  de  con- 
currence entre  ouvrier  et  ouvrier,  et  celle  qui  aurait  lieu  entre 
association  et  association  serait  au  profit  des  consommateurs, 
c’est-à-dire  des  associations  elles-mêmes,  de  la  classe  laborieuse 
en  général. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  concurrence  soit  sans  inconvénients, 
ni  que  les  objections  élevées  contre  elle  par  les  écrivains  socialis- 
tes, lorsqu’ils  l’accusent  d’être  une  cause  de  jalousie  et  d’hostilité 
entre  les  personnes  de  même  profession,  soient  tout  à fait  sans 
fondement.  Mais  si  la  concurrence  a ses  inconvénients,  elle  en  pré- 
vient de  bien  plus  grands.  Comme  M.  Feugueray  le  dit  fort  bien  : 

« La  racine  la  plus  profonde  des  mat^c  et  des  iniquités  qui  couvrent 
le  monde  industriel,  n’est  pas  la  concurrence,  mais  bien  l’exploi- 
tation du  travail  par  le  capital,  et  la  part  énorme  que  les  posses- 
seurs des  instruments  de  travail  prélèvent  sur  les  produits Si 

la  concurrence  a beaucoup  de  puissance  pour  le  mal,  elle  n'a  pas 
moins  de  fécondité  pour  le  bien,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
veloppement des  facultés  individuelles,  et  le  succès  des  innova- 
tions. » L’erreur  commune  des  socialistes  est  de  ne  pas  tenir 
compte  de  la  paresse  naturelle  aux  hommes,  de-leur  tendance  à la 
yie  passive,  à se  faire  les  esclaves  de  la  coutume  et  à persister  in- 
définiment dans  une  voie  déterminée.  Que  l’homme  obtienne  une 
situation  qu'il  estime  tolérable,  ce  qu’on  doit  craindre,  c’est  de  le 
voir  aussitôt  tomber  dans  la  stagnation;  de  voir  cesser  tout  ef- 
fort vers  le  progrès  ; de  voir  toutes  les  facultés  humaines  se  rouiller 
au  point  de  perdre  même  la  vigueur  nécessaire  pour  ne  pas  re- 
culer. La  concurrence  peut  ne  pas  être  le  stimulant  le  plus  hon- 
nête que  l’on  puisse  concevoir,  mais  en  ce  moment  c’est  un  stimu- 
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lant  indispensable,  el  personne  ne  peut  prévoir  un  temps  où  il 
pe  soit  pas  nécessaire  au  maintien  du  progrès.  Sans  sortir  du 
monde  industriel  où  l’on  peut  supposer  que  la  majorité  est  le  meil- 
leur juge  des  améliorations,  il  serait  difficile  de  déterminer  l’as- 
semblée générale  d’une  association  à subir  le  dérangement  et  les 
ennuis  d’un  changement  d'habitudes  pour  adopter  une  invention 
nouvelle  et  féconde,  si  elle  ne  savait  que  des  associations  rivales 
pourraient  accepter  les  chances  qu'elle  redoute  et  la  devancer. 

Au  lieu  de  considérer,  coKime  la  plupart  des  socialistes,  la  con- 
currence comme  un  principe  funeste  et  antisocial,  je  vois  que, 
dans  l’état  actuel  de  la  société  et  de  l’industrie,  toul  ce  qui  la  li- 
mite est  un  mal  et  que  tout  ce  qui  l’étend,  fût-ce  même  aux  dé- 
pens du  bien-être  temporaire  d’une  classe  de  travailleurs,  est  un 
bien  en  définitive.  La  protection  contre  la  concurrence  est  une 
protection  en  faveur  de  l’oisiveté,  de  l’inaction  intellectuelle  ; 
une  dispense  de  l’obligation  d'être  aussi  intelligent  et  aussi  labo- 
rieux que  les  autres  hommes.  Si  la  protection  garantit  contre 
le  danger  d’être  privé  d’emploi  par  des  ouvriers  moins  payés, 
c'est  seulement  là  où,  soit  une  ancienne  coutume,  soit  un 
monopole  local  et  particulier,  ont  fait  à une  classe  de  travailleurs 
une  situation  privilégiée  relativement  à celle  des  autres,  et  le 
temps  est  venu  où  le  privilège  de  quelques-uns  ne  peut  rilüs 
être  utile  à l’amélioration  du  sort  de  tous.  Si  les  marchands 
d’babits  confectionnés  et  autres  que  l’on  critique  avec  tant  d’injus- 
tice et  si  peu  de  libéralisme,  — comme  si,  dans  l’état  actuel  de  la 
société,  leur  mobile  el  leur  manière  d'îgir  valaient  quoi  que  ce 
fût  de  moins  que  ceux  des  autres  hommes,  — ont  fait  baisser  le 
salaire  des  tailleurs  et  de  quelques  autres  états,  en  venant  substi- 
tuer la  concurrence  à la  coutume,  tant  mieux  en  définitive.  Il  ne 
s'agit  pas  aujourd’hui  de  soutenir  de  vieux'usages  qui  permettent 
à certains  travailleurs  d’obtenir  un  salaire  exceptionnel  qui  les  in- 
téresse à conserver  l’organisation  actuelle  de  la  société;  il  s'agit 
d’introduire  des  procédés  utiles  à tous,  et  il  faut  se  réjouir  de  tout 
ce  qui  peut  faire  sentir  aux  ouvriers  instruits  et  privilégiés  qu’ils 
ont  les  mêmes  intérêts  et  sont  soumis,  pour  la  rémunération  de 
ljur  travail,  à l’influence  des  mêmes  causes  générales  et  qu’ils 
doivent  recourir  pourl’améliorntion  de  leur  sort  aux  mêmes  remè- 
des que  la  multitude,  moins  favorisée  et  en  quelque  sorte  aban- 
donnée, si  on  compare  son  sort  au  leur. 


LIVRE  CINQUIEME 


DE  L'INFLUENCE  DU  GOUVERNEMENT 


CHAPITRE  PREMIER 

DES  FONCTIONS  DU  GOUVERNEMENT  EN  GÉNÉRAL 

§ 1".  — Distinction  des  fonctions  nécessaires  et  des  fonctions  facultatives  du 
gouvernement. 

Une  ties  qmstions  les  plus  discutées  de  notre  temps,  soit  dans 
la  science,  soit  dans  la  pratique,  est  celle  des  limites  qu’il  convient 
de  donner  aux  attributions  et  à l'action  du  gouvernement.  Dans 
d’autres  temps  on  a discuté  sur  la  constitution  du  gouvernement, 
sur  les  principes  et  sur  les  régies  de  son  autorité  ; mais  aujour- 
d’hui  on  discute  aussi  la  question  de  savoir  sur  quelle  portion  des 
affaires  humaines  il  convient  d’étendre  cette  autorité.  En  ces  temps 
où  on  s’occupe  si  activement  de  modifications  dans  le  gouverne- 
ment et  dans  la  législation,  comme  moyen  d’améliorer  la  condi- 
tion de  l’espèce  humaine,  il  est  probable  que  l’inlérôl  de  ces  dis- 
cussions augmentera  plutôt  qu'il  ne  diminuera.  D’un  côté,  des  » 
réformateurs  impatients,  croyant  qu’il  est  plus  facile  et  plus  tôt  fait 
de  s'emparer  du  gouvernement  que  de  l’intelligence  et  de  la  vo- 
lonté des  peuples,  sont  toujours  tentés  d’étendre  outre  mesure  les 
attributions  gouvernementales  ; de  l’autre,  les  hommes  ont  été 
tellement  habitués  à voir  ceux  qui  les  gouvernaient  intervenir 
pour  tout  autre  chose  que  pour  le  bien  public  ; ils  ont  conçu  du 
bien  public  lui-mème  des  idées  si  étranges  ; des  amis  sincères  du 
progrès  ont  fait  de  telles  propositions  pour  obtenir  par  des  moyens 
coercitifs  ce  que  l'opinion  et  la  discussion  doivent  seules  régler, 
qu’il  y. a des  personnes  qui  repoussent  d'instinct  l’intervention  du 


■ gbuvernement  et  qui  sont  disposées  à restreindre  sasphère  d’action 
dans  les  limites  les  plus  étroites  possibles.  Par  l’effet  de  différences 
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dans  le  développement  historique  de  chaque  nation,  différences 
sur  lesquelles  il  est  inutile  d’insister,  l’exagération  des  attributions 
du  gouvernement  est  commune,  en  théorie  et  en  pratique,  chez 
les  nations  du  continent,  tandis  que  la  tendance  contraire  a jusqu’à 
ce  jour  prévalu  en  Angleterre. 

J’essaierai  de  déterminer  les  principes  de  la  question,  en  tant 
que  principes,  dans  un  chapitre  ultérieur  de  ce  livre,  après  avoir 
étudié  les  effets  de  la  conduite  du  gouvernement  dans  l’exercice 
des  fonctions  que  tout  le  monde  lui  reconnaît.  Auparavant  il 
convient  de  distinguer  les  fonctions  qui  sont  inséparables  de  l’idée 
de  gouvernement  ou  que  tous  les  gouvernements  exercent  d’ordi- 
naire sans  qu’il  s’élève  à ce  sujet  aucune  objection  de  celles  dont 
on  a contesté  l’exercice  aux  gouvernements.  On  peut  appeler  les 
premières  fonctions  nécessaires,  et  les  secondes,  fonctions  faculta- 
tives. Par  ce  mot  facultatives,  je  ne  veux  pas  dire  qn’il  soit  indiffé- 
rent que  le  gouvernement  exerce  ou  n’exerce  pas  ces  fonctions,  et 
qu’on  puisse  décider  à volonté  l’affirmative  ou  la  négative  ; mais 
seulement  que  l’exercice  de  ces  fonctions  par  le  gouvernement 
n’est  pas  absolument  nécessaire  et  qu’il  existe  ou  peut  exister  sur 
ce  point  des  opinions  contraires. 

g 2.  — Caractères  divers  des  fonctions  nêce«saires  du  pjiivernement. 

Si  nous  essayons  d’énumérer  les  fonctions  nécessaires  du  gou- 
vernement, nous  les  trouvons  beaucoup  plus  nombreuses  qu'on 
ne  se  le  ligure  habituellement,  et  il  est  bien  difficile  de  lescircon- 
scriredansle  cercle  restreint  où  on  essaie  souvent  de  les  renfermer. 
Dans  les  discussions  courantes  on  nous  dit,  par  exemple,  que  les 
gouvernements  devraient  se  borner  à protéger  les  citoyens  contre 
la  violence  et  la  fraude;  qu'à  l’exception  de  ces  deux  choses,  on 
devrait  laisser  aux  gens  le  soin  de  pourvoir  librement  à leurs  be- 
soins, de  telle  sorte  que  quiconque  ne  commet  ni  acte  de  violence, 
ni  acte  de  fraude  contre  la  personne  ou  la  propriété  d’autrui  ait  le 
droit  de  se  conduire  comme  il  lui  plaît  sans  être  molesté  ou  gêné 
par  des  législateurs  ou  des  juges.  Mais  pourquoi  veut-on  que  les 
hommes  soient  protégés  par  le  gouvernement,  c’est-à-dire  par  leur 
force  collective,  contre  la  fraude  et  la  violence  et  non  contre  d’au- 
tres maux  ? Sans  doute  parce  qu’on  trouve  à-cette  attribution  du 
gouvernement  une  utilité  plus  évidente.  S'il  ne  convient  de  don- 
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ner  au  gouvernement  d’autre  soin  que  de  faire  pour  les  particu- 
liers un  service  dont  ceux-ci  ne  soient  pas  capables,  on  peut  dire 
que  les  particuliers  pourraient  se  défendre  contre  la  force  par  leur 
courage  et  leur  habileté,  ou  demander  à payer  une  protection 
contre  la  force,  comme  il  arrive  lorsque  le  gouvernement  est  in- 
capable de  les  protéger.  Contre  la  fraude,  chacun  peut  se  défendre 
par  son  intelligence  : mais  sans  entrer  prématurément  dans  la 
discussion  des  principes,  il  suffit  en  ce  moment  d’étudier  les  faits. 

Sous  quel  chef,  par  exemple,  placerons-nous  les  lois  sur  les 
successions?  Sous  celui  de  la  répression  de  la  force  ou  de  la  ré- 
pression de  la  fraude?  Il  y a nécessairement  des  lois  de  succes- 
sion quelconques  dans  toute  société.  On  peut  dire  peut-être  qu’en 
cette  matière  le  gouvernement  n’a  qu'à  exécuter  les  dispositions 
testamentaires  des  particuliers  ; mais  celte  opinion  est  au  moins 
très-contestable  : il  n'y  a probablement  aucun  pays  dans  lequel  le 
droit  de  lester  soit  sans  limites.  Supposez  d’ailleurs  le  cas  trèsr- 
ordinaire  où  il  n’y  a pas  de  testament  : est-ce  que  la  loi,  c’est- 
à-dire  le  gouvernement,  ne  décide  pas  d’après  des  principes 
d’utilité  publique  à qui  doit  revenir  la  succession?  Et  dans  le  cas 
où  il  n’y  a point  d'héritiers,  la  loi  ne  nomme-t-elle  pas  des  per- 
sonnes, souvent  des  officiers  du  gouvernement,  pour  recueillir 
la  succession  et  l’appliquer  aux  besoins  de  l’État?  If  existe  un 
grand  nombre  d’autres  cas  dans  lesquels  le  gouvernement  prend 
l’administration  de  biens  parce  que  l’intérêt  public  ou  l’intérêt 
particulier  l’exige  ou  est  censé  l'exiger.  C'est  ce  qui  arrive  sou- 
vent en  cas  de  débat  sur  la  propriété  d’une  somme  ou  dans  les 
cas  d’insolvabilité  judiciairement  constatée.  On  n’a  jamais  dit 
qu’en  exerçant  ces  fonctions  un  gouvernement  sortit  de  ses  attri- 
butions. 

Les  lois  qui  définissent  la  propriété  ne  sont  pas  non  plus  quel- 
que chose  d'aussi  simple  qu’on  semble  le  supposer.  On  peut  ima- 
giner peut-être  que  la  loi  ne  sert  qu’à  déclarer  et  à protéger  le 
4 droit  de  chacun  à la  propriété  de  ce  qu’il  a produit  ou  acquis  par 
le  consentement  loyalement  obtenu  de  ceux  qui  ont  produit  ce 
t qu’il  possède.  Mais  n’y  a-t-il  d’autre  propriété  reconnue  que  celle 
qui  a été  produite?  N’y  a-t-il  pas  la  terre  elle-même,  ses  forêts, 
ses  eaux  et  toutes  les  richesses  naturelles  qui  sont  sur  sa  face  et 
au-dessous?Ces  richesses  sont  l’Jhéritage  commun  du  genre  humain, 
et  il  faut  en  régler  lajouissance  par  des  lois.  On  ne  peut  se  dispenser 
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de  déterminer  les  droits  que  chacun  a la  faculté  d’exercer  sur 
chaque  portion  de  l’héritage  commun  et  les  conditions  auxquelles 
il  peut  les  exercer.  Aucune  fonction  du  gouvernement  n’est  moins 
facultative  ou  plus  intimement  liée  à l’idée  d’une  société  civilisée 
que  la  fonction  qui  consiste  à régler  tout  cela. 

J’accorde  qu’il  est  légitime  que  le  gouvernement  réprime  la  vio- 
lence et  la  fraude  ; mais  sous  lequel  des  deux  chefs  placerons- 
nous  l’obligation  imposée  aux  hommes  d’exécuter  leurs  contrats? 
Le  défaut  d’exéculion  d’un  contrat  M'implique  pas  nécessairement 
qu’il  y ait  fraude  : celui  qui  a contracté  peut  avoir  eu  l'intention 
sincère  de  remplir  son  engagement,  et  le  mot  fraude , qu’il  serait 
difficile  d’appliquer  même  au  cas  d'inexécutioft  volontaire  d’un 
engagement,  s'il  y a tromperie,  ne  peut  certainement  pas  s’appli- 
quer à l’inexécution  d'un  contrat  par  négligence.  Est-ce  que  les 
gouvernements  ne  doivent  pas  assurer  l'exécution  des  contrats  ?lci 
op  pourrait  sans  doute  étendre  un  peu  la  doctrine  de  non-interven- 
tion et  dire  qu’en  assurant  l'exécution  des  contrats  on  ne  règle  pas 
les  affaires  des  particuliers  d’après  le  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment, mais  qu’on  exécute  seulement  la  volonté  des  particuliers 
eux-mêmes.  Acceptons  cette  extension  de  la  théorie  reslriclive,  et 
prenons-ia  pour  ce  qu’elle  vaut.  Mais  les  gouvernements  ne  limi- 
tent pas  letir  intervention  dans  les  contrats  à en  assurer  l’exécu- 
tion : ce  sont  eux  qui  déclarent  quels  seront  les  contrats  qui 
seront  exécutés.  11  ne  suffit  pas  qu’un  individu,  sans  être  violenté 
ni  trompé,  fasse  une  promesse  à un  autre  : il  est  des  promesses 
qu’il  convient,  dans  l'intérêt  public,  de  ne  pas  reconnaître  comme 
obligatoires.  Sans  parler  des  engagements  qui  ont  pour  objet  un 
acte  contraire  aux  lois,  il  en  est  auxquels  les  lois  refusent  toute 
valeur  obligatoire  pour  des  motifs  tirés  de  l’intérêt  même  de  celui 
qui  s’êst  engagé  ou  de  la  politique  générale  de  l’État.  Un  contrat 
par  lequel  un  homme  se  vendrait  à un  autre  comme  esclave  serait 
déelîtré  nul  en  Angleterre  et  dans  presque  toute  l’Europe.  Il  est 
peu  de  nations  chez  lesquelles  la  loi  sanctionne  un  contrat  qui 
aurait  pour  objet  un  acte  de  prostitution  ou  un  engagement  matri- 
monial différent  de  ceux  dont  il  a convenu  au  législateur  de  poser 
les  conditions.  Mais  lorsque  l’on  admet  qu’il  est  des  engagements 
que,  pour  des  motifs  d’utilité  publique,  la  loi  ne  doit  pas  sanc- 
tionner, la  même  question  se  reproduit  à propos  de  tous  les  enga- 
gements. On  pourra  demander,  par  exemple,  si  la  loi  doit  sanc- 
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tionner  un  contrat  de  loyer  de  travail,  si  le  salaire  stipulé  est  trop 
faible  ou  les  heures  de  travail  trop  nombreuses;  si  elle  doit 
sanctionner  un  contrat  par  lequel  un  individu  s'oblige  à rester 
au  delà  d’une  période  déterminée  au  service  d'un  autre  individu; 
si  un  mariage  contracté  pour  la  vie,  doit  être  maintenu  contraire- 
ment à la  volonté  réfléchie  des  deux  conjoints,  ou  même  d’un 
seul.  Toute  question  relative  aux  règlements  des  contrats  et  aux 
rapports  qu'ils  établissent  entre  les  êtres  humains,  est  une  ques- 
tion de  législation  que  le  législateur  ne  peut  se  dispenser  d’étu- 
dier et  de  résoudre  de  façon  ou  d’autre. 

Pour  prévenir  et  réprimer  la  violence  et  la  fraude,  il  faut  em- 
ployer des  soldats,  des  agents  de  police  et  des  tribunaux  criminels, 
mais  il  existe  aussi  des  tribunaux  civils.  Le  châtiment  des  délits 
et  des  crimes  fait  partie  de  l’administration  de  la  justice;  mais  la 
décision  des  contestations  en  fait  partie  aussi.  Des  contestations 
innombrables  s’élèvent  entre  les  hommes  sans  mauvaise  foi  de 
part  ni  d’autre,  mais  parce  qu'ils  comprennent  mal  les  droits  que 
leur  donne  la  loi  ou  parce  qu’ils  ne  sont  pas  d’accord  sur  les  faits 
qui  forment  la  preuve  des  droits  légaux. 

Ne  faut-il  pas,  pour  l’intérêt  général,  que  l’État  nomme  des 
hommes  chargés  d’interpréter  le  droit  et  de  mettre  fin  à ces  con- 
testations? On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  un  cas  de  nécessité* 
absolue.  Les  plaideurs  pourraient  nommer  un  arbitre  et  s’obliger 
à se  soumettre  à ses  décisions,  et  c’est  ce  qu’on  fait  dans  les  lieux 
où  il  n’y  a pas  de  cours  de  jifctice  ou  quand  ces  cours  n'inspirent 
pas  de  confiance,  ou  quand  les  délais  et  les  frais  de  la  procédure 
ou  des  règles  peu  rationnelles  dans  l’admission  des  preuves  dé- 
tournent les  gens  de  recourir  aux  tribunaux.  Cependant  on  croit 
généralement  qu’il  est  convenable  que  le  gouvernement  établisse 
des  tribuuaux  civils;  et  si  leurs  défauts  forcent  souvent  les  ci- 
toyens à trouver  eux-mêmes  les  moyens  de  les  remplacer,  la  fa- 
culté de  porter  les  procès  devant  les  tribunaux  ordinaires  donne 
à ceux  qui  les  remplacent  leur  principale  aulçrité. 

Non-seulement  l’État  entreprend  de  décider  les  contestations, 
mais  il  prend  à l’avance  des  précautions  pour  éviter  que  l’on  rie 
conteste.  Les  lois  de  la  plupart  des  nations  posent  des  règles  pour 
décider  une  foule  de  points,  moins  parce  qu'il  est  nécessaire  que 
ces  points  soient  décidés  dans  tel  ou  tel  sens  que  parce  qu'il  im- 
porte qu’ils  soient  décidés  d’une  façon  quelconque,  et  qu’ils  ne 
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donnent  lieu  à aucune  question.  La  loi  établit  des  formules  pour 
plusieurs  sortes  de  contrats,  afin  qu’il  ne  puisse  y avoir  ni  discus- 
. mou,  ni  malentendu  sur  leur  sens  : elle  pourvoit  à ce  que,  en  cas 
de  contestation,  il  existe  un  moyen  de  décider  en  exigeant  que 
l’acte  soit  certifié  par  des  témoins  et  rédigé  d’après  certaines  for- 
malités. La  loi  conserve  une  preuve  authentique  des  faits  aux- 
quels sont  attachées  des  conséquences  légales,  tels  que  naissances, 
décès,  mariages,  testaments,  contrats  et  actes  judiciaires,  en  fai- 
sant tenir  registre  de  ces  faits.  On  n’a  jamais  prétendu  qu’en  fai- 
sant tout  cela  le  gouvernement  dépassât  les  limites  de  ses  attri- 
butions. 

Quelque  extension  que  nous  donnions  à la  doctrine  que  c'est 
aux  individus  à prendre  eux-mémes  soin  de  leurs  intérêts,  et  que 
le  gouvernement  doit  seulement  les  préserver  de  l’intervention 
irrégulière  d’autrui,  celle  doctrine  ne  peut  être  appliquée  qu’aux 
personnes  capables  d’agir  sous  leur  responsabilité  propre.  Il  y a 
des  enfants,  des  insensés,  des  personnes  atteintes  d’imbécillité  : 
la  loi  doit  prendre  soin  de  leurs  intérêts  : elle  n’en  prend  pas  soin 
nécessairement  par  des  fonctionnaires  publics  : elle  s’en  remet  à 
quelques  parents  ou  alliés.  Mais  lorsqu’elle  a réglé  cela,  a-t-elle 
fait  tout  ce  qu’elle  doit?  Peut-elle  abandonner  les  intérêts  de  quel- 
qu’un aux  soins  d’un  tiers  sans  encourir  le  reproche  de  négligence 
ou  sans  rendre  la  personne  en  qui  elle  place  sa  confiance  respon- 
sable du  soin  qui  lui  est  confié? 

Il  existe  une  multitude  de  cas  dans* lesquels  les  gouvernements 
prennent  des  pouvoirs  et  remplissent  des  fonctions  sans  qu'il 
soit  possible  d’assigner  à ceci  d’autre  motif  que  l’utilité  publique. 
Nous  pouvons  prendre  pour  exemple  la  fonction  de  battre  mon- 
naie, qui  est  aussi  un  monopole.  Il  n’y  faut  pas  chercher  d’autre 
motif  que  l’utilité  d’épargner  aux  particuliers  la  peine,  le  temps 
et  la  dépense  du  pesage  et  de  l’essayage  des  monnaies.  Personne 
toutefois,  pas  même  parmi  les  hommes  les  plus  opposés  à l’inter- 
vention de  l’État,  n’a  signalé  cette  fonction  comme  un  emploi 
. dangereux  de  la  puissance  publique.  Autre  exemple  : l’établisse- 

ment des  étalons  de  poids  et  mesures.  Autre  encore  : le  pavage, 
l’éclairage  et  le  nettoyage  des  rues  et  passages,  soit  que  le  gouver- 
nement général  s’en  charge,  soit*  comme  cela  est  plus  commun 
et  plus  convenable,  que  ce  soin  soit  remis  à l’autorité  municipale. 

‘On  peut  trouver  d’autres  exemples  dans  l’établissement  et  l’amé- 
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lioratioa  des  ports,  l'érection  des  phares,  dans  les  opérations 
géométriques  destinées  à fournir  des  cartes  exactes,  dans  les  con-  . 
structions  destinées  à contenir  la  mer  ou  à renferiher  dans  leur  lit 
les  fleuves  et  rivières.  ’ 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  à l’infini  sans  toucher  au 
territoire  contesté,  mais  j’en  ai  assez  dit  pour  prouver  que  les 
fonctions  incontestées  du  gouvernement  s'étendent  sur  un  espace 
beaucoup  trop  vaste  pour  qu’il  soit  possible  de  l'enclore  en  quel- 
que sorte  dans  une  définition  restrictive;  qu’il  est  presque  impos- 
sible d’assigner  d’autre  raison  d’être  à toutes  les  fonctions  du 
gouvernement  que  l’utilité  publique,  terme  qui  s’étend  bien  loin, 
et  presque  impossible  aussi  de  limiter  l’intervention  du  gouver- 
nement par  aucune  règle  générale,  à moins  d’admettre  la  règle 
simple  et  bien  vague  d'après  laquelle  cette  intervention  ne  doit 
être  admise  que  dans  les  cas  où  l’utilité  est  évidente. 


§ a.  — Division  du  suiel. 


Cependant  on  peut  faire  quelques  observations  utiles  sur  la 
nature  des  considérations  d’après  lesquelles  on  discutera  proba- 
blement la  question  de  l’intervention  du  gouvernement,  et  sur  la 
manière  d’estimer  l’importance  relative  des  considérations  di- 
verses d’utilité  que  l’on  peut  invoquer.  Ceci  formera  la  dernière 
des  trois  parties  dans  lesquelles  notre  examen  des  principes  et  des 
effets  de  l’intçrvenlion  du  gouvernement  peut  être  convenable- 
ment partagé.  Voici  de  quelle  manière  nous  allons  diviser  notre 
sujet. 

Nous  étudierons  d’abord  les  effets  économiques  de  la  manière 
dont  les  gouvernements  remplissent  leurs  fonctions  nécessaires  et 
incontestées. 

Nous  examinerons  ensuite^certains  cas  où,  sous  l'influence  de 
fausses  théories  générales,  le  gouvernement  intervient  facultâ-îi? 
tivement,  c’est-à-dire  en  dépassant  les  bornes  de  ses  fonctions 
généralement  reconnues  : le  passé  et  le  présent  nous  en  four- 
nissent des  exemples.  "» 

Enfin,  il  restera  à rechercher  si,  indépendamment  de  toute 
fausse  théorie,  et  sans  s’écarter  des  lois  qui  régissent  les  choses  * 
humaines,  il  existe  des  cas  dans  lesquels  L’intervention  faculta- 
tive du  gouvernement  soit  réellement  utile  et  quels  sont,  ces  cas. 
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La  première  de  ces  divisions  renferme  des  matières  de  genres 
très-variés:  en  effet  les  fonctions  nécessaires  du  gouvernement 
et  celles  qui  sont  si  évidemment  utiles  qu’on  ne  les  a jamais 
- ou  presque  jamais  contestées,  sont,  comme  nous  l’avons  déjà 
indiqué,  trop  variées  pour  pouvoir  entrer  dans  aucune  classifi- 
cation simple.  Toutefois  les  plus  importantes,  les  seules  qu’il  im- 
porte d'étudier  ici,  peuvent  être  rangées  sous  les  chefs  généraux 
suivants: 

1°  Moyens  adoptés  par  les  gouvernements  pour  lever  les  reve- 
nus qui  sont  une  condition  de  leur  existence  ; 

3°  Nature  des  lois  qu’ils  établissent  au  sujet  de  la  propriété  et 
des  contrats; 

3°  Qualités  ou  défauts  du  système  de  moyens  par  lequel  ils 
assurent  généralement  l’exécution  de  leurs  lois,  notamment  de 
leur  justice  eide  leur  police. 

Nous  commençons  par  le  premier  chef,  c’est-à-dire  par  la  théo- 
rie de  l'impôt. 


CHAPITRE  II 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  L'IMI'OT 

§ Ier*  ~ Quatre  règles  fondamentales  pour  l’établissement  de  l’impôt. 

Les  qualités  qu’il  est  désirable  de  trouver,  économiquement 
parlant,  dans  un  système  d’impôts  ont  été  résumées  par  Adam 
Smith  dans  quatre  maximes  ou  principes  qui,  ayant  été  acceptés 
par  les  économistes  suivants,  peuvent  être  considérés  comme 
classiques.  Je  ne  puis  mieux  commencer  ce  chapitre  qu’en  les 
citant  (1). 

« t"  Les  sujets  de  l’État  devraient  contribuer  à soutenir  le 
gouvernement  autant  que  possible  en  proportion  de  leurs  facultés, 
c’est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  ils  jouissent  sous  la 
protection  de  l’État.  De  l’observation  ou  du  mépris  de  celle 
maxime  ressort  ce  qu’on  appelle  égalité  ou  inégalité  dans  l’éta- 
blissement de  l’impôt. 

« 2°  L’impôt  que  chacun  est  obligé  de  payer  doit  être  défini  et 
non  arbitraire.  L’époque  du  paiement,  le  mode  de  paiement,  la 
somme  à payer  doivent  être  déterminés  avec  soin  et  d'une  manière 
intelligible  pour  le  contribuable  et  pour  tout  le  monde.  Lorsqu'il 
en  est  autrement,  toute  personne  sujette  à l’impôt  se  trouve  plus 
ou  moins  soumise  au  pouvoir  du  collecteur  qui  peut  aggraver  la 
charge  du  contribuable  pour  lequel  il  est  mal  disposé  ou  extorquer 
par  la  crainte  de  cette  aggravation  quelque  cadeau  ou  quelque 
chose  qu’il  désire.  Le  caractère  indéfini  de  l’impôt  encourage  l’in- 
solence et  favorise  la  corruption  d’une  classe  d’hommes  naturel- 
lement impopulaires,  lors  môme  qu’ils  ne  seraient  ni  insolents  ni 
corrompus.  En  matière  d’impôt,  il  importe  tellement  que  chacun 
ait  à payer  une  somme  fixe,  que  l’expérience  de  toutes  les  nations 

(I)  Richesse  des  nations,  livre  V,  ch.  il. 
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prouve,  je  pense,  qu’une  inégalité  assez  considérable  n’est  pas  à 
beaucoup  près  un  aussi  grand  mal  qu’une  petite  incertitude. 

« 3°  L’impôt  doit  être  levé  à l’époque  et  de  la  manière  qui  con- 
viennent le  mieux  au  contribuable.  Un  impôt  sur  les  fermages  des 
terres  op  sur  le  loyer  deS'maisons,  payable  à l’époque  où  on  paie 
ordinairement  ces  fermages  et  ces  loyers,  est  levé  à l’époque  où 
il  convient  le  mieux  au  contribuable  de  le  payer,  oui  l’éjioque  où 
il  est  le  plus  probable  qu’il  ait  de  quoi  le  payer.  Les  impôts  sur 
les  articles  de  consommation  qui  sont  des  articles  de  luxe  sont 
tous,  en  définitive,  payés  par  le  consommateur  et  généralement 
d'une  façon  qui  lui  convient.  Il  les  paie  petit  à petit  en  achetant 
la  marchandise.  Comme  il  a aussi  la  liberté  d’acheter  ou  de  ne 
pas  acheter,  selon  qu’il  lui  plaît,  c’est  de  sa  faute  si  de  tels  impôts 
l’incommodent  beaucoup.  . . - , •. 

« 4“  Tout  impôt  doit  être  combiné  de  manière  à ne  prendre, 
autant  que  possible,  dans  la  poche  des  contribuables,  qu’à  peu 
près  ce  qu’il  rapporte  au  trésor  public.  Un  impôt  peut  prendre 
aux  contribuables  et  retenir  beaucoup  plus  qu’il  ne  rapporte  au 
trésor  public  de  quatre  manières.  1°  S’il  faut,  pour  le  percevoir, 
un  grand  nombre  d’agents  dont  les  salaires  absorbent  la  plus 
grande  partie  du  produit  et  dont  les  perquisitions  équivalent  à 
un  impôt  additionnel;  2“  s’il  détourne  le  travail  et  les  capitaux 
de  la  société  d’un  emploi  productif  pour  leur  donner  un  emploi 
moins  productif  ; 3°  si  les  amendes  et  autres  peines  infligées 
aux  malheureux  particuliers  qui  essaient  inutilement  de  se  sous- 
traire à l’impôt,  peuvent  souvent  les,  ruiner  et  mettre  fin  aux  bé- 
néfices que  la  société  retirait  de  l’emploi  de  leurs  capitaux  (un 
impôt  peu  judicieusement  établi  est  une  grande  tentation  pour  la 
fraude);  4"  s’il  expose  les  particuliers  à des  visites  et  à des  per- 
quisitions odieuses  de  la  part  des  collecteurs,  l’impôt  peut  causer 
aux  contribuables  beaucoup  de  désagréments  et  de  vexations 
f inutiles.  » A cela  on  peut  ajouter  que  les  règlements  restrictifs 
auxquels  les  métiers  et  les  fabriques  sont  souvent  assujettis  pour 
assurer  la  perception  de  l'impôt,  ont  non-seulement  l'inconvénient 
d'être  désagréables  et  dispendieux,  mais  encore  celui  d’opposer 
souvent  au  progrès  des  obstacles  insurmontables. 

*Les  trois  dernières  maximes  formulées  par  Smith  ont  besoin 
' d’être  expliquées  et  éclaircies  plus  amplement  qu’elles  ne  le  sont 
dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer.  Nous  verrous  en  étu- 
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‘(liant  les  divers  impôts  jusqu’à  quel  point  chacun  d’eux  est  établi 
conformément  ou  contrairement  à ces  maximes.  Mais  l’égalité  de 
l’impôt,  qui  est  la  première  condition,  a besoin  d’étre  étudiée  plus 
amplement,  parce  que  c’est  une  matière  peu  connue  sur  laquelle 
plusieurs  erreurs  se  sont,  jusqu’à  un  certain  point,  accréditées, 
par  suite  de  l’absence  de  tout  principe  de  jugement  dans  l'opinion 
publique. 


§ 2.—  Bases  du  principe  d'égalité  en  matière  d’impôt. 

Pour  quel  motif  l’égalité  doit-elle  être  la  règle  en  matière  d’im- 
pôt ? Parce  qu’elle  doit  être  la  règle  sur  toutes  les  Matières  dé 
gouvernement.  Comme  un  gouvernement  ne  doit  faire  aucune 
distinction  de  personnes  et  de  classes,  et  qu’il  doit  reconnaître  à 
tous  un  droit  égal  à ses  services,  les  sacrifices  qu’il  leur  demande 
doivent  peser  à peu  près  d u même  poids  sur  tous  les  citoyens,  et  <1 
faut  remarquer  que  c’est  ainsi  qu’il  peut  leur  demander  le  moins 
de  sacrifices  en  somme.  Si  quelqu’un  ne  supporte  pas  sa  part  du 
fardeau  commun,  il  y a quelqu'un  qui  supporte  plus  que  sa  part, 
et,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  le  dégrèvement  de  l’un  n’est 
pas  égal  à la  surcharge  qui  pèse  sur  l’autre.  Donc,  lorsque  l'on  dit, 
en  politique  égalité  en  matière  d’impôt,  cela  signifie,  égalilé  de 
sacrifice  : cela  veut  dire  que  la  part  dans  laquelle  chacun  contri- 
bue aux  dépenses  du  gouvernement,  doit  être  réglée  de  façon  à 
ce  que  personne  ne  souffre,  plus  qu’un  autre,  de  l’obligation  dc'^ 
contribuer  à ces  dépenses.  Cet  idéal,  comme  tous  les  autres,  ne 
peut  être  réalisé  complètement  ; mais  ce  qu’il  faut  chercher  avant 
tout  dans  toute  discussion  pratique,  c’est  en  quoi  consiste  la  per- 
fection. 

. Il  y a des  gens,  toutefois,  qui  n’acceptent  pas  un  principe  gé- 
néral de  justice  comme  une  base  sur  laquelle  il  soit  possible  d’é- 
tablir une  théorie  des  finances,  et  qui  demandent  quelque  chose  de 
plus  Spécial,  comme  ils  disent.  Ils  ayuent  mieux  considérer  l’im- 
pôt payé  par  chaque  membre  de  la.smsïété  comme  l’équivalent  de 
li^ valeur  qu’il  reçoit  à titre  de  serviçe  du  gouvernement  : ils  ai- 
ment mieux  soutenir  qu’il  est  juste'  que  chacun  contribue  aux 
charges  publiques  en  raison  de  ses  facultés,  parce  que  celui  qui  a 
deux  fois  plus  de  biens  à défendre  qu’un  autre  reçoit,  tout  calcul 
fait  une  somme  double  de  protection  et  doit,  d’après  les  principes 
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du  marchandage  et  de  la  vente,  payer  double  pour  cette,  protec- 
tion. Mais  comme  on  ne  peut  soutenir  que  l’existence  du  gouver- 
nement n’ait  d’autre  objet  que  la  protection  de  la  propriété,  quel- 
ques partisans  conséquents  de  cet  étrange  principe  remarquent 
que  les  personnes  ayant  besoin  de  protection  aussi  bien  que  les 
propriétés,  et  chaque  personne  étant  également  protégée,  un  impôt 
(îxe  par  tête  est  un  équivalent  convenable  pour  celte  partie  des 
services  du  gouvernement,  tandis  que  le  reste  de  ces  services  qui 
se  rapportent  à la  protection  des  propriétés  doit  être  acquitté 
par  chacun  en  proportion  des  propriétés  qu’il  possède.  11  y a 
•tians  cet  arrangement  une  apparence  d’exactitude  de  répartition 
<P  plaît  incertains  esprits.  Mais  d’abord  il  n’est  pas  vrai  que  le 
gouvernement  ne  doive  servir  qu’à  la  protection  des  personnes  et 
des  propriétés.  Le  gouvernement  n’existe  pas  à d’autres  fins  que 
la  société  elle-même  : il  doit  faire  tout  le  bien  et  prévenir  tout  le 
iftal  que  l’existence  d’un  gouvernement  puisse  faire  et  prévenir. 
Ensuite,  si  l’on  attribue  une  valeur  définie  à des  choses  essentiel- 
lement indéfinies,  et  que  l’on  tire  de  là  des  conclusions  pratiques, 

on  s’expose  à commettre  bien  des  erreurs  dans  les  questions  so- 
ciales. On  ne  peut  dire  qu’un  particulier  soit  dix  fois  plus  protégé 
u’un  autre  parce  qu’on  lui  garantit  la  propriété  de  biens  dix  fois 
onsidérables.  Que  l'on  prenne  pour  terme  de  comparaison 
ail  et  lés  frais  de  la  protection  ou  les  sentiments  de  la  per- 

protégée,  ou  toute  autre  chose  déterminée,  et  on  ne  trouvera 

ni  la  proportion  indiquée,  ni  aucune  autre  proportion  régulière. 
Si  nous  avions  besoin  d’évaluer  l’avantage  relatif  que  chacun  re- 
tire de  la  protection  du  gouvernement,  il  faudrait  voir  qui  souffri- 
rait le  plus  du  retrait  de  cette  protection  : alors  il  finirait  recon- 
naître que  ceux  qui,  par  nature  ou  par  position,  sont  les  plus  faibles 
d’esprit  ou  de  corps,  seraient  ceux  qui  auraient  le  plus  à perdre. 
En  réalité  ceux-ci  deviendraient  presque  infailliblement  esclaves 
dans  cette-hypolhèse.  Si  donc  il  y avait  quelque  justice  dans  la 
théorie  de  justice  que  nousexaminons,  ceux  qui  sont  lesïnoîns 
capables  de  s’aider  et  de  se  défendre  étant  ceux  auxquels  la  pro- 
tection du  gouvernement  est  le  plus  indispensable,  devraien^la 
payer  plus  cher  : ce  serait  justement  le  contraire  de  l’idéal  de  la 
justice  distributive  qui  consiste  préparer,  non  à imiter  les  inéga- 
lités et*les  torts  de  la  nature. 

Le  gouvernement  est  tellement  utile  à tous  qu’il  importe  peu 


339 


LIVHB  V,  CHAP.  Il,  § 3. 

de  rechercher  qui  y est  le  plus  intéressé.  Si  une  personne  ou  une 
classe  de  personnes  en  prolitentsi  peu  qu’il  y ait  lieu  d’élever  la 
question,  il  y a quelque  chose  de  plus 'que  la  réparation  de  l’impôt 
qui  va  mal,  et  il  s’agit  d’y  remédier  directement,  plutôt  que  dg 
reconnaître  le  défaut  et  d’en  argumenter  pour  obtenir  une  réduc- 
tion d’impôt.  Dans  le  cas  d’une  souscription  volontaire  à l’objet  de 
laquelle  tout  le  monde  est  intéressé,  chacun  est  considér&comme 
ayant  fait  son  devoir  lorsqu’il  a souscrit  selon  ses  moyen!,  c’est- 
à-dire  fait  un  sacrifice  égal  pour  le  bien  commun  : le  môme  prin- 
cipe doit  être  appliqué  aux  contributions  forcées,  et  il  est  inutile 
de  lui  chercher  plus  loin  une  base  plus  ingénieuse. 

g 3.  — Dolt-on  lever  le  même  lia»  pour  cent  »ur  les  revenus  de  tonte  Importance  ? 

En  partant  du  principe  que  l’on  doit  demander  à chaque  indi- 
vidu un  sacrifice  égal,  nous  avons  à rechercher  si  ce  principe  serait 
appliqué  dans  le  cas  où  chacun  donnerait  la  môme  proportion  pour 
cent  dç  ses  revenus.  Un  grand  nombre  de  personnes  soutiennent 
que  non,  disant  quecelui  qui  donne  le  dixième  d’un  petit  revenu  se 
prive  plus  que  celui  qui  donne  le  dixième  d’un  gros  revenu  : c’est 
sur  celte  assertion  qu’est  fondée  l’idée  très-répandue  de  l’impôt 
progressif,  c’est-à-dire  d’un  imsôt  du  revenu  dont  le  taux  pour  0 
cent  s’élève  à mesure  qu’il  s’applique  à des  revenus  plus  considé- 
rables. « Jps 

A bien  examiner  la  question,  il  me  semble  que  la  portion  de 
vérité  que  contient  cette  doctrine  tient  principalement  à la  diffé- 
rence d’une  taxe  dont  leanontanl  peut  être  économisé  sur  des 
consommations  de  luxe  et  d’une  taxe  qui  diminue  si  peu  que  ce  • 

soit  les  consommations  nécessaires  à la  vie.  Si  l'on  prend  mille 
livres  par  an  à celui  qui  en  a dix  mille  de  revenu,  on  ne  le  prive’ 
de  rien  qui  soit  réellement  nécessaire  pour  soutenir  son  existence 
ou  même  pour  la  rendre  agréable,  et  si  l’on  demande  cinq  livres 
à celui  dont  le  revenu  est  de  cinquante,  on  lui  impose  un  sacrifice 
non-seulement  plus  grand,  mais  qui  ne  peut  en  aucune  façon  être  * 

comparé  au  premier.  La  manière  de  compenser  ces  inégalités  qui 
semble  la  plus  équitable  est  celle  que  propose  flentham,etqui  con- 
siste à dispenser  de  l’impôt  un  minimum  de  revenu  suffisant  pour 
procurer  à celui  qui  le  possède  les  choses  nécessaires  à la  vie. 

Supposez  que  50  l.  suffisent  à pourvoir  aux  besoins  des  personnes 


Digitized  by  Google 


340  PRINCIPES  d’ÉCONOHIE  POLITIQUE. 

qui  vivent  ordinairement  sur  un  revenu,  de  façon  à ce  qu’elles 
aient  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  et  se  bien  porter,  se 
défendre  contre  les  souffrances  physiques  ordinaires,  sans  pou- 
voir se  procurer  une  petite  douceur.  Alors  on  prendrait  cette 
*omme  comme  minimum  elles  revenus  qui  la  dépasseraient  se- 
raient soumis  à l’impôt,  non  pour  la  totalité,  mais  pour  la  somme 
qui  dépasserait  le  minimum.  Si  la  taxe  était  de  10  p.  100,  un  revenu 
de  60  /.  serait  considéré  comme  un  revenu  net  de  10/.  et  imposé 
à une  livre  par  an,  et  un  revenu  de  1,000  /.  serait  imposé  sur  050. 
En  ce  cas  chacun  paierait  un  impét  proportionnel,  non  à son  re- 
venu, mais  à son  superflu.  Tout  revenu  de  50/.  et  au-dessous  se- 
rait exempt  d’impôt  direct  et  d’impôt  sous  la  forme  de  laxe  sur  les 
objets  de  première  nécessité  ; car  comme,  d’après  notre  hypo- 
thèse, c’est  le  revenu  le  plus  médiocre  que  puisse  obtenir  le  tra- 
vail, le  gouvernement  ne  doit  pas  chercher  à le  réduire.  Toutefois 
cet  arrangement  serait  un  motif,  outre  plusieurs  autres  qu'au 
pourrait  donner,  pour  maintenir  les  impôts  établis  sur  les  objets 
de  luxe  que  consomment  les  pauvres.  L’immunité  accordée  au  re- 
venu strictement  suffisant  pour  avoir  le  nécessaire  aurait  pour 
condition  que  ce  revenu  fût  dépensé  en  objets  de  première  néces- 
sité et  les  pauvres  qui,  n’ayant  que  le  nécessaire,  voudraient 
• consommer  des  articles  de  luxe^devraienlxontribuer  comme  les 
autres,  en  pronortion  de  cette  consommation,  aux  dépenses  de 

L’exemption  en  faveur  des  petits  revenus  ne  devrait  pas,  je 
pense,  s’étendre  au  delà  des  revenus  nécessaires  pour  vivre,  se 
bien  porter  et  ne  pas  éprouver  de  souffrance  physique.  Un  revenu 
de  100/.  par  an  obtiendrait  toute  l’immunité  à laquelle  il  a droit, 
comparé  à un  revenu  de  1,000  /.,  s’il  est  imposé  sur  50  /.  seule- 
* ment.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  100/.,  moins  cinq  livres,  prises 
sur  un  revenu  de  1,000  /.,  sont  un  impôt  plus  fort  que  1,000  /., 
moins  cinq  livres,  prises  sur  un  revenu  de  10,000  /.  Mais  cette 
assertion  me  semble  contestable,  et  eût-elle  quelque  vérité,  elle 
n’est  pas  assez  vraie  pour  qu’il  convienne  d’en  faire  la  règle  d’une 
répartition  d’impôt.  Je  ne  crois  pas  qu’il,  soit  possible  de  dire  avec 
le  degré  de  certitude  qui  doit  diriger  les  actes  d’un  législateur  et 
d’un  financier  jusqu’à  quel  point  il  est  vrai  qu’une  personne  qui 
a 10,000/.  de  rente  se  soucie  moins*aV  1 ,000  /.  qu’une  personne 
qui  a 1,000/.  de  rente  se  soucie  de  100  /. 
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Quelques  personnes  prétendent,  il  est  vrai,  que  l'imp^propor- 
tionnel  pèse  d’un  poids  plus  lourd  sur  les  revenus  moyens  que  sur 
les  gros,  parce  que  le  paiement  de  la  même  somme  a plus  de  ten- 
dance dans  un  cas  que  dans  l’autre  à jeter  le  contribuable  dans  les 
rangs  des  classes  inférieures  de  la  société.  Cette  assertion  me 
semble  plus  que  contestable.  Mais  en  admettant  même  qu’elle  ne 
le  fût  pas,  je  ne  crois  pas  qu'un  gouvernaient  dût  se  déterminer 
par  des  considérations  de  ce  genre,  ni  admettre  cette  idée  que 
l’importance  d’un  individu  dans  la  société  est  ou  puisse  être  me- 
surée par  celle  de  sa  dépense.  Le  gouvernement  devrait  donner 
l’exemple  de  l’appréciation  de  toutes  choses  à leur  juste  valeur,  et 
par  conséquent,  apprécier  les  richesses  à la  valeur  de  l’aisance 
ou  des  plaisirs  qu’elles  peuvent  procurer  : il  ne  dewau  pas  sanc- 
tionner l’idée  vulgaire  de  ceux  qui  font  cas  des  richesses  pour  la 
pitoyable  vanité  de  passer  pour  riches  ou  parce  qu'elles  leur  épar- 
gnent la  pitoyable  honte  de  passer  pour  pauvres,  idée  qui  déter- 
mine les  trois  quarts  des  dépenses  de  la  classe  moyenne.  Le  gou- 
vernement doit  répartir,  avec  autant  d’égalité  qu’il  le  peut,  les 
sacrifices  d’aisance  et  de  plaisirs  réels  qu’il  est  forcé  d’exigêr; 
mais  il  n’a  que  faire  de  s’inquiéter  de  l’évaluation  des  sacri- 
fices de  cette  dignité  imaginaire  que  l’on  met  à dépenser  beau- 
coup. 

En  Angleterre  et  sur  le  continent,  on  a soutenu  le  princip 
l’impôt  progressif  en  disant  que  l’État  devait  se  servir  de  l’in  . 
pour  diminuer  les  inégalités  de  fortune.  Je  désirerais  autant  que 
tout  autre  qu’on  prit  des  moyens  de  diminuer  ces  inégalités, 
mais  non  pas  de  manière  à dégréver  les  prodigues  aux  dépens  des 
hommes  prudents.  Imposer  les  gros  revenus  plus  que  les  petits, 
c’est  imposer  l'activité  et  l’économie  ; c’est  frapper  d’une  amende 
ceux  qui  ont  plus  travaillé  et  plus  économisé  que  leurs  voisins.  Ce 
n’est  pas  aux  fortunes  gagnées  qu’il  convient  de  poser  des  limites, 
c’est  aux  fortunes  non  gagnées.  Une  législation  juste  et  sage  se 
garderait  d'exciter  à la  dissipation  plutôt  qn’à  l’économie  des  ca- 
pitaux acquis  par  des  travaux  honnêtes.  Son  impartialité  entre 
les  concurrents  devrait  consister  à faire  que  tous  partissent  loyale- 
ment du  même  point,  et  non  à mettre  un  poids  sur  ceux  qui  cour- 
raient plus  vite  pour  diminuer  la  distance  qui  les  sépare  de  ceux 
qui  courraient  moins  bien.  Il  en;  est  beaucoup  sans  doute  qui 
échouent  en  faisant  des  efforts  plus  grands  que  ceux  qui  ont  réussi 
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avec  un  gnérile  égal,  et  qui  ont  été  moins  favorisés  de  la  fortune; 
mais  si  l’on  avait  fait  tout  ce  qu’un  bon  gouvernement  pourrait 
faire  par  l’instruction  et  la  législation  pour  diminuer  l’inégalité 
des  moyens,  on  ne  pourrait,  sans  injustice,  prendre  ombrage  des 
différences  de  fortune  qui  naîtraient  de  la  différence  des  gains 
personnels.  Quant  aux  grandes  fortunes  provenant  de  dons  ou  de 
successions,  le  pouvoir^de  léguer  est  un  des  privilèges  de  la  pro- 
priété qui  peuvent  être  utilement  réglementés  dans  un  intérêt 
d’utilité  publique  ; et,  comme  je  l’ai  déjà  dit  (1),  la  meilleure  ma- 
nière d’empêcher  l’accumulation  des  grandes  fortunes  dans  les 
mains  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas  acquises  par  leur  travail  est  de 
mettre  unedimite  à ce  que  chacun  peut  acquérir  par  donatioD, 
legs  au  Succession.  Outre  ceci  et  la  proposition  de  Bentham,  dis- 
cutée dans  un  précédent  chapitre,  et  qui  consisterait  à supprimer 
les  successions  ab  intestat  entre  collatéraux  et  à faire  revenir  en  ce 
cas  les  biens  à l’État,  je  considère  les  successions  et  les  legs  en 
général  au  delà  d’une  certaine  importance,  comme  une  matière 
égûnemraent  impossible,  et  je  crois  qu’on  devrait  porter  le  chiffre 
dtTrimpôt  aussi  haut  qu’il  serait  possible  sans  faciliter  les  moyens 
d’éluder  la  loi  par  donation  entre-vifs  ou  en  dissimulant  les  pro- 
priétés à tel  point  qu’il  fût  impossible  d’empêcher  la  fraude.  Bien 
que,  dans  mon  opinion,  le  principe  progressif  qui  consiste  à lever 
nt  pour  cent  plus  élevé  sur  les  sommes  plus  fortes,  pûtsou- 
des  objections  comme  principe  général  de  répartition  de 
nmpôl,  il  serait  juste  et  utile  de  l’appliquer  dans  la  fixation  des 
droits  sur  les  legs  et  sur  les  successions. 

Les  objections  que^’on  peut  élever  contre  un  impôt  progressif 
sur  les  revenus  porteraient  avec  plus  de  force  sur  la  proposition 
d’imposer  exclusivement  ce  que  l’on  appelle  propriétés  réelles  ( rea - 
lized  property),  c’est-à-dire  tout  capital  qui  n’est  pas  engagé  dans 
les  affaires,  ou  plutô^mut  capital  qui  n’est  pas  administré  direc- 
tement par  son  proprîrohre,  comme  la  terre,  les  rentes  sur  l’État, 
les  fonds  prêtés  sur  hypothèque  et  aussi,  je  crois,  les  actions  des 
grandes  compagnies.  Si  l’on  en  excepte  la  proposition  de  passer 
l’éponge  sur  la  dette  publique,  il  n’est,  dans  tout  ce  qui  a été  dis- 
cuté en  ce  pays  pendant  la  génération  actuelle,  aucune  proposition 

plus  vulgaire.  Elle 
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plus  manifestement  contraire  à la  probité  la 


(I)  V.  ci-deous,  llvrcîl, ch.  u. 
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n’a  pas  l’excuse  d’un  impôt  progressif  sur  les  revenus,  qui  au 
moins  ferait  tomber  le  fardeau  sur  ceux  qui  sont  le  mienx  en  état 
de  le  supporter;  car  la  propriété  réelle  comprend  la  plus  grande 
partie  des  placements  faits  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  sont  hors 
d’état  de  travailler,  et  elle  est  presque  tout  entière  divisée  en  frac- 
tions très-petites.  Je  ne  puis  guère  imaginer  de  prétention  plus 
effrontée  qne  celle  d’exempter  de  l'impôt  la  plus  grande  partie 
des  richesses  du  pays,  celles  des  négociants,  manufacturiers,  fer- 
miers et  marchands  au  détail,  de  manière  à ce  que  les  hommes 
de  ces  classes  ne  commencent  à payer  une  part  de  l'impôt  que 
lorsqu’ils  se  retirent  des  affaires  et  à ce  qu’ils  soient  à jamais 
exempts  d'impôt  s’ils  ne  se  retirent  point.  Mais  cette  considéra- 
tion même  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  l’injusfice  de  celte 
proposition.  Le  fardeau  pris  ainsi  à la  charge  exclusive  des  pro- 
priétaires des  plus  petites  fractions  de  richesse  ne  pèserait  pa*  sur 
cette  classe  de  personnes^  perpétuité;  il  tomberait  exclusivement 
sur  ceux  qui  la  composeraient  au  moment  où  l^mpôt  serait  établi. 
Comme  la  terre  et  ces  titres  particuliers  produiraient  un  revenu 
net,  moindre  relativement  au  taux  général  de  l’intérêt  des  capi- 
taux et  des  profits  de  commerce,  la  balance  se  rétablirait  naturel- 
lement par  une  dépréciation  permanente  des  propriétés  de  cette 
espèce.  Ceux  qui  achèteraient  plus  tard  de  la  terre  ou  des  titres  les 
achèteraient  à un  prix  moindre  en  proportion  de  l'importance  de 
l’impôt  que,  par  conséquent,  ils  ne  paieraient  point,  tandis  que 
les  anciens  propriétaires  en  demeureraient  grevés  même  après 
avoir  aliéné  leurs  propriétés,  parce  qu’ils  auraient  vendu  leurs 
terres  ou  leurs  titres  à un  prix  diminué  d’un  capital  correspon- 
dant à la  rente  que  représenterait  la  taxe.  Cet  impÀt  équivaudrait 
donc  exactement  à une  confiscation,  dans  un  intérêt  public,  d'au- 
tant pour  cent  sur  le  capital  de  ces  propriétaires,  que  l’impôt 
prendrait  pour  cent  sur  leur  revenu.  La  faveur  dont  a joui  cette 
proposition  prouve  combien,  faute  de  principes  reconnus  par 
l’opinion  publique  et  faute  d’indications  précises  sur  la  justice 
dans  la  conduite  générale  des  gouvernements,  on  a peu  de  con- 
science en  matière  d’imposition.  Si  jamais  ce  projet  était  soutenu 
par  un  parti  nombreux,  ce  fait  indiquerait  un  relâchement  de 
probité  pécuniaire  presque  comparable  à celui  qu’onl  attesté.Ies 
banqueroutes  américaines. 
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§ 4.  — L’impôt  doil-ll  prendre  la  même  proportion  des  revenus  perpétuels 
et  àcs  revenus  temporaires? 

La  question  de  savoir  si  les  profits  de  commerce  ne  doivent  pas 
être  régulièrement  aussi  imposés  que  les  revenus  qui  ont  pour 
cause  l’intérêt  ou  la  rente,  rentre  dans  une  question  plus  étendue 
dont  on  a parlé  bien  souvent  à propos  de  l'impôt  actuel  du  revenu, 
celle  de  savoir  si  les  revenus  viagers  doivent  être  imposés  au 
même  taux  que  les  revenus  perpétuels,  si  les  salaires,  par  exem- 
ple, les  annuités  viagères  ou  les  gains  faits  dans  une  profession 
doivent  être  imposés  au  même  taux  que  les  revenus  d'une  pro- 
priété susceptible  de  transmission  par  succession. 

L’impôt  actuel  traite  tous  les  revenus  également  : il  demande 
sept  pence  par  livre  à celui  dont  le  revenu  meurt  avec  lui  aussi 
bien«qu’au  propriétaire  foncier,  au  rentier,  au  propriétaire  d’une 
créance  hypothécaire  qui  peuvent  transmettre  leur  fortune  entière 
«à  leurs  descendants.  II  y a là  une  injustice  évidente  : cependant 
elle  ne  viole  pas  le  principe  d’après  lequel  l’impôt  doit  être  pro- 
portionné aux  facultés  du  contribuable.  Lorsqu’on  dit  qu’un  re- 
venu temporaire  doit  être  moins  imposé  qu’un  revenu  perpétuel, 
on  répond*avec  raison  qu’il  est  moins  imposé,  puisque  le  revenu 
qui  dure  dix  ans  n’acquitte  l’impôt  que  dix  ans,  tandis  que  celui 
qui  dure  toujours  paie  toujours  l’impôt.  Quelques  réformateurs 
financiers  ont  commis  à ce  sujet  un  gros  sophisme,  ils  prétendent 
que  les  revenus  doivent  être  soumis  à l’impôt  du  revenu  en  pro- 
portion du  capital  qu'ils  représentent  et  non  en  raison  du  produit 
net;  qu’ainsi,  par  exemple,  si  la  valeur  d’une  rente  perpétuelle 
de  100  /.  est  de  3,000  /.  et  si  l’annuité  viagère  de  100  /.  évaluée  à 
moitié  moins  de  fois  sa  valeur  n’a  qu’une  valeur  vénale  de  1 ,500  /. , 
le  revenu  perpétuel  devrait  payer  à l’impôt  du  revenu  deux  fois 
autant  pour  cent  que  le  revenu  viager;  que  .si  l’un  est  imposé  à 
10/.  par  an,  l'autre  ne  doit  être  imposé  qu’à  5 /.  Mais  il  est  évi- 
dent que  ceux  qui  soutiennent  cette  thèse  ne  prennent  pas  garde 
qu’ils  évaloent  les  revenus  diaprés  un  type  et  les  paiements  d’après 
un  autre  : ijs  capitalisent  les  revenus,  mais  ils  oublient  de  capita- 
liser les  sommes  payées.  Une  rente  valant  en  capital  3,000  /.  de- 
vrait, dit-on.  être  imposée  deux  fois  autant  qu’une  rente  de  la 
valeur  de  1,500/.  en  capital,  et  il  n'y  a rien  de  plus  incontestable  ~ 
mais  on  oublie  que  la  rente  qui  vaut  3,000  /.  paie  à l’impôt  du 
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revenu  10/.  par  an  à perpétuité,  ce  qui,  par  supposition,  équivaut 
à 300  /.,  et  que  la  rente  viagère  paie  les  'mêmes  10  /.  pendant  la 
vie  de  son  propriétaire,  c'est-à-dire  un  impôt  qui,  d’après  le  même 
calcul,  équivaut  à 150  /.  Déjà  donc  le  revenu  qui  ne  vaut  que 
moitié  ne  donne  que  moitié  à l’impôt,  et  si  l'on  réduisait  son  con- 
tingent de  10/.  à 5/.  il  ne  paierait  plus  moitié,  mais  seulement 
le  quart  de  ce  que  l’on  demande  à un  revenu  perpétuel  d'égale 
somme. 

Toutes  les  tentatives  faites  pour  établir  un  litre  à la  faveur  de 
la  loi  au  profit  des  revenus  à terme  fixe  sur  des  arguments  tirés 
de  l’arithmétique,  c’est-à-dire  pour  établir  qu’un  impôt  propor- 
tionnel n’est  pas  proportionnel,  sont  évidemment  absurdes.  Ce 
n’est  pas  parce  que  le  propriétaire  d’une  annuité  à terme  fixe  a 
moins  de  revenu,  c’est  parce  qu’il  a des  besoins  plus  grands  qu’il 
doit  être  moins  imposé. 

Malgré  l’égalité  nominale  des  deux  revenus,  A,  qui  a une  rente 
viagère  de  1,000  /.  par  an,  ne  peut  pas  aussi  facilement  y prendre 
100  /.  pour  payer  l’impôt  que  B qui  jouit  de  la  même  somme  à 
titre  de  rente  perpétuelle  : en  effet  A est  obligé  de  faire  sur  son 
revenu  une  économie  à laquelle  B n'est  pas  obligé  dans  l'intérêt 
de  ses  enfants  ou  d’autres  personnes.  A ceci  il  faut  ajouter,  lors- 
qu’il s’agit  de  salaires  ou  de  gains  dans  l’exercice  d’ung_  profes- 
sion, une  économie  pour  subvenir  aux  besoins  des  années  de  vieil- 
lesse, tandis  que  B peut  dépenser  tout  son  revenu  sans  faire  tort 
à sa  vieillesse  et  sans  perdre  la  faculté  de  le  transmettre  tout  en- 
tier après  sa  mort.  Si  pour  subvenir  à ces  besoins  A est  obligé  de 
mettre  de  côté  300  /.  sur  son  revenu,  lorsque  l’impôt  lui  demande 
100  /.  il  lui  prend  cette  somme  sur  un  revenu  de  700  /.,  puisqu’il 
porte  seulement  sur  la  portion  qui  est  destinée  à la  consomma- 
tion personnelle  du  contribuable.  Si  celui-ci  répartissait  l’impôt 
au  marc  le  franc  sur  ce  qu’il  dépense  et  sur  ce  qu’il  économise, 
prenant 70  /.  sur  ce  qu’il  consomme  et  30/.  sur  ce  qu’il  épargne 
annuellement,  son  sacrifice  immédiat  serait  égal  à celui  de  B : 
'■mais  alors  ses  enfants  ou  sa  vieillesse1  souffriraient  par  l’effet  de 
l’impôt.  Le  capital  économisé  pour  eux  serait  moindre  d’un 
dixième,  et  sur  le  revenu  réduit  que  produirait  ce  capital  réduit, 
ils  paieraient  une  seconde  fois  l’impôt  ; tandis  que  les  héritiers  de 
A ne  le  paieraient  qu’une  fois. 

Ainsi  le  principe  d’égalité  en  matière  d’impôt,  compris  dans  le 
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seul  sens  où  il  soit  juste,  c’est-à-dire  dans  le  sens  d’égalité  de  sa- 
crifice, exige  qu’une  personne  qui  n’a  pas  le  moyen  de  pourvoir 
aux  besoins  de  sa  vieillesse  ou  à ceux  des  personnes  auxquelles 
elle  s’intéresse,  autrement  que  par  des  épargnes  faites  sur  ses 
revenus,  ne  supporte  pas  d’impôt  sur  cette  partie  de  ses  revenus 
qui  est  réellement  et  de  bonne  foi  affectée  à cette  destination  (t). 

En  réalité,  si  l’on  pouvait  compter  sur  la  bonne  foi  des  contri- 
buables ou  pourvoir  suffisamment  à l'exactitude  de  leurs  déclara- 
tions par  une  série  de  mesures  de  précaution,  la  manière  la  plus 
convenable  d’asseoir  l’impôt  du  revenu  serait  d'imposer  seule- 
ment la  portion  des  revenus  qui  est  destinée  à la  consommation 
et  d’exempter  celle  qui  est  épargnée.  En  effet,  une  fois  épargnée 
et  placée  (en  général  toutes  les  épargnes  sont  placées),  toute 
somme  produit  un  revenu  ou  des  profits  qui  paient  l’impôt,  bien 
que  cette  somme  l’ait  déjà  payé.  Si  donc  l’on  n 'affranchit  pas  les 
épargnes  de  l’impôt  du  revenu,  les  contribuables  sont  imposés 
® deux  fois  sur  ce  qu’ils  économisent,  et  une  fois  seulement  sur  ce 
qu'ils  dépensent.  Celui  qui  dépense  tout  son  revenu  paie  sept 
pence  par  livre,  soit  3 p.  100  d’impôt  et  pas  davantage  ; mais  s’il 
économise  une  partie  de  son  revenu  et  achète  des  fonds,  outre  les 
3 p.  400  qu’il  a payés  sur  le  capital  et  qui  réduisent  d’autant  l’in- 
térêt dt^la  somme,  il  paie  annuellement  3 p.  100  sur  l'intérêt 
qu’elle  produit,  ce  qui  équivaut  à un  second  impôt  de  3 pour  100 
sur  le  capital.  Aiusi  les  sommes  dépensées  improductivement 
paient  3 p.  100  d’impôt  et  les  sommes  épargnées  paient  6 p.  100, 

(I)  Je  dis  affectée  réellement  parce  que,  ainsi  que  je  l’ai  dé] à remarqué  au  sujet 
d’un  revenu  strictement  suffisant  pour  vivre,  l'Immunité  fondée  sur  un  besoin 
présumé  ne  doit  pas  être  réclamée  par  celui  qui  se  soustrait  4 ce  besoin.  On  pour- 
rait admettre  que  les  commissaires  chargés  de  l'assiette  de  l'impôt  admissent  en 
déduction  du  revenu  toutes  les  sommes  versées  aux  assurances  sur  la  vie.  Tou- 
tefois ce  moyen  ne  pourvoirait  pas  au  cas  le  plus  digne  de  considération^  celui 
des  personnes  dont  la  vie  n'est  pas  en  condition  d’étre  assurée;  ni  à celui  des 
épargnes  faites  pour  la  vieillesse.  On  pourrait  peut-être  pourvoir  à celui-ci  en  ad- 
mettant en  déduction  du  revenu  toutes  les  sommes  employées  en  achat  d'annuités 
différées,  et  au  premier  en  faisant  remise  de  l'impôt  du  revenu  sur  les  sommes 
actuellement  placées  ou  mises  aux  mains  d’un  otQcier  public  pour  ctre  placée*, 
en  titres,  et  remboursées  seulement  4 un  exécuteur  ou  administrateur  : l'impôt 
dont  il  serait  fait  remise  et  l’intérét,  à dater  du  dépôt,  étant  retenu  (comme 
moyen  de  prévenir  la  fraude)  comme  une  dette  imputable  par  privilège  sur  le 
dépôt  lui-même  et  payable  avant  toutes  autres;  mais  on  n'en  réclamerait  pas  le 
montant  s’il  était  suffisamment  prouvé  que  toutes  les  dettes  ont  été  payées  sur 
d’autres  ressources.  Je  soumets  ces  idées  a l’examen  de  ceux  que  l’expérience  rend 
juges  compétents  des  difficultés  pratiques  que  soulèverait  leur  application. 
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ou  plutôt  3 p.  100  d’abord,  puis  3 p.  100  sur  les  97/100  qui  res- 
tent. Cette  différence  d’impôt  établie  nu  détriment  de  la  prudence 
et  de  l’économie  est  non-seulement  impolitique,  mais  injuste. 
Imposer  la  somme  placée  et  imposer  ensuite  le  produit  du  pla- 
cement, c’est  imposer  deux  fois  cette  portion  des  revenus  du  con- 
tribuable. I.e  capital  et  l’intérôt  ne  peuvent  faire  à la  fois  partie  de 
son  revenu;  c’est  la  même  somme  comptée  deux  fois  : s’il  jouit 
île  1’inlérflt,  c’est  parce  qu’il  a le  choix  de  jouir  de  l’un  ou  de 
l'autre  : on  l’impose  comme  s’il  pouvait  avoir  à la  fois  l’avantage 
de  dépenser  et  l’avantage  d’économiser. 

Il  n’y  a point  de  justice  dans  l’impôt  du  revenu  si  l’on  n’en 
exemple  les  épargnes;  et  on  ne  devrait  voter  aucun  impôt  du 
revenu,  sans  y mettre  cette  réserve,  s’il  était  possible  de  régler  la 
forme  des  déclarations  et  la  nature  des  preuves  exigées  à l'appui, 
de  manière  à ce  que  le  contribuable  ne  pût  pas  profiter  frauduleu- 
sement de  l’exemption,  soit  en  économisant  d’un  côté  et  en.  em- 
pruntant de  l’autre,  soit  en  dépensant  l’année  suivante  la^somme. 
qui  aurait  été  exempte  de  l’impôt  l’année  précédente.  Si  l’on  pou- 
vait surmonter  cette  difficulté,  les  difficultés  et  les  embarras  qui 
ressortent  des  déclarations  fondées  sur  la  comparaison  des  re- 
venus temporaires  et  des  revenus  perpétuels  se  trouveraient  levés; 
car  puisque  les  personnes  dont  les  revenus  sont  temporaires  n’ont 
droit  à être  moins  imposées  que  celles  dont  les  revenus 'sont  pdt'- 
pétuelsque  parce  qu’elles  ont  plus  besoin  d’économiser,  l'exemp- 
tion des  sommes  épargnées  pourvoirait  à toutes  leurs  réclama- 
tions légitimes.  Mais  si  l’on  ne  peut  trouver  pour  exempter  les  . 
économies  aucun  système  qui  ne  laisse  une  large  place  à la  fraude, 
il  faut,  pour  se  rapprocher  au  moins  de  la  justice,  tenir  compte, 
en  établissant  l’impôt,  de  ce  que  les  diverses  classes  de  contri- 
buables devraient  économiser.  Il  n’y  aurait  pas  probablement 
d’autre  Tnoyen  d’y  parvenir  que  l’expédient  grossier  de  deux  taux 
d'impôt,  léserait  très-difficile  de  tenir  compte  des  différences  de 
durée  entre  deux  revenus  temporaires,  et  dans  le  cas  le  plus  fré- 
quent, celui  des  rèvenus  viagers,  les  différences  d’Age  et  de  santé 
créeraient  une  telle  multitude  de  différences  qu’il  serait  impos- 
sible d’en  tenir  compft.  Il  faudrait  probablement  se  contenter 
d'établir  un  taux  uniforme  d’impôt  pour  tous  les  revenus  qui  se 
f transmettent  par  succession,  et  un  autre  taux  uniforme  pour  fous 
les  revenus  qui  s’éteignent  nécessairement  avec  IA  vie  de  celui  qui'* 

WT  * ' 


* 

4m 


» 


Digitized  by  Google 


.148  PRINCIPES  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

les  possède.  Il  y aurait  inévitablement  quelque  chose  d’arbitraire 
dans  la  fixation  des  deux  taux  d’impôt;  peut-être  une  déduction 
d’un  quart  en  faveur  des  revenus  viagers  serait  aussi  bonne  que 
celle  de  tout  autre  chiffre  : elle  serait  fondée  sur  la  supposition 
que  le  quart  d’un  revenu  viager  est,  en  prenant  la  moyenne  de 
tous  les  âges  et  de  toutes  les  santés,  la  somme  qu’il  convient  de 
mettre  en  réserve  pour  les  enfants  ou  pour  la  vieillesse  (1). 

Sur  les  profits  des  personnes  engagées  dans  les  affaires,  une 
partie,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  peut  être  considérée  comme 
l’intérêt  d’un  capital,  et  cet  intérêt  est  un  revenu  perpétuel  : le 
reste  est  la  rémunération  de  l’habileté  et  du  travail  de  direction. 
Ce  qui  excède  l’intérêt  dépend  de  la  vie  du  contribuable  et  même 
de  la  continuation  de  son  travail  dans  les  affaires  et  doit  jouir  de 
toute  la  faveur  accordée  aux  revenus  temporaires.  Les  revenus  de 
cette  espèce  ont  aussi  un  autre  titre  à l’immunité  dans  leur  carac- 
tère,précaire.  Un  revenu  qu’un  accident  ordinaire  peut  anéantir 
ou  transformer  en  perte,  n’inspire  pas  à celui  qui  le  possède  les 
sentiments  qu’un  revenu  de  1,000  /.  inspire  à son  propriétaire, 
même  lorsque  le  revenu  commercial  est  de  1,000/.  en  moyenne; 
Si  les  revenus  viagers  étaient  imposés  sur  les  trois  quarts  de  leur 
montant,  les  profils  de  commerce,  intérêt  de  capitaux  déduit,  de- 
vraient non-seulement  n’être  imposés  que  sur  les  trois  quarts, 
». 


(I)  Plusieurs  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  y compris  M.  Mill  dans  ses 
Éléments  d'économie  politique  et  M.  Mac-Culloch,  dans  son  ouvrage  sur  l'impôt, 
ont  soutenu  qu'il  conviendrait  d'exempter  une  quotité  suffisante  pour  assurer  la 
vie  du  contribuable  de  manière  à ce  qu'il  pût  transmettre  à ses  héritiers  un  re- 
venu perpétuel  égal  à celui  qu'il  se  réserve  pour  lui-méme;  puisque  c'est  ce  que 
transmet,  sans  faire  aucune  épargne,  levpropriétaire  d’un  revenu  perpétuel  : ils 
soutiennent,  en  d'autres  termes,  que  les  revenus  temporaires  doivent  être  con- 
vertis en  revenus  perpétuels  et  imposés  en  conséquence.  Hais  ce  serait  certaine- 
ment une  faveur  trop  grande.  Ceux  qui  ont  un  reveuu  viager  ne  sont  pas  tenus  de 
Be  priver  d’en  jouir  pour  laisser  à une  suite  sans  Un  de  successeurs  pn  revenu 
perpétuel  égal  à leur  revenu  temporaire  et  personne  ne  songe  à cela.  Encore 
moins  peut-on  exiger  ou  attendre  que  ceux  qui  acquièrent  un  royenu  par  leur 
travail  laissent  pour  jamais  à leur  postérité,  sans  aucun  travail  de  sa  part,  un 
revenu  égal  à celui  dont  ils  ont  joui.  Tout  ce  qu’ils  doivent,  même  è leurs  enfants, 
c'est  de  les  mettre  dans  une  position  telle  qu'ils  puissent  facilement  gagner  lenr 
vie.  Toutefois,  comme  la  désir  de  transmettre  à sa  mort  des  biens  à ses  enfants 
ou  à d’autres  est  un  désir  légitime  que  les  possesseurs  de  revenus  viagers  ne  peu- 
vent satisfaire  sans  épargner  une  portion  de  leur  revenu,  tandis  que  ceux  qui  ont 
ùnrtvcnu  perpétuel  peuvent  sstisfaire  le  même  désir  sans  s’imposer  cette  pri- 
vation. on  doit  tenir  compte,  jusqu'à  un  certain  point,  de  celte  inégalité  réelle 
Centre  deux  revenus  .égaux,  lorsqu'on  établit  l’impôt,  de  manière  à demander  au- 
tabl  que  possible  une  somme  égale  de  sacrifice?. 
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mais  ne  payer  qu’un  impôt  moindre  sur  la  somme  imposée,  Peut- 
être  ferait-on  suffisamment  ce  qu’exige  la  justice  en  ce  cas,  en 
leur  accordant  une  déduction  d’un  quart,  sans  en  défalquer  l’in- 
térêt. 

Les  cas  que  nous  venons  d’énumérer  sont  ceux  au  sujet  des- 
quels s’élèvent  le  plus  souvent  des  difficultés  sur  l’application  du 
principe  d’égalité  en  matière  d'impôt.  Comme  nous  l’avons  vu  par 
l’exemple  précédent,  il  faut  interpréter  ce  principe  en  ce  sens 
que  chacun  doit  être  taxé  non  en  raison  de  ce  qu’il  a,  mais  en 
raison  de  ce  qu'il  dépense.  De  ce  qu’on  ne  peut  pas  appliquer  ce 
principe  dans  tous  les  cas  il  ne  résulte  pas  qu’il  doive  être  con- 
testé. Celui  dont  le  revenu  est  viager  et  la  santé  chancelante,  ou 
qui  a plusieurs  personnes  à faire  vivre  par  son  travail^  doit,  s’il 
veut  leur  laisser  de  quoi  vivre  après  sa  mort,  être  plus  économe 
que  celui  qui,  avec  un  revenu  égal,  jouit  d'une  santé  robuste  et 
n’a  que  peu  de  personnes  à sa  charge.  Si  nous  accordons  que  l’as- 
siette de  l’impôt  ne  peut  pas  tenir  compte  de  telles  distinctions, on 
objecte  aussitôt  qu’il  est  inutile  de  les  signaler  lorsque  les  revenus 
sont  égaux.  Mais  s’il  est  difficile  d’établir  un  impôt  parfaitement 
juste,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  être  juste  autant  qu’on 
le  peut.  S’il  peut  être  dur  pour  un  rentie»  viager,  dont  la  rente 
ne  vaut  en  capital  que  cinq  fois  l’annuité,  de  ne  pas  être  plus  fa- 
vorisé que  celui  dont  la  rente  vaut  en  capital  vingt  fois  l'annuité, 
cela  vaut  mieux  pour  lui  que  si  l’on  n’accordait  de  remise  ni  à 
l’un  ni  à l’autre. 

§ S.  — L'accroissement  de  la  rente  par  des  causes  naturelles  est  une  matière 

Imposable. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  de  l'égalité  en  matière  d'impôt,  je 
dois  remarquer  qu’il  y a êtes  cas  dans  lesquels  on  peut  s’en  écarter 
sans  s’éloigner  de  cette  ifgalc  justice  sur  laquelle  est  fondé  ce 
principe.  Supposez  qu’il  existe  une  espèce  de  revenu  qui  tende 
constamment  à augmenter,  sans  effort  ni  sacrifice  de  la  part  de 
ceux  qui  en  sont  propriétaires  ; que  ces  propriétaires  composent 
dans  la  société  une  classe  que  le  cours  naturel  des  choses  enrichit 
sans  qu’ils  fassent  rien.  Dans  ce  cas,  l’État  pourrait,  sans  violer 
les  principes  sur  lesquels  la  propriété  privée  est  établie,  s’appro- 
prier la  totalité  ou  une  partie  de  cet  accroissement  de  richesse  à 
mesure  qu’il  se  produit.  Ce  sèrait,  à proprement  parler,  prendre 
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ce  qui  n’appartient  à personne  ; ce  serait  employer  au  profit  de  la 
société  une  augmentation  de  richesse  créée  par  les  circonstances 
au  lieu  de  l’abandonner  sans  travail  à une  classe  particulière  de 
citoyens. 

EU  bien,  c’est  le  cas  de  la  rente.  Le  mouvement  ordinaire  d’une 
société  dans  laquelle  la  richesse  augmente  tend  toujours  à aug- 
menter le  revenu  des  propriétaires,  à leur  donner  une  somme 
plus  considérable  et  une  proportion  plus  forte  dans  les  richesses 
de  la  société,  sans  qu’ils  fassent  pour  cela  ni  effort,  ni  dépense. 
Ils  s’enrichissent  en  dormant  en  quelque  sorte,  sans  travailler, 
sans  courir  de  risques,  sans  épargner.  Quel  droit  ont-ils  d’après 
les  principes  généraux  de  justice  sociale,  à cette  augmentation  de 
fortune?  Quel  tort  leur  aurait-on  fait  si,  depuis  l’origine,  la  so- 
ciété s’était  réservé  le  droit  d’imposer  l’accroissement  spontané 
de  la  rente  autant  que  l’auraient  exigé  les  besoins  financiers  de 
l’État?  J’admets  qu’il  serait  injuste  de  venir  sur  la  propriété  de 
chacun  et  de  mettre  la  main  sur  l'augmentation  de  rente  qui  pour- 
rait avoir  eu  lieu,  parce  qu’il  n’y  aurait  aucun  moyen  de  distinguer 
dans  les  cas  particuliers  l'accroissement  qui  résulte  uniquement 
des  progrès  de  la  société,  de  celui  qui  est  le  fruit  de  l’intelligence 
et  des  améliorations  faites  par  le  propriétaire.  Une  mesure  géné- 
rale serait  la  seule  manière  de  procéder  régulièrement.  On  com- 
mencerait par  l’évaluation  de  toutes  les  terres  du  pays  et  les 
sommes  auxquelles  elles  seraient  évaluées  seraient  exemptes 
d'impôt  ; mais  après  un  intervalle  de  temps  pendant  lequel  le 
capital  et  la  population  auraient  augmenté  dans  la  société,  on 
pourrait  estjmer  en  gros  l’accroissement  de  la  rente  depuis  la 
première  esttïhalion.  Le  prix  moyen  des  produits  de  la  terre  pour- 
rait en  ce  cas  servir  de  critérium  : si  ce  prix  s'était  élevé,  il  serait 
certain  que  la  rente  a augmenté  et  m£jne,  nous  l’avons  déjà  vu, 
dans  une  proportion  plus  grande  que  l'augmentation  du  prix. 
D’après  Cette  donnée  et  .d’après  quelques  autres,  on  pourrait 
étudier  approximativement  la  plus-value  de  la  terre  par  l’effet  des 
causes  naturelles  et  en  établissant  l’impôt  foncier  qui,  pour 
éviter  tout  mécompte,  devrait  être  bien  inférieur  à la  somme  in- 
diquée, on  serait  sûr  de  n’atteindre  aucune  augmentation  de 
rente  qui  fût  le  résultat  d’un  capital  ou  d'un  travail  dépensés  par 
le  propriétaire. 

Mais  s’il  est  vrai  que  lasociéléeût  incontestablement  le  droitde 
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se  réserver  la  faculté  d’imposer  ainsi  l’augmentation  de  la  rente, 
ne  l’a-t-elle  pas  perdu  en  ne  s’en  servant  point?  En  Angleterre, 
par  exemple,  tous  ceux  qui  ont  acheté  des  terres  dans  le  dernier 
siècle  ou  auparavant  ne  les  ont-ils  pas  achetées  non-seulement  en 
considération  du  revenu  actuel,  mais  en  considération  de  l’aug- 
mentation future  de  la  rente  et  sous  la  garantie  implicite  que  cette 
rente  serait  imposée  dans  la  même  proportion  que  les  autres  re- 
venus ? La  force  de  cette  objection  est  très-différente  dans  les  dif- 
férents pays  ; elle  dépend  du  point  auquel  chaque  société  laisse 
tomber  en  désuétude  un  droit  qu'elle  a incontestablement  possédé. 
Dans  la  plupart  des  pays  de  l’Europe,  le  droit  de  prendre,  sous 
forme  d’impôt,  une  portion  indéterminée  de  la  rente  de  la  terre 
n’est  jamais  tombé  en  désuétude.  Dans  plusieurs  parties  du  con- 
tinent, l'impôt  foncier  est  une  portion  considérable  des  revenus 
publics,  et  il  a toujours  été  sujet  il  augmenter  ou  à diminuer  sans 
aucun  égard  aux  autres  impôts.  Dans  ces  pays  personne  ne  peut 
dire  qu’il  ait  acquis  la  terre  en  considération  de  ce  qu’il  ne  serait 
jamais  requis  de  payer  un  impôt  foncier  plus  élevé.  En  Angleterre, 
le  land  lax  n’a  pas  varié  depuis  le  commencement  du  siècle  passé. 
Le  dernier  acte  de  la  législature  sur  ce  sujet  a diminué  cet  impôt  : 
et,  bien  que  depuis  cette  époque  l’augmentation  de  la  rent^en 
Angleterre  ait  été  énorme  non-seulement  sur  les  propriétés  agri- 
coles, mais  aussi  sur  les  propriétés  urbaines  par  l’agrandissement 
des  villes,  l’ascendant  des  propriétaires  dans  la  législature  a em- 
pêché qu’un  impôt  ne  fût  établi  comme  il  aurait  pu  l’étre  avec  tant 
de  justice  sur  la  partie  considérable  de  celte  augmentation  de 
rente  qui  n'était  point  gagnée,  mais  qui  résultait  des  circonstances. 

Il  me  semble  que  ce  serait  faire  une  large,  part  aux  espérances  de 
ceux  qui  ont  acquis  la  terre,  que  de  considérer  comme  libre  et 
exempt  d’impôt  particulier  tout  l’accroissement  de  revenu  qui  s’est 
produit  pendant  cette  longue  période,  sans  effort  ni  sacrifice  de 
la  part  des  propriétaires.  A dater  du  temps  actuel  ou  de  celui  au- 
quel il  plaira  à la  législature  de  proclamer  ce  principe,  je  ne  vois 
pas  quelle  objection  on  pourrait  faire  à une  déclaration  qui  sou- 
mettrait à un  impôt  spécial  toute  augmentation  de  rente  qui  pour- 
rait a\oir  lieu  à l’avenir  : en  faisant  ceci  on  pourrait  éviter 
môrne  l’ombre  d’une  injustice  envers  les  propriétaires  si  on  leur  * 
assurait  la  valeur  vénale  que  leur  terre  possède  actuellement  et 
quireprésente  toutes  les  espérances  fondées  surelle  pour  l’avenir. 
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Pour  l'assiette  de  cet  impôt,  on  aurait  dans  le  pris  des  terres  une 
indication  plus  sûre  que  le  prix  des  grains  ou  que  le  prix  de  la 
rente.  Il  serait  facile  d’établir  l'impôt  à un  taux  tel  qu’il  ne  fit  ja- 
mais descendre  la  terre  au-dessous  de  sa  valeur  vénale  au  mo- 
ment de  sa  première  évaluation,  et  tant  qu’on  ne  dépasserait  pas 
celte  limite  les  propriétaires  n’auraient  aucun  droit  de  se  plaindre. 

§ 6.  — L’impAt  foncier  en  certaine  cas  est  moins  un  impôt  qu’un  prélèvement  sur 
• la  rente  au  proOt  de  l’Ëlat. 

Quelque  opinion  que  l’on  ait  sur  le  droit  de  faire  entrer  l'État 
dans  le  partage  de  tout  accroissement  de  rente  qui  peut  survenir 
à l’avenir  par  des  causes  naturelles,  l'impôt  foncier  actuel,  qui  est 
malheureusement  très-médiocre  en  Angleterre,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  impôt,  mais  comme  un  prélèvement  de 
rente  au  profit  de  l’État;  comme  une  portion  de  rente  que  l’État 
s’est  réservée  depuis  l’origine,  qui  n’a  jamais  appartenu  aux  pro- 
priétaires, ni  fait  partie  de  leur  revenu  et  dont,  par  conséquent, 
on  ne  doit  pas  leur  tenir  compte  dans  l’assiette  de  l’impôi,  de  ma- 
nière à les  exempter,  à ce  titre,  de  toutes  les  autres  taxes.  Autant 
vaudrait  considérer  la  dtme  comme  une  taxe  sur  les  propriétaires; 
autant  vaudrait  dire  que  dans  le  Bengale,  où  l’État  ayant  droit 
à toute  la  rente  laisse  un  dixième  aux  particuliers,  les  neuf  dixiè- 
mes qu’il  garde  sont  un  impôt  injuste  sur  ceux  auxquels  il  cède  le 
dixième.  De  ce  qu’un  particulier  est  propriétaire  d’une  partie 
de  la  rente,  il  ne  résulte  pas  que  le  reste  lui  appartienne  et 
lui  soit  injustement  enlevé.  Les  propriétaires  possédaient  à l'ori- 
gine à la  condition  de  subir  des  charges  féodales  dont  la  taxe  sur 
la  terre  est  un  bien  faible  équivalent,  et  on  aurait  pu  leur  faire 
payer  à un  prix  bien  plus  élevé  l’atTranchissement  de  ces  taxes. 
Tous  ceux  qui  ont  acheté  de  la  terre  depuis  que  -la  taxe  a été  éta- 
blie, l’ont  achetée  grevée  de  la  taxe.  Il  n’existe  aucun  motif  de 
dire  que  cette  taxe  est  une  contribution  exigée  des  propriétaires 
actuels. 

Ces  observations  ne  sont  applicables  à l’impôt  foncier  que 
lorsque  c’est  un  impôt  particulier  et  non  lorsque  c’est  un  impôt 
levé  sur  les  propriétaires  comme  l’équivalent  de  celui  que  paient 
d’autres  classes  de  citoyens.  Ea  France,  par  exemple,  il  existe  des 
impôts  particuliers  sur  d’autres  espèces  de  propriétés  et  de  reve- 
nus, tels  que  la  contribution  mobilière  et  la  patente,  et  si  l'on 
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supposait  que  l'impôt  foncier  n’est  que  l’équivalent  de  ces  contri- 
butions, il  n’y  aurait  aucun  motif  de  soutenir  que  l’État  se  soit 
réservé  une  partie  de  la  rente  de  la  terre.  Mais  toutes  les  fois  que 
les  revenus  produits  par  la  terre  sont  sujets,  au  profit  de  l’État,  à 
un  prélèvement  qui  excède  le  prélèvement  exercé  sur  les  autres 
revenus,  la  différence  n’est  point,  à proprement  parler,  un  impôt, 
c’est  une  part  réservée  à l’État  dans  la  propriété  du  sol.  En  An- 
gleterre, il  n’existe  sur  les  autres  classes  de  la  société  aucune  taxe 
particulière  analogue  à la  taxe  sur  la  terre  ou  qui  en  représente 
l’équivalent.  Ce  n'est  pas  plus  une  charge  imposée  au  propriétaire 
que  la  portion  de  bénéfice  prélevée  par  un  fermier  associé  n'est 
une  charge  imposée  à son  associé.  Les  propriétaires  n’ont  droit  à 
aucune  compensation  pour  cet  impôt,  ni  droit  à ce  qu’on  leur  en 
tienne  compte  comme  d’une  part  de  l’impôt  qu’ils  paient.  La  con- 
tinuation de  cette  taxe  au  chiffre  actuel  ne  viole  en  aucune  façon 
le  principe  de  l’égalité  en  matière  d’impôt  (1). 

Nous  examinerons  plus  loin,  en  parlant  des  impôts  indirects, 
jusqu’à  quel  point  et  sous  quelles  modifications  la  règle  d’égalité 
leur  est  applicable. 

§ 7.  — Les  impôts  sur  le  capital  ne  sont  pas  nécessairement  mauvais. 

* 

Aux  règles  précédentes  on  en  ajoute  quelquefois  une  autre, 
savoir  : que  l’impôt  doit  porter  sur  le  revenu,  non  sur  le  capital, 
fl  importe  en  effet  beaucoup  que  l’Impôt  ne  diminue  pas  le  capital 
national,  mais,  lorsque  cette  diminution  a lieu,  c’est  moins  par 
suilede  l’assiettede  l’impôt  que  parce  qu’il  est  excessif.  Des  impôts 
exagérés  jusqu’à  un  certain  point  peuvent  ruiner  la  société  la  plus 
laborieuse,  surtout  lorsque  l’impôt  est  arbitraire,  de  telle  sorte 
que  le  contribuable  ne  sache  ni  ce  qu’il  doit  payer,  ni  combien  on 
lui  .laissera,  ou  lorsque  l’impôt  est  établi  de  telle  sorte  que  le  con- 
tribuable fasse  une  mauvaise  affaire  quand  il  travaille  o'u  quand  il 
économise.  Mais  si  on  évite  ces  erreurs,  et  si  l’impôt  n’est  pas 

«s.»"'»  * 
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1 1 1 I ,.i  même  observation  s'applique  également  aux  taxes  locales  dont  les  der- 
niers défenseurs  de  la  protection  ont  tant  parlé  comme  d’une  charge  imposée  à 
la  propriété  foncière.  Toute  la  partie  de  ces  charges  qui  est  ancienne  doit  être 
considérée  comme  un  prélèvement  spécial  fait  pat*  l'Étal  fur  la  rente  de  la  terre. 
Kl  ce  qui  a été  ajouté  à ces  charges  a été  dépensé,  soit  au  profil  des  propriétaires, 
soit  par  leur  faute  : ni  dans  l’un,  ni  dans  l'auirc  cas,  ils  ne  peuvent  élever  à ce 
sujet  des  plaintes  fondées. 

II.  *s 
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plus  considérable  qu’il  ne  l’est  dans  le  pays  le  plus  imposé  de 
l’Europe,  il  n'y  a pas  à craindre  qu’il  prive  le  pays  d'une  portion 
de  son  capital. 

Il  n’est  aucune  combinaison  de  lois  fiscales  qui  puisse  faire 
tomber  entièrement  l'impôt  sur  les  revenus  et  l’empêcher  de 
tomber  sur  le  capital.  11  n’est  pas  un 'impôt  qui  ne  soit  acquitté 
en  partie  par  des  sommes  qui,  sans  l'impôt,  eussent  été  épargnées; 
il  n’en  est  point  dont  le  produit,  si  remise  en  était  faite,  fût  em- 
ployé en  accroissement  de  dépenses  sans  qu’on  en  mtt  de  côté  une 
partie  au  moins  pour  ajouter  au  capital.  Ainsi  tous  les  impôts 
sont  sous  ce  rapport  payés  en  partie  aux  dépens  du  capital,  ei 
dans  un  pays  pauvre  il  est  impossible  d'établir  aucun  impôt  qui 
n’empêche  la  richesse  de  la  nation  d’augmenter.  Mais  dans  un 
pays  où  les  capitaux  sont  abondants  et  où  l’esprit  d’accumulation 
est  fort,  on  sent  à peine  cet  efTet  de  l’impôt.  La  masse  des  capi- 
taux étant  arrivée  à ce  point  que,  si  les  procédés  de  la  production 
ne  s’amélioraient  incessamment,  elle  ne  pourrait  bientôt  plus  aug- 
menter, et  qu’elle  tend  même  à dépasser  les  perfectionnements 
de  la  production  avec  tant  de  force,  que  les  profits  ne  peuvent  être 
maintenus  au-dessus  du  minimum  que  par  l’émigration  des  capi- 
taux ou  par  des  destructions  périodiques  appelées  crises  com- 
merciales ; si  l’impôt  prend  au  capital  ce  qu’absorberait  l’émigra- 
tion ou  ce  que  détruiraient  les  crises  commerciales,  il  ne  produit 
d'autre  effet  que  celui  qu’aurait  produit  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  causes  ; il  fait  place  à de  nouvelles  épargnes. 

Je  n’attache  donc  aucune  importance,  lorsqu'il  s’agit  d’un  pays 
riche,  à l’objection  élevée  contre  les  impôts  sur  les  successions  et 
sur  les  testaments,  que  ce  sont  des  impôts  sur  les  capitaux.  Il  est 
très-vrai  que  ce  sont  des  impôts  sur  les  capitaux.  Comme  le  fait 
observer  Ricardo,  si  100  /.  sont  prises  à un  contribuable  par  un 
impôt  sur  les  vins  ou  sur  les  maisons,  ce  contribuable  économisera 
* probablement  cette  somme  ou  une  partie  de  cette  somme  en  ha- 
- bilant  une  maison  moins  chère,  ou  en  consommant  moins  de  vin, 
ou  en  retranchant  sur  une  autre  branche  de  ses  dépenses  : mais 
si  on  lui  prend  la  même  somme  parce  qu’il  reçoit  un  legs  de 
1,000  /.,  il  considère  le  legs  comme  étant  de  900  /.  seulement  et 
n’est  pas  plus  disposé  qu’auparavant,  s’il  ne  l’est  moins,  à réduire 
ses  dépenses.  L’impôt  est  donc  pris  tout  entier  sur  le  capital,  et  il 
y a des  pays  où  cela  auraitdes  inconvénients  sérieux.  Mais  d’abord 
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on  ne  peut  pas  employer  cet  argument,  lorsqu’il  s’agit  d’un  pays 
où  il  existe  une  dette  publique  et  qui  emploie  à^la  payer  une  partie 
de  ses  revenus,  puisque  le  produit  de  la  laxe  appliqué  à cette  des- 
tination ne  cesse  pas  d’étre  un  capital  dont  la  propriété  est  sim- 
plement transférée  du  contribuable  au  rentier.  Mais  l’objection 
n’est  jamais  applicable  dans  un  pays  où  la  richesse  augmenta 
rapidement.  Tout  ce  que  pourrait  produire  chaque  année  un  im- 
pôt, même  très-élevé,  sur  les  successions,  ne  serait  qu’une  petite 
partie  de  la  somme  dont  le  capital  du  pays  s’augmente  thaque 
année,  et  son  absorption  ferait  simplement  place  à des  économies 
équivalentes;  tandis  que  si  on  ne  le  prélève  pas,  on  empêche  l'é- 
pargne d’une  somme  égale  ou  on  la  fait  exporter  au  dehors  une 
fois  épargnée.  Un  pays  qui,  comme  l’Angleterre,  économise  des 
capitaux  non-seulement  pour  lui-môme,  mais  pour  la  moitié  du 
monde,  peut  passer  pour  suffire  à toutes  ses  dépenses  publiques 
au  moyeu  du  capital  qu’il  possède  en  excédait,  et  elle  est  proba- 
blement aussi  riche  en  ce  moment  qu’elle  le  serait  si  elle  ne  payait 
aucun  impôt.  Les  impôts  ne  la  privent  point  de  ses  moyens  de 
produire,  mais  seulement  d’une  partie  de  ses  moyens  de  jouir, 
puisque  chacun  pourrait,  s’il  ne  payait  pas  d’impôt,  employer  la 
somme  qu’il  paie  à se  donner  du  repos  ou  à satisfaire  des  besoins 
ou  des  goûts  qu’il  se  prive  de  satisfaire. 
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CHAPITRE  III 

UES  IMPOTS  DIRECTS 


çÿ  l«r.  — linpôl»  directs  «ur  le  revenu  ou  tur  le»  dépense». 

J f 

Les  impôts  sont  directs  ou  indirects.  L’impôt  direct  est  celui 
qu'on  demande  à celui  auquel  le  législateur  désire  ou  se  propose 
de  le  faire  p^yer.  Les  impôts  indirects  sont  ceux  que  l'on  de- 
mande à une  personne  dans  l'espoir  qu’elle  s’indemnisera  aux  dé- 
pens d’une  autre,  comme  l'excise  que  le  marchand  se  fait  rem- 
bourser par  sa  clientèle.  Celui  qui  fabrique  ou  qui  importe  une 
marchandise  paie  un  impôt  sur  cette  marchandise  sans  que  le 
législateur  ait  l’intention  de  l’imposer  spécialement,  mais  pour 
imposer,  par  son  intermédiaire,  ceux  qui  consomment  la  mar- 
chandise auxquels  on  suppose  qu’il  fera  rembourser  le  montant 
de  l’impôt  en  la  leur  vendant  plus  cher. 

Les  impôts  directs  sont  établis  sur  le  revenu  ou  sur  les  dé- 
penses. La  plupart  des  impôts  sur  les  dépenses  sont  indirects, 
mais  il  y en  a 'de  directs  qui  sont  établis,  non  sur  le>fabricanl  ou 
le  vendeur  de  l’article  consommé,  mais  immédiatement  sur  le 
. consommateur.  Un  impôt  sur  les  maisons,  par  exemple,  lors- 
•qu’on  le  fait  payer  directement,  selon  l’usage,  à celui  qui  habite 
la  maison,  est  un.impôt  direct  sur  les  dépenses.  S’il  était  levé 
sur  le  constructeur  ou  sur  le  propriétaire,  ce  serait  un  impôt 
indirect.  Un  impôt  sur  les  fenêtres  est  un  impôt  direct  sur  les  dé- 
penses ; il  en  est  de  même  des  impôts  sur  les  chevaux,  sur  les 
voitures  et  des  autres  que  nous  désignons  sous  le  nom  commun 
d ’assessed  taxes. 

Les  revenus  ont  pour  origine  la  rente,  les  protitsou  lés  salaires. 

Il  n’y  a point  d’autre  cause  de  revenus,  si  ce  ne  sont  les  dons  ou 
les  vols.  On  peut  établir  des  impôts  sur  chacune  de  ces  trois 
branches  de  revenus  ou  un  impôt  uniforme  sur  les  trois  à la  fois. 
Nous  les  étudierons  dans  cet  ordre. 


Digitized  by  Google 


( 


LIVRE  V,  CH  AP.  III,  § t. 

§ 2.  — Impftta  sur  la  renie. 


337 


L’impôt  sur  la  rente  porte  tout  exclusivement  sur  le  proprié- 
taire. H n'existe  pour  lui  aucun  moyen  de  rejeter  le  fardeau  sur 
qui  que  ce  soit.  Cet  impôt  n’affecte  ni  la  valeur,  ni  le  prix  des 
produits  agricoles  qui  sont  réglés  par  le  coût  de  production 
dans  les  circonstances  les  moins  favorables,  et  dans  ces  circon- 
stanfces,  nous  l’avons  vu  plusieurs  fois,  il  n’y  a pas  de  rente.  Un 
impôt  sur  la  rente  n'a  donc  aucun  elTet  indirect:  il  prend  au 
propriétaire  une  somme  déterminée  qu’il  fait  passer  dans  les 
caisses  de  l'État. 

Toutefois  ceci  n’est  strictement  exact  que  dans  le  cas  oüF  la 
rente  est  le  résultat,  soit  de  causes  naturelles,  soit  d’améliorations 
faites  par  les  fermiers.  Lorsque  le  propriétaire  fait  des  améliora- 
tions qui  augmentent  la  puissance  productive  de  sa  terre,  il  en 
est  rémunéré  par  un  supplément  de  fermage,  et  ce  supplément 
qui  est  à proprement  parler  un  profit  de  capitaux,  se  mêle  et  sè  ' 
confond  avec  la  rente  : en  réalité,  c’est  bien  une  rente,  soit  au 
point  de  vue  du  fermier,  soit  quant  aux  lois  dont  se  préoccupe 
l’économie  politique.  Un  impôt  qui  atteindrait  cette  partie  de  la 
rente  découragerait  les  propriétaires  et  les  détournerait  de  faire 
des  améliorations  : mais  il  n’élèverait  pas  cependant  le  prix  des 
produits  agricoles.  Les  mêmes  améliorations  pourraient  être  faites 
au  moyen  du  capital  du  fermier  ou  même  avec  le  capital  du 
propriétaire  prêté  par  lui  au  fermier;  pourvu  qu’il  accordât  à 
celui-ci  un  bail  assez  long  pour  l’indemniser  de  la  dépense  faite 
avant  l’expiration  de  ce  bail.  Mais  tout  ce  qui  empêche  de  faire 
des  améliorations  de  la  manière  dont  les  gens  jugent  à propos  de 
les  faire  empêche  souventque  les  améliorations  ne  soient  faites  du 
tout,  et  sons  ce  rapport  un  impôt  sur  la  reute  aurait  des  inconvé- 
nients, si  l’on  ne  trouvait  moyen  d’y  soustraire  cette  partie  de  la  , 
rente  qui  peut  être  considérée  «comme  le  profit  du  propriétaire. 
Un  tel  argument,  d’ailleurs,  n’est  pas  nécessaire  pour  condamner 
un  impôt  semblable.  L’impôt  établi  sur  les  revenus  d’une  classe  de 
^citoyens  et  qui  n’est  pas  balancé  par  un  impôt  équivalent  sur  les 
autres  classes  de  revenus,  est  une  violation  de  la  justice  etéquivaut 
.!t  une  confiscation  partielle.  J’ai  déjà  dit  pourquoi  un  impôt  qui, 
respectant  les  renies  actuelles,  se  contenterait  de  prendre  une 
partie  de  l’accroissement  occasionné  par  des  cause 
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mériterait  pas  un  tel  blâme.  Cet  impôt  même  ne  pourrait  élre 
établi  avec  une  entière  justice  qu’autant  qu’on  offrirait  au  pro- 
priétaire comme  alternative  de  lui  payer  le  prix  vénal  de  sa 
terre.  Lorsqu'il  s’agit  d'un  impôt  établi  sur  la  rente  en  môme 
temps  que  sur  les  autres  revenus,  l’objection  tirée  de  ce  qu’il 
atteindrait  les  profils  résultant  d’améliorations,  cesserait  d’ôlre 
applicable;  puisque,  les  profits  étant  imposés  aussi  bien  que  la 
rente,  le  profit  qui  prendrait  la  forme  de  rente  ne  paierait  jamais 
que  sa  part. 

§ î.  — Imputa  sur  tes  profits. 


Un  impôt  sur  les  profits,  comme  un  impôt  sur  la  rente,  doit,  au 
moins  dans  ses  effets  immédiats,  porter  exclusivement  sur  celui 
qui  le  paie.  Tous  les  profits  étant  également  atteints,  il  n’existe 
aucun  motif  pour  faire  changer  l’emploi  des  capitaux.  Si  un  im- 
pôt était  établi  sur  les  profits  d'une  branche  particulière  de  la 
; production,  cet  impôt  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  coût  de 
production,  et  la  valeur  et  le  prix  de  l’article  affecté  s’élèveraient 
en  conséquence  : il  en  résulterait  que  l’impôt  serait,  en  définitive, 
supporté  par  les  consommateurs  et  n’affecterait  point  les  profits. 
Mais  un  impôt  général  et  égal  sur  tous  les  profits  n'affecterait  point 
le  prix  des  choses,  et  tomberait,  au  moins  dans  les  premiers 
temps,  sur  les  capitalistes  seuls. 

Toutefois  un  tel  impôt  aurait  un  effet  ultérieur  dont  il  convient 
de  tenir  compte  dans  un  pays  riche  et  en  voie  de  prospérité. 
Lorsque  le  capital  accumulé  est  si  considérable  et  le  taux  des 
accumulations  annuelles  si  rapide  que  l’émigration  des  capitaux  ou 
des  perfectionnements  continus  dans  la  production,  peuvent  seuls 
empêcher  le  pays  de  tomber  dans  l’état  stationnaire,  tout  ce  qui 
tend  à abaisser  le  taux  des  profits  ne  peut  manquer  d’avoir  une 
, influence  sensible  sur  ces  phénomènes.  Cette  influence  peut  se 
faire  sentir  de  plusieurs  manière#.  La' diminution  des  profits  et 
la  difficulté  croissante  de  faire  fortune  ou  môme  de  vivre  en  fai- 
sant valoir  des  capitaux  peuvent  produire  l’effet  d’un  stimulant 
pour  faire  des  inventions  nouvelles  ou  appliquer  largement  celles 
qui  sont  déjà  faites.  Si  les  perfectionnements  dans  la  production 
deviennent  plus  rapides  sous  cette  inüuence  et  s'ilsjabaissenl 
directement  ou  indirectement  le  prix  de  quelqu’un  des  objets 
que  le  travailleur  consomme  habituellement, Jes  profils  pe 
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s'éleTer  et  même  assez  haut  pour  réparer  les  pertes  que  l’impôt 
leur  fait  éprouver.  En  ce  cas  l’impôt  aurait  été  payé  sans  perle 
pour  personne,  parce  que  les  produits  du  pays  auraient  augmenté 
dans  une  proportion  égale  ou  même,  dans  notre  hypothèse,  su- 
périeure à l’impôt.  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  l’impôt  devrait 
être  considéré  comme  payé  par  les  profits,  parce  que  si  on  le 
supprimait,  ce  seraient  ceux  qui  perçoivent  les  profits  qui  en 
auraient  le  bénéfice. 

Mais,  bien  que  le  prélèvement  par  l’impôt M’une  partie  des  pro- 
fits tendit  réellement  à faire  marcher  d’un  pas  plus  rapide  les 
perfectionnements  dans  les  procédés  de  production,  il  se  pourrait 
qu’il  n’y  eût  aucun  perfectionnement  considérable  ou  que  ceux 
qui  auraient  lieu  n’eussent  pas  d’influence  sensible  sur  le  taux 
général  des  profits,  ou  qu’ils  n’élevassent  pas  les  profits  autant 
que  l’impôt  les  abaisserait.  S’il  en  était  ainsi,  le  taux  des  profils 
se  rapprocherait  davantage  de  ce  minimum  vers  lequel  il  tend 
constamment,  et  cetle’diminution  du  revenu  des  capitaux  aurait 
pour  effet,  soit  de  mettre  obstacle  à toute  accumulation  ultérieure, 
soit  de  faire  exporter  une  somme  plus  forte  de  capitaux,  soit  d’en 
faire  gaspiller  davantage  dans  d’imprudentes  spéculations.  Au 
commencement,  l’impôt  tomberait  exclusivement  subies  profits; 
mais  l’accroissement  de  la  somme  des  capitaux,  si  on  l’avait  laissé 
continuer,  aurait  bientôt  abaissé  les  profits  au  même  taux  que 
l’impôt,  et  à chaque  période  de  dix  ou  vingt  ans,  on  trouverait 
qu’il  existe  peu  de  différence  entre  le  taux  actuel  des  profils  et  le 
taux  qui  existerait  s’il  n’y  avait  pas  d’impôt.  £ la  fin,  cette  diffé- 
rence disparaîtrait  et  l’impôt  tomberait,  ou  sur  le  travailleur,  ou 
sur  le  propriétaire.  Le  véritable  effet  d’un  impôt  sur  les  profits  est 
de  faire  qu’à  un  moment  donné  le  pays  ait  un  capital  moindre, 
une  production  totale  moindre  et  arrive  plus  tôt  à l’état  stationnaire 
ave?  une  somme  moindre  de  richesse  nationale.  Il  serait  même 
possible  qu’un  impôt  sur  les  profits  diminuât  la  somme  des  capi- 
taux du  pays.  Si  le  taux  des  profits  était  déjà  arrivé  à son  mit th 
mvm,  c’est-à-dire  au  point  où  l’accroissement  annuel  des  capitqux^- 
qui  tendrait  à réduire  les  profits  serait  absorbé,  soit  par  l’expor- 
tation, soit  par  les  spéculations;  si  à ce  moment  l’établissement 
d’un  impôt  ventyt  abaisser  encore  le  taux  des  profits,  les  mêmes 
causes  qui  faisaient  disparattre  les  nouvelles  épargnes  feraient 
aussi  disparaître  une  portion  des  capitaux  existants.  Ainsi,  lors- 
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que  les  capitaux  et  les  accumulations  sont  arrivés  au  point  oà  ils 
sont  en  Angleterre,  un  impôt  sur  les  profits  aurait  des  effets 
très-fâcheux  pour  la  richesse  nationale.  Et  ces  eO'ets  ne  se  mani- 
festeraient pas  seulement  dans  le  cas  où  l’impôt  serait  injuste, 
c’est-à-dire  n’atteindrait  qu’une  branche  de  profits.  Par  cela  seul 
que  les  profits  supportent  leur  part  d’impôts  généraux  très-lourds, 
cette  charge  tend,  tout  aussi  bien  qu’un  impôt  spécial,  à faire 
émigrer  les  capitaux,  à provoquer  les  spéculations  imprudentes 
en  réduisant  les  bénéfices  réguliers,  à décourager  l’esprit  d’accu- 
mulation et  à faire  arriver  plus  tôt  la  société  à l’état  stationnaire. 
C’est  à cela  que  l’on  attribue  principalement  la  décadence  de  la 
Hollande  ou  plutôt  la  cessation  de  ses  progrès. 

Môme  dans  les  pays  où  l'accumulation  n’est  pas  assez  rapide 
pour  qu’on  soit  toujours  rapproché  de  l’état  stAtionnaire,  il  sem- 
ble impossible  que,  si  on  accumule,  l’accumulation  ne  soit  re- 
tardée jusqu’à  un  certain  point  par  l'enlèvement  d’une  partie  des 
profils,  et  si  les  perfectionnements  dans  la  production  ne  balancent 
pleinement  l’efTet  de  l'impôt,  il  est  impossible  qu’une  partie  du 
fardeau  ne  tombe  des  épaules  du  capitaliste  sur  celles  du  travail- 
leur ou  du  propriétaire  dout  l’un  ou  l’autre  perd  toujours  lorsque 
l'accumulation  se  ralentit.  Si  la  population  continue  à augmenter 
comme  auparavant,  c’est  le  travailleur  <jui  soufTre  : si  elle  n'aug- 
mente pas,  la  culture  cesse  de  faire  des  progrès,  et  le  propriétaire 
perd  l’augmentation  de  rente  qui  aurait  eu  lieu  sans  cela.  Les 
seuls  pays  dans  lesquels  un  impôt  sur  les  profits  puisse  porter 
exclusivement  sur  les  capitalistes  sont  ceux  dont  le  capital  n’aug- 
mente pas  parce  qfn’il  n’y  a point  d’accumulation  nouvelle.  Dans 
ces  pays  l'impôt  n’eropéche  pas  que  les  capitaux  ne  restent  au 
même  niveau  par  l'edet  des  habitudes  ou  parce  qu’on  ne  veut  pas 
pauvrir,  et  alors  le  capitaliste  continue  de  supporter  tout  le  poids 
de  l'impôt.  On  voit  par  les  considérations  qui  précèdent  qiife  les 
effets  d’un  impôt  sur  les  profits  sont  plus  complexes,  plus  variés 
et  quelquefois  plus  incertains  que  ne  l’ont  supposé  la  plupart  de 
^ ceux  qui  oqt  écrit  sur  ce  sujet. 


§ 4.  — Impôts  sur  les  salaires. 

Venons  maintenant  aux  impôts  sur  les  salaires.  Leurs  effets  sont 
très-différents  selon  que  les  salaires  sont  ceux  du  travail  manuel 
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ordinaire  sans  instruction  oii  ceux  du  travail  instruit  et  privilégié, 
manuel  ou  intellectuel,  mis  hors  de  la  sphère  de  la  concurrence 
par  un  monopole  naturel  ou  artificiel. 

J’ai  déjà  fait  observer  que  dans  l’état  d'abaissement  où  est  l’in- 
struction populaire,  les  emplois  les  plus  élevés  du  travail  intellec- 
tuel ou  qui  suppose  une  éducation  préalable  sont  rétribués  à un 
prix  de  monopole,  et  jouissent  d’un  salaire  qui  dépasse  celui  des 
simples  manœuvres  bien  plus  que  ne  l'exigerait  la  compensation 
des  dépenses,  de  la  peine  et  de  la  perte  de  temps  qu’il  faut  subir 
pour  devenir  propre  à cet  emploi.  Tout  impôt  levé  sur  ees  salaires 
qui  les  laisse  au-dessus  ou  du  moins  qui  ne  les  fait  pas  tomber 
au-dessous  de  leur  prix  de  revient,  porte  sur  ceux  qui  le  paient  : 
ils  n'ont  aucun  moyen  de  se  le  faire  rembourser  par  une  autre 
classe  de  la  société.  Il  en  serait  de  même  des  salaires  ordinaires 
dans  un  état  de  société  semblable  à celui  des  États-Unis  ou  d’une 
colonie  nouvelle  où  les  capitaux  augmentant  aussi  rapidement 
que  la  population  peut  augmenter,  les  salaires  sont  soutenus  par 
l'accroissement  des  capitaux  et  non  parce  que  les  travailleurs 
tiennent  à jouir  d’une  aisance  fixe.  En  ce  cas,  leur  sort  pourrait 
devenir  pire,  par  un  impôt  ou  autrement,  sans  arrêter  peut-être 
les  progrès  de  la  population.  L’impôt  tomberait  alors  sur  les  tra- 
vailleurs eux-mêmes  et  les  réduirait  prématurément  & une  situa- 
tion inférieure  où,  en  partant  de  la  même  supposition  quant  à 
leurs  habitudes,  ils  auraient  été  réduits  en  définitive  par  le  ralen- 
tissement inévitable  de  l’accroissement  des  capitaux  et  par  suite 
de  l’oçcupation  de  toutes  les  terres  fertiles. 

On  objeelera  peut-être  que,  même  en  ce  cas,  un  impôt  sur  les 
salaires  ne  peut  nuire  aux  travailleurs,  puisque  son  produit  étant 
dépensé  dans  le  pays,  revient  aux  travailleurs  sous  la  forme  de 
demande  de  travail.  Mais  j’ai  si  complètement  prouvé  dans  mon 
premier  livre  la  fausseté  de  cette  doctrine,  que  je  ne  puis  mieux 
Taire  que  de  renvoyer  le  lecteur  à cette  démonstration.  Là  j’ai 
prouvé  qpê  les  capitaux  dépensés  improductivement  ne  tendaient 
à élever  ou  à maintenir  le  taux  îles  salaires  qu’autant  qu’ils  étaient 
dépensés  directement  en  paiement  de  travail.  Si  le  gouvernement 
prenait  un  shilling  par  semaine  à chaque  travailleur  et  employait 
le  produit  de  cet  impôt  à payer  des  travailleurs  employés  au  ser- 
vice militaire,  aux  travaux  publics,  ou  autres  choses  semblables,  il 
indemnis'erlitles  travailleurs,  considérés  comme  ciasse/Se  ce que 
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l’impôt  leur  enlèverait.  Ce  serait  réellement  « dépenser  l’argent 
dans  la  population.  » Mais  s’il  dépensait  le  produit  de  l’impôt 
à acheter  des  marchandises  ou  à augmenter  le  salaire  d’employés 
qui  achèteraient  des  marchandises,  il  n’augmenterait  pas  la  de- 
mande de  travail  et  n’exercerait  aucune  influence  propre  à faire 
hausser  les  salaires.  D’ailleurs,  sans  revenir  aux  principes  géné- 
raux, nous  pouvons  recourir  à une  très-simple  démonstration  par 
l’absurde.  Si  dépenser  en  achat  de  marchandises  les  sommes  que 
l’on  a prises  aux  travailleurs,  c’est  les  leur  rendre,  on  donne  aux 
travailleurs  les  impôts  levés  sur  les  autres  classes  de  la  société 
lorsqu’on  emploie  le  produit  en  achats  de  marchandises;  donc, 
plus  le  gouvernement  lèverait  d’impôts,  plus  le  travail  serait  de- 
mandé et  plus  l’aisance  des  travailleurs  serait  grande.  L’absurdité 
d’une  proposition  semblable  ne  peut  échapper  à personne. 

Dans  la  plupart  des  sociétés,  le  taux  des  salaires  est  réglé  par 
l’état  d’aisance  dont  les  travailleurs  se  contentent  et  au-dessous 
duquel  ils  cessent  de  multiplier.  Là  où  existe  cet  état  d’aisance, 
un  impôt  sur  les  salaires  peut,  pendant  quelque  temps,  porter 
sur  les  travailleurs  aux-mémes  ; mais  si  celte  diminution  acciden- 
telle des  salaires  n’a  pas  pour  effet  d’abaisser  le  niveau  de  l’aisance 
dont  le  travailleur  se  contente,  l’accroissement  de  la  population 
s’arrêtera  ; les  salaires,  par  suite,  se  relèveront  et  les  travailleurs 
reviendront  à leur  condition  première.  En  ce  cas,  sur  qui  tombera 
l’impôt?  D’après  Adam  Smith,  sur  la  société  en  général  consi- 
dérée comme  collection  de  consommateurs,  parce  que,  dit-il, 
l’augmentation  des  salaires  élèvera  les  prix.  Nous  avons  vu  cepen- 
dant que  le  taux  général  des  prix  tient  à d’autres  causes  et  ne 
s’élève  jamais  par  l’efTct  de  circonslances  qui  affectent  les  em- 
plois productifs  de  toute  sorte  de  la  même  façon  et  au  même 
point.  L’augmentation  des  salaires  amenée  par  une  taxe  doit, 
comme  tout  ce  qui  augmente  le  coût  du  travail,  être  prise  sur 
les  profits.  Essayer  d’imposer  les  journaliers  dans  une  vieille  so- 
ciété, c’est  simplement  imposer  ceux  qui  emploient  la  main- 
d’œuvre,  à moins  que  l’impôt  n’ait  un  effet  pire  et  n’abaisse  dans 
l’esprit  de  la  classe  la  plus  pauvre  le  type  de  l’aisance  dans  laquelle 
elle  comprend  la  possibilité  de  vivre. 

Nous  trouvons  dans  les  considérations  qui  précèdent  un  nouvel 
argumenté  l’appui  de  l’opinion  déjà  énoncée,  que  les  impôts  di- 
rects ne  doivent  pas  atteindre  les  revenus  qui  ne  dépassent  pas  ce 
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qui  esl  nécessaire  h l’homme  pour  vivre  en  bonne  santé.  Ces  très- 
petits  revenus  ont  presque  tous  pour  origine  le  travail  manuel; 
et  nous  voyons  que  l’impôt  que  l’on  établirait  sur  eux,  ou  dégra- 
derait d’une  manière  durable  les  habitudes  de  la  classe  laborieuse, 
ou  tomberait  sur  les  profits  et  deviendrait  pour  les  capitalistes  un 
impôt  indirect  ajouté  à leur  part  des  impôts  directs  ; ce  qui  serait 
doublement  fâcheux  comme  violation  du  principe  fondamental 
d’égalité  et  pour  les  motifs,  déjà  exposés,  qui  rendent  les  impôts 
sur  les  profits  particulièrement  préjudiciables  à l'accumulation 
des  richesses  et  propres  à priver  la  société  des  moyens  qu’elle  a 
de  payer  les  impôts  en  général. 


§ S.  — L'impo:  du  revenu. 


à 

Nous  allons  passer  des  impôts  sur  les  diverses  sortes  de  reve- 
nus à un  impôt  que  l’on  essaierait  d’établir  équitablement  sur  les 
revenus  de  toute  sorte,  en  d’autres  termes,  à l’impôt,  du  revenu. 
J’ai  déjà,  dans  le  chapitre  précédent,  discuté  les  conditions  né- 
cessaires pour  que  cet  impôt  fût  conforme  à la  justice.  Nous  sup- 
poserons donc  que  ces  conditions  soient  remplies.  La  première, 
c’est  que  les  revenus  inférieurs  à un  certain  chiffre  ne  soient  pas 
imposés.  Ce  minimum  ne  devrait  pas  dépasser  ce  qui  est  néces- 
saire pour  vivre  dans  les  proportions  où  se  trouve  actuellement  la 
population.  La  disposition  de  la  Iqi  qui  établit  l’impôt  actuel  et 
par  laquelle  tous  les  revenus  (Je  150  /.  et  au-dessous  en  sont 
exempts,  ne  peut  être  défendue  que  parcelle  considération  qu’il' 
reste  encore  plusieurs  impôts  sur  les  choses  nécessaires  à la  vie, 
et  que  presque  tous  les  impôts  sur  les  objets  de  petit  luxe  ( indul - 
gtneies)  pèsent  plus  lourdement  sur  les  revenus  de  50  /.  à 150/. 
que  sur  tous  les  autres.  La  seconde  condition  est  de  n’imposer  les 
revenus  qui  dépassent  le  minimum  qu’en  proportion  de  la  portion 
qui  dépasse  le  minimum.  Il  faut  encore  que  toutes  les  sommes 
économisées  sur  les  revenus  et  placées  soient  exemptes  de  l’im- 
pôt, ou,  si  cela  est  impraticable,  que  les  revenus  viagers,  les 
j profils  d’afTaires,  les  honoraires  de  profession  soient  moins  jm- 
• posés  que  les  revenus  susceptibles  d’ôtre  transmis  par  Succession 
dans  une  proportion  aussi  exactement  conforme  que  possible  au 
besoin  plus  grand  d’épargner  sur  un  revenu  temporaire  ; il  faut 
tenir  compte  aussi  du  caractère  précaire  des  revenus  variables. 


364  PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

I*, 

Un  impôt  du  revenu  loyalement  établi  sur  ces  principes  serait, 
au  point  de  vue  de  la  justice,  l'impôt  le  moins  contestable  de 
tous.  Ce  qu'on  peut  lui  reprocher  dans  le  triste  état  où  est  la  mo- 
rale publique,  c’est  l’impossibilité  de  constater  le  revenu  réel  des 
contribuables.  On  ne  devrait  pas,  dans  mon  opinion,  tenir  grand 
compte  de  la  rigueur  prétendue  qu’il  y a à forcer  les  contribuables 
à déclarer  leurs  revenus.  Une  des  maladies  sociales  de  ce  pays 
est  l’usage  passé  en  coutume  de  maintenir  ou  d’essayer  de  main- 
tenir un  train  de  maison  qui  représente  on  revenu  supérieur  au 
revenu  réel.  Il  vaudrait  bien  mieux,  dans  l’intérél  de  ceux  qui  ont 
cette  faiblesse,  que  la  somme  de  leurs  revenus  fut  exactement  et 
généralement  connue,  de  manière  à leur  ôter  la  tentation  de  dé- 
penser plusqu’ilsne  peuvenlou  de  négliger  des  besoins réelspour 
cl t;s  besoins  de  représentation.  Il  est  vrai  que  les  arguments  tirés 
de  cette  habitude  du  pays  ne  concluent  pas  tous  dans  le  même 
sens,  comme  on  le,  suppose  quelquefois.  Tant  que  le  vulgaire 
d'un  pays  est  dans  l'étal  de  dégradation  intellectuelle  que  fait 
supposer  la  généralité  de  cet  usage,  tant  que  sa  considération 
(si  l’on  peut  appliquer  ici  ce  mot)  est  proportionnée  aux  moyens 
pécuniaires  qu’il  suppose  à chacun,  peut-être  que  tout  ce  qui  dis- 
siperait l’incertitude  sur  le  chifTre  réel  des  revenus  augmenterait 
considérablement  la  présomption  et  l’arrogance  du  riche  grossier 
et  son  insolence  pour  ceux  qui,  avec  une  âme  plus  haute  et  un 
caractère  supérieur,  ont  moin£  de  fortune. 

Il  est  vrai  aussi  que  malgré  ce  ç[u'on  appelle  le  caractère  inqui- 
sitorial de  cet  impôt,  il  n'est  aucun  pouvoir  d’inquisition  toléra- 
ble pour  le  peuple  le  plus  disposé  à le  subir,  qui  puisse  permettre 
aux  agents  du  fisc  d’établir  l’impôt  avec  nne  connaissance  réelle 
de  la  fortune  des  contribuables.  On  peut  constater  exactementde 
montant  des  fermages,  des  salaires,  des  rentes  et  de  tous  les 
revenusflxes.  Mais  les  honoraires  si  variables  de  certaines  profes- 
sions et  surtout  les  profits  de  commerce,  dont  la  personne  inté- 


ressée ne  connaît  pas  elle-roôme  exactement  l’importance,  peu- 
vent bien  moins  encore  être  estimés  par  le  collecteur  d’une 
manière  quj^pproche  de  l’exactitude.  On  doit  compter  principale-, 
ment  et  on  a toujours  compté  surtout-  sur  les  déclarations  du* 
‘contribuable  tui-méme.  Les  vérifications  ne  servent  guère  que 
Hgmji  l|is3âS dû  la  fausseté  de  la  déclaration  est  flagrante,  et  dans 
M)es  cas  méme’cllës  ne  sont  pour  la  mauvaise  foi  qu’un  obstacle 
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fort  imparfait,  car  lorsqu’on  médite  une  fraude,  on  peut  établir 
de  faux  livres,  de  manière  à déjouer  tous  les  moyens  de  recher- 
che que  peuvent  avoir  les  agents  du  lise,  car  il  suffit  pour  les 
tromper  d’omettre  au  crédit  quelques  entrées,  sans  simuler  ni 
dettes,  ni  remboursements  fictifs.  Aussi,  sur  quelques  principes 
d'équité  que  soit  établi  cet  impôt,  il  est  toujours  inégal  dans  ('ap- 
plication et  de  la  pire  façon,  en  ce  sens  qu’il  pèse  d’un  poids 
d’autant  plus  lourd  que'le  contribuable  est  plus  consciencieux. 
Les  gens  sans  probité  réussissent  à ne  payer  qu’une  petite  partie 
de  ce  qu’ils  devraient  payer,  et  des  personnes,  môme  honnêtes 
dans  leurs  affaires  courantes,  sont  tentées  de  transiger  avec  leur 
conscience,  au  moins  au  point  de  décider  en  leur  faveur  tous  les 
points  sur  lesquels  peut  s'élever  l’ombre  d’une  discussion  ou  d’un 
doute;  tandis  que  les  gens  strictement  véridiques  sont  souvent 
astreints  à payer  plus  môme  que  l’État  ne  demande  par  suite  du 
pouvoir  d'imposer  d'office,  confié  nécessairement  aux  commissai- 
res pour  balancer  le  pouvoir  qu'a  le  contribuable  de  dissimuler 
ses  revenus. 

On  peut  donc  craindre  que  la  justice  du  principe  de  l’impôt  du 
revenu  ne  puisse  pas  se  retrouver  dans  la  pratique  et  que  cet  im- 
pôt qui  eu  apparence  est  le  plus  juste  de  tous,  ne  soit  eu  réalité 
plus  injuste  qu'un  grand  nombre  d’autres  qui,  au  premier  abord, 
semblent  bien  plus  mauvais.  Cette  considéralionnous  porterait  à 
partager  l'opinion  qui,  jusqu’à,  ces  derniers  temps,  a prévalu 
habituellement,  savoir  : que  les  impôts  directs  sur  le  revenu 
devraient  être  réservés  comme  une  ressource  extraordinaire  des- 
tinée aux  grands  besoins  nationaux  en  présence  desquels  la  né- 
cessité de  trouver,  des  ressources  nouvelles  domine  toutes  les 
objections. 

Les  difficultés  que  présente  l'établissement  d’un  impôt  sur  les 
revenus  a fait  imaginer  un  projet  d’impôt  direct  de  tant  pour 
cent,  non  sur  les  revenus,  mais  sur  les  dépenses  et  pour  l’assiette 
duquel  la  somme  des  dépenses  de  chaque  particulier  serait  con- 
statée, comme  l’est  aujourd’hui  celle  des  revenus,  par  la  déclara- 
tion du  contribuable  lui-même.  L’auteur  de  ce  projet,  M.  Revans, 
soutient,  dans  une  brochure  bien  faite  sur  ce  sujet  (1),  que  Içs 
déclarations  des  contribuables  sur  le  chiffre  de  leur  dépense  se- 


(l,  ImjxU  de  tant  o tr  cent  sur  les 'Impenses  particulières,  par  John  Hevan?. 
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raient  plus  dignes  de  foi  que  celles  qu’ils  font  sûr  leurs  revenus, 
parce  que  les  dépenses  sont  naturellement  plus  apparentes  que  les 
revends  et  qu’il  serait  plus  facile  de  reconnaître  en  celle  matière 
les  fausses  déclarations.  Je  crois  qu’il  n’a  pas  assez  pris  garde  au 
petit  nombre  d'articles  de  dépense  qui,  dans  la  plupart  des  fa- 
milles, peuvent  être  appréciés  avec  quelque  exactitude  d’après 
leurs  signes  extérieurs.  On  n’aurait  encore  d'autre  garantie  que  la 
véracité  des  particuliers,  et  il  n'existe  aucun  motif  de  croire  qu’ils 
apporteraient  plus  de  bonne  foi  à déclarer  leurs  dépenses  qu’à 
déclarer  leurs  revenus.  Et  la  dépense  de  presque  tout  le  monde, 
fournissant  un  plus  grand  nombre  d’articles  que  les  revenus.il 
serait  encore  plus  facile  d’en  cacher  les  détails  et  de  dissimuler  la 
dépense  que  la  recette.  ,,-iii wsièjk*; 

Les  impôts  établis  sur  la  dépense,  en  Angleterre  et  dans  les 
autres  pays,  portent  seulement  sur  des  dépenses  d’une  certaine 
espèce  et  ne  dilTérenldes  impôts  sur  les  marchandises  qu’en  ceci 
qu’ils  sont  payés  directement  par  celui  qui  consomme  l’article 
ou  qui  s’en  sert,  au  lieu  d’être  avancés  par  le  fabricant  ou  le 
vendeur  et  remboursés  sur  le  prix.  Tels  sont  les  impôts  sur  les 
chevaux,  sur  les  voitures,  sur  les  chiens,  sur  les  domestiques.  Ils 
portent  évidemment  sur  {ceux  qui  les  paient,  sur  .ceux  qui  se 
servent  de  la  chose  imposée.  L’impôt,  plus  important,  sur  les 
maisons  est  un  impôt  de  ce  genre  : il  mérite  d’être  étudié  plus 
amplement. 

§ 6.  — L’iiupét  sur  les  maisons. 

- f Le  loyer  d’une  maison  se  décompose  en  deux  parts,  la  rente  de 
l'emplacement  de  ce  qu’Adam  Smith  appelle  la  rente  du  bâtiment 
* (building -rent).  La  première  est  déterminée  par  les  principes  or- 
dinaires de  la  rente.  C’est  le  prix  de  l’usage  du  morceau  de  terre 
occupé  par  la  maison  et  ses  dépendances  et  elle  varie  de  manière 
à être  tantôt  l’équivalent  de  la  rente  que  la  terre  produirait,  si  on 
l’appliquait  à l’agriculture,  tantôt  une  rente  élevée  par  le  mono- 
pole de  certaines  situations  dans  des  passages  populeux.  Le 
loyer  de  la  maison  elle-même,  lorsqu’on  l’isole  de  la  rente  de 
JJgmplacement,  est  une  compensation  des  capitaux  et  du  travail 
dépensés  sur  le  bâtiment.  Qu’il  soit  payé  tous  les  six  mois  ou  tous 
les  trois  mois,  cela  ne  change  rien  aux  principes  qui  le  régissent  : 
' il  comprend  le  profit  courant  des  capitaux  de  celui  qui  a bâti  et 
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une  annuilé  suffisante,  au  taux  courant  de  l'intérêt,  pour  payer, 
outre  les  réparations  qui  sont  à la  charge  du  propriétaire,  la  re- 

’ constitution  du  capital  à l’époque  où  la  maison  sera  hors  d’état 
de  servir  ou  à l’expiration  ordinaire  du  bail  pour  bâtir  ( building 
lease)  (1). 

Un  impôt  de  tant  pour  cent  sur  la  rente  brute  topnbe  également 
sur  les  deux  éléments  qui  la  forment.  Plus  une  maison  est  louée 
cher,  plus  elle  paie  d’impôt,  soit  que  l’élévation  du  loyer  ait  pour 
cause  la  situation  de  la  maison  ou  la  manière  dont  elle  est  con- 
struite. Il  convient  toutefois  d'étudier  séparément  les  effets  de 
l'impôt  sur  les  deux  éléments  du  loyer. 

Tout  l'impôt  sur  la  rente  du  bâtiment  tombe  en  définitive  sur 
le  consommateur,  c’est-à-dire  sur  celui  qui  occupe  la  maison.  Car 
comme  les  profits  de  celui  qui  bâtit  ne  dépassent  pas  le  taux  or- 
dinaire, si  l'impôt  portait  sur  le  propriétaire  du  bâtiment  et  non 
sur  le  locataire,  ces  profits  tomberaient  au-dessous  du  niveau 
moyeu  des  profits  dans  les  emplois  non  imposés  et  on  cesserait 
de  bâtir  des  maisons.  Il  est  probable  cependant  que,  dans  les  pre- 
miers temps  qui  suivraient  l’établissement  de  l’iippôt,  il  porterait 
sur  le  propriétaire  de  la  maison  et  non  sur  le  locataire.  Un  grand 
nombre  des  consommateurs  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  payer 
l’Impôt  en  sus  de  leur  loyer  ordinaire  et  ils  se  contenteraient  d’un 
logement  moins  cher.  Ainsi  pendant  quelque  temps  l'offre  de 
maisons  dépasserait  la  demande.  S’il  s’agissait  d'autre  chose,  la 
conséquence  de  eet  excédant  serait  une  diminution  presque  im- 
médiate de  l'offre;  mais  un  article  aussi  durable  que  les  maisons 
ne  diminue  que  lentement.  Ou  cesserait  de  construire,  hors  les 
cas  de  besoins  spéciaux,  de  nouvelles^  maisons  pour  la  classe  de 
la  population  dont  la  demande  aurait  diminué;  mais  danfc  l’inter- 
valle, 1a  surabondance  des  maisons  aurait  pour  effet  d’abaisser  le 
prix  des  loyers,  elles  locataires  obtiendraient  peut-être  le  même 
logement  pour  la  même  somme,  loyer  et  impôt  compris.  Mais  à 
mesure  que  les  maisons  existantes  s'useraient  ou  si  la  population 
augmentait,  les  loyers  se  relèveraient;  jusqu’à  ce  qu’il  y eût  du 
bénéfice  à bâtir,  ce  qui  n’aurait  lieu  que  lorsque  l’impôt  porterait 
entièrement  surle  locataire.  À la  fin  donc  le  locataire  paierait  cette 
portion  de  l’impôt  sur  le  loyer  qui  porte  sur  les  déboursés  faits 

f*-  (Il  A Londres,  on  bftlit  fréquemment  sur  de»  emplacements  loués  pour  quatre. 
viniil  di\ -neuf ans.  — C.  S. 
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pour  la  maison  elle-même,  indépendamment  du  terrain  sur  le- 
quel elle  est  bâtie. 

Au  premier  abord  on  supposerait  qu’il  en  est  autrement  de  la  * 
portion  de  l’impôt  qui  porte  sur  la  rente  de  l 'emplacement.  Comme 
les  impôts  sur  la  rente  proprement  dite  tombent  sur  le  proprié- 
taire, on  peut  supposer  qu’un  impôt  sur  la  rente  d'un  emplace- 
ment doit  tomber  sur  le  propriétaire,  au  moins  à l’expiration  du 
bail  pour  bâtir.  C’est  ce  qui  arriverait  si  en  même  temps  qu’on 
mettait  un  impôt  sur  la  rente  des  emplacements)  on  mettait  un 
impôt  équivalent  sur  la  rente  des  terres  cultivées;  mais  non  autre- 
ment. La  moindre  rente  de  la  terre  louée  pour  bâtir,  n'est  guère 
supérieure  à la  rente  que  donnerait  la  même  terre  si  elle  était  des- 
tinée à l’agriculture  ; en  effet,  il  est  raisonnable  de  supposer  que, 
hors  quelques  cas  exceptionnels,  la  terre  est  louée  ou  vendue  pour 
servir  d’emplacement,  aussitôt  que  dans  cet  emploi  elle  produit 
plus  que  si  on  la  mettait  en  culture.  Si  donc  un  impôt  établi  sur 
les  rentes  d’emplacements  n’était  pas  en  même  temps  établi  sur 
les  rentes  et  les  terres  en  culture,  il  réduirait  à peu  de  chose  près 
le  revenu  des  emplacements  qui  en  donnent  le  moins  au-dessous 
des  revenus  ordinaires  de  la  terre  et  mettrait  obstacle  aux  cons- 
tructions nouvelles,  tout  aussi  bien  que  si  c'était  un  impôt  sur  les 
rentes  du  bâtiment,  jusqu’à  ce  que,  soit  un  accroissement  de  de- 
mande résultant  du  progrès  de  la  population,  soit  une  diminu- 
tion de  l’offre  résultant  des  causes  ordinaires  de  destruction  eus- 
sent élevé  les  loyers  de  manière  à couvrir  complètement  l’impôt. 
Mais  tout  ce  qui  augmente  la  rente  des  emplacements  qui  en 
donnent  le  moins  élève  en  même  temps  la  rente  de  tous  lesautres, 
puisque  la  rente  de  chacunMépasse  celle  des  premiers  de  la  dif- 
férence des  avantages  de  leur  situation  particulière,  estimée  au 
prix  courant.  11  n’y  a donc,  quant  aux  résultats  de  l’impôt,  aucune 
différence  entre  les  deux  éléments  dont  se  compose  le  loyer  des 
maisons  : dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  il  porte  en  définitive  sur 
celui  qui  habite  la  maison  ; et  dans  l’un  et  l’autre  cas,  si  celui-ci 
réduit  sa  demande  et  se  contente  d’up.  logement  moindre,  c’est-à- 
dire  s’il  aime  mieux  économiser  l’impôt  sur  son  loyer  que  sur  une 
autre  partie  de  ses  dépenses,  il  abaisse  indirectement  la  rente  de 
l’emplacement  ou  retarde  son  augmentation  : exactement  comme 
une  consommation  moindre  de  produits  agricoles  abaisserait  le  ... 
taux  des  rentes  ordinaires  en  faisant  diminuer  la  cullurS* 
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L’impôlsur  les  maisons, s’il  est  bien  proporlionnêà  leur  valeur, 
est  un  des  impôts  les  plus  justes  et  les  plus  irréprochables  que 
l’on  puisse  imaginer.  Aucun  article  de  la  dépense  d’un  particulier 
n’mdique  mieux  son  revenu  et  n’y  est,  à tout  prendre,  plus  exac- 
tement proportionné.  L’impôt  sur  les  maisons  se  rapproche  donc 
plus  d’un  équitable  impôt  du  revenu  qu’il  n’est  possible  de  s’en 
rapprocher  en  imposant  les  revenus  directement  : il  présente  cet 
avantage  qu’il  fait  naturellement  toutes  les  déductions  qu’il  est  si 
difficile  de  faire  et  si  impossible  de  faire  avec  une  entière  exacti- 
tude, avec  un  impôt  assis  directement  sur  les  revenus:  en  effet,  si 
l’importance  du  loyer  que  chacun  paie  prouve  quelque  chose,  £e 
n'est  pas  la  somme  de  son  revenu,  mais  celle  qu'il  lui  convientjtlc 
dépenser.  On  ne  peut  élever  que  deux  objections  positives  contre 
l’égalité  de  cet  impôt.  La  première  est  que  l’avare  peut  y échap- 
per. Cette  objection  s’applique  à tous  les  impôts  sur  les  dépenses: 
il  n’y  a qu'un  impôt  direct  qui  puisse  atteindre  l’avare.  Toutefois 
comme  les  avares  ne  thésaurisent  plus,  mais  placent  leurs  fonds 
dans  les  emplois  productifs,  non-seulement  ceci  contribue  h aug- 
menter la  richesse  nationale,  c’est-à-dire  les  moyens  de  payer 
les  impôts  en  général,  mais  la  charge  même  de  l’impôt  est  seule- 
ment reportée  de  la  somme  principale  au  revenu  qu’elle  pro- 
duira plus  tard  et  qui  paiera  l’impôt  aussitôt  qu’il  sera  dépensé. 
La  seconde  objection  consiste  à dire  qu’un  particulier  peut  avoir 
besoin  d’un  appartement  plus  grand  et  plus  dispendieux,  non 
parce  qu’il  est  plus  riche,  mais  parce  qu’il  a une  famille  plus 
nombreuse.  Néanmoins,  il  n’a  pus  le  droit  de  se  plaindre  pour 
cela,  puisqu’on  est  bien  libre  de  n'avoir  pas  une  famille  nombreuse, 
et,  en  ce  qui  touche  l’intérêt  public,  on  doit  plutôt  décourager 
qu’encourager  les  familles  nombreuses  (1). 


(I)(ln  objecte  aussi  fréquemment  qu’un  local  considérable  et  dispendieux  est 
•ouvent  exigé  non  pour  l'habitation,  mais  pour  les  affaires.  C'est  un  principe  re- 
connu que  les  bâtiments  ou  portions  de  bâtiments  exclusivement  destinés  aux 
affaires,  tels  que  boutiques,  magasins,  usines,  doivent  être  exempts  de  l'^npAt 
sur  lesmaisons.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  s’arrêter  à ce  qn’on  dit  souvent 
que  des  personnes  engagées  dans  les  affaires  sont  forcées  d'habiter  des  quartiers 
dans  lesquels,  comme  dans  les  grandes  rues  de  Londres,  les  loyers  sont  à des 
prix  de  monopole.  En  effet,  on  n’haüUe  ces  quartiers  qu’en  considération  de  l'a- 
vantage  exceptionnel  qu’on  y trouve,  et  cg 
du  loyer  plus  élevé  qoe  l'on  paie. 

On  a objecté  aussi  que  dans  les  campagnes,  les  loyers  sont  bien  moins  élevés 
que  dans  les  villes,  et  moins  élevés  dans  quelques  villes  et  dans  quelques  cantons 
II.  ! S 


avantage  est  plus  qu’un  équivalent 
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Une  partie  importante  des  revenus  du  pays  est  levée  sous  la 
forpae  d'impôt  sur  les  maisons.  Tous  les  impôts  communaux  dans 
les  villes  et  une  partie  de  ceux  des  campagnes  sont  assis  sur  les 
loyers  des  maisons.  L’impôt  des  fenêtres  était  aussi  un  impôt  sur 
les  maisons,  mais  mauvais  parce  qu’il  grevait  la  lumière  et  faisait 
élever  des  constructions  difformes  : il  a été  transformé,  en  1854, 
en  un  impôt  sur  les  maisons,  bien  moins  lourd  que  celui  qui 
existait  avant  1834.  On  doit  regretter  que  le  nouvel  impôt  soit 
établi  sur  le  môme  principe  injuste  que  l’ancien  impôt  de9  mai- 
sons, principe  qui  a contribué  autant  que  l’égoïsme  de  la  classe 
moyenne  à soulever  les  cris  d’indignation  qu’on  a fait  entendre 
contre  cette  taxe.  On  était  justement  scandalisé  de  voir  qüe  des 
habitations  comme  Chatsworth  ou  Belvoir  n’étaient  imposées 
que  sur  une  valeur  locative  imaginaire  de  200  l.  peut-être  par 
an,  sous  prétexte  qu’en  considération  des  frais  d’entretien  con- 
sidérables qu’elles  exigeaient,  on  n’aurait  pu  les  louer  plus  cher. 
Probablement,  il  est  vrai,  on  n’aurait  pu  les  louer,  même  à ce 
prix,  et  si  l’argument  eût  été  fondé,  il  aurait  fallu  les  dispenser 
entièrement  de  l’impôt.  Mais  un  impôt  sur  les  maisons  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  impôt  sur  le  revenu  que  les  maisons 
produisent,  mais  sur  les  dépenses  que  l’on  fait  pour  être  logé.  On 
doit  vouloir  constater  ce  que  coûte  l’usage  d’une  maison  à la  per- 
sonne qui  l’cnscupe  et  non  le  revenu  qu’elle  produirait  si  elle  était 
louée.  Son  loyer  est  la  mesure  de  ce  qu’elle  coûte,  quand  elle  est 
louée  : lorsque  c’est  le  propriétaire  qui  l’habite,  il  faut  chercher 
quelque  autre  mesure.  On  devrait  estimer,  non  la  valeur  vénale 
de  la  maison,  mais  ce  que  coûterait  sa  construction,  et  cette  esti- 
mation pourrait  être  corrigée  de  temps  en  temps  en  raison  de  la 
valeur  que  la  maison  aurait  perdue  en  vieillissant,  ou  gagnée  par 
les  réparations  qui  y auraient  été  faites.  Cette  estimation  fourni- 
rait un  capital  dont  l’intérêt,  estimé  d’après  le  cours  des  fonds 

ruraux  que  dans  d’autres,  de  telle  sorte  qu’un  impôt  proportionné  au  loyer  pèserait 
sur  ^contribuable  d’un  poids  très-incgal.  A ceci,  toutefois,  on  peut  répondre  que 
dans  les  localités  où  les  loyers  sont  à bon  marché,  les  personnes  qui  Jouissent  du 
même  revenu  vif ent  habituellement  dans  des  maisons  plus  vastes  et  meilleures, 
et  dépensent,  par  conséquent  en  loyer,  une  somme  plus  exactement  proportion- 
nelle à leur  revenu  qu’on  ne  le  croirait  au  premier  abord.  Autrement,  il  est  pro- 
bable que  la  plupart  d’entre  eux  hshileut  ces  localités  Justement  parce  qu’ils  sont 
trop  pauvres  pour  vivre -ailleurs,  et  ont  par  conséquent  tout  droit  s être  moins 
imposés  que  d'aulres.  Dans  bien  des  cas,  e'est  précisément  parce  que  la  population 
est  pauvre  que  les  loyers  sont  à bon  marcha. 
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publics,  représenterait  la  base  sur  laquelle  l’impôt  devrait  être 
assis. 

De  même  que  les  revenus  inférieurs  à un  certain  chiffre 
devraient  être  exempts  de  l’impôt  du  revenu,  de  même  les  mai- 
sons dont  le  loyer  serait  inférieur  à un  certain  chiffre  devraient 
être  exemptes  de  l’impôt  sur  les  maisons,  d’après  le  principe 
général  que  l’impôt  doit  épargner  tout  ce  qui  est  de  première  né- 
cessité pour  vivre  en  bonne  santé.  Afin  que  les  locataires  d’appar- 
tements pussent,  comme  il  est  juste,  profiter  de  l’exemption  aussi 
bien  que  ceux  qui  louent  une  maison  entière,  les  propriétaires 
devraient  avoir  la  faculté  de  faire  estimer  et  imposer  séparément 
l’appartement  occupé  par  chaque  locataire,  comme  on  le  voit 
aujourd’hui  pour  les  chambres. 
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CHAPITRE  IV 


DES  IMPOTS  SI  R LES  OBJETS  DE  CONSOMMATION 

§ Ie'.  — Un  Impôt  sur  tous  1rs  objets  de  consommation  retomberait  surira  profils. 

On  désigne  sous  le  nom  d’impôt  sur  les  objets  de  consommation 
' commoditie» ),  celui  qui  est  perçu  sur  les  fabricants  ou  sur  ceux  qui 
transportent  ou  vendent  l’objet,  et  qui  sont  des  intermédiaires 
entre  le  fisc  et  celui  qui  achète  pour  consommer.  On  pourrait 
donner  ce  nom  aux  impôts  qui,  comme  celui  sur  les  maisons  ou 
comme  celui  qui  existe  en  Angleterre  sur  les  chevaux  et  les  voi- 
tures, sont  payés  directement  par  le  consommateur  de  l’objet  im- 
posé, mais  on  ne  le  leur  donne  point;  l’usage  n’applique  ce  nom 
qu'aux  impôts  indirects  avancés  par  un  particulier,  dans  l'inten- 
tion et  dans  l’espoir  d’en  être  remboursé  par  d’autres.  Les  impôts 
sur  les  objets  de  consommation  sont  établis,  soit  sur  la  production 
dans  le  pays,  soit  sur  l'importation,  soit  sur  le  transport  et  la 
vente,  et  ils  sont  classés  (en  Angleterre)  sous  les  noms  d’excise,  de 
douanes,  ou  droits  de  péage  et  de  transit.  A quelque  catégorie 
qu'ils  appartiennent  et  à quelque  moment  qu'ils  soient  imposés 
sur  l’objet  qui  en  est  frappé,  ils  équivalent  à une  augmentation 
du  coût  de  production,  en  employant  celte  expression  dans  son 
'acception  la  plus  étendue,  qui  comprend  les  frais  de  transport  et 
dq  distribution,  et  en  un  mol  tous  les  frais  qu’il  faut  faire  pour 
mettre  l’objet  en  vente. 

Lorsque  le  coût  de  production  est  élevé  artificiellement  par  un 
impôt,  l’effet  est  le  môme  que  lorsqu'il  est  élevé  par  une  cause 
naturelle.  Si  un  ou  quelques  articles  seulement  sont  affectés,  leur 
valeur  et  leur  prix  s’élèvent,  de  manière  à indemniser  le  fabricant 
ou  le  marchand  de  celte  charge  spéciale  : mais  si  l’impôt  frappait 
toutes  les  marchandises,  exactement  en  proportion  de  leur  valeur, 
il  n’y  aurait  point  de  compensation  semblable,  il  n’y  aurait  ni  une 
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augmentation  générale  de  toutes  les  valeurs,  qui  est  impossible, 
ni  une  augmentation  générale  des  prix,  qui  tient  à des  causes  très- 
différentes.  Cependant  il  y aurait,  comme  M.  Mac  Culloch  l’a  indi- 
qué, une  perturbation  dans  les  valeurs,  quelques-unes  haussant, 
d'autres  baissant,  d’après  une  circonstance  dont  nous  avons  pré- 
cédemment indiqué  l'influence  tÿir  les  valeurs  et  sur  les  prix,  et 
qui  est  la  différence  dn  temps  pendant  lequel  le  capital  serait 
employé  dans  les  diverses  branches  de  la  production.  Les  produits 
bruts  de  l’industrie  se  composent  de  deux  parts  : l’une  remplace 
le  capital  consommé,  l’autre  est  un  profil.  Deux  capitaux  égaux, 
employés  dans  deux  branches  de  production  différentes,  doivent 
avoir  des  chances  égales  de  bénéfice;  mais  si  la  partie. qui  est 
capital  fixe  est  plus  considérable  dans  un  emploi  que  dans  l'autre, 
ou  si  le  capital  fixe  est  plus  longtemps  engagé,  il  y aura  moins  de 
capital  consommé  dans  l'année,  et  il  en  faudra  moins  pour  le  rem- 
placer, de  sorte  que  si  le  profit  est  le  même,  il  entrera  pour  une 
somme  plus  forte  dans  les  revenus  annuels.  Pour  retirer  100  l. 
de  profit  d’un  capital  de  1,000  l’un  des  deux  fabricants  aura 
peut-être  besoin  de  vendre  pour  1,100  /.  de  produits,  tandis  que 
l’autre  obtiendra  peut-être  le  même  résullat  par  une  vente  de 
500  l.  Si,  sur  ces  deux  branches  d’industrie,,  on  établit  un  impôt 
de  5 p.  100  ad  valorem,  la  seconde  ne  sera  g&éée  que  de  23 
tandis  que  la  première  sera  grevée  de  53  /.,  ce  qui  ne  lui  laissera 
que  45  /.  de  profit,  tandis  que  l'autre  branche  en  gardera  75  l. 
Ainsi,  pour  égaliser  les  chances  de  profit,  il  faut  que  l’un  des  deux 
produits  hausse  ou  que  l’autre  baisse,  ou  qu’ils  baissent  tous  les 
deux  ; les  marchandises  fabriquées  directement  par  le  travail  des 
mains  doivent  hausser  relativement  à celles  qui  sont  fabriquées  à . 
l’aide  de  machines.  Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  nos  études 
dans  cette  direction. 

t 

\j  • 

g 2.  — L’impôt  sur  un  objet  déterminé  porte  sur  le  consommateur. 


L’impôt  sur  une  marchandise,  qu’il  soit  perçu  sur  sa  fabrica- 
lion,  sut  son  importation,  sur  son  transport  d’un  lieu  à l’autre,  ou 
sur  sa  vente;  qu’il  soitd'nne  somme  déterminée  pour  une  quan- 
tité donnée  de  marchandise,  ou  un  droit  ad  valorem,  élèvera  en 
règle  générale,  la  valeur  et J»  prix  de  la  marchandise  au  moins  de 
la  somme  que  l’impôt  représente.  II  y a bien  peu  de  cas  où  la 
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valeur  et  le  prix  de  la  marchandise  ne  s’élèvent  pas  de  plus  que 
l’importance  de  l’impôt.  Premièrement,  la  plupart  des  impôts 
établis  sur  la  production  d’une  marchandise  occasionnent  et  néces- 
sitent des  réglements  restrictifs  pour  empêcher  les  fabricants  ou 
les  marchands  de  se  soustraire  à l’action  du  fisc.  Ces  règlements 
sont  toujours  des  causes  d’inquit^ude  et  de  désagrément,  et  pres- 
que toujours  de  dépense,  toutes  choses  qui  constituent  des  incon- 
vénients particuliers  à un  genre  de  fabrication  pour  lesquels  les 
fabricants  ou  marchands  doivent  être  indemnisés  sur  le  prix  de 
leur  marchandise.  Ces  restrictions  interviennent  aussi,  bien  sou- 
vent, dans  les  procédés  de  fabrication,  et  obligent  le  fabricant  à 
travailler  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  à la  perception  de 
l’impôt,  quoique  cette  manière  ne  soit  peut-être  pas  la  plus  éco- 
nomique ou  la  plus  productive.  Un  règlement,  quel  qu’il  soit, 
établi  sous  forme  de  loi,  rend  bien  difficile  au  fabricant  l’adoption 
de  procédés  nouveaux  et  perfectionnés.  En  outre,  l’obligation  d’a- 
vancer le  montant  de  l’impôt  oblige  les  fabricants  et  marchands 
à engager  dans  leurs  affaires  un  capital  plus  considérable  qu’ils 
n’en  auraient  besoin,  si  l’impôt  n’existait  pas,  capital  sur  la  tota- 
lité duquel  ils  doivent  réaliser  des  profits  moyens,  quoiqu'il  ne 
soit  employé  qu’en  partie  à couvrir  les  frais  réels  de  fabrication 
ou  d'importation.  11  faut  que  le  prix  de'l’arlicle  imposé  suffise  à 
donner  des  profits,  non-seulement  sur  la  valeur  naturelle  de  l’ar- 
ticle, mais  sur  une  valeur  supérieure.  En  un  mot,  une  partie  du 
capital  du  pays  n’est  pas  employée  à produire,  mais  à faire  à l’État 
des  avances  que  doit  rembourser  la  vente  des  marchandises  impo- 
sées; et  les  consommateurs  doivent  aux  vendeurs  une  indemnité 
égale  aux  profits  qu.’ils  auraient  faits  sur  le  même  capital,  s’il 
avait  été  réellement  employé  à la  productiod.  On  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  que  tout  ce  qui  tend  à rendre  nécessaire,  dans  un 
çpinmerce  ou  métier,  un  capital  plus  considérable,  limite  la  con- 
currence dans  cette  branche  d 'affaires,  et,  en  procurant  une  sorte 
de  monopole  à un  plus  petit  nombre  de  marchands,  leur  permet, 
soit  de  tenir  les  prix  à un  taux  qui  donne  un  profit  supérieur  ii  la 
moyenne,  soit  d’obtenir  un  profit  moyen  sans  faire  autant  d’efforts  . 
pour  rendre  la  marchandise  meilleure 'et  moins  chère.  De  ces’/ 
diverses  manières,  les  impôt»  sur  les  njareliandisçsjjcoùtent  sou- 
vent auconsomranteur,  sous  forme  cl&ÙKrnèntntiomde  pri.\|l>eau- 
coup  plus  qu’ils  ne  rapportent  au  frésorpublic.  Alitée  cbp^idéra- 
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lion  : l’élévation  du  prix  qui  résulte  de  l’impôt  arrête  presque  tou- 
jours la  demande  de  la  marchandise  imposée;  et,  comme  plu- 
sieurs perfectionnements  dans  la  production  ne  peuvent  être 
réalisés  qu’autant  que  la  demande  s’élève  à un  certain  chiffre,  ils 
trouvent  dans  l’impôt  un  obstacle  souvent  infranchissable.  C’est 
un  fait  bien  connu  que  les  industries  qui  font  le  moins  de  progrès 
sont  celles  qui  sont  soumises  à l’intervention  d’un  agent  du  fisc; 
et  qu’en  général  rien  ne  donne  une  impulsion  plus  forte  au  pro- 
grès dans  la  fabrication  d’un  article  que  la  suppression  d’un  impôt 
qui  en  restreignait  la  vente. 

§ 3.  — Effets  spéciaux  des  Impôt*  sur  les  objets  de  première  nécessité. 

Tels  sont  les  efTels  des  impôts  sur  les  marchandises  considérées 
en  général;  mais  il  existe  des  objets,  ceux  qui  sont  pour  le  tra- 
vailleur des  articles  de  première  nécessité,  dont  la  valeur  exerce 
une  influence  sur  la  distribution  de  la  richesse  entre  les  diverses 
classes  de  la  société,  et  il  est  nécessaire  d’étudier  un  peu  plus«pro- 
fondément  les  efTets  des  impôts  établis  spécialement  sur  ces  arti- 
cles. Si  un  impôt  est  établi  sur  le  blé,  par  exemple,  et  que  le  prix 
s’élève  proportionnellement  à l’impôt,  la  hausse  du  prix  peutavoir 
deux  effets  : 1°  elle  peut  abaisser  la  condition  des  classes  labo- 
rieuses, et  elle  ne  peut  guère  manquer  de  produire,  au  rneuis 
temporairement,  cet  effet;  si  elle  diminue  leurs  consommations 
des  produits  de  la  terre,  ou  les  fait  recourir  à des  aliments  que  le , 
sol  produit  plus  abondamment  et,  par  conséquent,  à meilleur 
marché,  elle  contribue  dans  cette  mesure  à faire  rétrograder  l’a- 
griculture sur  l’exploitation  des  terres  les  plus  fertiles,  ou  vers 
l’emploi  des  procédés  les  plus  coûteux,  et  à abaisser  la  valeur  et 
le  prix  des  blés  qui  s'arrêtent  à un  prix  augmenté  d’une  partie 
seulement  du  montant  de  l’impôt,  et  non  (je  la  totalité.  2°  Il  peut 
arriver  cependant  que  la  cherté  des  aliments  imposés  n’abaisse 
pas  le  niveau  des  besoins  ordinaires  du  travailleur,  mais  que  les 
salaires,  au  contraire,  s’élèvent  par  Ijeflet  du  mouvement  de  kk 
population  dans  une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue,  de 
manière  à indemniser  le  travailleur  de  cette  partie  de  l’impôt  aux 
dépens  des  profits.  Les  impôts  sur  les  objeti^le  première  néces- 
sité doivent  donc  avoir  de  deux  effets  l’un  : ou  ils  abaissent  la  con- 
dition des  classes  laborieuses,  ou  ils  prennent  aux  capitalistes, 
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outre  ce  que  ceux-ci  doivent  à l’Etat  pour  les  objets  de  première 
nécessité  qu’ils  consomment,  l’impôt  établi  sur  la  partie  de  ces 
objets  que  consomment  les  travailleurs.  Dans  ce  dernier  cas,  l’im- 
pôt sur  les  objets  de  première  nécessité,  comme  l’impôl  sur  les 
salaires,  équivaut  à un  impôt  spécial  sur  les  profits,  qui,  comme 
tous  les  autres  impôts  partiels,  est  injuste  et  particulièrement 
contraire  à l’accroissement  de  la  richesse  nationale. 

11  reste  à parler  de  l’effet  de  ces  impôts  sur  la  rente.  En  admet- 
tant, ce  qui  arrive  ordinairement,  que  la  consommation  de  den- 
rées alimentaires  ne  diminue  point,  il  faudra  la  môme  culture  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  société;  la  frontière  de  la  culture,  pour 
nous  servir  de  l’expression  du  docteur  Chalmer,  restera  où  elle 
était,  et  la  môme  terre,  les  mômes  capitaux,  qui,  comme  les  moins 
féconds,  réglaient  la  valeur  et  le  prix,  continueront  de  les  régler. 
L’effet  qu’aura  sur  la  rente  un  impôt  sur  les  produits  de  l’agricul- 
ture dépendra  de  ce  qu’il  affecte  ou  n'affecte  pas  la  diflérence 
entre  le  revenu  des  terres  ou  des  capitaux  les  moins  féconds  et 
celui  des  autres  terres  et  des  autres  capitaux.  Cela  dépend  de  l’as- 
siette de  l’impôt.  Si  l’impôt  est  ad  valorem  ou,  ce  qui  est  la  môme 
chose,  proportionné  à la  quantité  des  produits,  comme  la  dtme, 
par  exemple,  il  abaisse  évidemment  la  rente  estimée  en  blé.  En 
effet,  il  prend  plus  de  blé  sur  les  bonnes  terres  que  sur  les  mau- 
vaises, et  exactement  dans  la  proportion  où  elles  sont  meilleures, 
puisque  la  terre  qui  produit  deux  fois  plus  que  l'autre  paie  une 
•dtme  double.  Tout  impôt  qui  demande  plus  à la  quantité  la  plus 
considérable  qu’à  la  moindre  diminue  la  différence  qui  existait 
entre  elles.  L’impôt  d’un  dixième  sur  le  blé  prendrait  aussi 
un  dixième  de  la  rente  évaluée  en  blé,  car  si  nous  diminuons  d’un 
dixiéme  une  série  de  nombres,  les  différences  qui  existaient  entre 
eux  se  trouvent  réduites  d’un  dixième. 

Soient,  par  exemple,  cinq  qualités  de  terre,  qui,  cultivées  sur 
la  môme  superficie  et  avec  les  mômes  frais,  produisent  respecti- 
vement 100,  90,  80,  70  et  60  busbels  de  froment,  la  dernière  étant 
de  la  qualité  la  plus  mauvaise  que  l'étal  de  la  demande  d'ali- 
ments oblige  à cultiver.  La  rente  de  ces  terres  donnera  les  chiffres 
suivants  : 

t 
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La  terre  prod.  100  bushels  donnera  une  renft  de  100  — CO  soit  40  bushels. 




90  — 

— 

— 

90  — 60 

• 30 



80  — 

— 

— 

80  - 60 

» 20 



70  — 

— 

— 

70  — CO 

» 10 

— 

60  — 

— 

— 

Néant. 

Maintenant,  qu’on  impose  une  dime  qui  prenne  sur  ces  diverses 
terres,  respectivement,  10,  9,  8,  7 et  6 bushels  : la  terre  de  cin- 
quième qualité  réglera  encore  le  prix  ; mais  elle  ne  donnera  au 
fermier,  après  le  paiement  de  la  dlme,  que  54  bushels,  et  la  rente 


se  trouvera  ainsi  fixée  : 

t 

Produit  brut. 

Produil  net. 

Rente. 

1° 

100  bushels. 

00  dito. 

90  — 54 

soit  36  bushels. 

2o 

90  — 

81 

81  — 54 

» 27  — 

3® 

80  - 

7* 

72  - 54 

» 18  — 

4° 

70  — , 

63 

63  — 54 

» 9 — 

et  la  terre  qui  produisait  60  bushels,  réduits  par  la  dlme  à 54,  ne 
donnera,  comme  auparavant,  point  de  rente.  Ainsi,  la  rente  de  la 
terre  de  première  classe  sera  diminuée  de  4 bushels , celle  de  la 
seconde,  de  trois,  celle  de  la  troisième,  de  deux,  et  celle  de  la  qua- 
trième, d’un;  c’est-à-dire  qu’elles  sont  réduites  d'un  dixième 
chacune.  Donc  un  impôt  proportionnel  au  produit  abaisse  la  rente 
évaluée  en  blé  dans  la  môme  proportion. 

Mais  c’est  seulement  la  rente  évaluée  en  blé  qui  est  diminuée  et 
non  la  rente,  estimée  en  monnaie  ou  pn  toute  autre  marchandise; 
car  moins  la  rente  évaluée  en  blé  est  élevée,  plus  la  valeur  du  blé 
qui  la  compose  est  élevée.  Avec  la  dime,  54  bushels  vaudront  sur 
le  marché  autant  que  valaient  auparavant  60  bushels,  et,  dans 
tous  les  cas,  neuf  dixièmes  se  vendront  au  môme  prix  que  se  ven- 
daient auparavant  les  dix  dixièmes.  Les  propriétaires  trouveront 
donc  dans  la  valeur  et  dans  le  prix  une  indemnité  pour  ce  qn’ils 
perdent  en  quantité,  et  ils  ne  souffriront  que  pour  la  portion  de 
leur  rente  qu’ils  consomment  en  nature  ou  qu’ils  emploient  h 
acheter  des  produits  agricoles,  après  l’avoir  reçue  en  monnaie  :en 
d'autres  termes,  ils  ne  supporteront  l’impôt  que  comme  consom- 
mateurs des  produits  agricoles,  et  comme  les  autres  consom- 
mateurs.'Considérés  comme  propriétaires,  ils  auront  lé  même 
revenu  qu’auparavant.  La  dime  pèse  donc  sur  le  consommateur, 
et  non  sur  le  propriétaire. 

Si  l’impôt,  au  lieu  d’être  une  part  proportionnelle  du  produit, 
était  d’une  somme  fixe  par  quarter  ou  par  bushel,  il  aurait  les 


Digitized  by  Google 


378 


PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

mêmes  effets  sur  la  rente.' Un  impôt  qui  prend  un  schelling  par 
bushel  lève  plus  de  schellings  sur  une  terre  que  sur  l’autre,  en 
raison  exacte  de  la  plus  grande  fertilité  de  la  première;  il  opère 
ainsi  absolument  comme  la  dîme,  avec  cette  différence  toutefois 
que  la  dîme  prélève  la  même  proportion  du  produit  sur  toutes  les 
terres  et  en  tout  temps,  tandis  que  l’impôt  d’une  somme  fixe  par 
bushel  représente  une  proportion  plus  ou  moins  considérable  de 
la  valeur  du  produit,  selon  que  le  blé  est  cher  ou  il  bon  marché. 

Il  y a d’autres  manières  d’imposer  l’agriculture  qui  affecteraient 
la  rente  d’une  autre  façon.  Une  taxe  proportionnelle  à la  rente 
porterait  entièrement  sur  la  rente,  et  n’élèverait  nullement  le  prix 
du  blé,  qui  est  déterminé  par  le  prix  de  celui  des  terres  qui  ne 
donnent  pas  de  rente.  Un  impôt  de  tant  par  acre  cultivée  sans  dis- 
tinction de  valeur  aurait  des  effets  tout  contraires.  Ne  prenant  pas 
plus  sur  les  bonnes  terres  que  sur  les  mauvaises,  il  laisserait  les 
différences  et  par  conséquent  les  rentes  en  nature  telles  qu'aupa- 
ravant,  et  le  propriétaire  profilerait  de  toute  la  hausse  du  prix.  En 
d’autres  termes,  le  prix  doit  s’élever  assez  pour  permettre  aux 
plus  mauvaises  terres  de  payer  la  taxe,  et  alors  il  permet  à toutes 
les  terres  meilleures  que  les  plus  mauvaises  de  payer  non-seule- 
ment l’impôt,  mais  encore  une  rente  plus  forte  à leurs  proprié- 
taires. Toutefois  ces  impôts  sont  plutôt  établis  sur  la  terre  que  sur 
ses  produits.  Les  impôts  sur  le  produit  proprement  dit,  soit  fixes, 
soit  ad  valorem,  n’affectent  point  la  rente,  mais  portent  sur  le 
consommateur.  En  général,  les  profits  supportent  en  totalité  où 
pour  la  plus  grande  partie  l’impôt  levé  sur  la  consommation  des 
classes  laborieuses. 

§4.  — Modificalions  apportées  à ces  effets  par  la  tendance  deB  profits  à 

. descendre  au  minimum. 

è * * p 

Je  crois  que  l’exposé  qui  précède  rend  exactement  compte  des 
effets  des  impôts  sur  l’agriculture,  au  moment  où  on  les  établit. 
Toutefois,  lorsqu’ils  sont  anciens,  ils  peuvent  avoir  des  effets  diffé- 
cents,  comme  M.  Senior  l'a  indiqué,  je  crois,  le  premier.  La  di- 
minution des  profits  a pour  conséquence  presque  infaillible  de 
ralentir  les  progrès  de  l’accumulation.  Eh  bien  iTeffei  de  l’accu- 
mulation, lorsqu’elle  est  accompagnée,  comme  il  arrive  souvent, 
par  un  accroissement,  de  population,  est  d’augmenjer  ra  valeur  et 
le  prix  des  aliments,  d’éiéver  la  renie,  et  de  faire  baisser  les 
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proGls,  c’est-à-dire  de  faire  exactement  ce  que  fait  un  impôt  sur 
l’agriculture,  sous  cette  exception  que  l'impôt  n’élève  point  le 
taux  de  la  rente.  Ainsi  l’impôt  fait  simplement  hausser  le  prix  des 
grains  avant  le  temps  et  abaisse  avant  le  temps  le  taux  des  profits, 
ce  qui  serait  arrivé  par  les  progrès  de  l'accumulation,  et  en  môme 
temps  il  empêche  ou  du  moins  retarde  ses  progrès.  Si  avant  l’éta-  r 
blissement  d’une  dime,  le  taux  des  profits  était  tel  que  la  dtme  le 
réduisit  au  minimum  effectif,  cette  dtme  empêcherait  toute  accu- 
mulation ultérieure,  ou  l'obligerait  à s’effectuer  hors  du  pays;  et 
la  dime  n’aurait  eu  d’autre  effet  sur  le  consommateur  que  de  lui 
faire  payer  un  peu  plus  tôt  le  prix  qu’il  aurait  payé  un  peu  plus 
tard,  et  dont  il  aurait  commencé  immédiatement  à payer  une 
partie,  par  l’effet  du  mouvement  naturel  de  la  richesse  et  de  la 
population.  Après  un  laps  de  temps  qui  représenterait  une  hausse 
d’un  dixième  par  le  progrès  naturel  de  la  richesse,  le  consomma- 
teur ne  paierait  pas  plus  qu'il  n'aurait  payé,  si  la  dime  n’avait 
jamais  été  établie;  il  cesserait  d’en  payer  aucune  partie,  et  ce 
serait  le  propriétaire  qui  en  supporterait  le  poids,  parce  qu’il 
serait  privé  de  l’augmentation  de  rente  dont  il  aurait  profité,  une 
fois  ce  moment  venu.  A chaque  moment  de  cet  espace  de  temps, 
la  portion  du  fardeau  qui  porte  sur  le  consommateur  diminue  et 
passe  sur  le  propriétaire.  En  dernier  résultat,  on  arrive  au  mini- 
mum de  profit  avec  un  capital  moindre,  et  une  population  moins 
nombreuse  et  des  renies  moins  élevées  que  si  le  cours  naturel  des 
choses  n’avait  pas  été  troublé  par  l’impôt.  Si,  d'un  autre  côté,  la 
dime  ou  tout  autre  impôt  sur  les  produits  de  l’agriculture  ne  réduit 
pas  les  profits  au  minimum,  mais  à un  chiffre  un  peu  supérieur 
au  minimum,  l'accumulation  se  ralentira  seulement  au  lieu  de 
s’arrêter  tout  à fait  ; et  si  la  population  augmente  aussi,  le  double 
progrès  continuera  de  produire  ses  effets,  hausse  sur  le  prix  des 


grains,  et  augmentation  de  la  rente.  Mais  ces  conséquences  ne  se 
manifestent  pas  aussi  rapidement  que  si  les  profits  étaient  restés.à 
un  prix  élevé.  Au  bout  de  vingt  ans,  le  pays  aura  moins  de  capi- 


taux et  de  population  qu’il  n’en  aurait  eu  si  l’impôt  n’avait  pas 
éléf^tablj  ; les  propriétaires  toucheront  une  somme  de  reat£s 
«pindr^'et  le  prix  des  blés  ayant  augmenté  moins  rapidement 
quîl  n’aurait  augmenté  sans  l’impôt,  ne  sera  pas  plus  jélevfe  d’un*  ‘ 
dixiéme  qu’il  n’aurait  été  à celle  époque,  si  l’impôt  n’avaif  jjqs  étéjr 
établi.  Ainsi  une  partie  de  l’impôt  aura  déjà  cessé  de  peser  sur  Iè 
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consommateur;  elle  sera  tombée  sur  le  propriétaire,  qui  en  sup- 
portera une  portion  chaque  jour  plus  forte. 

M.  Senior  éclaircit  ce  point  en  comparant  les  effets  des  dimes 
ou  d’autres  impôts  sur  les  produits  de  l’agriculture  à ceux  de  la 
stérilité  naturelle  du  sol.  Si  la  terre  d'un  pays  inaccessible  aux 
arrivages  de  gtains  étrangers  était  subitement  frappée  par  un 
fléau  qui  lui  fil  perdre  une  partie  de  sa  fertilité,  au  point  qu’il 
fallût  un  dixième  de  travail  de  plus  pour  obtenir  le  même  pro- 
duit, le  prix  du  blé  s’élèverait  certainement  d’un  dixiéme.  Mais  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  que  si  le  territoire  de  ce  pays  avait  été 
depuis  l’origine  d’un  dixième  moins  fertile  qu’il  ne  le  serait,  le 
prix  du  blé  serait  plus  élevé  d’un  dixième.  11  est  bien  plus  pro- 
bable que  les  capitaux  et  le  travail  ayant  été  moins  féconds  depuis 
l’origine,  chaque  génération  aurait  moins  augmenté  en  nombre 
qu’elle  n’a  augmenté  effectivement  ; que  le  pays  aurait  un  capital 
moindre  et  une  population  moins  nombreuse,  de  sorte  que  malgré 
L’infériorité  du  sol,  le  prix  du  blé  ne  serait  pas  plus  élevé  ni  les 
prolits  moindres  qu’à  présent  ; la  rente  seule  serait  moindre.  Nous 
pouvons  supposer  l’existence  de  deux  îles  qui,  égales  en  éten- 
due, en  fertilité  naturelle  et  en  industrie,  auraient  pendant  quelque 
temps  nourri  la  même  population  et  possédé  le  même  capital, 
de  telle  façon  que  la  rente  et  le  prix  du  blé  fussent  au  même  taux 
dansTune  et  dans  l’autre.  Supposons  qu’on  établisse  une  dîme 
dans  l'une  de  ces  îles  et  non  dans  l'autre.  Il  se  manifestera  aussi- 
tôt une  différence  dans  le  prix  du  blé  et  par  suite  probablement 
dans  le  taux  des  profits.  Tant  que  les  profils  ne  tendent  à s’a- 
baisser dans  aucun  des  deux  pays,  c’est-à-dire  tant  que  les  progrès 
de  la  production  des  subsistances  suivent  amplement  ceux  delà 
population,  cette  différence  des  prix  et  des  profits  dans  les  deux 
îles  peut  continuer.  Mais  si  dans  l’île  qui  ne  paie  point  de  dîme  le 
capital  et  la  population  augmentent  de  manière  à contre-balancer 
et  au  delà  les  perfectionnements  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  la 
production,  le  prix  des  blés  s’élèvera,  les  profits  baisseront  et  les 
rentes  augmenteront;  tandis  que  dans  l’île  qui  paie  la  dîme  la 
somme  des  capitaux  et  la  population,  ou  n’augmenteront  pas  plus 
vite'  qüe  les  perfectionnements  de  la  production,  ou  augmenteront 
moins,  de  telle  sorte  que  la  rente  et  le  prix  du  blé  ne  s’élèveront 
pas  ou  s’élèveront  moins  vite.  Ainsi  la  rente  sera  bientôt  plus 
élevée  dans  l’ilc  exempte  de  dîme  que  dans  l’autre  et  les  profits 
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moins  élevés  en  proportion,  et  le  blé  plus  cher  qu’avant  l'établis- 
sement  de  la  dlme.  Ces  effets  se  feront  sentir  progressivement  da- 
vantage. A la  fin  de  chaque  période  de  dix  ans,  il  y aura  une 
différence  plus  grande  entre  la  somme  des  rentes  et  la  somme 
totale  de  la  richesse  et  de  la  population,  et  une  différence  moin- 
dre sur  le  taux  des  profits  et  le  prix  des  blés. 

A quel  point  ces  dernières  différences  disparattraicnt-elles  en- 
tièrement? Quand  l’élévation  du  prix  des  produits  agricoles,  effet 
temporaire  de  l’établissement  de  l’impôt,  aura-t-il  disparu  devant 
l’effet  définitif  qiii  est  la  diminution  de  la  somme  des  produits  du 
pays?  Quoique,  dans  l’tle  exempte  de  dlme,  le  mouvement  des 
choses  tende  toujours  à rapprocher  le  prix  du  blé  de  celui  qui  «• 

pxiste  dans  l’ile  qui  paie  la  dlme,  ce  mouvement  se  ralentit  à me- 
sure ([lie  les  prix  se  rapprochent  de  l’égalité.  En  effet,  la  diffé- 
rence de  rapidité  d’accumulation  entre  les  deux  îles  dépendant 
de  celle  des  profits,  le  mouvement  qui  les  rapproche  perd  de  sa 
force  à mesure  qu’il  se  rapproche  du  but.  Les  progrès  de  l’uhe  ne 
peuvent  suivre  ceux  de  l’autre  jusqu’à  ce  que  l’une  et  l’autre  soient 
arrivées  au  minimum  des  profits  : jusque-là  l’tle  sujette  à la 
dtme  continuera  de  payer  les  blés  à un  prix  plus  ou  moins  élevé, 
mais  toujours  supérieur  à celui  de  l’ile  où  on  ne  paie  pas  la  (lime, 
beaucoup  plus  élevé  si  la  société  y est  très-éloignée  du  minimum 
et  si,  par  conséquent,  les  accumulations  y sont  «rapides,  moins 
élevé  au-dessus  de  l’autre,  si  la  société  est  rapprochée  de  son 
minimum  et  si  les  accumulations  y sont  lentes.  — Tout  ce  qui  est 
vrai  dans  l’hypothèse  de  l’île  sujette  à la  dlme  et  de  l’ile  qui  en  * 
est-exempte,  est  vrai  d’un  pays  qui  paie  la  dtme  comparé  à ce 
qu’il  serait  s’il  n’y  avait  jamais  été  sujet. 

En  Angleterre,  l’importance  des  émigrations  de  capitaux,  le 
retour  presque  périodique  des  crises  commerciales  par  l’effet  de 
spéculations  que  provoque  le  taux  médiocre  des  profits  sont  des 
signes  que  les  profits  ont  atteint  le  minimum  effectif,  sinon  le 
dernier,  et  quç  toutes  les  épargnes  qui  dépassent  la  somme  de 
celles  auxquelles  les  perfectionnements  introduits  dans  la  produc- 
tion des  subsistances  font  une  place,  sont  ou  envoyées  à l’étranger 
pour  y trouver  un  placement,  ou  périodiquement  détruites.  Aussi 
est-il  à peu  près  certain  que  lors  môme  que  l’Angleterre  n’aurait 
jamais  eu  ni  dtme,  ni  impôt  quelconque  sur  les  produits  agricoles®*'» 
le  prix  des  grains  n’y  serait  actuellement  guère  njojns  élevé  cl  le 
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taux  des  profits  guère  moins  bas  qu’aujourd’hui.  Indépendam- 
ment de  l’accumulation  plus  rapide  qui  aurait  eu  lieu  si  le  taux 
des  profits  n'avait  été  prématurément  abaissé  par  ces  impôts,  la 
simple  économie  des  capitaux  gaspillés  en  spéculations  malheu- 
reuses et  la  conservation  en  Angleterre  de  fonds  envoyés  au  de- 
hors auraient  suffi  à produire  ce  résultat.  Je  crois  donc,  comme 
M.  Senior,  que  la  dtme,  même  avant  l’acte  de  commutation,  avait 
cessé  d’exercer  une  influence  sur  l’élévation  des  prix  et  sur  l’a- 
baissement des  profits  et  était  devenue  une  simple  déduction  de  la 
rente  : ses  autres  effets  ont  été  d’empêcher  le  pays  d’avoir  un 
capital  plus  important,  une  production  plus  abondante  et  une 
population  plus  nombreuse  que  si  sa  fertilité  était  moindre  d’un 
dixième  : disons  plutôt  d’un  vingtième  en  tenant  compte  de  la 
partie  du  sol  de  la  Grande-Bretagne  qui  était  affranchie  de  la 
dlme. 

Bien  que  les  dîmes  ou  autres  impôts  établis  sur  les  produits 
agricoles,  lorsqu’ils  durent  longtemps,  ou  n’élèvent  pas  du  tout 
le  prix  des  subsistances  et  n'abaissent  pas  le  taux  des  profits,  ou 
en  tout  cas  n’aient  sur  la  hausse  des  unes  et  sur  la  baisse  des 
autres  qu’une  influence  qui  n’est  pas  proportionnée  au  chiffre  de 
l’impôt,  la  suppression  de  ces  impôts,  lorsqu’ils  existent,  n’a  pas 
moins  pour  effet  de  diminuer  le  prix  des  subsistances  et  en  géné- 
ral d'élever  le  taux  des  profits.  L’abolition  de  la  dlme  réduit  d’un 
dixième  le  coût  de  production  et  par  suite  le  prix  de  tous  les  pro- 
duits agricoles  : ou  le  niveau  des  besoins  des  travailleurs  s’élève 
* ou  le  coût  du  travail  diminue,  et  ce  sont  alors  les  profits  qui  s’é- 
• ’ lèvent.  La  rente,  qu’on  l’évalue  en  monnaie  ou  en  marchandises, 
reste  en  général  la  même  qu’auparavant;  si  on  l’évalue  en  pro- 
duits agricoles,  elle  se  trouve  avoir  augmenté.  En  abolissant  la 
dlme,  le  pays  ajoute  à l’espace  qui  le  séparait  de  l’état  station- 
naire autant  que  l’établissement  de  la  dlme  avait  pris  sur  cet 
espace.  L’accumulation  est  grandement  accélérée,  et  si  la  popu- 
lation augmente  aussi,  le  prix  des  grains  commence  immédiate- 
ment à se  relever  et  la  rente  à monter,  de  telle  manière  que  le 
bénéfice  résultant  de  la  suppression  de  la  dtme  passe  du  consom- 
A-inateur  au  propriétaire.  , 

Les  effets  de  l’abolition  de  la  dtme  ont  été  également  obtenus 
parles  arrangements  qui,  sous  l’empire  de  l’acte  de  commutation, 
ont  transformé  la  dtme  en  un  prélèvement  sur  la  rente.  Lorsque 
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l’impôt,  au  lieu  d'être  levé  sur  tout  le  produit  du  sol,  est  levé 
seulement  sur  la  portion  de  ces  produits  qui  paie  la  rente  et  ne 
touche  en  rien  à l’extension  des  cultures,  il  cesse  de  faire  partie 
du  coût  de  production  de  cette  portion  des  produits  agricoles  qui 
règle  le  prix  de  tout  le  reste.  La  terre  ou  le  capital  qui  ne  paient 
pas  de  rentes  peuvent  maintenant  mettre,  en  vente  leurs  produits 
à un  prix  réduit  d’un  dixième.  La  commutation  de  la  dlme  aurait 
donc  dû  produire  une  baisse  considérable  sur  le  prix  moyen  des 
grains.  Si  elle  ne  s’était  pas  faite  lentement  et  si  en  même  temps 
le  prix  des  grains  n’avait  pas  subi  l’influence  de  plusieurs  autres 
causes,  elle  aurait  eu  probablement  des  effets  plus  sensibles.  Mal- 
gré tout,  il  n’est  pas  douteux  que  la  commutation  de  la  dlme  n’ait 
eu  sa  part  dans  la  baisse  qui  a eu  lieu  sur  le  coût  de  production 
et  sur  le  prix  des  grains  produits  en  Angleterre,  bien  que  les  per- 
fectionnements agricoles  importants  qui  ont  eu  lieu  en  même  temps 
aient  fait  perdre  de  vue  l’influence  de  l’autre  cause.  Celle  baisse 
de  prix  n’a,  par  elle-même,  rien  d’injuste  pour  le  propriétaire, 
puisque  les  rentes  en  nature  sont  augmentées  dans  la  même  pro- 
portion que  le  blé  a baissé.  Mais  la  diminution  du  prix  des  gains 
ne  tend  nullement  à élever  le  revenu  du  propriétaire.  Le  prélè- 
vement sur  la  rente  qui  remplace  la  dlme  lui  impose  une  perle 
sèche  à l’expiration  des  baux  existants  , et  la  commutation  n’est 
pas  un  simple  changement  dans  la  forme  de  l’impût  que  payait 
le,  propriétaire,  c’est  une  nouvelle  charge  qui  lui  est  imposée.  Le 
dégrèvement  dont  profite  le  consommateur  lui  est  accordé  aux 
dépens  du  propriétaire  qui  toutefois  commence  aussitôt  à rece- 
voir du  consommateur  une  indemnité  qui  augmente  incessamment 
par  l’impulsion  donnée  à l’accumulation  des  capitaux  et  aux  pro- 
grès de  la  population. 


§ S.  — Effets  des  droits  différentiels. 


Nous  avons  jusqu’à  présent  étudié  les  effets  des  impôts  sur  les 
objets  de  consommation  en  partant  de  la  supposition  qu’ils  étaient 
levés  indiiréremrtfent  sur  l’objet,  sous  quelque  forme  qu’il  fût  pro- 
duit ou  mis  en  vente.  Nous  ^bordons  un  autre  ordre  de  considé- 
rations en  supposairt^ijue  l 'impôt  cesse  d’être  égal  et  général,  et 
uu’il  soit  établi,. npn  sur  l’objet  dé  consommation  lui-même,  mais 
^Tur  certaines  manières  de  l’obtenir. 
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Supposez  qu’un  objet  de  consommation  puisse  être  obtenu  par 
deux  procédés  différents  : ainsi  un  article  manufacturé  peut  être 
fait  à la  main  ou  à l’aide  d’une  machine  à vapeur  ; on  peut  faire 
du  sucre  avec  la  canne  ou  avec  la  betterave,  et  engraisser  des 
bœufs,  ou  avec  du  foin  et  des  fourrages  verts  ou  avec  des  tourteaux 
et  des  résidus  de  brasserie.  Il  est  de  l’intérêt  de  la  société  que 
les  producteurs  adoptent  celui  des  deux  modes  de  fabrication 
qui  donne  les  produits  les  meilleurs  au  meilleur  marché.  Les  fa- 
bricants, ayant  le  même  intérêt,  finiront  toujours  par  adopter 
le  mode  de  fabrication  le  plus  avantageux  à la  société  s’ils  ne  sont 
pas  protégés  contre  la  concurrence  et  garantis  des  peines  infli- 
gées à l’indolence,  et  si  le  gouvernement  n'intervient  pas.  Sup- 
posez toutefois  qu’un  impôt  soit  établi'surun  des  deux  modes  de 
fabrication  et  qu’on  ne  mette  sur  l’autre  ou  aucun  impôt  ou  seu- 
lement un  impôt  moindre.  Si  le  mode  de  fabrication  imposé  est 
celui  que  les  fabricants  n'auraient  pas  adopté,  l’impôt  n’est  pas 
sérieux.  Mais  s'il  est  mis,  comme  on  se  le  propose  toujours,  sur 
le  mode  de  fabrication  qui  aurait  été  adopté,  il  crée  un  motif 
artificiel  d’adopter  le  mode  qui  n’est  pas  imposé  bien  qu'il  soit  le 
plus  mauvais  des  deux.  Si  donc  l’impôt  a un  efTet,  c’est  de  faire 
produire  l’objet  fabriqué  d’une  qualité  inférieure  ou  au  prix  d’une 
somme  de  travail  plus  considérable  : c’est  autant  de  travail  perdu 
pour  la  société,  et  le  capital  employé  à entretenir  et  à rémunérer 
ce  travail  est  aussi  bien  perdu  que  s’il  servait  à payer  des  ouvriers 
pour  creuser  des  fossés  qu’ils  combleraient  aussitôt.  Ce  gaspillage 
de. travail  vient  s’ajouter  au  coût  de  production  de  l’article  et  en 
élève  le  prix  et  la  valeur  en  proportion,  de  manière  à indemniser 
ceux  qui  possèdent  le  capital.  La  perte  tombe  sur  le  consomma- 
teur : elle  diminue  aussi  la  somme  des  capitaux  du  pays  en  dimi- 
nuant les  moyens  d’épargner  et  jusqu’à  un  certain  point  le  goût 
d'épargner. 

Les  impôts  auxquels  on  peut  donner  ia  qualification  générale 
de  dill'érentiels,  violent  donc  le  principe  d’après  lequel  l’impôt  doit 
autant  que  possible  n'enlever  au  contribuable  que  ce  qu’il  produit 
au  Trésor  public.  L'impôt  différentiel  fait  payer^aux  consomma- 
teurs deux  droits  distincts  dont  l'un' seulement,  souvent  ]e  moins 
onéreux,  profite  au  gouvernement.  Si  l’on  mettait  un  impôt  sur  le 
sucre  de  canne  sans  taxer  le  sucre  de  betterave,  le  trésor  profite- 
* tait  de  tout  l'impôt  payé  par  le  sucre  de  canne,  impôt*  d’ailleurs, 
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aussi  bon  qu’un  autre;  mais  si  le  sucre  de  canne,  autrefois  moins 
cher  que  le  sucre  de  betterave,  devenait  plus  cher,  et  si  le  sucre 
de  betterave  l’avait  en  grande  partie  remplacé  dans  la  consom- 
mation ; si  des  champs  avaient  été  inis  en  culture  et  des  fabriques 
établies  en  vue  de  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  ne  tirerait 
aucun  revenu  du  sucre  de  betterave,  tandis  que  ceux  qui  le  con- 
sommeraient paieraient  réellement  un  impôt.  Ils  paieraient  pour 
consommer  du  sucre  de  betterave  plus  qu’ils  ne  payaient  aupara- 
vant pour  consommer  du  sucre  de  canne,  et  la  différence  irait  in- 
demniser les  fabricants  de  la  portion  de  travail  que  le  pays  aurait 
gaspillée  en  payant  au  prix  du  travail  de  trois  cents  hommes,  par 
exemple,  ce  qu’il  aurait  pu  obtenir  au  prix  du  travail  de  deux 
cents. 

Les  impôts  différentiels  les  plus  communs  sont  ceux  établis  à 
l’importation  sur  les  marchandises  qui  peuvent  être  fabriquées  à 
l’intérieur,  sans  impôt  équivalent  sur  U production  intérieure. 
L’importation  d’une  marchandise  n’est  jamais  durable,  si  cette 
marchandise  tirée  du  dehors  ne  revient  en  somme  h meilleur 
marché  que  si  on  la  produisait  à l’intérieur.  Si  doqc,  par  l’effet 
d’un  droit  établi  sur  l’importation,  on  peut  obtenir  celle  marchan- 
dise à meilleur  marché  en  la  fabriquant  qu’en  la  tirant  du  dehors, 
on  dépense  une  somme  plus  considérable  de  travail  et  de  capi- 
taux sans  obtenir  un  résultat  proportionné  à cet  effort.  Le  travail 
ainsi  employé  est  inutile,  et  le  capital  est  dépensé  à payer  les 
gens  pour  se  donner  beaucoup  de  peine  sans  résultat.  Aussi  tous 
les  droits  de  douane  établis  comme  un  encouragement  à la  pro- 
duction à l’intérieur  des  marchandises  imposées,  sont  des  impôts 
éminemment  chers  et  peu  productifs. 

Les  droits  de  douane  établis  sur  les  produits  de  la  terre  et  qui 
ne  sont  pas  compensés  par  des  droits  d’excise  équivalents  sur 
des  articles  produits  à l’intérieur,  ont  particulièrement  ce  carac-'J 
tère.  Ces  impôts  sont,  de  tous  ceux  auxquels  sont  ordinairement 
soumis  les  peuples  civilisés,  ceux  qui  rapportent  le  moins  au 
trésor  public  en  proportion  de  ce  qu’ils  coûtent  aux  consomma- 
teurs. Si  un  pays  produit  annuellement  vingt  millions  de  qunrlcrs 
de  froment,  et  s’il  en  consomme  vingt  et  un  millions,  dont  un 
million  obtenu  de  l’importation  et  qu’on  établisse  sur  cç  million 
un  droit  de  douane  qui  en  élève  le  prix  de  10  schellings  par  quar- 
ler,  l’élévation  de  prix  qui  en  résulte,  ne  porte  pas  sur  le  million 
il.  *s 
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importé  seulement,  mais  sur  les  vingt  et  un  millions  qu’absorhe  la 
consommation.  En  admettant  la  supposition  la  plus  favorable,' 
mais  très-peu  probable,  que  l’importation  ne  soit  pas  empêchée' 
par  cet  impôt  et  que  la  production  indigène  n’augmente  point, 
l’État  ne  reçoit  qu’un  demi-million  de  livres,  tandis  que  les  con- 
sommateurs supportent  un  impôt  de  10  millions  de  livres.  Ces 
10  millions  de  livres  sont  levés  au  profit  des  fermiers  qui,  par 
l’effet  de  la  concurrence,  abandonnent  cette  somme  aux  proprié- 
taires. Ainsi,  le  consommateur  paie  à ceux  auxquels  appartient  la 
tepe  un  impôt  vingt  fois  plus  considérable  que  celui  qui  proûle 
5i  l’État.  Supposons  maintenant  que  l’impôt  gône  l’importation. 
Supposez  que  l’importation  cesse  tout  à fait  dans  les  années  on- 
dinaircs,  parce  qu’on  aura  pu  obtenir  un  million  de  quarters  par 
une  culture  plus  savante  ou  par  le  défrichement  de  terres  d’une 
qualité  inférieure,  à un  prix  un  peu  moindre  que  l’ancien  aug- 
menté de  10  schellings,  soit  par  exemple,  à 5 schellings  de  plus 
par  quarter.  Le  trésor  cesse  de  rien  recevoir,  si  ce  n’est  ce  qu’il 
perçoit  sur  les  importations  extraordinaires  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  les  annéçs  de  disette,  mais  les  consommateurs  paient  tous  les 
ans  un  impôt  de  5 schellings,  sur  vingt  et  un  millions  de  quarters, 
ce  qui  fait  une  somme  de  5 1/4  millions  sterling.  Sur  cette  somme, 
230,000  /.  vont  indemniser  les  producteurs  du  dernier  million 
de  quarters,  du  travail  et  des  capitaux  dépensés  sous  l’influence 
de  la  loi.  Les  cinq  autres  millions  vont,  comme  dans  la  suppo- 
sition précédente,  enrichir  les  propriétaires.  ; , 

Tel  a été  l’effet  des  lois  que  l’on  a appelées  lois  des  céréales 
lorsqu’elles  ont  été  établies  pour  la  première  fois,  et  tel  est 
effet  tant  qu’elles  contribuent  à élever  le  prix  des  grains.  Mais! 
ne  peilse  pas  qu’après  une  longue  suite  de  temps,  elles  tiennent 
les  prix  ou  les  rentes  à un  chiffre  aussi  élevé  que  pouvaient  le  faire 
poser  les  considérations  précédentes-  Ge  que  nous  avons  dit 
æ(fets  des  dîmes  et  autres  impôts  sur  les  produits  de  l’agricul- 
■‘pplique  jttsqu’à  un  certain  point  aux  lois  des  céréales  : 
'usent  avance  temps  une  hausse  des  prix  et  des  rentes  qui 
jeu  en  tout  cas  par  l’effet  de  l’accroissement  de  la  pro- 
lopulalion.  La  différence  entre  un  pays  qui  n’a 
des  céréales,  et  un  pay^  qui  y a été  longtemps 
lis,  ne  consiste  pas  en  ceci,  que  dans  le  dernier  les  prix  sont 
plus  élevés  et  la  rente  plus  forte,  mais  en  ceci,qu11  arrive  au  même 
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prix  et  à la  môme  rente  avec  une  somme  de  capitaux  moindre,  et 
une  moindre  population.  L’établissement  des  lois  sur  les  céréales 
élève  le  cours  des  renies,  mais  il  retarde  les  progrès  de  l’accumu- 
lation qui,  en  peu  de  temps,  l’aurait  élevé  tout  autant.  Le  rappel 
des  lois  sur  les  céréales  tend  à abaisser  le  cours  des  rentes,  mais 
il  déchaîne  une  force  qui  dans  un  État  où  les  capitaux  et  la  popu- 
lation sont  en  voie  de  progrès,  rétablit  et  au  delà  les  premiers 
cours  en  peu  de  temps.  Il  y a tout  lieu  de  croire  que  sous  le  ré- 
gime de  liberté  d’importation  des  produits  agricoles  arraché  ré- 
cemment aux  puissances  qui  gouvernaient  l’Angleterre,  le  prix 
des  subsistances,  si  la  population  continue  d’augmenter,  s’élèvera 
par  degrés,  mais  constamment  ; bien  que  ce  phénomène  puisse 
• être  retardé  par  la  puissante  impulsion  donnée  dans  ce  pays  (et 
qui  peut  s'étendre  aux  autres),  aux  progrès  de  la  science  agricole 
et  à l'étendue  de  ses  applications. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  droits  sur  les  importations  en  général, 
est  également  applicable  aux  droits  différentiels  qui  favorisent 
l’importation  d’un  lieu  ou  par  des  moyens  particuliers,  par  pré- 
férence à l’importation  qui  vient  d’ailleurs  par  une  autre  voie. 

Ainsi  la  préférence  donnée  aux  produits  d’une  colonie  ou  d'un 
pays  avec  lequel  on  a un  traité  de  commerce;  ainsi  les  droits  plus 
élevés  imposés  jusqu’à  ces  derniers  temps  par  nos  lois  de  navi- 
gation sur  les  marchandises  importées  par  navires  étrangers.- 
Quoique  l’on  puisse  dire  d’ailleurs  en  faveur  de  ces  distinctions,; 
c’est  que  si  elles  ne  sont  insignifiantes,  elles  sont  désastreuses  au' 
point  de  vue  économique.  Elles  forcent  le  consommateur  de  re- 
courir à un  moyen  coûteux  d'obtenir  la  marchandise  qu'il  désire 
lorsqu’il  pourrait  l’obtenir  à moins  de  frais,  et  elles  font  dépenser 
en  pure  perle  une  partie  du  travail  que  le  pays  emploie  à se  pro- 
curer des  marchandises  étrangères. 

§ 6.  — EfTet  des  droits  dédouane  sur  les  échanges  internationaux. 

Il  convient  d’étudier  encore  à un  autre  point  de  vue  l’effet  des  , 
impôts  sur  les  marchandises  transportées  d’un  pays  à un  autre, 
savoir  quelle  influence  ils  exercent  sur  les  échangés- entre  les  na-  ^ 
lions.  Tout  impôt  sur  une  marchandise  tend  à en  élever  le  prix  K 
et  par  conséquent  à en  diminuer  la  demande  sur  le  marché  oKelle 
se  vend.  Tous  les  impôts  sur  le  commerce  international  tendent™ 
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donc  à produire  une  perturbation  et  un  nouvel  arrangement  de  ce 
que  nous  avons  appelé  l’équation  de  la  demande  internationale. 
Il  en  résulte  quelques  conséquences  assez  curieuses  indiquées 
dans  un  Essai  détaché  sur  le  commerce  international,  Essai  que 
j’ai  déjà  cité  plusieurs  fois  dans  ce  Traité. 

Les  impôts  sur  le  commerce  extérieur  sont  de  deux  sortes  : ils 
frappent  les  marchandises  à'  l’importation  ou  à l’exportation.  Au 
premier  abord  il  semble  que  l’un  et  l’autre  impôt  soit  payé  par  les 
consommateurs  de  la  marchandise;  que  les  impôts  sur  les  expor- 
tations tombent  entièrement  sur  les  étrangers  et  ceux  établis  à 
l'importation  sur  les  nationaux.  Mais  en  réalité  les  effets  de  ces 
impôts  sont  infiniment  plus  complexes. 

« En  imposant  les  marchandises  exportées,  nous  pouvons  dans 
certaines  circonstances  partager  les  avantages  du  commerce  inter- 
national d’une  manière  qui  nous  soit  plus  favorable.  En  certains 
cas  nous  pouvons  faire  venir  dans  nos  coffres  aux  dépens  des 
étrangers,  non-seulement  tout  le  montant  de  l’impôt,  mais  quel- 
que chose  déplus;  dans  d’autres  cas  nous  y gagnerions  le  mon- 
tant de  l’impôt  et  dans  d’autres  moins  que  l’impôt.  Dans  ce  der- 
nier cas,  nous  supporterions  notis-mômes  une  partie  de  l’impôt, 
quelquefois  la  totalité  et  quelquefois  même  plus  que  la  totalité  de 
l’impôt.  « 

Revenons  à l’exemple  hypothétique  déjà  employé  dans  l’Essai, 
’/l’un  commerce  de  draps  et  de  toiles  entre  l’Angleterre  et  l’Alle- 
magne, et  supposez  que  l’Angleterre  mette  à l'exportation  des 
draps  un  impôt  assez  modéré  pour  ne  pas  décider  l’Allemagne  à 
produire  des  draps  elle-même.  Le  prix  auquel  le  drap  se  vend  en 
Allemagne  est  élevé  par  l'impôt  et  probablement  cette  circon- 
stance diminuera  la  quantité  consommée  : celle  quantité  peut  di- 
er  si  bien  que,  même  après  l’augmentation  du  prix,  elle  ne 
ntepas  en  monnaie  une  valeur  égale  à celle  qu’elle  possé- 
aravant.  Il  se  peut  aussi  qu’elle  ne  diminue  point  ou  si 
, par  suite  de  l'élévation  du  prix,  elle  représente  irfte  va- 
tnonnaie  plus  grande  qu’auparavant.  Dans  ce  dernier  cas, 
~e  gagnerait  aux  dépens  de  l'Allemagne  non-seulement 
ntant  de  l’impôt,  mais  quelque  chose  de  plus,  car  la 
en  monnaie  de  ses  exportations  en  Allemagne  ayant  aug- 
tandis  que  Igs  importations  restent  au  même  point,  1a  mon- 
naie irait  d’Allemagne  en  Angleterre.  Le  prix  du  drap  s’élèverait 
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* . . . 
en  Angleterre  et  aussi  par  suite  en  Allemagne  ; mais  le  prix  de  la 

toile  baisseï  ait  en  Allemagne  et  par  suite  aussi  en  Angleterre.  Nous 
exporterions  moins  de  drapel  nous  importerions  plus  detoilé  jus- 
qu'à ce  que  l'équilibre  fût  rétabli.  Il  en  résulte  (ce  quiaù  premier 
abord  a quelque  chose  d’étrange)  qu’en  imposant  ses  exportations 
l’Angleterre  pourrait  dans  certains  cas  imaginables,  non-seule- 
ment gagner  sur  ses  consommateurs  étrangers  tout  le  montait  de 
l'impôt,  mais  obtenir  à meilleur  marché  les  articles  de  son  im- 
portation. Elle  les  aurait  à meilleur  marché  de  deux  manières, 
puisqu'elle  les  obtiendrait  contre  une  somme  de  monnaie  moin- 
dre et  aurait  plus  de  monnaie  pour  les  acheter.  L’Allemagne,  d’au- 
tre part,  souffrirait  doublement;  elle  aurait  à payer  les  draps  à un 
prix  élevé  de  tout  le  montant  de  l’impôt,  mais  et  par  suite  de  l’ex- 
portation de  ses  monnaies  pour  l’Angleterre,  elle  aurait  moins  de 
monnaie  pour  le  payer. 

« Mais  ce  n'est  qu’un  des  trois  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Si 
. après  l’établissement  de  l’impôt,  l’Allemagne  réduit  ses  deman- 
des de  drap  au  point  que  leur  valeur  totale  soit  exactement  la 
même  qu'auparavant,  la  balance  ducommerce  restera  comme  elle 
était  ; l’Angleterre  gagnera  le  montant  de  l’impôt  et  l’Allemagne 
le  paiera,  ni  plus  ni  moins.  Et  si  l’établissement  dé  l’impôt  réduit 
la  demande  de  l'Allemagne  au  point  qu’elle  ne  représente  plus 
la  môme  valeur  en  monnaie  qu’auparavant,  nos  exportations  ne 
suffiront  plus  à payer  nos  importations;  la  monnaie  passera  d’An- 
gleterre en  Allemagne  et  cette  nation  aura  une  part  plus  consi- 
dérable dans  les  bénéfices  ducommerce.  Parl’effet  du  changement 
dans  la  distribution  de  la  monnaie,  le  drap  baissera  en  Angleterre 
et  par  suite,  il  baissera  aussi  en  Allemagne.  Alors  l’Allemagne  ne 
supportera  plus  tout  l’impôt.  Les  mêmes  causes  feront  hausser  le 
prix  des  toiles  en  Allemagne  et  par  suite  en  Angleterre.  Lorsqu- 
ce  changement  du  prix  aura  réglé  la  demande  de  telle  façon  que 
la  toile  paie  le  drap  encore  une  fois,  l’Allemagne  ne  paiera  plus 
qu’une  partie  de  l’impôt,  et  le  reste  de  ce  que  le  fisc  aura  perçu 
aura  été  fourni  par  nos  consommateurs  de  toile  qui  auront  payé 
plus  cher  cet  article  d’importation  par  suite  de  l’impôt  établi  sur 
l’article  que  nous  exportons,  en  même  temps  que,  par  suite  des 
déplacements  de  monnaie  et  de  la  baisse  des  prix,  ils  auront  des 
revenus  moindres  pour  acquérir  la  toile  dont  le  prix  sera  désor- 
mais plus  élevé. 
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« Ce  n’est  pas  supposer  l’impossible,  que  de  dire  qu’en  imposant 
nos  articles  d'exportatic*),  nous  pourrions  non-seulement  ne  faire 
aucun  bénéfice  sur  les  étrangers  et  payer  l'impôt  de  notre  poche, 
mais  encore  forcer  nos  compatriotes  à payer  aux  étrangers  un  se- 
cond impôt.  Supposez,  comme  ci-dessus,  que  les  demandes  de 
drap  par  l’Allemagne  diminuent  ii  la  suite  de  l’établissement  de 
lljntpôtà  ce  point  que  leur  somme  représente  eu  monnaie  une  va- 
leur moindre  qu’auparavant,  et  que  les  demandes  de  toile  par 
l’Angleterre,  au  contraire,  ne  diminuent  point  lorsque  le  prix  s’é- 
lève ou  diminuent  si  peu  que  la  somme  de  leur  valeur  en  mon- 
naie soit  plus  forte  qu’auparavant.  Le  premier  effet  de  l’établisse- 
ment de  l’impôt  est,  comme  auparavant,  d’empêcher  que  le  drap 
exporté  soit  l’équivalent  de  la  toile  importée.  La  monnaie  ira  donc 
d’Angleterre  en  Allemagne.  Le  prix  de  la  toile  s’élèvera  d’abord 
en  Allemagne  et  par  suite  en  Angleterre.  Mais  l’Angleterre,  par 
supposition,  au  lieu  d’arrêter  l’exportation  de  sa  monnaie,  l’accé- 
lère, puisque  plus  le  prix  est  élevé,  plus  la  valeur  de  la  somme  de, 
toile  consommée  est  élevée.  La  balance  ne  peut  donc  se  rétablir 
que  par  un  autre  effet  qui  se  produit  en  même  temps,  savoir  : la 
baisse  des  draps  en  Angleterre  et  par  suite  en  Allemagne.  Après 
avoir  baissé  au  point  que  le  prix  du  drap  chargé  de  l'impôt  ne  soit 
pas  plus  élevé  que  n'était  auparavant  le  prix  du  drap  sans  impôt, 
il  n’est  pas  certain  ni  nécessaire  que  la  baisse  s’arrête  ; car  la 
même  somme  d’exportations  qu'autrefoisoe  suffit  plus  à payer  ce 
que  valent  en  monnaie  les  importations,  maintenant  que  le  prix 
est  plus  élevé.  Quoique  les  consommateurs  allemands  aient  non- 
seulement  le  drap  à l’ancien  prix,  mais  des  revenus  supérieurs, 
si  on  les  estime  en  monnaie,  il  n’est  pas  certain  qu'ils  emploient 
H^jL’augmentation  de  leurs  revenus  à acheter  plus  de  drap.  Peut-être, 
donc  faudra-t-il,  pour  rétablir  l’équilibre,  que  le  prix  des  draps 
baisse  de  plus  que  tout  le  montant  de  l’impôt:  l'Allemagne  pour-' 
irs  acheter  le  drap  imposé  à meilleur  marché  que  lorsqu’il 
t pas  imposé  et  elle  gagnerait  cet  avantage  aux  dépens  des 
ÿ con^mmatcurs  de  ses  toiles  en  Angleterre  qui,  outre  cela,  paie- 
raient, en  réalité  tout  ce  que  la  douane  anglaise  recevrait  à titre 
de  droits  à l’exportation  des  draps.  » , \ 

Il  est  & peu  près  inutile  de  faire  observer  quelc  drap  et  la  toile 
représentent  ici  les  exportations  etj£E^WU)iggfynsr en  gÿjjîcai, 
et  que  l’effet  qu’un  impôt  sur  les”?xportTt|oh&  pourrait  avôli 
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sur  l’augmentalion  du  coût  des  importations  affecterait  les  impor- 
tations de  tous  les  pays,  et  non  pas  seulement  les  articles  impor- 
tés du  pays  auquel  seraient  expédiées  les  marchandise^iposées. 

« Tels  sont  les  effets  très-variés  que  pourrait  avoir  pour  nous 
et  pour  les  peuples  avec  lesquels  nous  faisons  des  échanges,  l'é- 
tablissement d’impôts  sur  nos  exportations.  Les  circonstances 
qui  feraient  produire  à un  tel  impôt  l'upou  l’autre  de  ces  eiietj, 
sont  si  difficiles  à bien  constater,  qu’il  serait  bien  difficile  de  dire, 
même  après  l’établissement  de  l’impôt,  si  nous  y aurions  gagné  ou 
perdu.  » Toutefois  il  est  presque  certain  qu’en  général  un  pays 
qui  établirait  de  tels  impôts  réussirait  à faire  contribuer  les  pays 
étrangers  au  paiement  de  ses  dépenses  publiques;  mais  si  l’article 
imposé  n’était  pas  un  de  ceux  dont  ils  auraient  un  besoin  très- 
urgent,  ils  ne  paieraient  guère  jamais  la  totalité  de  ce  que  rap- 
porterait l’impôt  (I).  En  tous  cas  tout  ce  que  nous  gagnerions  se- 
rait perdu  par  quelqu'un,  outre  les  frais  de  perception  : s’il  y 
avait  une  morale  internationale  reconnue  et  pratiquée,  des  impôts 
contraires  au  bien  de  tout  le  monde,  comme  ceux-là,  ne  devraient 
pas  exister.  » 

Voilà  quant  aux  droits  à l'exportation.  Abordons  maintenant 
les  droits  bien  plus  communs  établis  à l'importation.  « Nous 
avons  vu  qu’un  impôt  sur  les  exportations,  c’est-à-dire  sur  les 
étrangers,  pouvait  retomber  en  partie  sur  nous-mêmes.  Nous  ne 
serons  donc  pas  surpris  de  voir  qu'un  impôt  établi  sur  les  impor- 
tations, c’est-à-dire  sur  nous-mêmes,  puisse  tomber  à la  charge 
des  étrangers. 

n Au  lieu  d’imposer  le  drap  que  nous  exportons,  supposez  que 
nous  imposions  la  toile  que  nous  importons.  Nous  supposerons 
que  le  droit  établi  à l’importation  ne  soit  pas  ce  qu'on  appelle  un  . 
droit  protecteur,  c’est-à-dire  assez  élevé  pour  encourager  la  pro-  ] 
duction  dans  le  pays  de  l’article  imposé.  S'il  s’élevait  jusque-là, 
il  détruirait  complètement  le  commerce  du  drap  et  celui  de  la 
toile,  les  deux  pays  perdraient  tout  l’avantage  qu’ils  retiraient 
auparavant  de  l’échange  de  ces  deux  marchandises  l'une  contre 

(l)  Le  commerce  de  l'opium  avec  la  Chine  fournil  peut-être  l'exemple  le  plus 
considérable  que  l’on  connaisse  d'un  produit  flscal  important  levé  sur  des  étran- 
gers au  mnyen.d'un  droit  à l'esporlalion.  Le  prix  élevé  de  cet  article,  sous  le  mo- 
nopole du  gouvernement,  qui  équivaut  à un  droit  élevé  A l'exportation,  décourage 
si  peu  la  cunsouimation,  qu'on  dit  que  l’opium  s’est  vendu  quelquefois  en  Chine 
au,  poids  (Je  l’argent. 
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l'autre.  Nous  supposerons  un  droit  tel  qu’il  réduise  la  consom- 
mation de  l’article  imposé,  mais  qui  ne  nous  empêche  pas  de 
continuer  d’importer  comme  auparavant  toute  la  toile  que  nous 
consommons. 

a L'équilibre  du  commerce  serait  troublé  si  l’établissement  de 
l'impôt  diminuait  le  moins  du  monde  la  quantité  de  toile  con- 
sommée. Car,  comme  l’impôt  est  perçu  à notre  douane,  l’expor- 
tateur allemand  reçoit  le  même  prix  qu’auparavant  quoique  le 
consommateur  anglais  paie  un  prix  plus  élevé.  Si  donc  la  quantité 
que  nous  achèterons  diminue,  quoique  le  consommateur  donne 
une  somme  plus  forte  de  monnaie  pour  obtenir  l’article,  la  somme 
due  par  l’Angleterre  à l’Allemagne  sera  moindre  cependant  : cette 
somme  cessera  d’être  équivalente  à celle  que  l'Allemagne  doit  à 
l’Angleterre  pour  du  drap  et  il  faudra  par  conséquent  payer  en 
monnaie  la  différence.  Les  prix  baisseront  en  Allemagne  et  haus- 
seront en  Angleterre:  la  toile  baissera  sur  le  marché  allemand  et 
le  drap  sera  plus  cher  sur  le  marché  anglais.  Les  Allemands  paie- 
ront le  drap  plus  et  auront  de  moindres  revenus  en  monnaie  pour 
le  payer,  taudis  que  les  Anglais  obtiendront  la  toile  à meilleur 
marché,  en  ce  sens  qu’elle  coûtera  moins  que  l’ancien  prix  aug- 
menté de  l’impôt,  tandis  que  l’augmentation  de  leurs  revenus  en 
monnaie  leur  donnera  plus  de  moyens  de  l’acheter. 

« Si  l’établissement  de  l’impôt  ne  diminue  pas  la  demande,  il 
laissera  le  commerce  exactement  au  point  où  il  était  auparavant. 
Nous  importerons  et  exporterons  autant  et  le  montant  de  l'impôt 
sortira  en  totalité  de  nos  poches. 

« Mais  l’établissement  d'un  impôt  sur  une  marchandise  en  di- 
minue presque  toujours  plus  ou  moins  la  demande  et  il  ne  peut 
jamais  ou  presque  jamais  causer  une  augmentation  de  demande. 
Ün  peut  donc  poser  en  principe  qu'un  impôt  à l’importation, 
lorsqu’il  exerce  l’action  d’un  impôt  et  n’équivaut  pas  à une  prohi- 
bition totale  ou  partielle,  tombe  presque  toujours  sur  les  étrangers 
qui  consomment  nos  marchandises  et  que  c’est  par  ce  moyen 
qu'une  nation  peut  s’approprier,  aux  dépens  des  étrangers,  une 
part  plus  grande  que  celle  qui  lui  aurait  appartenu  dans  la  fécon- 
dité du  travail  et  des  capitaux  du  monde  qui  résulte  de  l'échange 
des  marchandises  entre  les  nations.  » 

Ceux  donc  qui  soutiennent  que  des  impôts  à l'importation  sont 
payés  en  partie  par  les  étrangers  ont  raison;  mais  ils  se  trompent 
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lorsqu’ils  disent  que  celte  partie  de  l’impôt  est  payée  par  les  Ta-, 
bricants  étrangers.  Ce  n’est  pas  sur  la  personne  à laquelle  nous 
achetons,  mais  sur  toutes  celles  qui  achètent  nos  marchandises 
que  tombe  une  partie  de  nos  droits  de  douane.  C’est  le  consom- 
mateur étranger  des  marchandises  que  nous  exportons  qui  est 
obligé  de  les  payer  plus  cher,  parce  que  nous  maintenons  nos 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  étrangères. 

Il  n’y  a que  deux  cas  dans  lesquels  les  droits  sur  les  marchan- 
dises puissent  jusqu’il  un  certain  point  ou  d’une  manière  quelcon- 
que tomber  sur  le  producteur.  Le  premier,  c’est  quand  l’article 
imposé  est  l’objet  d’un  monopole  et  quand  son  prix  est  fixé  par 
sa  rareté.  Le  prix  en  ce  cas  n’étant  limité  que  par  le  désir  de  l’ac- 
quéreur, la  somme  obtenue  comme  prix  d’une  quantité  réduite 
étant  le  maximum  de  ce  que  l’acquéreur  peut  payer  plutôt  que  de 
se  priver  de  l’article,  si  le  fisc  vient  prendre  une  partie  de  cette 
somme,  le  prix  ne  peut  plus  s’élever  de  manière  à couvrir  l’im- 
pôt qui  doit  être  pris  sur  les  prolils  du  monopole.  Un  impôt  sur 
les  vins  rares  et  d’un  grand  prix  portera  entièrement  sur  les  pro- 
ducteurs ou  plutôt  sur  les  propriétaires  de  vignobles. 

Le  second  cas  dans  lequel  le  producteur  supporte  une  partie  de 
l’impôt  est  plus  important,  c’est  celui  où  l’impôt  porte  silr  le  pro- 
duit de  la  terre  ou  des  mines.  Ces  impôts  pourraient  s’élever  au 
point  de  diminuer  la  demande  du  produit  et  de  Taire  abandonner 
l’exploitation  de  quelques  terres  ou  mines  moins  productives.  En 
supposant  que  cela  se  produise,  les  consommateurs  dans  le  pays 
lui-méme  et  dans  celui  qui  échange  avec  lui  obtiendraient  le  pro- 
duit & moins  de  Trais,  et  une  partie  seulement  de  l’impôt,  au  lieu 
de  la  totalité,  porterait  sur  l’acquéreur  qui  serait  indemnisé 
principalement  aux  dépens  des  propriétaires  de  terres  ou  de 
mines  du  pays  producteur. 

Les  droits  à l’importation  peuvent  donc  être  divisés  « en  deux 
classes  : ceux  qui  ont  pour  objet  d’eucourager  une  branche  parti- 
culière d’industrie  indigène  et  ceux  qui  n’out  pas  cet  objet.  Les 
premiers  sont  simplement  malTaisanls  pour  le  pays  qui  les  éta- 
blit et  pour  les  pays  avec  lesquels  il  Tait  des  échanges.  Ils  empê- 
chent une  économie  de  travail  et  de  capitaux  qui,  si  on  permettait 
qu’elle  se  réalisât,  serait  partagée  dans  une  proportion  ou  dans 
l’autre  entre  le  pays  qui  importe  cl  les  pays  qui  achètent  les  pro- 
duits que  celui-ci  exporte  ou  pourrait  exporter. 
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* o Les  droits  qui  rentrent  dans  l’autre  catégorie  sont  ceux  qui 
n’encoiiragenl  pas  une  manière  d’obtenir  un  article  aux  dépens 
d’un  autre,  mais  qui  laissent  l'échange  se  faire  exactementcomme 

le  droit  n’existait  pas  et  produire  cette  économie  de  travail  qui 
est  le  motif  du^ommcrce  international,  comme  de  tout  autre  com- 
merce. Tels  sont  les  droits  établis  sur  l'importation  des  marchan- 
dises qu’il  serait  absolument  impossible  de  produire  dans  le  pays 
et  les  droits  qui  ne  s’élèvent  pas  jusqu’à  couvrir  la  différence  qui 
existe  entre  les  frais  de  fabrication  de  la  marchandise  dans  le  pays 
et  les  frais  d’importation.  Une  partie  seulement  du  montant  des 
impôts  de  cette  espèce  est  payée  parles  habitants  du  pays;  le  reste 
est  payée  par  les  étrangers  qui  consomment  des  produits  de  ce 
pays. 

« Cependant  en  principe  les  impôts  de  celte  dernière  espèce 
sont  aussi  mauvais  que  les  autres,  quoique  pour  des  motifs  un  peu 
différents.  Un  droit  protecteur  ne  peut  jamais  être  une  cause  de 
gain,  mais  il  est  toujours  et  nécessairement  une  cause  de  perte, 
dans  la  mesure  même  où  il  atteint  son  but  pour  le  pays  qui  l’éta- 
blit.  Un  droit  non  protecteur,  au  contraire,  peut  être  dans  plusieurs 
cas  une  cause  de  gain  pour  le  pays  qui  l’établit,  autant  qu'on  peut 
dire  qu’il  y a gain  à jeter  sur  un  autre  peuple  la  charge  de  ses 
propres  impôts  ; mais  c'est  un  moyen  qu’il  niest  guère  bond'a- 
’dopter,  tant  il  est  facile  aux  autres  peuples  d’en  annuler  les  cCTets 
par  des  représailles. 

« Si  l'Angleterre,  dans  l’hypothèse  dont  nous  nous  sommes  déjà 
servi,  cherchait  à s’approprier  dans  les  avantages  de  son  com- 
merce avec  l’Allemagne  une  part  supérieure  à sa  part  légitime  en 
établissant  un  droit  à l’importation  de  la  toile,  l’Allemagne  n’au- 
rait qu’à  établir  sur  l'importation  des  draps  un  droit  suffisant  pour' 
en  réduire  la  demande  dans  la  même  proportion  que  la  demande 
de  toile  aurait  été  réduite  en  Angleterre  par  l’impôt.  Les  choses 
resteraient  comme  auparavant,  et  chaque  pays  paierait  l’impôt 
qu’il  aurait  établi,  à moins  que  les  deux  impôts  réunis  n’excédas- 
sent en  totalité  les  avantages  du  commerce,  car  alors  le  commerce 
disparaîtrait  et  ses  avantages  disparaîtraient  avec  lui. 

• « Il  ne  serait  donc  pas  utile  d'établir  des  droits  de  cette  es- 
pèce afin  d'y  bénéficier  de  la  manière  que  nous  venons  d’indi- 
quer. Mais  lorsqu’une  portion  quelconque  des  revenus  publicsest 
tirée  d’impôts  sur  les  marchandises,, ceux-ci  peuvent  ne  paître 
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plus  mauvais  que  d’autres.  Il  est  évident  aussi  que  les  considéra- 
tions de  réciprocité,  qui  n’ont  aucune  importance  lorsqu’on  discute 
un  droit  protecteur,  ont  une  importance  réelle  lorsqu’il  s’agit  de 
discuter  l’abolition  d’impôts  de  cette  espèce.  On  ne  doit  pas  espé* 
rer  qu’un  pays  renonce  à imposer  les  étrangers,  sj  les  étrangers 
n’ont  pour  lui  la  même  tolérance.  Un  pays  n’a  d’autre  moyen  de 
ne  pas  perdre  par  les  droits  d’importation  établis  à l’étranger  sur 
les  marchandises,  que  d’établir  des  droits  équivalents  sur  ses 
marchandises  étrangères.  Il  doit  seulement  prendre  garde  que  ces 
impôts  ne  s’élèvent  pas  au  point  de  dépasser  les  avantages  du 
commerce  et  d’empêcher  l’importation  en  faisant  produire  à l’in- 
térieur l’article  imposé  ou  en  le  faisant  venir  d’un  autre  marché  à 
un  prix  plus  élevé.  » 
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CHAPITRE  V 

DE  QUELQUES  AUTRES  IMPOTS 


§ I.  — Impôts  sur  les  contrais 


Outre  les  impôts  directs  sur  les  revenus  et  les  impôts  sur  la 
consommation,  on  trouve  dans  le  système  financier  de  presque 
tous  les  pays  plusieurs  impôts  qui  ne  rentrent  strictement  ni  dans 
l’une  ni  dans  l’autre  catégorie.  Il  existe  encore  dans  les  lois  finan- 
cières des  États  européens  modernes  des  impôts  de  ce  genre, 
quoiqu'en  plus  petit  nombre  que  dans  les  États  demi-barbares  qui 
n'ont  point  encore  subi  l’influence  européenne.  Dans  quelques- 
uns  de  ces  États,  il  n’est  guère  d'acte  dans  la  vie  de  l'homme  qui 
ne  serve  de  prétexte  à quelque  exaction  flscale  ; il  n’est  guère 
d’acte  en  dehors  delà  routine  quotidienne  qu’on  puisse  faire  sans 
en  obtenir  de  quelque  agent  du  gouvernement  une  permission  qui 
n'est  accordée  qu'à  prix  d’argent;  particulièrement  lorsque  l’acte 
exige  l'aide  ou  quelque  garantie  particulière  de  l’autorité  publi- 
que. Dans  ce  Traité,  nous  ne  porterons  notre  examen  que  sur  les 
impôts  de  ce  genre  qui  existaient  récemment  ou  qui  existent  en- 
core dans  des  pays  que  l’on  classe  ordinairement  au  nombre  des 
pays  civilisés. 

Chez  presque  toutes  les  nations  on  lève  des  sommes  considé- 
rables par  des  impôts  sur  les  contrats.  Ces  impôts  prennent  di- 
verses formes.  On  impose,  par  exemple,  l'acte  légal  qui  atteste  le 
contrat  et  qui  est  ordinairement  la  seule  preuve  admise  par  la  loi 
de  l’existence  du  contrat.  En  Angleterre  il  n’y  a guère  de  contrat 1 
valable  s’il  n’est  écrit  sur  un  papier  timbré  qui  a payé  Cimpôt  ;,ct 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  lorsque  le  contrat  avait  pour  objet 
une  question  de  propriété,  l’impôt  était  beaucoup  plus  lourd  sur 
les  petites  affaires  que  sur  les  grandes.  Quelques-uns  de  ces  im- 
pôts ônt  encore  ce  vice.  II  existe  aussi  des  droits  de  timbre  sur 
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les  actes  légaux  qui  prouvent  l’exécution  des  contrats,  tels  que 
quittances  et  actes  de  décharge.  Les  impôts  sur  les  contrats  ne  sont 
pas  toujours  perçus  au  moyen  d’un  timbre.  Le  droit  sur  les  ventes 
aux  enchères  abrogé  par  sir  Robert  Pcel  nous  aurait  fourni  un 
exemple.  Les  impôts  sur  les  mutations  de  la  propriété  foncière  en 
France  nous  en  fournissent  un  autre  : en  Angleterre,  elles  ont  la 
forme  de  droits  de  timbre.  Dans  quelques  pays  plusieurs  sortes 
de  contrats  ne  sont  valides  qu’aulant  qu’ils  sont  enregistrés,  et 
leur  enregistrement  est  l’occasion  d’un  impôt. 

Le  plus  important  des  impôts  établis  sur  les  contrats  est  celui 
sur  les  mutations,  surtout  sur  les  ventes  et  achats.  Les  impôts  sur 
les  articles  de  consommation  sont  simplement  des  impôts  sur  ces 
articles.  S'ils  n’affectent  que  quelques  marchandises  en  particulier, 
ils  en  élèvent  le  prix  et  sont  payés  par  le  consommateur.  Si  l’on  • 
essayait  d’imposer  tous  les  achats  et  toutes  les  ventes,  tentative 
qui,  bien  qu’absurde,  a été  pendant  des  siècles  la  loi  de  l’Espagne, 
l’impôt,  s’il  était  possible  de  le  percevoir,  équivaudrait  à un  im- 
pôt sur  les  marchandises  et  n’affecterait  point  les  prix.  Si  on  le 
percevait  sur  les  vendeurs,  ce  serait  un  impôt  sur  les  profils  ; si  * 
on  le  percevait  sur  les  acheteurs,  ce  serait  un  impôt  sur  la  con- 
sommation, et  aucune  des  deux  classes  ne  pourrait  rejeter  le  far- 
deau sur  l’autre.  Si  l'impôt  n'atteignait  que  certaines  ventes,  celles 
aux  enchères,  par  exemple,  il  en  détournerait  les  particuliers 
et,  s’il  était  quelque  peu  important,  les  empêcherait  d’y  recourir 
hors  des  cas  de  besoin  pressant  ; alors,  comme  le  vendeur  a abso- 
lument besoin  de  vendre  et  que  l’acheteur  n’a  pas  absolument 
besoin  d’acheter,  l’impôt  pèserait  sur  le  vendeur.  C’est  la  plus  forte 
des  objections  élevées  contre  l’impôt  sur  les  ventes  aux  enchères; 
il  tombait  presque  toujours  sur  les  personnes  qui  se  trouvaient, 
gênées,  et  au  moment  même  de  leur  gêne  la  plus  grande.  • 

Les  impôts  sur  les  achats  et  ventes  de  terre  sont,  dans  un  grand 
nombre  de  pays,  sujets  à la  même  objection.  Dans  les  vieilles  so- 
ciétés, on  ne  se  sépare  guère  de  la  propriété  foncière  que  par 
suite  d’une  diminution  de  fortune  ou  d’un  besoin  urgent.  Le  ven- 
deur est  donc  obligé  d’accepter  ce  qu’il  trouve,  tandis  que  l'ac- 
quéreur, qui  agit  en  vue  d’un  placement,  fait  ses  calculs-  d’après 
l’intérêt  qu’il  pourrait  obtenir  de  son  argent  en  le  plaçant  autre- 
ment et  n’achète  pas,  si  le  gouvernement  met  un  impôt  sur  son 
contrat.  On  a objecté  que  -cela  n’arriverait  pas  st  les  placements 
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dora  blés  sous  toutes  les  formes,  tels  que  les  achats  de  rentes  sur, 
I*fetat  et  d’actions  dans  les  grandes  compagnies,  les  placements 
hypothécaires  et  autres  semblables  étaient  soumis  au  même  impôt. 
Mais  en  ce  cas  môme,  si  l’impôt  était  à la  charge  de  l’acquéreur, 
ce  serait  un  impôt  sur  l’intérêt  : s’il  était  assez  lourd  pour  avoir 
quelque  importance,  il  troublerait  les  rapports  établis  entre  l’in- 
térêt et  les  profits  ; l’équilibre  se  rétablirait  par  une  hausse  du 
prixde  l’intérêt  etparmne  baisse  du  prix  de  la  terre  et  de  tous 
les  autres  titres  de  placement.  11  me  semble  donc  qu’à  l’exception 
de  quelques  circonstances  particulières,  c’est  sur  le  vendeur  que 
tomberont  toujours  les  impôts  de  ce  genre. 

Tous  les  impôts  qui  gênent  la  vente  de  la  terre  ou  les  autres 
instruments  de  production  sont  de  mauvais  impôts.  Ces  ventes 
tendent  naturellement  à rendre  les  propriétés  plus  productives. 
Le  vendeur,  qu’il  vende  par  nécessité  ou  de  propos  délibéré,  man- 
que probablement  ou  des  moyens  ou  de  la  capacité  d’employer 
sa  propriété  de  la  manière  la  plus  productive,  tandis  que  l’acqué- 
reur, qui  n’est  pas  besogneux,  veut  et  peut  le  plus  souvent  amé- 
liorer la  terre  ; car  comme  c’est  pour  un  homme  placé  dans  ces 
conditions  qu’elle  vaut  le  plus,  il  est  probable  que  ce  sera  celui 
qui  en  offrira  le  prix  le  plus  élevé.  Aussi  toutes  les  difficultés, 
tous  les  frais  qui  gênent  ces  sortes  de  contrats  ont  des  effets  très- 
fàcheuxv  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  la  terre,  qui  est  la  source  des 
subsistances  et  la  base  première  de  toute  richesse,  dont  l’amélio- 
ration a par  conséquent  une  si  grande  importance.  On  ne  saurait 
trop  faciliter  la  transmission  de  la  terre,  ni  laisser  trop  librement 
les  propriétés  se  réOnir  ou  se  diviser  de  manière  à tirer  du  sol  le 
meilleur  parti  possible.  Sf  les  propriétés  foncières  sont  trop  éten- 
dues, il  faut  laisser  les  contrats  libres  pour  qu’elles  se  divisent  ; si 


elles  sont  trop  petites,  il  faut  encore  laisser  les  contrats  libres 
■pour  qu’elles  se  réunissent.  Tous  les  impôts  sur  les  mutations  de 
propriété  foncière  devraient  être  abolis  ; mais  comme  les  proprié- 
taires n’ont  pas  le  droit  que  l’État  pérsiste  à s’abstenir  en  leur  fa- 


veur de  loucher  à leur  renies,  un  impôt  équivalent  à celui  des 
mutations  devrait  être  réparti  sur  le  sol  en  général  sous  la  forme 
• d’impôt  foncier.  , "’t  > ^ 

^Quelques  impôts  sur  les  contrats  sont  très-funestes  parce  qu’ils 
imposentûne  sorte  d’amende  à des  affaires  que  le  législateur  de- 
vait eèÉBm-agé fit Tels  sont  les  droits  de  timbre  sur  les  baux  qui, 
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dans  uit  pays  de  grande  propriété,,  sont  une  des  conditions  essen- 
tielles d'une  bonne  agriculture  et  l'impôt  sur  les  assurances,  c’est- 
► à-dire  contre  la  prudence  et  la  prévoyance.  Dans  le  cas  des  assu- 

rances contre  l’incendie,  l’impôt  s’élève  exactement  au  double  de 
* t la  prime  du  risque  ordinaire,  de  sorte  que  tout  individu  qui  s’as- 
sure est  obligé  de  payer  trois  fois  le  prix  du  risqué.  Si  cet  impôt 
existait  en  France,  on  n’y  verrait  pas,  comme  on  la  voit  dans 
quelques  provinces  de  ce  pays,  la  plaquird'une  compagnie  d’as- 
surance sur  presque  toutes  les  maisonnettes  ou  chaumières.  Cette 
diffusion  de  l’emploi  des  assurances  en  ce  pays  doit  être  attribuée 
aux  habitudes  de  prévoyance  et  de  calcul  que  produit  dans  les 
classes  laborieuses  la  division  de  la  propriété  ; mais  un  impôt 
aussi  exorbitant  que  celui  qui  existe  eu  Angleterre  pèserait  d’un 
poids  bien  lourd  sur  toutes  les  habitudes  de  prévoyance. 


§ 2.  — Impôt»  sur  les  communications. 


Les  impôts  sur  les  communications  touchent  de  bien  près  aux 
impôts  sur  les  contrats.  Le  principal  est  celui  des  postes,  auquel 
on  peut  joindre  celui  sur  les  annonces  et  celui  sur  les  journaux, 
qui  sont  des  impôts  sur  la  communication  des  renseignements. 

On  lève  ordinairement  un  impôt  sur  le  transport  des  lettres  ea 
réservant  au  gouvernement  le  droit  exclusif  de  faire  ce  transport 
qu’il  fait  payer  à un  prix  de  monopole.  Lorsque  ce  prix  est  mo- 
déré, comme  celui  d'un  penny  en  Angleterre,  et  qu’il  ne  dépasse 
guère  ce  que  demanderait  une  compagnie  sous  un  régime  de  libre 
concurrence,  on  ne  peut  guère  le  considérer  comme  un  impôt  : il 
ressemble  plutôt  à un  profit  de  commerce.  Tout  ce  qui  excède 
alors  les  profits  ordinaires  est  le  résultat  régulier  de  l’économie  ob- 
tenue au  moyen  d’nne  seule  administration  dont  les  procédés  sont 
uniformes  dans  tout  le  pays,  au  lieu  de  plusieurs  administrations- 
rivales.  Ce  service  étant  un  de  ceux  qui  peuvent  être  faits  sur 
jdes  réglés  fixes  est  du  petit  nombre  de  ceux  qu’un  gouvernement 
peut  faire  sans  inconvénient.  La  poste  aux  lettres  est  donc  en  ce 
moment  une  des  meilleures  sources  de  revenu  qu’ait  l’Angleterre. 
Mais  si  le  tarif  de  la  poste  dépassait  de  beaucoup  ce  que  pourrait 
demander  une  entreprise  particulière  sous  un  régime  de  liberté^ 
ce  serait  un  mauvais  impôt.  Il  pèse  principalement,  sur  les  lettre1! 
d'affaires  et  augmente  les  frais  des  relations  de  commerce  entre 
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des  places  éloignées.  C’est  comme  si  on  essayait  de  percevoir  de 
gros  revenus  au  moyen  de  tarifs  de  péage  élevés  : un  tel  impôt 
gêne  toutes  les  opérations  qui  ont  pour  but  de  transporter  les 
marchandises  d’un  lieu  à un  autre  et  décourage  la  production  dans 
une  localité  de  marchandises  destinées  à une  autre  localité,  c’est- 
à-dire  qu’il  fait  obstacle  à un  des  principaux  moyens  d’économiser 
le  travail  ; à une  des  conditions  nécessaires  de  presque  tous  les 
perfectionnements  dan^Ia  fabrication  ; à un  des  principaux  sti- 
mulants de  l’industrie  et  de  la  civilisation. 

L’impôt  sur  les  annonces  n’est  pas  exempt  des  mêmes  incon- 
vénients, car  quelle  que  puisse  être  dans  les  affaires  l'utilité  des 
annonces  pour  faciliter  le  rapprochement  du  marchand  ou  du  fa- 
bricant et  du  consommateur,  si  l'impôt  est  assez  élevé  pour  em- 
pêcher sérieusement  les  annonces,  il  prolonge  d’autant  la  période 
pendant  laquelle  les  marchandises  restent  invendues  et  les  capi- 
taux oisifs. 

On  peut  critiquer  l’impôt  sur  les  journaux,  moins  à cause  de 
ceux  qui  le  paient  qu’à  cause  de  ceux  qui  ne  paient  point,  c’est-à- 
dire  parce  qu’il  empêche  qu’on  se  serve  des  journaux.  Pour  la 
plupart  de  ceux  qui  les  achètent,  les  journaux  sont  un  objet  de 
luxe  sur  lequel  on  peut  tout  aussi  bien  et  sans  plus  d’inconvénient 
établir  un  impôt  que  sur  toute  (autre  consommation  du  même 
genre.  Mais  pour  celte  classe  nombreuse  de  la  société  qui  a appris 
à lire,  mais  qui  n’a  guère  reçu  d'autre  éducation  intellectuelle,  les 
journaux  sont  une  source  presque  unique  d’informations  généra- 
les et  c'est  par  les  journaux  seulement  qu’elle  se  tient  au  courant 
des  idées  et  des  sujets  de  discussion  qui  circulent  dans  l’humanité. 
Les  journaux  ont  pour  elle  plus  d’attrait  que  les  livres  et  que  les 
autres  moyens  d’instruction  moins  en  évidence.  Les  journaux  con- 
tribuent si  peu  à la  découverte  directe  des  idées  utiles,  qu’un 
grand  nombre  de  personnes  n’esliinent  pas  à sa  valeur  le  service 
qu’ils  rendent  en  les  répandant.  Ils  corrigent  bien  des  préjugés, 
bien  des  superstitions  et  entretiennent  des  habitudes  de  discus- 
sion, d’intérêt  dans  les  affaires  publiques  dont  l’absence  est  une  des 
causes  principales  de  la  torpeur  intellectuelle  qu’on  remarque 
dans  les  classes  inférieure  et  moyenne,  sinon  dans  toutes  les  clas- 
ses, dans  les  pays  où  il  n’existe  pas  de  journaux  imposants  et  in- 
téressants. Il  ne  devrait  pas  y avoir  d’impôt  qui  rendu  ce  grand 
moyen  de  répandre  les  informations,  de  tenir  les  intelligences  en 
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éveil  et  en  travail,  moins  accessible  à cette  partie  de  la  société 
qui  a le  plus  besoin  d’élre  amenée  dans  une  région  d’idées  et  d’in- 
térêts qui  dépassent  les  limites  de  son  petit  horizon. 

§ 3.  — Impôts  sur  l'usage  du  pouvoir  judiciaire. 

Dans  l’énumération  des  mauvais  impôts,  il  convient  d’assigner 
une  place  dislinguéeaux  impôts  sur  l’usage  du  pouvoir  judiciaire; 
ils  vont  chercher  des  recettes  pour  le  Ose  dans  les  divers  actes 
auxquels  doivent  se  livrer  ceux  qui  ont  recours  aux  tribunaux. 
Comme  tous  les  frais  inutiles  attachés  aux  procédures,  ce  sont  des 
impôts  sur  la  justice  et  par  conséquent  des  primes  au  profit  de 
l’injustice.  Quoique  ces  impôts  aient  cessé  d’être  perçus  en  ce 
pays  au  profit  de  l’État,  ils  existent  encore  sous  la  forme  d’épices 
(fees  of  court),  pour  subvenir  aux  dépenses  des  cours  de  justice.  On 
a pensé  sans  doute  que  ceux  qui  jouissent  desavantages  de  la  jus- 
tice, doivent  en  payer  les  frais.  Bentham  a exposé  avec  beaucoup 
de  force,  la  fausseté  de  cette  doctrine.  Ainsi  qu’il  l’a  remarqué, 
ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  recourir  à la  justice  sont  ceux 
qui  profitent  le  moins  et  non  le  plus  des  lois  et  de  leur  applica- 
tion. Pour  eux,  la  protection  que  donne  la  loi  n’a  pas  été  complète, 
puisqu'ils  ont  été  obligés  de  recourir  à un  tribunal  pour  faire 
constater  leurs  droits,  ou  pour  empêcher  qu'ils  ne  fussent  atteints. 
Cependant  les  autres  particuliers  sont  restés  paisiblement  à l'abri 
de  l'injustice,  grâce  à la  loi  et  aux  tribunaux  auxquels  ils  n’ont 
pas  eu  besoin  de  recourir. 

§ 4.  — Impôts  établis  dans  un  Intérêt  local. 

Outre  les  impôts  généraux  qui  subviennent  aux  dépenses  de 
l’État,  il  y a dans  presque  tous  les  pays  des  taxes  locales  destinées 
à subvenir  aux  dépenses  publiques  dont  on  a jugé  convenable  de 
laisser  l’administration  à l’autorité  locale.  Quelques-unes  de  ces 
dépenses  sont  faites  dans  un  intérêt  qui  touche  exclusivement  ou 
principalement  les  habitants  de  la  localité,  comme  le  pavage,  le 
nettoyage  et  l’éclairage  des  rues  ; ou  comme  les  constructions  et 
réparations  des  routes  et  des  ponts,  qui  peuvent  importer  beaucoup 
à tous  les  habitants  d’un  p§ys,  mais  seulement  autant  qu’eux  ou 
les  marchandises  qui  leur  appartiennent  passent  sur  les  routes 
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ou  sur  les  ponts.  Dans  d'autres  cas,  ces  dépenses  ont  un  caractère 
aussi  national  que  toutes  les  autres,  mais  elles  sont  faites  par  la  lo- 
calité parce  qu’on  suppose  qu’elles  seront  mieux  dispensées  par 
les  administrations  locales  : ainsi  en  Angleterre,  le  secours  aux 
pauvres,  l’entretien  des  prisons,  et  dans  quelques  autres  pays, 
celui  des  écoles.  S’agit-il  de  savoir  quels  sont  les  objets  auxquels 
s’approprie  le  mieux  la  surveillance  locale,  quels  sont  ceux  qu’il 
convient  de  réserverà  l’administration  directe  du  gouvernementeen- 
tral  ou  de  placer  sous  un  système  mixte  d’administration  locale  et 
de  surveillance  du  pouvoir  central,  c’est  une  question  d'adminis- 
tration, et  non  d’économie  politique.  Il  importe  toutefois  que  les 
impôts  établis  par  l’autorité  locale,  toujours  moins  sujets  à la  pu- 
blicité et  à la  discussion  que  les  actes  du  gouvernement,  aient  un 
caractère  spécial,  qu’ils  s’appliquent  à un  service  déterminé,  et 
que  leur  produit  n'excède  pas  la  dépense  nécessitée  parce  service. 
Dans  ces  limites,  il  est  bon,  toutes  les  fois  qu’on  le  peut,  que  le 
fardeau  porte  sur  ceux  auxquels  le  service  est  rendu  ; que,  par 
exemple,  la  dépense  des  routes  et  des  ponts  soit  couverte  par  des 
péages  sur  les  voyageurs  et  sur  les  marchandises  qui  y passent, 
de  manière  à partager  les  frais  entre  ceux  qui  se  servent  des  routes 
et  ponts  pour  leur  plaisir  ou  pour  leur  convenance,  et  les  consom- 
mateurs des i marchandises  que  les  ponts  et  routes  permettent 
d’amener  sur  le  marché  à plus  bas  prix.  Toutefois  lorsque  le 
.produit  des  péages  a remboursé  avec  intérêt  le  montant  de  la 
dépense,  la  route  ou  le  pont  doivent  être  ouverts  francs  de  péage, 
et  livrés  à ceux  pour  lesquels  ils  seraient  sans  utilité,  si  l'usage 
n’en  était  pas  gratuit,  les-frais  d’entretien  étant  payés  soit  par 
l’État,  soit  par  les  localités  qui  ont  le  principal  intérêt  à ces 
travaux. 

En  Angleterre,  presque  toutes  les  taxes  locales  sont  directes  (le 
droit  sur  le  charbon  dans  la  Cité  de  Londres,  et  quelques  autres 
taxes  de  ce  genre  sont  les  principales  exceptions),  quoique  la  plus 
grande  partie  des  impôts  établis  au  profit  de  l’État,  soient  des 
impôts  indirects.  Au  contraire,  en  France,  en  Autriche  et  dans  les 
autres  pays  où  l’impôt  direct  entre  dans  une  proportion  plus 
grande  dans  les  recettes  de  l’État,  les  dépenses  locales  des  villes 
sont  le  plus  souvent  couvertes  par  des  taxes  perçues  à l’entrée  sur 
les  marchandises.  Ces  impôts  indireCts  ôut  beaucoup  plus  d’incon- 
vénients dans  les  villes  qu’à  la  frontière,  parce  que  les  objets  que 
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les  campagnes  fournissent  aux  villes  sont  principalement  des  ob- 
jets de  première  nécessité,  et  des  matières  premières,  tandis  que 
ce  qu’on  importe  des  pays  étrangers,  est  le  plus  souvent  objet  de 
luxe.  Un  octroi  ne  peut  donner  un  revenu  considérable  qu’à  la 
condition  de  peser  lourdement  sur  la  classe  laborieuse  des  villes, 
à moins  que  les  salaires  ne  s’élèvent  en  proportion.  En  ce  cas 
l'impôt  tombe  principalement  sur  ceux  qui  consomment  les  pro-. 
duits  des  villes,  soient  qu'ils  habitent  la  ville  ou  la  campagne, 
puisque  les  capitaux  ne  resteraient  pas  dans  les  villes  si  les  profits 
y tombaient  au-dessous  du  niveau  qu’ils  ont  dans  les  campagnes. 
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CHAPITRE  VI 

COMPARAISON  ENTRE  LES  IMPOTS  DIRECTS  ET  LES  IMPOTS  INDIRECTS 


§ I.  — Argument  pour  et  contre  l'impôt  direct. 

Lequel  de  l’impôt  direct  ou  de  l'impôt  indirect  est  préférable  ? 
Cette  question  intéressante  en  tout  temps  a soulevé  dernièrement 
de  longues  discussions.  En  Angleterre,  il  existe  une  vieille  pré- 
dilection pour  les  impôts  indirects,  ou  plutôt  une  aversion  pour 
les  impôts  directs.  Ce  sentiment  n’est  point  fondé  sur  l’apprécia- 
tion raisonnée  des  faits  : il  est  puéril  en  quelque  sorte.  L’Anglais 
bail  moins  ce  qu’il  coûte  de  payer  que  l’acte  même  de  payer. 
Il  n'aime  pas  Avoir  la  figure  du  percepteur  et  A être  exposé  Aune 
demande  formelle  de  sa  part.  Peut-être  aussi  l’impôt  qu’on  l’invite 
directement  A tirer  de  sa  poche  est-il  le  seul  qu’il  se  croie  bien 
sûr  de  payer.  Qu’un  impôt  de  2 schellings  par  livre  de  thé  ou  de 
3 schellings  par  bouteille  de  vin  élève  d'autant  et  de  plus  Je 
prix  de  toute  livre  de  thé  et  de  toute  bouteille  de  vin  qu’il  con- 
somme, cela  est  incontestable;  c’est  un  fait:  l’impôt  est  établi 
dans  ce  but  et  l’Anglais  lui-même  le  reconnaît  quelquefois  ; mais 
cela  ne  fait  aucune  i mpression  sur  ses  sentiments  de  tous  les  jours, 
sur  ses  associations  d’idées  : on  peut  y trouver  un  exemple  de  la 
différence  qu’il  y a entre  savoir  qu'une  chose  est  vraie  et  sentir 
qu’elle  est  vraie.  L’impopularité  des  impôts  directs  et  la  facilité 
avec  laquelle  on  se  laisse  tondre  par  des  impôts  établis  sur  le  prix 
des  marchandises,  ont  inspiré  A plusieurs  amis  du  progrès  une 
manière  de  voir  toute  différente.  Ils  prétendent  que  l’impôt  direct 
vaut  mieux,  justement  parce  qu’il  est  désagréable.  Avec  lui  chacun 
sait  exactement  combjen  il  paie  et  s’il  vote  pour  qu’on  fasse  la 
guerre,  ou  toute  autre  entreprise  de  luxe  national,  il  sait  ce  qu’il 
lui  <en  coûtera.  Si  tous  les  impôts  étaient  directs,  on  les  sentirait 
bien  plus  qu’on  ne  sent  les  impôts  actuels  et  il  y aurait  IA  une  ga- 
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ranlie  qui  n’existe  pas  en  faveur  de  l’économie  dans  les  dépenses 
publiques. 

Quoique  cet  argument  ne  soit  pas  sans  force,  il  est  probable 
qu’il  perdra  chaque  jour  quelque  chose  de  sa  valeur.  On  comprend 
et  on  apprécie  chaque  jour  plus  exactement  sur  qui  tombe  réelle- 
ment l’impôt  indirect,  et  quoi  que  l’on  puisse  dire  deschangements 
qui  s’opèrent  dans  les  tendances  de  l’esprit  humain,  je  ne  crois 
pas  qu’on  puisse  nier  que  les  choses  soient  de  jour  en  jour  mieux 
appréciées  à leur  valeur  réelle  et  qu’on  tienne  moins  de  compte 
des  accessoires  sans  importance.  La  différence  qu’on  trouve  entre 
le  paiement  direct  de  l'impôt  entre  les  mains  du  collecteur  et  le 
paiement  de  la  même  somme  par  l’intermédiaire  du  marchand 
de  thé  ou  de  vin,  n’est  plus  la  seule  cause  du  déplaisir  ou  de  la 
résistance  d’opinion  qui  accueille  l’impôt  direct  et  du  consente- 
ment passif  avec  lequel  on  paie  l’impôt  indirect.  Du  reste  tant  que 
l’opinion  populaire  témoignera  cette  faiblesse,  ce  sera  un  fait  à 
l’appui  de  l’impôt  indirect.  Si  le  revenu  de  l'Angleterre  qui 
s’élève  aujourd'hui  à 50  millions  sterling  devait  être  obtenu  de 
l’impôt  direct,  on  serait  certainement  très-mécontent  de  payer 
une  somme  si  forte  ; mais  tant  que  l’intelligence  des  masses  aura 
assez  peu  de  déférence  pour  la  raison  pour  qu’une  cause  aussi 
insignifiante  inspire  des  sentiments  différents  de  ceux  qu’on 
éprouve,  une  telle  aversion  pour  l’impôt  ne  serait  pas  un  bien 
sans  mélange.  Sur  les  50  millions  en  question,  30  environ  sont 
engagés  par  les  obligations  les  plus  solennelles  à ceux  dont  les 
capital^  ont  été  empruntés  et  dépensés  par  l'État  : et  tant  que 
cette  dette  ne  sera  pas  remboursée,  une  plus  grande  impatience 
de  l’impôt  pourrait  exposer  l’opinion  à un  manque  de  foi  sembla- 
ble à celui  qui,  dans  les  États  d'Amérique  qui  ne  paient  point 
leurs  dettes,  a été  produit  par  la  môme  cause  et  dans  lequel  on  a 
persisté.  La  portion  des  dépenses  publiques  qui  s’applique  à l’en- 
tretien des  services  publics  civil  et  militaire  (c'est-à-dire  à tout, 
excepté  à la  dette  publique)  peut  fournir  matière  à d’amples  éco- 
nomies. Mais  en  même  temps  que  sous  prétexte  de  service  public, 
on  gaspille  une  somme  si  considérable,  on  néglige  tant  de  fonc- 
tions importantes  du  gouvernement  qu’on  aurait  un  besoin  ur- 
gent d’employer  à l’utile  tout  ce  qui  serait  économisé  sur  les 
dépenses  inutiles.  Que  ces  fonds  fussent  employés  au  profit  de  l’é- 
ducation, & rendre  l'administration  de  la  justice  plus  accessible  et 
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meilleure,  à l’émigration,  à la  colonisation,  à des  réformes  qui, 
comme  l’émancipation  des  esclaves,  exigent  des  indemnités  pour 
des  intérêts  privés,  ou  à ce  qui  serait  aussi  important,  à avoir  un 
état-major  de  fonctionnaires  publics  capables  et  instruits  pour 
conduire  mieux  qu’aujourd’hui  les  affaires  de  législation  et  d’ad- 
ministration; tout  cela  exige  des  dépenses  considérables,  et  plu- 
sieurs de  ces  améliorations  ont  été  plusieurs  fois  empêchées  par 
la  répugnance  qu’on  avait  à demander  des  crédits  au  Parlement, 
quoique  (indépendamment  de  ce  que  les  ressources  actuelles  sont 
plus  que  suffisantes  si  elles  étaient  régulièrement  employées)  les 
dépenses  qu’on  aurait  faites  eussent  été  remboursées  au  centuple 
par  la  société  en  général.  Si  l’impôt  devenait  impopulaire  au  point 
où  il  le  serait  s’il  n’y  avait  plus  que  des  impôts  directs,  les  classes 
qui  profitent  du  mauvais  emploi  des  ressources  publiques  réussi- 
raient probablement  à sauver  les  abus  dont  elles  profitent  aux 
dépens  de  ce  qui  ne  serait  utile  qu'à  la  société. 

Toutefois,  ou  invoque  souvent  à l'appui  de  l’impôt  indirect  un 
argument  qu'il  faut  repousser  parce  qu’il  contient  un  sophisme. 
On  nous  dit  souvent  que  les  impôts  sur  les  marchandises  sont 
moins  lourds  que  les  autres,  parce  que  le  contribuable  peut  y 
échapper  en  cessant  de  se  servir  de  la  marchandise  imposée.  Cer- 
tainement il  peut,  si  telle  est  sa  volonté,  se  dispenser  de  payer 
l’impôt;  mais  il  ne  s’en  dispenserait,  s’il  prenait  ce  parti,  qu’en 
sacrifiant  une  partie  de  son  aisance  équivalente  à celle  qu’il  fau- 
drait sacrifier  pour  payer  l’impôt  direct.  Supposez  qu'on  ait  éta- 
bli sur  le  vin  un  impôt  assez  fort  pour  augmenter  de  cin^  livres 
le  prix  total  du  vin  que  le  contribuable  en  question  consomme 
dans  un  an.  il  n’y  a dit-on,  qu’à  réduire  de  5 /.  sa  consommation 
devin  pour  échapper  à l’impôt.  Cela  est  vrai  : mais  si  l'impôt  de 
5 /.,  au  lieu  d'être  établi  sur  le  vin,  lui  avait  été  demandé  sous  la 
forme  d’impôt  du  revenu,  il  pourrait  également,  en  dépensant 
pour  5 l.  devin  de  moins,  économiser  le  montant  de  l’impôt,  de 
tdle  sorte  que  la  différence  entre  les  deux  cas  est  illusoire.  Que  le 
gouvernement  demande  5/.  au  contribuable  sous  une  forme  ou 
sous  l'autre,  il  retranche  celte  somme  à ce  que  celui-ci  peut  con- 
sommer et  lui  impose  dans  les  deux  cas  un  sacrifice  égal  ni  plus 
ni  moins. 

D’un  autre  côté,  les  impôts  indirects  ont  ce  léger  avantage  de 
demander  au  contribuable  le  montant  de  l’impôt  au  moment  et 
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de  la  manière  qui  doivent  probablement  lui  mieux  convenir.  Il 
paie  l'impôt  à l’instant  même  où  il  aurait  en  tout  cas  un  paie-  £ 
ment  à faire  et  ne  lui  cause  par  conséquent  aucun  dérangement, 
ni,  quand  il  n’est  pas  établi  sur  des  objets  de  première  nécessité, 
d’autre  mal  que  celui  qui  résulte  nécessairement  de  l'obligation 
de  payer  la  somme.  Il  peut  aussi,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’arti- 
cles peu  durables,  choisir  son  temps  pour  faire  provision  de  la 
marchandise  imposée  et  par  conséquent  pour  payer  l’impôt.  Le 
fabricant  ou  le  marchand  qui  fait  l’avance  de  ces  impôts  est,  à la 
vérité  quelquefois  exposé  à des  inconvénients  ; mais  lorsqu’il  s’agit 
de  marchandises  importées,  ces  inconvénients  sont  réduits  à leur 
minimum  par  ce  qu’on  appelle  le  système  d’entrepôt  ( warehou - 
sing  System)  sous  lequel,  au  lieu  de  payer  le  droit  au  moment  de 
l’importation,  le  négociant  n’a  besoin  de  le  payer  qu’au  moment 
où  il  livre  la  marchandise  à la  consommation,  ce  qui  arrive  en 
•général  lorsqu’il  a trouvé  ou  lorsqu’il  se  croit  sur  le  point  de  trou- 
ver un  acheteur. 

Mais  la  plus  forte  objection  que  l’on  puisse  élever  contre  un 
système  qui  demanderait  à l'impôt  direct  la  plus  grande  partie 
d’un  revenu  important,  est  l'impossibilité  d’établir  cet  impôt  sans 
une  coopération  consciencieuse  du  contribuable,  coopération  qu’il 
ne  faut  pas  espérer  d’obtenir  dans  l’état  de  relâchement  moral  où 
est  la  société  actuelle.  A propos  de  l’impôt  du  revenu  nous  avons 
déjà  vu  que  jusqu'à  ce  qu’on  ait  trouvé  le  moyen  d’exempter  com- 
plètement les  épargnes  de  l’impôt,  la  charge  ne  peut  être  répartie 
d'une  façon  qui  se  rapproche  de  la  justice  sur  ceux  qui  tirent 
leurs  revenus  des  affaires  ou  de  l’exercice  d’une  profession.  C'est 
ce  que  reconnaissent  en  fait  la  plupart  des  avocats  de  l’impôt  di- 
rect qui,  je  le  crains,  passent  sur  la  difficulté  en  exemptant  d’im- 
pôt ces  classes  de  contribuables  et  en  limitant  leurs  projets  d'im- 
pôt du  revenu  à la  propriété  réalisée,  et  alors  il  a le  mérite  d’étre 
une  forme  de  vol  (plunder)  très-facile.  Mais  nous  avons  assez  parlé 
contre  cet  expédient.  Nous  avons  vu  toutefois  que  l’impôt  sur  les 
maisons  ne  donne  pas  lieu  aux  mômes  critiques  que  l'impôt  du 
revenu  et  est  aussi  soutenable  qu'aucun  de  nos  impôts  indirects.  » 
Mais  il  serait  impossible  de  demander  à l’impôt  sur  les  maisons 
seulement  la  majeure  partie  des  revenus  de  la  Grande-Bretagne, 
sans  produire  un  très-fâcheux  entassement  de  population,  à cause 
du  motif  puissant  que  tout  le  monde  essaierait  d’échapper  à l’im- 
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pôt  en  prenant  un  logement  moindre.  D’ailleurs,  l’impôt  sur  les 
maisons  a lui-même  ses  inégalités  et  par  conséquent  ses  injus- 
tices ; aucun  impôt  n’en  est  exempt  et  il  n’est  ni  juste,  ni  politique 
de  faire  tomber  toutes  les  inégalités  sur  le  même  point  en  de- 
mandant à un  seul  impôt  de  quoi  suffire  à la  plus  grande  partie 
ou  à la  totalité  des  dépenses  publiques.  Il  y a déjà  tant  de  taxes 
locales  en  Angleterre  sous  la  forme  d'impôt  sur  les  maisons,  qu'il 
est  probable  que  dix  millions  sterling  par  an  seraient  tout  ce  qu'on 
pourrait  demander  utilement  à cette  forme  d'impôt  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  l’État. 

On  peut,  comme  nous  l’avons  vu,  obtenir  sans  injustice  d’un 
impôt  spécial  sur  la  rente  une  certaine  partie  des  revenus  publics. 
Outre  l’impôt  foncier  actuel  et  un  impôt  équivalent  à ce  que  pro- 
duisent actuellement  les  droits  de  timbre  sur  les  actes  qui  transfè- 
rent la  propriété  de  la  terre,  on  pourrait,  comme  je  l’ai  soutenu, 
établir  pour  l’avenir  un  impôt  qui  permit  à l’État  de  prendre  part 
à l’accroissement  progressif  des  revenus  des  propriétaires  sous 
l’influence  de  causes  naturelles.  Les  biens  transmis  par  testament 
ou  succession  devraient  aussi,  nous  l’avons  vu,  être  soumis  à une 
taxe  assez  forte  pour  produire  une  somme  considérable.  Avec  ces 
impôts  et  un  impôt  convenable  sur  les  maisons,  nousatteindrions, 
je  crois,  les  limites  que  la  prudence  prescrit  de  mettre  à l’impôt 
direct,  à moins  qu’il  ne  survint  un  besoin  national  assez  urgent 
pour  que  le  gouvernement  ne  tint  plus  compte  des  inégalités  et 
des  iniquités  inséparables  de  l'impôt  du  revenu.  Le  reste  des  re- 
venus publics  devrait  être  obtenu  des  impôts  de  consommation, 
et  la  question  est  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  présentent  le  moins 
d’inconvénients. 

§ S.  — Quelles  sont  les  meilleures  formes  d'impôt  indirect? 

11  y a quelques  impôts  indirects  qu’on  devrait  formellement  re- 
pousser. Les  impôts  sut'  les  marchandises,  établis  en  vue  de  ce 
qu’ils  rapportent,  ne  doivent  pas  dégénérer  en  droits  protecteurs; 
ils  doivent  être  perçus  impartialement  sur  tous  les  moyens  qu’à  le 
contribuable  de  se  procurer  l’objet  imposé,  soit  qu’on  le  fabrique 
& l’intérieur,  soit  qu’on  l'apporte  du  dehors.  On  doit  renoncer 
aussi  à tous  impôts  sut  les  objets  de  première  nécessité  ou  sur  les 
matières  et  instruments  employés  à produire  ces  objets.  Un  tel 
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impôt  a toujours  l’incojivénient  de  peser  sur  des  revenus  qui  doi- 
vent en  tout  cas  être  exempts,  sur  les  revenus  qui  suffisent  seule- 
ment à l’existence  et  à la  santé  de  ceux  qui  les  possèdent  ; et  dans 
la  supposition  la  plus  favorable,  dans  celle  où  les  salaires  s’élève- 
raient de  manière  à indemniser  les  travailleurs  de  l'impôt,  il  por- 
terait spécialement  sur  les  profits,  ce  qui  serait  à la  fois  injuste  et 
fatal  à la  richesse  publique  (t).  Restent  les  impôts  sur  les  objets 
de  luxe,  et  ils  ont  quelques  caractères  qui  les  recommandent  puis- 
samment. D’abord,  ils  ne  peuvent  jamais  par  quelque  combinai- 
son que  ce  soit,  atteindre  ceux  dont  les  revenus  sont  dépensés  en 
objets  de  première  nécessité,  tandis  qu'ils  atteignent  ceux  qui  dé- 
pensent en  objets  de  luxe  ce  qu'ils  devraient  dépenser  en  objets  de 
première  nécessité.  En  second  lieu,  ils  ont  quelquefois  l’utilité 
d’une  loi  somptuaire  et  de  la  seule  espèce  de  loi  somptuaire  qui 
puisse  être  utile.  Je  n’ai  aucune  prétention  à l'ascétisme,  et  je  ne 
désire  nullement  voir  blftiner  par  1a  loi  ou  par  l’opinion  aucun 
luxe  compatible  avec  les  moyens  et  les  obligations  de  celui  qui 
l’emploie,  qui  le  recherche  par  goût  naturel  et  pour  jouir  de  la 
chose  elle-même;  mais,  dans  presque  tous  les  pays,  une  grande 
partie  de  la  dépense  des  hautes  classes  et  des  classes  moyennes, 
et  la  plus  grande  partie  dans  le  nôtre  n’est  pas  celles  qu’on  fait  pour 
jouir  des  choses  que  l’on  se  procure,  c’est  celle  qu’on  faitpoûr 
l’opinion,  dans  l’idée  qu’elle  exige  certaines  dépenses  comme  une 
nécessité  de  rang;  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  croire  que  les 
dépenses  de  cette  espèce  soient  une  chose  qu’on  doit  désirer  de 
voir  imposer.  Si  l’impôt  les  modère,  il  produit  un  effet  utile  ; s’il 
ne  les  modère  pas,  il  n’a  pas  fait  de  mal  ; car,  tant  que  l’impôt 
ne  porte  que  sur  des  objets  désirés  et  possédés  pour  les  motifs 
que  nous  venons  d'indiquer,  personne  ne  se  porte  plus  mal  pour 
en  être  privé.  Lorsqu’un  objet  est  acheté,  non  pour  son  utilité. 


(I ) Quelques  personne»  soutiennent  que  le»  matières  prcmiérei  et  les InBtrument» 
île  toute  production  devraient  être  exempts  d'impôt;  mal»  ce»  matières  et  ce» 
Instruments,  lorsqu'ils  ne  s'appliquent  pas  â la  production  des  objets  de  première 
nécessité,  me  semblent  aussi  imposable»  que  l’article  fabriqué.  C'est  surtout  re- 
lativement au  commerce  étranger  que  l’on  a considéré  ces  impôts  comme  nui- 
sibles. Au  point  de  vue  du  commerce  international,  Ils  peuvent  être  considérés 
comme  des  droits  à l’exportation,  et  hors  des  cas  où  un  droit  à l’exportation  est 
convenable,  lis  devraient  être  accompagnés  d’un  drawback  i l'exportation.  Mais 
il  n’exi.-tc  pas  de  lions  motifs  pour  exempter  d'impôts  les  matières  premières  et 
les  instruments  etnplojés  4 la  production  d'un  objet  qui  lul-mcme  est  imposable. 
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mais  parer  qu’il  coûte  cher,  le  bon  marché  ne  le  recommande 
pas.  Ainsi  que  l’a  observé  Sismondi,  lorsqu'un  article  de  vanité 
baisse  de  prix,  il  n’en  résulte  pas  que  l’on  en  dépense  moins, 
mais  que  les  acheteurs  remplacent  cet  article  par  un  autre  plus 
cher,  ou  par  une  qualité  supérieure  du  même  article;  et  comme 
la  qualité  inférieure  satisfait  aussi  bien  les  besoins  de  la  vanité 
lorsqu’elle  est  aussi  chère,  l'impôt  que  l’on  met  sur  un  tel  article 
n’est  en  quelque  sorte  payé  par  personne;  c’est  une  branche  rie 
revenu  qui  ne  fait  rien  perdre  à qui  que  ce  soit  (1). 

§ 3.  — Règles  pratiques  pour  l'établissement  de  l’impAt  indirect. 

Voici  les  règles  pratiques  qui  se  présentent  naturellement  pour 
réduire  autant  que  possible  les  inconvénients,  et  pour  augmenter 
les  avantages  de  l'impôt  sur  les  marchandises.  1°  Faire  autant  de 
recettes  qu’on  le  peut  sans  inconvénient  sur  cette  classe  d’objets 
de  luxe  qui  tient  plus  à la  vanité  et  qui  sert  le  moins  aux  jouis- 

(I)  « SI  nous  supposions  que  les  diamants  ne  pussent  être  tirés  que  d'un  eer-  . 
tain  pays  lointain  et  les  perles  d’un  autre,  et  que,  par  l’effet  des  causes  actuelles, 
le  produit  des  mine»  dans  le  premier  pays  et  celui  de  la  pèche  dans  l'autre,  fut 
devenu  deux  fois  plus  difficile  A obtenir,  il  en  résulterait  seulement  ceci,  qu’en  un 
temps  donné  il  faudrait  une  quantité  de  diamants  et  de  perles  moitié  moins  grande 
qtfauparavant  pour  distinguer  certains  rangs  et  certaines  richesses.  I.a  mémo 
quantité  d’or  oq  de  toute  autre  marchandise  susceptible  d'étre  évaluée  en  travail  hu- 
main qui  serait  nécessaire  pour  obtenir  la  quantité  que  l'on  consommait  autrefois, 
serait  employée  à produire  une  quantité  moitié  moindre.  Si  la  difficulté  d’obtenir 
un  tel  objet  était  du  fait  des  prescriptions  du  législateur...  elle  n’empccherait  nul- 
lement ces  articles  d’élre  propres  à satisfaire  les  besoins  de  la  vanité.  » Supposes 
qu’on  découvre  le  moyen  de  multiplier  à volonté  les  moyens  physiologiques  qui 
produisent  la  perle,  de  telle  sorte  que  chaque  perle  ne  coûte  plus  que  le  cinq- 
centième  du  travail  qu'elle  contait  auparavant.  « Ce  changement  aurait  tel  nu  tel 
résultat  selon  que  la  pèche  serait  ou  ne  serait  pas  libre.  SI  ellé  était  libre,  les  perles 
ne  coûtant  que  la  peine  de  les  pécher,  on  pourrait  en  avoir  un  fil  plein  pour  quel- 
ques pence.  Les  personnes  de  la  dernière  classe  de  la  société  pourraient  s'en 
décorer.  La  perle  deviendrait  ainsi  commune  et  mal  portée  ( unfashwitablc ) et  par 
suite  sans  valeur  pour  les  usages  de  vanité.  Mais  si  nous  supposons  qu'au  lieu  de 
la  pèche  libre,  le  législateur  s’empare  complètement  de  l’endroit  où  on  pèche  les 
perles,  à mesure  que  les  applications  de  la  découverte  attendraient,  il  pourrait 
établir  sur  les  perles  un  Impôt  égal  à la  diminution  du  travail  nécessaire  pour  se 
les  procurer.  Elles  demeureraient  en  ce  cas  aussi  estimées  qu’auparavant.  Leur 
simple  beauté  resterait  la  même.  La  difficulté  à surmonter  pour  les  obtenir  serait 
différente,  mais  aussi  grande,  et,  par  conséquent,  elles  serviraient  également  a 
. montrer  l’opulence  et  le  rang  de  ceux  qui  les  porteraient.  ■ Le  produit  net  d’un 
tel  Impôt  ne  coûterait  rien  à la  société.  Si  on  n'en  abusait  pas  dans  l'application,’ 
ce  serait  autant  d’ajouté  aux  ressources  du  pays.  — Rae,  Nouveaux  Principe? 
tPicmumie  politique,  p.  3GS-71. 
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sances  positives,  comme  les  ornements  et  les  vêtements  les  plus 
coûteux.  2°  Demander  l'impôt  autant  que  possible  au  consomma- 
teur et  non  au  producteur,  parce  que  l’impôt,  lorsqu’on  le  de- 
mande au  producteur,  augmente  le  prix  de  l’objet  de  quelque 
chose  de  plus  et  souvent  de  beaucoup  plus  que  son  montant.  Plu- 
sieurs des  petites  taxes  ( assetsed  taxes ) établies  dans  ce  pays,  se 
recommandent  par  les  deux  considérations  qui  précèdent.  Mais, 
quant  aux  chevaux  et  aux  voitures,  comme  il  y a un  certain 
nombre  de  personnes  pour  lesquelles,  dans  l’état  de  leur  santé  et 
avec  leur  constitution,  ces  objets  sont  moins  de  luxe  que  de  né- 
cessité, l’impôt  sur  ceux  qui  n’ont  qu’un  cheval  ou  qu'une  voi- 
ture, surtout  dans  les  qualités  à bon  marché,  devrait  être  assez 
médiocre  ; tandis  qu’il  devrait  s'élever  assez  rapidement  en  raison 
du  nombre  des  chevaux  et  des  voitures  et  en  proportion  de  leur 
prix.  3°  Mais  comme  les  seuls  impôts  indirects  qui  produisent 
beaucoup  sont  ceux  qui  portent  sur  des  objets  de  consommation 
générale  ou  très-étendue,  et  que  par  conséquent  il  est  indispen- 
sable d’avoir  des  impôts  sur  quelques  objets  de  luxe  légitime, 
c’est-à-dire  sur  ceux  qui  procurent  une  jouissance  et  qui  sont 
estimés  pour  le  plaisir  qu’ils  donnent  plutôt  que  pour  ce  qu’ils 
coûtent,  ces  impôts  devraienlêtre  établis  de  manière  à peser  aussi 
proportionnellement  que  possible  sur  les  revenus  gros,  moyens 
et  petits.  Ce  n’est  pas  facile,  parce  que  les  objets  sur  lesquels  l'im- 
pôt produit  le  plus  sont  ceux  dont  le  pauvre  consomme  une  quan- 
tité plus  grande  que  le  riche.  Il  est  difficile  d’établir  l’impôt  sur  « 

le  thé,  sur  le  café,  sur  le  sucre,  sur  le  tabac,  sur  les  boissons  fer- 
mentées, de  manière  à ce  que  le  pauvre  n’en  supporte  pas  plus 
que  sa  part.  On  pourrait  remédier  jusqu’à  un  certain  point  à cela, 
en  établissant  sur  les  qualités  supérieures,  réservées  à l’usage  des 
consommateurs  riches,  un  impôt  plus  fort  en  proportion  de  la 
valeur  de  l’objet,  au  lieu  d’un  impôt  moindre,  comme  cela  se 
pratique  généralement  dans  !e  système  anglais  actuel.  Mais  dans 
un  certain  nombre  de  cas  on  dit,  à tort  ou  à raison,  qu'il  est  im- 
possible de  proportionner  l’impôt  à la  valeur  de  l’objet  de  ma- 
nière à empêcher  la  fraude,  de  telle  façon  qu’on  juge  nécessaire 
de  percevoir  également  le  même  impôt  sur  toutes  les  qualités. 

C’est  une  flagrante  injustice  au  détriment  des  contribuables  les 
plus  pauvres,  à moins  qu’ils  en  soient  indemnisés  par  l’exislence 
d’autres  impôts,  tels  que  celui  du  revenu,  donlils  soient  exempts. 
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4"  Autant  qu’on  le  peut,  sans  s’écarter  des  règles  précédentes, 
il  vaut  mieux  que  l’impôt  soit  concentré  sur  quelques  articles 
que  répandu  sur  un  grand  nombre,  afin  que  les  frais  de  perception 
soient  moindres,  et  qu’on  gène  un  aussi  petit  nombre  de  profes- 
sions que  possible  par  une  intervention  vexaloire.  5°  Parmi  les 
objets  de  luxe  dont  la  consommation  est  générale,  l’impôt  devrait 
être  établi  de  préférence  sur  les  excitants,  parce  que,  bien  que 
leur  consommation  soit  aussi  légitime  que  tout  autre,  ce  sont  les 
objets  dont  on  abuse  le  plus  souvent,  si  bien  qu'il  vaut  mieux  que 
la  réduction  de  consommation,  qui  est  la  conséquence  de  l'impôt, 
porte  sur  ces  objets  que  sur  d’autres.  6°  Autant  qu’on  peut  le 
faire  sans  s’écarter  des  règles  générales,  on  doit  n’imposer  que 
les  articles  tirés  du  dehors,  parce  qu’on  peut  les  imposer  sans 
faire  intervenir  le  fisc  dans  leur  fabrication,  avec  moins  d’incon- 
vénients que  lorsqu'il  faut  lever  l'impôt  dans  les  champs  ou  dans 
un  atelier.  Les  droits  de  douane  sont,  toutes  choses  égales  d’ail- 
leurs, bien  moins  mauvaises  que  l'excise,  mais  ils  ne  doivent  être 
établis  que  sur  les  choses  que  le  pays  ne  peut  ou  ne  veut  pas  pro- 
duire lui-même,  car  autrement  il  faut  en  interdire  la  production, 
comme  celle  du  tabac  en  Angleterre,  ou  la  soumettre  à un  droit 
d’excise  équivalent.  7°  Aucun  impôt  ne  doit  s’élever  au  point  de 
donner  à la  fraude  une  prime  assez  forte  pour  qu’il  ne  soit  pas 
possible  de  la  réprimer  par  des  moyens  ordinaires  : surtout  aucun 
impôt  ne  devrait  être  assez  élevé  pour  donner  lieu  à la  création 
d’une  classe  d’hommes  habitués  au  mépris  des  lois  : tels  que  les 
contrebandiers,  les  distillateurs  clandestins  et  autres  gens  de 
même  sorte. 

Au  nombre  des  droits  d’excise  et  de  douane  qui  existent  en  ce 
pays  ; il  en  est  que  l’on  doit,  d’après  les  principes  que  nous  avons 
exposés,  condamner  absolument.  Tels  sont  les  droits  sur  les  sub- 
stances qui  servent  généralement  à l'alimentation  des  hommes  ou 
des  bestiaux,  ceux  sur  le  bois  de  construction,  qui  portent  sur  le 
logement,  besoin  de  première  nécessité,  tous  les  droits  sur  les 
métaux  et  sur  les  objets  dont  les  métaux  fournissent  la  matière, 
l’impôt  sur  le  savon,  objet  de  première  nécessité  pour  la  propreté, 
celui  sur  le  suif  qni  fournil  la  matière  première  du  savon  et  de" 
plusieurs  autres  objets  de  première  nécessité,  l’impôt  sur  le  pa- 
pier, instrument  indispensable  à Joutes  les  affaires  et  à toute 
sorte  d’instruction  ; mais  le  papier  peint,  destiné  à l’ornement 
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devrait  continuer  d’ôtre  imposé.  Les  droits  qui  fournissent  la  plus 
grande  partie  des  recettes  de  l’excise  et  des  douanes,  tels  que 
ceux  sur  le  sucre,  le  café,  le  thé,  le  vin,  la  bière,  les  esprits  et  le 
tabac  sont,  par  eux-mé.mes  et  du  moment  où  il  faut  obtenir  de 
fortes  sommes,  des  impôts  très-convenables  ; mais  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  actuellement  fort  injustes  à cause  du  poids  bien 
plus  lourd  qu’ils  font  peser  sur  les  classes  les  plus  pauvres  : quel- 
ques-uns d’ailleurs,  comme  ceux  sur  les  esprits  et  le  tabac,  sont 
tellement  élevés,  qu’ils  donnent  lieu  à une  fraude  immense.  Il  est 
probable  que  la  plupart  de  ces  impôts  pourraient  être  réduits 
sans  que  les  recettes  du  trésor  diminuassent.  Je  laisse  à ceux  qui 
ont  l'instruction  pratique  nécessaire  pour  cela  le  soin  de  décider 
comment  les  articles  fabriqués  de  qualité  supérieure  destinés  à la 
consommation  du  riche  pourraient  être  avantageusement  im- 
posés. La  difficulté  serait  de  les  imposer  sans  intervenir  dans  la 
production  à un  point  tel  qu’on  ne  pût  même  pas  le  proposer. 
Dans  les  pays  où,  comme  aux  États-Unis,  les  plus  beaux  articles 
manufacturés  que  l'on  consomme  sont  des  articles  d’importation, 
la  chose  n'est  pas  difficile.  Dans  les  pays  où  l’on  n'importe  même 
que  la  matière  première,  celle-ci  peut  être  imposée  et  plus  spé- 
cialement les  qualités  employées  à fabriquer  les  objets  destinés 
à la  classe  des  consommateurs  les  plus  riches.  Ainsi  en  Angleterre 
un  impôt  élevé  sur  les  soies  grèges  atteindrait  le  but,  et  l’on  pour- 
rait peut-être  établir  aussi  un  impôt  sur  les  plus  belles  qualités  de 
fil  de  coton  ou  de  lin,  soit  qu’elles  fussent  filées  dans  le  pays  ou 
importées. 


CHAPITRE  Vil 
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§ l . — Convient-il  de  subvenir  par  des  emprunts  aux  dépenses  extraordinaires 

de  l’Etat? 

Il  s’agit  d’examiner  maintenant  jusqu'à  quel  point  il  est  bon  et 
utile  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  du  gou- 
. reniement,  non  en  mettant  un  impôt  suffisant,  mais  en  prenant 
une  partie  des  capitaux  du  pays  sous  la  forme  d'un  emprunt  et  en 
* ne  mettant  que  le  paiement  de  l’intérét  à la  charge  du  trésor.  Il 
n'y  a rien  à dire  sur  les  moyens  temporaires  d’obtenir  des  capi- 
taux, tels  que  les  négociations  de  bills  de  l’échiquier,  que  l’on 
paie  un  an  ou  deux  plus  Lard  sur  les  produits  des  impôts  existants. 
C’est  un  expédient  convenable  et  lorsqu’un  gouvernement  ne  pos- 
sède pas  un  trésor  en  réserve,  cet  expédient  est  souvent  néces- 
saire, quand  il  survient  des  dépenses  extraordinaires  ou  que  la 
recette  ordinaire  vient  à manquer.  Ce  que  nous  avons  à discuter 
ici,  c'est  la  question  de  savoir  jusqu’à  quel  point  il  convient  de 
contracter  une  dette  permanente , de  subvenir  aux  dépenses 
d'une  guerre  ou  d'une  mauvaise  année  par  des- emprunts  que 
l’on  rembourse  lentement  et  à terme  éloigné,  ou  que  l'on  ne  rem- 
bourse point. 

Cette  question  a déjà  été  abordée  dans  le  premier  livre.  Nous 
y avons  remarqué  que  si  les  capitaux  absorbés  par  les  emprunts 
sont  pris  sur  ceux  qui  étaient  engagés  dans  la  production  ou  qui  y 
étaient  destinés,  les  en  détourner,  c’est  faire  la  même  chose  que 
demander  à l’impôt  de  l’année  la  somme  nécessaire.  Un  gouver- 
nement qui  emprunte  prend  tout  le  montant  de  l’emprunt  dans 
l'année  et  par  un  impôt  qui  pèse  exclusivement  sur  les  classes 
laborieuses;  il  ne  ferait  pas  plus  de  mal  en  prenant  directement 
par  un  impôt  la  somme  empruntée  et  dans  ce  cas  l'atTaire  et  ses 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V,  CHAR.  VII,  § I.  41  fi 

conséquences  fâcheuses  auraient  fini  avec  les  besoins  extraordi- 
naires qui  y auraient  donné  lieu;  tandis  que  par  le  moyen  dé- 
tourné qu’on  prend  en  empruntant,  la  somme  prise  aux  travail- 
leurs est  acquise  non  par  l’État,  mais  par  ceux  qui  emploient  lp 
travail,  l’État  restant  chargé  de  la  dette  et  des  intérêts  à perpé- 
tuité. Le  système  des  empi^inls  publics  dans  des  conditions  sem- 
blables est  le  plus  mauvais  de  tous  les  expédients  financiers  qui 
soient  encore  employés  dans  l’état  de  civilisation-où  nous  sommes 
parvenus. 

Toutefois  nous  avons  dit  qu’il  y avait  d’autres  circonstances 
dans  lesquelles  on  ne  pouvait  pas  adresser  de  tels  reproches  aux 
emprunts  publics,  notamment  : t°  quand  le  capital  emprunté  est 
étranger  et  est  l'excédant  de  l'accumulation  générale  du  monde; 
2’  lorsque  le  capital  emprunté  n’aurait  pas  été  épargné,  s’il  n’avait 
trouvé  ce  mode  de  placement  ou,  une  fois  épargné,  serait  allé  se 
perdre  dans  des  entreprises  improductives,  ou  chercher  un  em- 
ploi en  pays  étranger.  Lorsque  les  progrès  de  l’accumulation  ont 
réduit  les  profits  à leur  minimum  définitif  ou  à leur  minimum  pra- 
tique, à un  taux  tel  que  l’accumulation  s’arrêterait  ou  que  la  tota- 
lité des  sommes  épargnées  serait  exportée,  un  gouvernement  peut 
prendre  quelques-unes  de  ces  accumulations  sans  ôter  un  dé- 
bouché aux  salaires  dans  le  pays  ni  peut-être  dans  aucun  autre 
pays.  On  peut  donc  employer  à ce  point  le  système  des  emprunts, 
sans  encourir  la  condamnation  formelle  qu’on  doit  prononcer 
contre  lui,  lorsqu’il  dépasse  cette  limite.  Ce  qu’il  s’agit  de  trouver, 
c’est  un  signe  auquel  on  puisse  reconnaître  si,  dans  une  série 
d’années  déterminées,  pendant  la  dernière  guerre,  par  exemple, 
on  n’a  pas  dépassé  lalimite. 

Il  y a un  signe  certain  et  apparent.  Le  gouvernement  a-t-il,  par 
ses  emprunts,  élevé  le  taux  de  l’intérêt?  S’il  a simplement  ouvert 
un  débouché  aux  capitaux  qui,  sans  celte  circonstance,  n’auraient 
pas  été  épargnés,  ou  qui,  une  fois  épargnés,  n'auraient  pas  été 
employés  dans  le  pays,  il  faudrait  que  les  capitaux  que  le  gouver- 
nement a pris  et  dépensés  n’eussent  pas  pu  trouver  d’emploi  au 
taux  où  était  l’intérêt.  Tant  que  les  emprunts  ne  font  qu’absorber 
ce  surplus,  ils  empêchent  le  taux  de  l’intérêt  de. baisser,  mais  ils 
ne  font  pas  qu’il  s’élève.  Lorsqu’ils  élèvent  le  taux  de  l'intérêt, 
compte  ils  l’ont  extraordinairement  élevé  pendant  la  dernière 
guerre,  c’est  une  preuve  évidente  que  le  gouvernement  vient  de 
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faire  concurrence  à ceux  qui  emploient  les  capitaux  à produire 
et  qu’il  prend  non-seulement  les  fonds  qui  n’auraient  point  trouvé 
d’emploi,  mais  encore  les  fonds  qui  auraient  trouvé  dans  le  pays 
un  emploi  productif.  Les  emprunts  contractés  dans  la  dernière 
guerre  par  le  gouvernement  doivent  être  sévèrement  condamnés 
pour  tout  ce  qu’ils  ont  ajouté  au  lau\de  l’intérêt  au-dessus  de  ce 
qu’il  était  à cette  époque  et  de  ce  qu’il  a été  depuis  en  ce  pays.  Si 
l’on  objecte  que  l'intérêt  ne  s’est  élevé  que  parce  que  les  profits 
se  sont  élevés  aussi,  je  répondrai  que  ce  fait,  loin  d’afTaiblir  notre 
argumentation,  la  fortifie.  Si  les  emprunts  du  gouvernement  ont 
fait  hausser  les  profits  de  tout  le  montant  des  capitaux  qu’ils  ont 
absorbés,  comment  auraient-ils  pu  produire  cet  effet  autrement 
qu’en  abaissant  le  taux  des  salaires?  Ou  dira  peut-être  que  les 
profits  se  sont  élevés  pendant  la  dernière  guerre  par  l’efTet  des 
perfectionnements  industriels  plutôt  que  par  suite  de  ce  que  les 
emprunts  ont  pris  sur  le  capital  de  la  nation.  Cela  est  vrai  jusqu’à 
un  certain  point,  et  c’est  certainement  ce  qui  a rendu  le  système 
financier  suivi,  à cette  époque,  moins  malfaisant,  mais  non  moins 
condamnable.  Ces  mêmes  perfectionnements  de  l'industrie  ont 
ouvert  aux  capitaux  des  emplois  nouveaux,  et  le  gouvernement, 
en  prenant  une  grande  partie  des  accumulations  annuelles  n’a 
pas  empêché  les  capitaux  d'exister  en  définitive  (car  ils  se  sont 
rapidement  produits  après  la  paix),  mais  il  les  a empêchés 
d’exister  au  moment  oii  il  a fait  ses  emprunts  et  a diminué  d’au- 
tant, pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  la  somme  distribuée 
aux  ouvriers  des  industries  productives.  Si  le  gouvernement  n’a- 
vait pas  pris  les  capitaux  par  des  emprunts  et  les  avait  laissé  ar- 
river jusqu’aux  travailleurs  en  levant  par  un  impôt  direct  sur  les 
classes  laborieuses  les  sommes  dont  il  avait  besoin,  il  aurait  pro- 
duit les  mêmes  effets  économiques  sous  tous  les  rapports,  avec 
celte  différence  toutefois  que  nous  n'aurions  point  de.  dette.  Le 
raôyen  qu’il  a employé  a été  pire,  de  toute  l'importance  de  la 
dette.  que  la  plus  mauvaise  manière  d’obtenir  la  même  somme 
par  l’impôt. 

Lorsque  les  emprunts  de  gouvernement  ne  portent  que  sur 
l’ëxcédant  des  capitaux  de  la  nation  ou  sur  les  accumulations  qui 
n'auraient  nas  lieu  si  les  capitaux  n’avaient  un  déversoir,  ils  méri- 
tent moins  ce  blâme  sévèée  : ils  n'imposent  de  privation  à per- 
sonne que  par  le  paiement  de  l’intérêt  et  peuvent  même  être  utiles 
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à la  classe  laborieuse  pendant  qu’on  en  dépense  le  montant, 
lorsqu’ils  rétribuent  directement  du  travail  en  payant  des  mate- 
lots, des  soldats,  etc.,  avec  des  capitaux  qui  autrement  seraient 
sortis  du  pays.  Alors  il  s’agit  de  choisir  (comme  on  suppose  vul- 
gairement qu’il  s’agit  en  tout  cas)  entre  un  grand  sacrifice  fait 
sur-le-champ  ou  un  petit  sacrifice  indéfiniment  prolongé.  Sur  ce 
sujet  il  semble  naturel  de  penser  que  la  prudence  de  la  nation  lui 
indiquera  la  même  conduite  que  la  prudence  indique  à un  particu- 
lier; qu’elle  acceptera  pour  le  moment  toutes  les  privations  qu’elle 
peut  supporter  facilement,  et  que,  quand  elle  verra  que  le  poids 
des  charges  l’accablerait  trop,  elle  engagera  son  revenu  à venir 
pour  se  procurer  les  sommes  qu’elle  ne  pourrait  payer  sur-le- 
champ  sans  trop  se  gêner.  C’est  une  excellente  maxime  que  celle  • 
de  pourvoir  aux  besoins  actuels  avec  les  ressources  actuelles;  l’a- 
venir, à son  tour,  aura  ses  besoins.  D’un  autre  côté,  on  peut  con- 
sidérer avec  raison  que  dans  un  pays  dont  la  richesse  augmente 
les  dépenses  nécessaires  du  gouvernement  n’augmentent  pas  dans 
la  même  proportion  que  les  capitaux  et  la  population.  Ainsi  toutes 
les  charges  pécuniaires  y deviennent  de  plus  en  plus  légères,  et, 
puisque  les  dépenses  extraordinaires  qu’il  convient  au  gouver- 
nement de  faire,  doivent  profiler  surtout  aux  générations  à venir, 
il  n’y  a pas  d’injustice  à faire  payer  à la  postérité  une  partie  de  ces 
dépenses,  si,  pour  les  payer  intégralement,  il  fallait  imposer  une 
charge  trop  lourde  aux  efforts  de  la  génération  qui  les  ferait. 

§2.-11  n’est  pas  bon  de  rembourser  une  dette  nationale  par  une  eonlribulion 

générale. 

Lorsqu’un  pays,  à tort  ouà  raison,  s’est  chargé  d’une  deltepubli- 
que,  convient-il  de  chercher  à payer  celte  dette?  En  principe,  il 
est  impossible  de  ne  pas  soutenir  l’affirmative.  II  est  vrai  que  le 
paiement  des  intérêts,  lorsque  les  créanciers  sont  des  nationaux, 
n'est  pas  une  perte  pour  la  nation,  mais  seulement  un  simple  dé- 
placement. Mais  ce  déplacement,  étant  forcé,  est  fâcheux,  et  la 
nécessité  de  lever  une  grosse  som'me-parun  système  quelconque 
d’impôts,  occasionne  tant  de  dépenses,  tant  de  vexations,  tant  de 
ti’Quble  dans  la'circulation  industrielle,  tantd'inconvénicnlsautres 
que  le  simple  paiement  de  la  somme  dont  le  gouvernement  a be- 
soin, que  la  libération  d’tfïie  telle  nécessité  vaudrait  toujours  des 
elforls  considérables.  En  touùernps  il  y a,  pour  payer  le  capital  de 
II.  Î7 
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la  dette,  les  mêmes  motifs  de  sacrifice  qu’il  y avait  d’abord  pour 
empêcher  de  la  contracter. 

On  a imaginé  deux  manières  de  rembourser  une  dette  publique  : 
une  contribution  générale,  pour  la  payer  toute  à la  fois,  ou  un 
amortissement  lent,  au  moyen  d’un  excédant  de  recettes.  Le  pre- 
mier parti  serait  incomparablement  le  meilleur,  s’il  était  pratica- 
ble, et  il  serait  praticable  si  on  pouvait  y subvenir  par  un  impôt 
sur  la  propriété  seulement.  Si  la  propriété  supportait  l’intérêt  de 
la  dette  publique  tout  entière,  elle  pourrait  se  libérer  avec  avan- 
tage, puisque  en  se  libérant  elle  ne  ferait  que  donner  aux  créan- 
ciers de  l’État  une  somme  dont  l’intérêt  leur  appartient  déjà  ; ce 
serait  une  opération  équivalente  à celle  que  fait  un  propriétaire 
lorsqu’il  vend  une  partie  de  sa  terre  pour  éteindre  une  dette  hy- 
pothécaire; mais  la  propriété,- je  n’ai  pas  besoin  de  le  dire,  ne  paye 
pas  et  ne  peut  être,  avec  justice,  obligée  de  payer  la  totalité  de 
l’intérêt  de  la  dette.  Quelques  personnes  prétendent  bien  qu’on  peut 
mettre  l’intérêt  de  la  dette  publique  à la  charge  de  la  propriété, 
parce  que,  disent-elles,  la  génération  actuelle  ne  peut  être  tenue 
de  payer  les  dettes  de  celles  qui  l’ont  précédée  qu’avec  les  biens 
que  celles-ci  lui  ont  transmis,  et  non  avec  le  produit  de  son  tra- 
vail. Mais  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires  n’pnt-il&  rien  reçu 
des  générations  précédentes?  Est-ce  que  la  différence  qui  existe 
entre  la  terre  telle  qu’elle  était  lorsque  le  premier  homme  l’a 
possédée  et  la  terre  d’aujourd’hui,  avec  ses  défrichements  et  ses 
améliorations,  ses  routes  et  ses  canaux,  ses  villes  et  ses  manufac- 
tures, n’a  profité  qu’aux  propriétaires  du  sol  ? Est-ce  que  les  capi- 
taux accumulés  par  le  travail  et  l’abstinence  des  générations  pré- 
cédentes n’ont  servi  qu’à  ceux  qui  ont  succédé  à la  propriété  légale 
d’une  partie  de  ces  capitaux?  N’avons-nous  pas  hérité  d’une 
masse  de  science  acquise,  en  théorieet  en  expériences, par  l’intelli- 
gence et  le  travail  de  ceux  qui  nous  ont  précédés,  science  dont  les 
avantages  sont  une  richesse  commune  à tous?  Ceux  qui  sont  nés 
propriétaires  onl  eu,  outre  l’héritage  commun,  un  héritage  parti- 
culier, et  il  est  juste  de  tenir  compte  de  celle  différence  lorsqu'on 
assoit  un  impôt.  C’est  au  système  général  des  finances  du  pays  à 
tenir  compte  de  ce  fait,  jî t dans  mon  opinion,  comme  je  l'ai  dit,  on 
peut  y réussir  convenablement  par  un  impôt  assez  fort  sur  les 
transmissions  de  propriété  par  succession  ou  .testament.  Qu’on 
règle  directement  et  ouvertement  ce  que  Impropriété  doit  à l’État, 
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el  ce  que  l’État  doit  à la  propriété,  et  que  les  institutions  du  pays 
soient  établies  en  conséquence.  La  propriété  ne  doit  contribuer  au 
paiement  des  intérêts  et  au  remboursement  du  capital  de  la  dette 
publique  qu'autant  et  dans  la  même  proportion  qu’elle  doit  con- 
tribuer aux  autres  dépenses  de  l’État. 

Ce  principe,  si  on  l'admet,  est  contraire  à tout  plan  de  rem- 
boursement du  capital  de  la  dette  par  une  répartition  générale 
entre  les  particuliers.  Les  personnes  qui  ont  des  propriétés  pour- 
raient  payer  leur  part  de  la  dette  en  sacrifiant  une  partie  de  leur 
propriété,  et  continuer  d’avoir  le  même  revenu  net  qu’auparavant; 
mais  si  ceux  qui  n’ont  pas  d’accumulation,  mais  seulement  des 
revenus,  étaient  obligés  de  payer  le  capital  que  représente  la  part 
qu’ils  supportent  dans  le  service  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
ils  ne  pourraient  y parvenir  qu’en  contractant  une  dette  person- 
nelle égale  à leur  part  de  la  dette  publique,  et  presque  toujours,  à 
cause  de  l’insuffisance  des  garanties  qu’ils  offriraient,  l'intérêt 
leur  prendrait  une  somme  bien  plus  forte  que  leur  part  dans  celui 
de  la  dette  actuelle,  payée  et  garantie  par  l’État.  D’ailleurs  une 
dette  collective  dont  l’intérêt  est  payé  par  l'impôt  a,  sur  la  même 
dette  répartie  entre  tous  les  citoyens,  l’avantage  d’une  assurance 
mutuelle  entre  les  contribuables.  Si  la  fortune  d’un  contribuable 
diminue,  l'impôt  qu’il  paie  diminue  aussi  ; s’il  est  ruiné,  il  ne  paie 
plus  rien  et  sa  part  de  la  dette  est  mise  à la  charge  des  membres 
solvables  de  la  société.  S’il  devait,  en  vertu  d’une  obligation  parti- 
culière, sa  part  de  la  dette  publique,  il  en  resterait  débiteur  lors 
même  qu’il  n’aurait  plus  un  penny. 

Lorsque  l'État  a des  propriétés,  foncières  ou  autres,  que  des 
motifs  puissants  d’utilité  publique  ne  l’obligent  pas  à garder,  le 
prix  tout  entier  de  ces  propriétés  devrait  être  employé  à l’extinc- 
tion de  la  dette  publique.  Tout  gain  fortuit  devrait  naturellement 
recevoir  le  même  emploi.  Après  cela  il  n’y  a qu’une  manière  à la 
fois  juste  et  praticable  d’éteindre  ou  de  réduire  la  dette  publique, 
c’est  d’appliquer  à cette  destination  un  excédant  de  recettes. 

§ 3.  — Dans  quel  cas  il  est  bon  de  garder  un  excédant  de  recettes  pour 
rembourser  la  dette. 

11  n’est  pas  douteux,  je  crois,  que  l’établissement  d'un  excédant 
affecté  à cette  destination  ne  soit  une  chose  bonne  en  soi.  Cepen- 
dant on  nous  dit  quelquefois  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  cet  excé- 
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dant  a fructifier-aux  mains  des  contribuables  »;  cet  argument  est 
bon  contre  les  impôts  qu’on  voudrait  lever  sans  nécessité  pour 
faire  des  dépenses  improductives,  mais  non  lorsqu’il  s’agit  de 
rembourser  la  detle  publique.  Car  que  veut-on  dire  lorsqu'on  parle 
de  laisser  fructifier  ? Si  ce  mot  a un  sens,  il  désigne  un  emploi 
productif,  et  s’il  s’agissait  de  l’impôt,  cela  signifierait  que  si  on 
laissait  la  somme  que  l’on  perçoit  aux  mains  des  contribuables, 
ils  l’épargneraient  et  en  feraient  un  capital.  Il  est  probable  en  efTet 
qu’ils  en  épargneraient  une  partie,  mais  très-peu  probable  qu’ils 
épargnassent  le  tout,  tandis  que  si  l’on  prend  par  l'impôt  de  quoi 
payer  la  dette  publique,  la  somme  entière  est  économisée  et  de- 
vient productive.  La  part  du  rentier  dans  la  dette  publique  n’est 
pas  un  revenu  pour  lui,  c'est  un  capital,  et  il  la  fera  « fructifier  b 
afin  qu’elle  continue  de  lui  rapporter  un  revenu.  Non-seulement 
l’objection  est  sans  fondement,  mais  elle  fournit  un  argument  pour 
la  thèse  contraire  : il  est  bien  plus  certain  que  la  somme  demandée 
aux  contribuables  « fructifiera  n si  on  ne  la  laisse  pas  dans  leurs 
mains. 

11  n’est  cependant  point  convenable  de  garder  toujours  une  ré- 
serve pour  l’extinction  de  la  dette  publique.  L’avantage  qu’il  y 
aurait  à rembourser  la  dette  publique  de  la  Grande-Bretagne,  par 
exemple,  serait  de  nous  débarrasser  des  plus  mauvais  de  nos  im- 
pôts actuels;  mais  sur  cette  moitié  il  y en  a de  plus  mauvais  les  uns 
que  les  autres,  et  il  y aurait  proportionnellement  plus  d'avantage  à 
être  débarrassé  de  ceux-là  que  des  autres.  Si,  en  renonçant  à avoir 
une  réserve  d’amortissement,  nous  pouvions  supprimer  un  impôt, 
nous  pourrions  penser  que  le  plus  mauvais  de  tous  nos  impôts  est 
justement  celui  que  nous  conservons,  afin  d’abolir  au  bout  de  tout 
des  impôts  moins  mauvais.  Dans  un  pays  dont  la  richesse  aug- 
mente et  auquel  l’accroissement  de  ses  revenus  donne  le  moyen 
de  se  débarrasser  de  temps  en  temps  de  la  partie  la  plus'gênanle 
de  ses  impôts,  je  crois  qu’il  vaut  mieux  employer  l’excédant  de  re- 
cettes à supprimer  les  mauvais  impôts  qu’à  liquider 'Ja  dette,  tant 
qu’il  subsistera  des  impôts  très-mauvais.  Aussi,  dans  l’état  actuel 
de  l’Angleterre,  je  crois  qu’il  est  de  bonne  administration,  chaque 
fois  qu’il  se  produit  un  excédant  de  recettes  d’un  caractère  dura- 
ble, de  supprimer  des  impôts,  pourvu  qu’ils  soient  bien  choi- 
sis. Lors  même  qu’il  ne  resterait  que  des  impôts  que  l’on  peut  dé- 
finitivement conserver,  il  serait  sage  de  persister  dans  la  même 
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marche,  par  des  expériences  de  réduction  d’impôt,  jusqu’à  ce 
qu'on  eût  trouvé  le  point  où  l’on  peuhsubvenir  aux  dépenses  de 
l’État  avec  la  charge  lamoindre  possible  pour  les  contribuables.  Ce 
point  reconnu,  l’excédant  de  revenu  qui  pourrait  résulter  d’une  aug- 
mentation ultérieure  du  produit  de  l’impût,  ne  devrait  pas,  à mon 
avis,  être  remis  aux  contribuables,  mais  appliqué  au  rembourse- 
ment de  la  dette.  Au  besoin  on  pourrait  affecter  à cette  destination 
le  produit  spécial  de  certains  impôts,  parce  qu’on  serait  plus  sûr 
que  le  gouvernement  persisterait  dans  la  liquidation  de  la  dette, 
si  les  fonds  affectés  à ce  remboursement  étaient  administrés  à part 
et  non  mêlés  aux  recettes  ordinaires  du  Trésor.  Les  impôts  sur  les 
transmissions  de  biens  par  succession  ou  testament  conviendraient 
particulièrement  à cette  destination,  puisque  ces  impôts,étant  pris, 
comme  ils  le  sont,  sur  le  capital,  seraient  mieux  employés  à rem- 
bourser un  capital  qu’à  subvenir  aux  dépenses  courantes.  Si  l’on 
faisait  un  fonds  spécial  pour  le  remboursement  de  la  dette,  tout 
l'excédant  que  pourraient  donner  & l’avenir  l’augmentation  de  pro- 
duits des  autres  taxes  et  l'économie  d’intérêt  sur  les  portions  de 
la  dette  qui  seraient  successivement  remboursées,  pourrait  être 
alfecté  à des  réductions  de  l’impôt. 

On  a prétendu  qu’il'  était  bon  et  presque  indispensable  qu’il 
existât  une  dette  publique  pour  le  placement  des  épargnes  de  la 
partie  la  plus  pauvre  et  la  moins  expérimentée  de  la  population. 
L’utilité  de  la  dette  sous  ce  rapport  est  incontestable  ; mais,  outre 
que  les  progrès  de  l’industrie  présentent  chaque  jour  des  place- 
ments d’un  autre  genre  presque  aussi  sûrs  et  aussi  commodes, 
comme  les  actions  et  obligations  des  grandes  compagnies,  le  seul 
avantage  exceptionnel  des  placements  faits  sur  les  fonds  de  l’État 
est  la  garantie  nationale,  et  on  pourrait  l’accorder,  sans  recourir 
à une  dette  publique  avec  son  cortège  de  contributions  forcées. 
On  pourrait  otTrir  au  public  le  même  avantage  au  moyen  d'une 
banque  d’escompte  et  de  dépôt  avec  des  succursales  dans  le  pays, 
laquelle  pourrait  recevoir  les  fonds  qui  lui  seraient  confiés  et  en 
servir  la  rente  à un  taux  d'intérêt  fixe,  ou  payer  intérêt  sur  un  solde 
deqpmpte  courant, comme  les  banques  paradions. L’intérêt  payé 
serait  moindre  que  celui  auquel  la  banque  prêterait  & cause  de  la 
garantie  supérieure  que  l’État  offrirait,  et  les  frais  d’administration 
seraient  couverts  par  la  différence  entre  l’intérêt  que  paierait  la 
banque  et  celui  qu’elle  recevrait  des  fonds  prêtés  sur  papier  de 


Digitized  by  Google 


422 


PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

commerce,  sur  hypothèque  ou  autres  garanties.  Il  n’y  a point 
d’objection  en  principe,  eUje  crois  qu’il  n’y  en  aurait  point  dans 
l’application  contre  une  telle  institution  destinée  à fournir  aux 
placements  la  sécurité  et  la  facilité  que  présentent  aujourd'hui  les 
fonds  publics.  Cet  établissement  constituerait  au  compte  de  l’État 
une  grande  compagnie  d’assurances,  qui  garantirait  ceux  qui 
vivent  de  l'intérêt  de  leurs  capitaux  contre  les  risques  de  perdre 
leurs  fonds  par  la  faillite  de  ceux  auxquels  ils  auraient  autrement 
été  dans  l’obligation  de  les  confier. 
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CHAPITRE  VIII 


UES  FONCTIONS  ORDINAIRES  DU  GOUVERNEMENT  CONSIDÉRÉES 
AU  POINT  DE  VUE  DE  LEURS  EFFETS  ÉCONOMIQUES 

§ 1.  — Effets  da  défaut  de  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés. 

Avant  de  discuter  sur  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
choses  dans  lesquelles  le  gouvernement  devrait  intervenir  de  celles 
dans  lesquelles  il  ne  devrait  pas  intervenir,  il  faut  examiner  les 
effets  économiques,  bons  ou  mauvais,  qui  résultent  de  la  manière 
dont  les  gouvernements  s’acquittent  des  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés par  toutes  les  sociétés  et  que  personne  ne  conteste. 

Leur  premier  devoir  est  de  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. Il  n’est  pas  besoin  de  développements  sur  l’influence  qu’a 
sur  les  intérêts  économiques  de  la  société  la  manière  dont  le  gou- 
vernement s’acquitte  de  ce  devoir.  Si  les  personnes  et  les  pro- 
priétés nesont  pas  en  sûreté,  on  peut  dire  qu’il  n’existe  plus  au- 
cun rapport  certain  entre  les  efforts  ou  les  sacrifices  des  hommes 
et  la  fin  pour  laquelle  ils  font  ces  efforts  et  consentent  à ces  sacri- 
fices. On  ne  sait  plus  si  celui  quisèmemoissonnera,  si  celui  qui  pro- 
duit consommera,  si  celui  qui  épargne  aujourd’hui  aura  la  faculté 
de  jouir  demain.  Dès  lors,  non-seulement  le  travail  et  l’économie 
cessent  d’être  les  moyens  sûrs  d’acquérir,  mais  la  violence  eu  est 
un  plus  sûr.  Lorsque  les  personnes  et  les  propriétés  manquent  jus- 
qu’à un  certain  point  de  sécurité,  tout  çe  que  possèdent  les  faibles 
est  à la  merci  de.s  forts.  Nul  ne  peut  garder  ce  qu’il  a produit,  à 
moins  que  d’être  plus  capable  de  le  défendre  que  d’autres,  qui 
n’ont  employé  aucune  portion  de  leur  temps  et  de  leurs  efforts  à 
une  activité  utile,  ne  sont  capables  de  le  lui  enlever.  Aussi,  lorsque 
le  défauji  de  sécurité  atteint  certaines  limites,  les  classes  qui  pro- 
duisent, ne  pouvant  se  défendre  contre  une  population  de  brigands, 
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sont  obligées  de  se  placer  sous  la  dépendance  de  quelque  membre 
de  la  classe  des  brigands  afin  qu'il  ait  intérêt  a les  protéger  contre 
tout  brigandage  autre  que  celui  qu’il  exerce  lui-même.  C’est  ainsi 
qu’au  moyen  âge,  les  terres  allodiales  en  général  sont  devenues 
féodales  et  que  tant  de  pauvres  hommes  libres  sont  devenus,  eux 
et  leur  postérité,  serfs  de  quelque  seigneur  guerrier. 

Néanmoins,  tout  en  accordant  à la  société  ce  grand  besoin  so- 
cial, la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés,  l’importance  qui 
lui  est  due,  nous  ne  devons  pas  oublier  que,  même  dans  un  inté- 
rêt purement  économique,  il  y a d’autres  besoins  aussi  indispen- 
sables, dont  la  satisfaction  compense  jusqu’à  un  certain  point  ce 
que  le  gouvernement  laisse  à désirer,  peut-être,  au  point  de  vue 
de  la  protection.  Comme  je  l’ai  fait  observer  dans  un  précédent 
chapitre,  les  villes  d'Italie,  de  Flandre  et  de  la  Ligue  hanséalique 
étaient  sujettes  à des  troubles  intérieurs  et  à des  guerres  exté- 
rieures tellement  destructives,  que  les  personnes  et  les  propriétés 
y étaient  très-imparfaitement  protégées  ; cependant  elles  ont  crû 
rapidement  durant  plusieurs  siècles  en  richesse  et  en  prospérité; 
elles  ont  poussé  très-loin  la  pratique  de  plusieurs  arts  industriels, 
fait  avec  un  succès  extraordinaire  des  voyages  lointains  et  dange- 
reux de  découvertes  et  de  commerce,  dépassé  en  puissance  les  plus 
grands  seigneurs  féodaux,  et  ont  pu  se  défendre  même  contre  les 
souverains  de  l’Europe.  C’est  qu’au  milieu  de  ces  troubles  et  de 
ces  violences  les  citoyens  de  ces  villes  jouissaient,  sous  des  condi- 
tions d’union  et  de  secours  mutuels,  d’une  liberté  grossière  qui  en 
faisait  des  hommes  braves,  énergiques,  ardents,  et  qui  entrete- 
nait parmi  eux  beaucoup  d’esprit  public  et  de  patriotisme.  La  pro- 
spérité de  ces  villes  et  de  quelques  autres  États  libres,  dans  des 
temps  où  ou  ne  reconnaissait  point  de  lois,  montre  que,  dans  cer- 
taines circonstances  données,  un  certain  défaut  de  sécurité  peut 
avoir  ses  bons  en  même  temps  que  ses  mauvais  effets,  en  faisant 
de  l'énergie  et  de  l’habileté  pratique  une  condition  de  sécurité.  Le 
défaut  de  sécurité  ne  paralyse  une  société  que  lorsqu’il  est  tel,  par 
Ja  nature  et  son  intensité,  qu'aucune  énergie  dont  les  hommes  sont 
ordinairement  capables  ne  peut  suffire  à les  protéger.  C’est  pour- 
quoi l’oppression  des  gouvernements,' à la  puissance  desquels  en 
général  aucun  individu  ne  peut  résister,  a des  efTets  plus  funestes 
sur  ce  qui  est  la  source  de  la  prospérité  nationale,  que  Hirrégula- 
rilé  et  la  turbulence,  quelles  qu’elles  soient,  sous  des  institutions 
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libres.  Des  nations  ont  acquis  quelques  richesses  etfiâifeqiieiqués 
progrès  avec  un  lien  social  si  imparfait  que  la  société,  touchait  à 
l’état  d’anarchie;  mais  jamais  les  pays  où  la  population  était 
exposée  sans  garantie  aux  exactions  des  officiers  du  gouverne- 
ment n’ont  gardé  leur  industrie  et  leur  richesse.  Un  gouverne- 
ment semblable  pendant  quelques  générations  détruit  bien  vite 
l'une  et  l’autre.  Quelques-unes  des  plus  belles  contrées  de  la  terre, 
et  des  plus  prospères  autrefois,  ont  été  transformées  en  déserts, 
d’abord  sous  la  domination  romaine  et  ensuite  sous  la  dominafibn 
turque,  uniquement  par  cette  cause.  Je  dis  uniquement,  parée 
que  ces  pays  se  seraient  remis  rapidement,  comme  il  arrive  tou- 
jours, des  dévastations  de  la  guerre  et  de  toutes  les  autres  cala- 
mités temporaires.  Les  difficultés  et  la  souffrance  ne  font  souvent 
que  provoquer  l’activité;  mais  ce  qui  lui  est  fatal,  c’est  la  convic- 
tion que  ses  efforts  ne  seront  point  récompensés. 

§ 2.  — Effets  des  impôts  excessifs. 

L’excès  des  impôts  levés  par  le  gouvernement,  quoiqu’il  soit  un 
grand  mal,  n’a  pas  des  effets  économiques  comparables  à ceux  des 
exactions,  beaucoup  moins  fortes,  qui  mettent  le  sujet  ou  le  contri- 
buable fi  la  discrétion  du  fonctionnaire  public,  ou  qui  ont  lieu  de 
manière  à décourager  l’habileté,  l’activité  et  l’économie.  Le  poids 
des  impôts  est  énorme  en  Angleterre  ; cependant,  comme  chacun 
connaît  les  limites  de  l’impôt  et  n’est  requis  de  payer  que  les 
sommes  qu’il  s’attend  h payer,  comme  d'ailleurs  les  impôts  ne 
sont  pas  assis  de  manière  à enlever  au  contribuable  tout  motif 
d’économie  et  d'activité,  les  sources  de  la  prospérité  publique  ne 
sont  pas  taries  par  l’impôt  ; il  est  même  possible,  comme  quel- 
ques personnes  le  pensent,  que  la  nécessité  de  subvenir  aux  char- 
ges publiques  stimule  la  production  et  provoque  des  efTorts  extra- 
ordinaires. Mais  avec  les  despotismes  barbares  de  plusieurs  pays 
d’Orient,  où  l’impôt  s’attache  à ceux  qui  ont  réussi  à gagner  quel- 
que chose,  afin  de  le  confisquer,  à moins  que  le  propriétaire  ne  se 
rachète  par  une  forte  somme,  il  ne  faut  pas  s’attendre  à trouver 
d'activité  volontaire,  ni  des  richesses  qui  aient  une  autre  origine 
que  le  pillage.  Même  dans  des  pays  relativement  civilisés,  une 
iQanièrq  vicieuse  de  lever  l’impôt  a eu  des  effets  analogues,  mais 
itiôindres.  Les  écrivains  français  qui  ont  précédé  la  révolution 
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représentarent  la  taille  comme  la  cause  principale  de  l’état  arriéré 
<le  l’agriculture  et  de  la  condition  misérable  des  habitants  des 
campagnes  ; non  pas  à cause  de  la  somme  que  levait  cet  impôt, 
mais  parce  que,  comme  il  était  proportionné  au  capital  visible  du 
cultivateur,  il  était  pour  lui  un  motif  de  chercher  à paraître  pau- 
vre, ce  qui  lui  faisait  préférer  l’indolence  à l’activité.  Le  pouvoir 
arbitraire  des  agents  du  fisc,  intendants  et  subdélégués,  était  plus 
fatal  à la  prospérité  publique  que  le  paiement  de  sommes  plus 
. fortes  que  celles  qu’ils  prenaient,  parce  que  ce  pouvoir  arbitraire 
détruisait  toute  sécurité  : il  y avait  une  supériorité  marquée  dans 
les  pays  d’états  qui  étaient  exempts  de  ce  fléau.  La  vénalité  dont 
on  accuse  généralement  les  fonctionnaires  publics  de  Russie  doit 
mettre  un  obstacle  énorme  aux  progrès  économiques  dont  l’em- 
pire russe  possède  si  abondamment  les  éléments,  puisque  les  ho- 
noraires des  fonctionnaires  publics  doivent  dépendre  du  succès 
avec  lequel  ils  peuvent  multiplier  les  exactions  afin  de  se  faire 
acheter  par  des  pots-de-vin. 

Cependant  l’excès  des  impôts,  même  lorsqu'il  n’est  pas  aggravé 
par  l’incertitude,  est,  indépendamment  de  son  injustice,  un  mal 
économique  sérieux.  Il  peut  aller  jusqu'à  décourager  l’activité  en 
ne  lui  laissant  pas  une  rémunération  suffisante.  Longtemps  avant 
d’arriver  à ce  point,  il  empêche  l’accumulation,  ou  y met  grande- 
ment obstacle,  ou  fait  chercher  aux  capitaux  accumulés  un  place- 
ment au  dehors.  Les  impôts  qui  pèsent  sur  les  profits,  lors  même 
qu’ils  ne  prennent  que  ce  qui  est  juste,  diminuent  nécessairement 
les  motifs  d'économiser  dans  un  autre  but  que  dans  celui  de  cher- 
cher à l’étranger  des  profits  plus  élevés.  La  Hollande,  par  exem- 
ple, semble  être  arrivée  depuis  longtemps  au  minimum  pratique 
des  profits  : déjà,  au  siècle  dernier,  ses  riches  capitalistes  avaient 
une  grande  partie  de  leur  fortune  engagée  dans  les  emprunts  et 
dans  les  entreprises  par  actions  des  autres  pays.  On  attribue  ce 
faible  taux  des  profits  à l’énormité  des  impôts,  résultat  nécessaire 
en  quelque  sorte  de  la  situation  géographique  du  pays  et  du  dé- 
veloppement historique  de  la  nation.  Il  est  vrai  que  les  impôts, 
outre  qu’ils  étaient  énormes,  portaient  pour  la  plupart  sur  les  ob- 
jets de  première  nécessité,  genre  de  taxes  particulièrement  con- 
traire à l’activité  et  à l’économie.  Mais  lorsque  la  somme  qu’il  faut 
lever  est  trop  forte,  on  est  réduit  inévitablement  à en  demander 
une  partie  à de  mauvais  impôts.  Tous  ceux  de  consommation, 
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lorsqu’ils  sont  élevés,  quand  même  ils  ne  porteraient  pas  sur  les 
profits,  ont,  jusqu’à  certain  point,  le  même  effet,  en  forçant  les 
' personnes  de  fortune  moyenne  à vivre  au  dehors  et  à emporter 
souvent  leurs  capitaux  avec  elles.  Quoique  je  ne  partage  pas  l’opi- 
nion de  ces  économistes  qui  croient  qu’une  nation  ne  peut  être 
dans  une  bonne  condition  qu’autnnt  que  sa  richesse  augmente,  je 
ne  puis  méconnaître  l’inconvénient  qu’il  y a pour  une  nation  in- 
dépendante à arriver  avant  le  temps  à l’état  stationnaire,  tandis 
que  les  pays  voisins  continuent  à faire  des  progrès. 

§ î.  — Effets  de  l’imperfection  des  lois  et  de  l’administration  de  ta  justice. 

* Les  attributions  du  gouvernement  qui  se  rapportent  à la  pro- 
tection des  personnes  et  des  propriétés,  ont  des  ramifications  fort 
étendues  et  prennent  plusieurs  formes  indirectes.  Elles  compren- 
nent, par  exemple,  tous  les  moyens,  bons  ou  insuffisants,  qui  exis- 
tent de  constater  les  droits  et  de  réparer  les  injustices.  Les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ne  peuvent  point  être  considérées  comme 
étant  en  sûreté  si  l’administration  de  la  justice  est  imparfaite,  soit 
par  défaut  d’intégrité  ou  de  capacité  des  tribunaux,  soit  parce  que 
les  délais,  les  désagréments  et  les  frais  de  leurs  jugements  impo- 
sent un  lourd  impôt  à ceux  qui  y recourent,  à ce  point  qu’il  vaut 
mieux  subir  une  partie  des  maux  auxquels  ils  sont  chargés  de  re- 
médier. En  Angleterre,  l’administration  de  la  justice  ne  laisse  rien 
à désirer  sous  le  rapport  de  l’intégrité  pécuniaire  ; c’est  une  qua- 
lité que  le  progrès  de  la  société  doit  avoir  donnée  aussi  aux  juges 
de  la  plupart  des  autres  pays  de  l’Europe.  Mais  les  imperfections 
de  la  loi  et  des  procédures  sont  d’ailleurs  nombreuses,  et,  spécia- 
lement en  Angleterre,  elles  diminuent  bien  la  valeur  des  services 
que  le  gouvernement  rend  aux  habitants  en  échange  des  énormes 
impôts  qu’ils  lui  payent.  D’abord  Vincognoscibilité  de  la  loi,  comme 
disait  Bentham,  et  son  extrême  obscurité,  même  pour  ceux  qui  la 
connaissent  le  mieux,  font  qu’il  est  souvent  nécessaire  de  recourir 
aux  tribunaux,  afin  d’obtenir  justice,  dans  des  cas  où*  les  faits  n’é- 
tant pas  contestés,  on  devrait  n’avoir  pas  besoin  de  plaider.  En 
second  lieu,  la  procédure  devant  les  tribunaux  est  tellement 
pleine  de  délais,  de  désagréments  et  de  frais,  que  le  prix  auquel  on 
obtienHa  justice  compense  presque  l’inconvénient  de  subir  l’in- 
justice : celui  qui  a tort,  même  aux  termes  de  la  loi,  a souvent 
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beaucoup  de  chances  d’arriver  à son  but,  soit  en  Taisant  abandon- 
ner la  procédure  à son  adversaire,  faute  de  fonds,  soit  par  une 
transaction  dans  laquelle  on  sacrifie  une  partie  de  ses  droits  pour 
en  finir,  ou  par  quelques  subtilités  de  chicane  au  moyen  des- 
quelles on  obtient  gain  de  cause  par  des  considérations  autres  que 
celles  qui  portent  sur  le  fond.  Cette  dernière  issue  des  affaires,  si 
déplorable,  a lieu  souvent  sans  qu’on  puisse  blâmer  le  juge,  avec 
des  lois  dont  une  grande  partie  n’est  fondée  sur  aucun  principe 
rationnel  approprié  â l’état  actuel  de  la  société,  et  a été  établie, 
soit  sur  les  maximes  bizarres,  soit  sur  les  principes  et  sur  les  acci- 
dents de  la  tenure  féodale,  passés  aujourd’hui  à l’état  de  fiction  lé- 
gale, et  qu'on  a ajustés  fort  imparfaitement  par  la  jurisprudence 
aux  changements  survenus  dans  la  société.  La  Cour  de  chancel- 
lerie qui,  de  tous  les  tribunaux  anglais,  a les  meilleures  lois,  est 
incomparablement  celle  où  la  justice  est  le  plus  lente,  le  plus  désa- 
gréable et  le  plus  dispendieuse,  et  ce  tribunal  est  le  seul  auquel 
puissent  être  portées  certaines  affaires  qui,  par  leur  nature  môme, 
sont  les  plus  compliquées,  telles  que  les  affaires  de  société,  et  la 
classe  nombreuse  et  variée  des  affaires  comprises  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  trust  (pouvoir  d’administrer  la  propriété 
d’autrui). 

Heureusement  pour  la  prospérité  de  l’Angleterre,  la  plus 
grande  partie  de  ses  lois  commerciales  est  relativement  moderne 
et  a été  faite  par  les  tribunaux  qui  ont  simplement  reconnu,  en 
leur  donnant  force  de  loi,  des  usages  qui,  par  des  motifs  de  con- 
venance, s’étaient  établis  entre  négociants,  de  telle  façon  que  cette 
partie  de  nos  lois  du  moins  a été  faite  par  ceux  qui  étaient  les  plus 
intéressés  à ce  qu’elles  fussent  bonnes.  Du  reste,  les  défauts  des 
tribunaux  ont  été  moins  pernicieux  en  matière  commerciale, 
parce  que  l’importance  du  crédit  qui  dépend  du  caractère  du  né- 
gociant fait  que  l’opinion  est  une  protection  puissante,  quoique 
insuffisante  comme  le  prouve  l’expérience  de  chaque  jour,  contre 
divers  procédés  commerciaux  peu  honnêtes  et  reconnus  comme 
tels. 

Les  imperfections  des  lois,  pour  le  fond  et  pour  la  procédure, 
pèsent  principalement  sur  les  intérêts  qui  sc  rattachent  à ce  que 
les  jurisconsultes  appellent  propriété  réelle,  et  que,  dans  le  langage 
commun  du  droit  européen,  on  appelle  propriété  immobilière.  La 
loi  manque  essentiellement  à la  protection  qu’elle  prétend  accor- 
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der  à toute  cette  portion  des  richesses  de  la  société.  Elle  y manque 
d’abord  à cause  de  l’incertitude  et  de  la  complication  des  forma- 
lités, telles  qu’il  est  impossible,  à quelque  prix  que  ce  soit,  d’avoir 
un  titre  de  propriété  foncière  dont  on  soit  sùr  que  la  validité  ne 
saurait  être  attaquée.  Elle  y manque  ensuite  en  négligeant  d’assu- 
rer des  preuves  aux  affaires  relatives  aux  immeubles  par  un  enre- 
gistrement utile  des  actes  légaux.  Elle  y manque  encore  en  im- 
posant des  formalités  et  des  actes  difficiles  et  coûteux,  en  dehors 
môme  des  charges  fiscales,  pour  l’achat  et  la  vente,  pour  les  baux 
et  contrats  hypothécaires  relatifs  à la  propriété  immobilière.  Elle 
y manque  enfin  à cause  des  délais  et  des  frais  intolérables  qu’il 
faut  subir  pour  suivre  une  procédure  dans  toutes  les  affaires  où  il 
s’agit  de  propriété  immobilière.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  pro- 
priétaires 11e  soient  la  classe  de  la  société  qui  soufTre  le  plus  des 
défauts  de  nos  hautes  cours  civiles.  Les  dépenses  judiciaires,  soit 
qu’elles  aient  un  procès  pour  cause,  soit  qu’elles  soient  occasion- 
nées par  la  préparation  d’actes  en  forme  sont,  à ce  que  je  crois, 
un  article  considérable  dans  la  dépense  annuelle  de  la  plupart  des 
grands  propriétaires  fonciers,  et  la  valeur  vénale  de  leurs  terres 
est  considérablement  diminuée  par  la  difficulté  de  donner  h l’ac- 
quéreur un  titre  qui  mérite  toute  confiance,  sans  parler  des  frais 
légaux  du  transfert.  Cependant  les  propriétaires,  bien  qu’ils  aient 
disposé  du  pouvoir  législatif  en  Angleterre  depuis  1088  au  mpins, 
n'ont  jamais  fait  un  mouvement  pour  la  réforme  de  la  loi,  et  se 
sont  opposés  avec  beaucoup  de  force  à quelques  améliorations 
dont  ils  retireront  les  principaux  avantages.  Ainsi  l’enregistrement 
des  contrats  relatifs  à la  terre,  amélioration  si  importante  proposée 
par  une  commission  de  jurisconsultes  éminents  en  matière  île 
propriété  immobilière  (real  properly  lawyers ) et  présentée  à la 
Chambre  des  communes  par  lord  Campbell,  parut  tellement  désa- 
gréable aux  propriétaires,  et  fut  rejetée  à une  si  grande  majorité, 
qu’on  n’a  pas  pu  oser  de  longtemps  la  proposer  encore.  Celte 
hostilité  déraisonnable  contre  toute  amélioration,  lorsque  leurs 
intérêts  auraient  tout  à y gagner,  doit  être  attribuée  à la  timidité 
ombrageuse  des  propriétaires  lorsqu'il  s’agit  de  leurs  titres,  timi- 
midité  qui  a’sa  source  dans  les  défauts  mêmes  de  la  loi  qu’il  s’a- 
girait d’amender,  dans  une  ignorance  bien  sentie,  et  dans  une  in- 
capacité de  juger  en  matière  législative  qui  leur  fait  suivre  aveu- 
glément les  conseils  de  leurs  avocats,  sans  prendre  garde  que 
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toutes  les  imperfections  de  la  loi,  si  onéreuses  pour  eux,  profilent 
aux  praticiens. 

Tant  que  les  vices  de  la  loi  ne  font  qu’imposer  une  charge  au 
propriétaire,  ils  ne  touchent  pas  beaucoup  aux  sources  de  la  pro- 
duction ; niais  l’incertitude  sur  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel 
la  terre  est  possédée,  doit  empêcher  souvent  qu’on  ne  fasse  des 
dépenses  pour  son  amélioration,  et  les  frais  qu'impose  tout  trans- 
fert doivent  empêcher  la  terre  de  passer  aux  mains  de  ceux  qui 
s’en  serviraient  avec  le  plus  d’avantage.  Car  ces  frais,  lorsqu’il 
s’agit  de  petites  terres,  coûtent  plus  que  l’acquisition  elle-même, 
et  ils  équivalent  à une  prohibition  de  vendre  et  d’acheter  la  terre 
par  petits  lotsen  dehors  de  quelques  circonstances  exceptionnel  les. 
Les  acquisitions  pourtant  sont  presque  partout  très-désirables, 
car  il  n’est  guère  de  pays  où  la  propriété  foncière  ne  soit  trop  ou 
trop  peu  morcelée,  de  manière  à' ce  qu’il  soit  bon  d’y  voir  frac- 
tionner les  grandes  propriétés  ou  d’y  voir  acheter  et  réunir  les 
petites.  Si  l’on  pouvait  rendre  la  terre  aussi  facilement  transféra- 
ble que  les  titres  de  rente,  on  réaliserait  un  des  plus  grands  per- 
fectionnements économiques  qu’il  soit  possible  de  faire  dans  un 
pays,  et  il  a été  plusieurs  fois  démontré  qu’il  n’y  a point  à cela 
d’obstacle  insurmontable. 

Quels  que  soient  les  qualités  et  les  défauts  des  lois  et  du  pou- 
voir judiciaire  d’un  pays  considérés  comme  organisation  destinée 
à atteindre  un  but  pratique,  l’influence  morale  de  la  loi  a aussi 
une  grande  importance,  même  au  point  de  vue  économique.  J’ai 
exposé  assez  longuement,  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage, 
combien  l’efticacité  des  opérations  industrielles  et  de  toutes  les 
autres  opérations  pour  lesquelles  les  hommes  s’associent,  dépen- 
dait de  la  confiance  qu’ils  avaient  dans  fa  probité  les  uns  des  au- 
tres et  dans  leur  fidélité  à remplir  leurs  engagements.  Ceci  nous 
montre  combien  la  prospérité  même  économique  d’un  pays  peut 
êlrealTectée  par  tout  ce  qui,  dans  les  institutions,  encourage  l’in- 
tégrité et  la  sûreté  de  caractère  ou  leurs  contraires.  Partout  la  loi 
favorise,  ostensiblement  au  moins,  la  probité  pécuniaire  et  la  foi 
des  contrats  ; mais  si  elle  donne  des  facilités  pour  éluder  une  obli- 
gation par  des  ruses  et  des  chicanes,  ou  par  un  abifc  injuste  de 
la  fortune  en  intentant  des  procès  injustes  ou  en  en  soutenant, 
contre  un  adversaire  qui  a droit;  s’il  y a toujours  des  moyens  de 
faire  des  coquineries  sous  la  sanction  apparente  des  lois,  la  loi, 
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dans  la  mesure  où  elle  tolère  tout  ceci,  est  démoralisatrice,  même 
sous  le  rapport  de  l’intégrité  pécuniaire.  C'est  ce  qui  malheureu- 
sement arrive  bien  souvent  avec  la  législation  et  la  jurisprudence 
anglaises.  Si  d’autre  part  la  loi,  par  une  indulgence  déplacée,  pro- 
tège la  paresse  et  la  prodigalité  contre  leurs  conséquences  na- 
turelles, ou  n’impose  pas  au  crime  les  peines  qu’il  a encourues, 
elle  exerce  une  influence  contraire  aux  vertus  de  prudence  et  aux 
vertus  sociales.  La  loi  produit  sur  les  sentiments  moraux  des  peu- 
ples un  effet  plus  déplorable  encore,  lorsque, .par  ses  dispositions 
et  ses  injonctions,  elle  établit  sur  l’injustice  les  rapports  entre  in- 
dividu et  individu,  comme  toutes  celles  qui  reconnaissent  une 
forme  quelconque  d’esclavage,  comme  les  lois  de  tous  les  pays,  à 
divers  degrés,  sur  les  rapports  de  famille,  comme  les  lois  de  plu- 
sieurs pays  à des  degrés  encore  plus  divers,  sur  les  rapports  entre 
le  riche  et  le  pauvre.  Mais  ceci  nous  conduirait  à des  considéra- 
tions plus  étendues  et  plus  profondes  que  celles  qui  louchent  à 
l’économie  politique,  et  je  n’en  parle  que  pour  ne  pas  passer  com- 
plètement sous  silence  des  choses  plus  importantes  que  celles 
dont  je  traite  en  cet  ouvrage. 
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CONTINUATION  DU  MÊME  SUJET 


g I.  — Lois  sur  les  successions. 

Après  avoir  parlé  jusqu'ici  des  effets,  des  qualités  et  des  défauts 
des  lois  en  général,  je  vais  étudier  les  effets  qui  résultent  du  ca- 
ractère de  certaines  parties  de  la  législation.  Comme  il  faut  faire 
un  choix,  je  n’examinerai  que  les  points  les  plus  importants.  Après 
les  lois  qui  règlent  l’état  des  personnes  et  qui  font  le  travailleur 
esclave,  serf  ou  homme  libre,  il  n’en  est  point  qui  aient  une  im- 
portance économique  plus  grande  que  celles  qui  touchent  aux  suc- 
cessions et  aux  contrats.  Entre  les  lois  relatives  aux  contrats,  il 
n’en  est  point  dont  l’importance  économique  soit  plus  grande  que 
celle  des  lois  relatives  aux  sociétés  et  aux  faillites.  Il  se  trouve  que, 
sur  ces  trois  points,  il  y a lieu  de  blâmer  avec  raison  les  disposi- 
tions des  lois  anglaises. 

J’ai  étudié,  dans  un  précédent  chapitre,  les  principes  généraux 
relatifs  aux  successions,  et  j’ai  indiqué  les  dispositions  légales  qui, 
tout  préjugé  mis  de  côté,  me  sembleraient  les  meilleures.  Liberté 
de  tester  limitée  dans  deux  cas  seulement  : 1°  s’il  y a des  descen- 
dants du  testateur  hors  d’état  de  pourvoir  à leur  existence  et  qui 
puissent’tomber  à la  charge  de  l’État,  réserver  à leur  profit  Uéqui- 
valent  'dc  de  que  leur  entretien  coûterait  à l’État;  2°  que  personne 
ne  puisse  ncqùérïr  pâr  succession  ou  testament  au  delà  d’une 
certaine  fortune.  En  cas  de  décès  sans  testament,  dévolution  de 
toute  la  propriété  à l'État , qui  devrait  donner  aux  descendants 
Une  part  juste  et  raisonnable,  c’est^à-direce  que  le  père  ou  aïeul 
aurait  dû  leur  laisser  en  tenant  eobipté  'de  leur  état  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  oot  été? élevés. 

Toutefois,  il  est  probable  que  les  lois  relatives  aux  successions 
subiront  plusieurs  changements  avant  que  l’on  prenne  sérieu- 
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sement  en  considération  des  idées  si  éloignées  des  habitudes 
actuelles;  et  comme  parmi  les  manières  connues  dérégler  les  suc- 
cessions, il  en  est  de  meilleures  et  de  pires,  il  convient  de  recher- 
cher quelles  sont  celles  qui  méritent  la  préférence.  Aussi,  comme 
moyen  intermédiaire,  je  recommanderais  pour  toute  espèce  de 
propriété  les  dispositions  de  la  loi  anglaise  relatives  à la  propriété 
personnelle  : liberté  de  tester  et,  à défaut  de  testament,  égalité 
de  partage  ; seulement  il  conviendrait  de  ne  reconnaître  aucun 
droit  aux  collatéraux,  et  de  faire  revenir  à l’État  la  propriété  de 
ceux  qui  mourraient  sans  ascendants  ni  descendants  et  sans  testa- 
ment. 

Lés  lois  des  peuples  de  notre  temps  s’écartent  de  deux  façons 
opposées  de  ces  maximes.  En  Angleterre  et  dans  la  plupart  des 
pays  où  l’influence  de  la  féodalité  se  fait  encore  sentir  dans  les  lois, 
la  loi  tend  à conserver  les  terres  et  autres  propriétés  immobilières 
en  grandes  masses  : c’est  pourquoi,  en  cas  de  décès  sans  testa- 
ment, ces  biens  passent  en  général,  et  sauf  quelques  coutumes 
particulières,  au  lils  aîné.  Quoique  le  droit  d’aînesse  ne  soit  pas 
obligatoire  pour  les  testateurs  qui,  en  Angleterre,  ont  à la  rigueur 
le  droit  de  donner  leur  bien  à qui  il  leurplatt,  tout  propriétaire 
peut  priver  ses  successeurs  de  ce  droit  en  substituant  ses  biens 
dans  la  famille  de  tel  ou  tel  de  ses  descendants.  Alors,  outre  que 
la  substitution  empêche  que  les  biens  ne  soient  transmis  autrement 
que  de  la  manière  prescrite,  elle  a pour  conséquence  d’empêcher 
qu’ils  ne  soient  vendus,  puisque  chaque  possesseur  de  ces  biens, 
n’ayant  qu’un  usufruit,  ne  peut  les  aliéner  pour  une  période  plus 
longue  que  sa  vie.  Dans  d’autres  pays,  comme  en  France,  la  loi, 
au  contraire,  divise  les  héritages,  non-seulement  parce  que  dans 
les  cas  de  décès  sans  testament  elle  partage  les  propriétés  mobi- 
lières et  Immobilières  entre  tous  les  enfants  également,  ou,  s’il  n’y 
a pas  d’enfants,  par  portions  égales  entre  les  parents  au  même  de- 
gré, et  parce  qu’elle  ne  connaît  point  de  droit  de  tester  ou  ne  le 
reconnaît  que  pour  une  portion  des  biens,  le  reste  étant  réservé  et 
soupiis  à l’égalité  de  partage. 

Je  crois  que  ni  l’un  ni  l’autre  système  n’a  été  établi  et  n’est 
maintenu,  dans  les  pays  où  il  existe,  par  des  considérations  gé- 
nérales ou  en  vue  des  conséquences  économiques,  mais  plutôt 
par  des  motifs  politiques;  dnns  un  cas  on  a voulu  conserver  de 
grandes  fortunes  héréditaires  et  une  aristocratie  territoriale  ; dans 
ir.  28 
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l’autre,  on  a voulu  détruire  les  grandes  fortunes  et  l’aristocratie, 
et  les  empêcher  de  se  relever.  Je  crois  que,  dans  le  premier  cas, 
on  s’est  proposé  un  but  déplorable  de  politique  nationale;  quant 
au  second,  j’ai  indiqué  ce  qui  me  semblait  la  manière  la  plus  effi- 
cace d’atteindre  le  but.  Les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'un 
et  de  l’autre  système  sont  du  domaine  de  la  science  politique  en 
général  et  non  de  celle  qui  fait  l’objet  de  ce  livre.  Chacun  des  deux 
systèmes  tend  réellement  et  avec  force  au  but  qu’on  s’est  proposé 
en  l’établissant,  mais  l’un  et  l’autre  y tend  au  prix  de  trop  d’in- 
convénients. 


§ 2.  — Lois  et  coutumes  sur  le  droit  d’aiuesse. 

On  invoque  en  faveur  du  droit  d’aînesse  deux  arguments  écono- 
miques. Ce  droit,  dit-on,  stimule  l’ambition  et  l’activité  des  cadets 
qui  sont  obligés  d’être  les  artisans  de  leur  fortune.  Cet  argument 
a été  exprimé  par  le  docteur  Johnson  en  termes  plus  énergiques 
que  flatteurs  pour  l’aristocratie  héréditaire  lorsqu’il  a dit  pour  dé- 
fendre le  droit  d’aînesse  : « que  ce  droit  né  faisait  qu’un  sot  par 
famille.  » Il  est  curieux  que  ce  soit  un  défenseur  des  institutions 
aristocratiques  qui  dise  que  l’activité  et  la  vigueur  d’âme  des  aînés 
sont  en  général  diminuées  par  la  possession  de  grandes  fortunesqui 
ne  leur  laissent  aucun  motif  de  travailler  : cependant,  avec  nos 
mœurs  actuelles,  on  peut,  tout  en  reconnaissant  l’exagération  de 
ce  qu’a  dit  le  docteur  Johnson,  convenir  que  c’est  vrai,  quoique 
exagéré.  Mais  si  cet  argument  est  fort,  il  conduit  à conclure  qu’il 
faut  limiter  la  part  de  l'alné,  aussi  bien  que  celle  des  autres  enfants, 
à une  simple  légitime,  de  manière  à n’avoir  plus  même  le  sot  que 
le  docteur  Johnson  consentait  à tolérer.  Si  les  richesses  qu’on  n’a 
pas  gagnées  sont  si  fatales  à celui  qui  les  possède,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n’y  aurait  pas  d’autres  moyens  de  préserver  du  poison 
des  cadets  de  famille,  que  de  réunir  toutes  leurs  portions  et  de  les 
donner  en  une  dose  énorme  à la  victime  désignée.  Il  n’est  pas  né- 
cessaire d’infliger  ce  grand  mal  au  fils  atné,  faute  de  savoir  com- 
ment employer  autrement  une  grande  fortune. 

Quelques  écrivains  toutefois  estiment  que  le  droit  d’aînesse  a 
pour  effet  de  stimuler  l’activité  des  cadets,  moins  parce  qu'il  les 
fait  pauvres,  que  parce  qu’il  établit  un  cohttas^  entre  leur  pau- 
vreté et  la  richesse  de  l’alné,  c’est-à-dire  que  l’existence  de  quel- 
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•ques  gros  bourdons  est  nécessaire  pour  entretenir  l’activité  et 
l’énergie  de  la  ruche  en  faisant  sentir  convenablement  aux  abeilles 
qui  travaillent  l’avantage  du  miel.  « L’infériorité  de  fortune,  dit 
M.  Mac  Culloch  en  pariant  des  cadets,  et  leur  désir  d’échapper  à 
une  situation  inférieure,  d’atteindre  le  même  rang  que  leur  ainé, 
leur  donne  une  énergie  et  une  vigueur  qu’ils  n’auraient  pas  sans 
cela.  Mais  l’avantage  d’empêcher  que  les  grandes  propriétés  ne 
soient  morcelées  par  un  système  d’égalité  de  partages  ne  se  fait 
pas  sentir  seulement  entre  les  enfants  des  propriétaires  : l’inégalité 
suscite  partout  la  concurrence  et  donne  une  force  nouvelle  aux 
ressorts  qui  mettent  l’activité  en  mouvement.  La  manière  de  vivre 
des  grands  propriétaires  devient  le  but  de  l’ambition  de  chacun, 
et  leurs  habitudes  de  dépense,  quoique  souvent  ruineuses,  portent 
avec  une  grande  force  les  hommes  des  autres  classes  à déployer 
leur  intelligence  et  leur  esprit  d’entreprise,  parce  qu’ils  estiment 
que  leurs  fortunes  ne  seront  jamais  assez  considérables,  si  elles  ne 
leur  permettent  de  lutter  de  magnificence  avec  les  plus  riches  pro- 
priétaires. Ainsi  le  droit  d’atnesse  rend  toutes  les  classes  de  la 
société  plus  actives  et  augmente  en  même  temps  la  masse  de  la  , 
richesse  et  des  jouissances  (1).  » 

Je  crois  que  la  portion  de  vérité,  je  ne  dirai  pas  que  contien- 
nent, mais  que  rappellent  ces  observations  est  ceci  : que  l'égalité 
complète  des  fortunes  ne  serait  pas  propre  à inspirer  des  efforts 
considérables  pour  l’acquisition  des  richesses.  Lorsqu’on  parle 
des  masses,  il  en  est  de  l’égalité  des  fortunes  comme  de  presque 
toutes  les  distinctions  de  talent,  de  science  ou  de  vertu;  ceux  qui 
ont  ou  qui  croient  avoir  autant  que  leurs  voisins  ne  cherchent 
guère  à acquérir  davantage.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
que  la  société  donne  & une  classe  d’hommes  de  grandes  fortunes, 
pour  remplir  la  fonction  sociale  de  parader,  pour  se  montrer  à 
l’envie  et  à l’admiration  cupide  du  pauvre.  Les  fortunes  acquises 
par  ceux  même  qui  les  possèdent  atteignent  le  but  tout  aussi  bien 
et  même  beaucoup  mieux;  puisqu'on  est  beaucoup  plus  touché 
par  l’exemple  de  celui  qui  a gagné  une  fortune  que  par  la  vue  de 
celui  qui  la  possède.  Le  premier  donne  nécessairement  l'exemple 
de  la  prudence  et  de  l’économie  en  même  tempsque  de  l’activité, 

(1)  Principes  d'économie  politique,  édition  de  1842,  p.  204.  Ces  Idées  sont  beau- 
coup plus  développées  dans  un  traité  plus  récent  du  même  auteur  s Du  droit  de 
succession.  (Os  the  succession  to  proparty  vacant  by  death.) 
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tandis  que  le  second  donne  souvent  l’exemple  d’une  dépense  sans 
mesure  qui  a le  plus  fâcheux  effet  pour  la  classe  même  sur  laquelle 
on  suppose  que  la  vue  des  richesses  exerce  une  utile  influence, 
c’est-à-dire  sur  celle  qui,  par  faiblesse  d’esprit  ou  par  goût  d’os- 
tentation, est  le  plus  fascinée  par  «la  magnificence  des  plus  riches 
, propriétaires,  » En  Amérique  il  n’y  a point  ou  il  n’y  a guère  de 
fortunes  héréditaires  : cependant  on  ne  dit  pas  que  les  habitants 
de  ce  pays  manquent  d’activité  industrielle  ou  d’esprit  d’accumu- 
lation. Lorsqu’un  pays  est  entré  pleinement  dans  la  carrière  de 
l’industrie,  qui  est  la  principale  occupation  des  sociétés  modernes^ 
comme  la  guerre  a été  celle  des  sociétés  de  l’antiquité  et  du 
moyen  âge,  le  désir  d'acquérir  par  le  travail  n’a  pas  besoin  d être 
stimulé  par  des  moyens  factices  : on  peut  être  sûr  que  les  avan- 
tages naturels  de  la  possession  des  richesses  joints  à ce  qu’on  la 
regarde  comme  une  mesure  d’après  laquelle  on  apprécie  habi- 
tuellement le  talent  et  le  succès  dans  la  carrière  de  la  vie,  les 
feront  rechercher  avec  assez  d’ardeur  et  de  zèle.  Quant  à la  con- 
sidération plus  profonde  qu’on  doit  plutôt  désirer  la  diffusion  des 
richesses  que  leur  concentration  et  que  le  meilleur  état  social 
n’est  pas  celui  où  quelques  individus  possèdent  d’immenses  for- 
tunes que  tout  le  monde  convoite,  mais  celui,  où  le  plus  grand 
nombre  possible  possède,  sans  désirer  davantage,  une  fortune  à 
laquelle  tous  puissent  aspirer;  je  l’indique  ici  en  passant,  pour 
montrer  combien  la  manière  de  voir  du  défenseur  du  droit  d'aî- 
nesse diffère,  sur  les  questions  sociales,  de  celle  qui  est  exposée 
en  partie  par  ce  traité. 

L’autre  argument  économique  en  faveur  du  droit  d aînesse  se 
rapporte  spécialement  à la  propriété  foncière.  On  soutient  que 
l’habitude  de  partager  également  ou  à peu  près  également  les  suc- 
cessions entre  les  enfants,  amène  le  morcellement  de  la  terre  en 
fractions  si  petites  qu’elles  ne  peuvent  plus  être  appropriées  à 
une  bonne  culture.  Cet  argument  éternellement  reproduit  a été 
réfuté  mille  fois  en  Angleterre  et  sur  le  continent.  Il  part  d’une 
supposition  absolument  contraire  à celle  sur  laquelle  sont  fondés 
tous  les  théorèmes  d’économie  politique.  11  suppose  que  les 
hommes  agissent  habituellement  d’une  manière  opposée  à leur 
intérêt  pécuniaire  immédiat  et  évident.  En  effet  le  partage  des 
successions  n’implique  pas  nécessairement  la  division  de  la  terre  : 
cjlle-  ci  peut  être  possédée  en  commun,  comme  on  le  voitsou- 
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vent,  en  France  et  en  Belgique  ; ou  elle  peut  devenir  la  propriété 
d'un  des  cohéritiers  et  demeurer  grevée  de  la  part  des  autres  sous 
forme  d’hypothèque;  ou  on  peut  la  vendre  et  en  partager  le  prix. 
Lorsque  le  partage  de  la  terre  aurait  pour  effet  de  diminuer  sa 
puissance  productive,  les  héritiers  ont  un  intérêt  direct  à adopter 
l’un  de  ces  arrangements.  Mais  même  en  supposant,  comme  ceux 
qui  argumentent  ainsi,  que  soit  par  l’effet  de  difficultés  légales, 
soit  par  stupidité  et  sauvagerie,  les  héritiers  abandonnés  à eux- 
mêmes  ne  suivissent  pas  les  conseils  de  leur  intérêt  évident  et 
tinssent  à couper  la  terre  en  portions  égales  et  à s’appauvrir,  on 
ne  pourrait  en  conclure  quelque  chose  que  contre  une  loi  qui, 
comme  celle  de  France,  rend  le  partage  obligatoire;  mais  ce  ne 
serait  pas  une  raison  pour  détourner  les  testateurs  de  tester  con- 
formément aux  règles  de  l’égalité,  puisqu’ils  pourraient  prendre 
des  mesures  pour  que  la  succession  fût  partagée  sans  partage 
effectif  de  la  terre.  J’ai  prouvé  ailleurs  que  les  efforts  des  défen- 
seurs du  droit  d’atnesse,  pour  soutenir  par  des  faits  le  procès  qu’ils 
soutiennent  contre  l'égalité  des  partages,  avaient  été  sans  succès. 

Dans  tousles  pays,  dans  toutes  les  régions  de  pays  où  la  division 
des  héritages  a lieu  par  petites  pièces,  c’est  que  la  coutume  de 
cultiver  par  parcelles  existe  dans  le  pays,  sur  les  grandes  pro- 
priétés, comme  sur  les  petites. 

Si  l'on  ne  peut  justifier  le  droit  d’aînesse  par  quelque  grande 
considération  d’utilité  sociale,  il  est  condamné  par  les  principes 
ordinaires  de  la  justice,  puisqu'il  traite  l’un  des  enfants  avec  plus 
de  faveur  que  les  autres,  sans  autre  cause  qu’un  accident.  On  n’a 
donc  pas  besoin  d’établir  contre  le  droit  d’aînesse  une  accusation 
fondée  sur  des  considérations  économiques.  Mais  il  est  facile  d’é- 
tablir cette  accusation  et  de  la  soutenir  par  des  arguments  puis- 
sants. L’effet  naturel  du  droit  d’ainesse  est  de  faire  des  proprié- 
taires une  classe  besogneuse.  Le  but  de  l’institution  ou  de  la 
coutume  est  de  maintenir  la  terre  divisée  par  grandes  masses,  et 
en  général  ce  but  est  atteint;  mais  le  propriétaire  légal  d’une 
grande  terre  n’est  pas  nécessairement  propriétaire  de  tout  le  re- 
venu.que  cette  terre  produit.  Ce  revenu  est  ordinairement  grevé, 
à chaque  génération,  de  la  légitime  des  autres  enfants  : il  est  sou- 
vent grevé  plus  encore  par  les  dépenses  imprudentes  du  proprié- 
taire. Les  grands  propriétaires  fonciers  sont  ordinairement  im- 
prudents dans  leurs  dépenses  : ils  dépensent  le  maximum  de  leurs 
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revenus,  et  si  quelque  changement  de  fortune  diminue  leurs  res- 
sources, il  s’écoule  quelque  temps  avant  qu’ils  réduisent  leur 
train.  Dans  les  autres  classes  de  la  société,  le  prodigue  sc  ruine 
et  disparaît;  mais  le  propriétaire  prodigue  s’attache  à sa  terre, 
lors  môme  qu’il  n’en  touche  plus  la  rente  que  pour  le  compte  de 
ses  créanciers.  Le  môme  désir  de  soutenir  la  splendeur  de  la  fa- 
mille qui  a donné  naissance  au  droit  d’atnesse  empêche  de  vendre 
une  partie  de  la  terre  pour  libérer  le  reste.  Les  revenus  apparents 
du  propriétaire  sont  donc  habituellement  bien  supérieurs  à leurs 
revenus  réels,  et  ces  propriétaires  sont  toujours  tentés  de  régler 
leurs  dépenses  sur  l’apparence  plutôt  que  sur  la  réalité.  Aussi, 
dans  presque  tous  les  pays  de  grande  propriété,  la  plupart  des 
terres  sont  hypothéquées  pour  une  grande  partie  de  leur  valeur, 
et  au  lieu  que  l’on  fasse,  sur  les  revenus,  des  épargnes  pour  l’a- 
mélioration de  l’agriculture,  il  ne  faut  pas  moins  que  toute  la 
plus-value  que  les  progrès  de  la  richesse  et  de  la  population  don- 
nent à la  terre,  pour  empêcher  la  classe  des  propriétaires  de 
s’appauvrir. 

§ 3.  — Des  substitutions. 

Afin  d’éviter  les  effets  de  cet  appauvrissement,  on  a recouru  à 
l’expédient  des  substitutions,  par  lesquelles  l'ordre  de  succession 
a été  fixé  d’une  manière  irrévocable  de  façon  à ce  que  chacun  des 
possesseurs,  n’ayant  qu’un  usufruit,  ne  pût  diminuer  la  fortune  de 
son  successeur.  La  terre  passant  ainsi  franche  de  dettes  à l’héri- 
tier, la  famille  ne  peut  être  ruinée  par  l’imprévoyance  de  celui  qui 
la  représente.  Les  inconvénients  économiques  de  cette  manière 
de  disposer  des  propriétés  sont  en  partie  du  même  genre  que  ceux 
du  droit  d’atnesse,  en  partie  différents  et  plus  grands  à tout 
prendre.  Le  possesseur  de  la  terre,  dans  le  régime  des  substitu- 
tions, ne  peut  plus  ruiner  son  successeur,  mais  il  peut  se  ruiner 
lui-même;  il  n’est  pas  probable  qu’il  ail  plus  que  l’atné  les  moyens 
d’améliorer  la  terre  : eût-il  d’ailleurs  ces  moyens,  il  n’est  pas  pro- 
bable qu’il  les  employât  au  profit  d'une  personne  qui,  grâce  à la 
substitution,  ne  dépend  pas  de  lui,  tandis  qu’il  a des  cadets  à 
pourvoir,  en  faveur  desquels  il  ne  peut  pas  grever  la  propriété. 
Ainsi,  il  ne  peut  ni  améliorer  la  propriété,  ni  la  vendre  à quel- 
qu’un qui  l’améliorerait,  parce  que  la  substitution  empêche  la 
vente.  En  général,  il  ne  peut  même  l’affermer  que  sa  vie  durant. 
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« car,  dit  Blackstone,  si  la  loi  avait  permis  des  baux  plus  longs, 
on  aurait  pu,  sous  la  forme  de  longs  baux,  déshériter  réellement 
les  générations  suivantes.  » Et  dans  la  Grande-Bretagne,  il  a fallu 
qu’une  loi  modifiât  la  rigueur  des  substitutions,  afin  de  rendre 
possibles  ou  des  baux  longs,  ou  des  améliorations  au  moyen  des 
revenus  de  la  terre  elle-même.  On  peut  ajouter  que  l’héritier  par 
substitution,  étant  assuré  d'avoir  un  jour  la  terre  de  la  famille, 
quelque  peu  digne  de  succéder  qu’il  soit  et  sachant  cela  dès  son 
enfance,  a beaucoup  plus  de  chance  qu'un  autre  d’étre  oisif,  dis- 
sipé et  débauché. 

En  Angleterre  les  substitutions  sont  beaucoup  plus  restreintes 
par  la  loi  qu'en  Écosse  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  où  elles 
sont  établies,  ün  propriétaire  ne  peut  substituer  sa  terre  qu’au 
profit  de  personnes  vivantes  et  d’une  à naître  : lorsque  celle-ci 
atteint  vingt  et  un  ans,  l'effet  de  la  substitution  cesse  et  le  posses- 
seur acquiert  la  propriété  entière.  De  cette  manière,  la  propriété 
peut  être  substituée  sur  la  tête  d’un  fils  ou  d’un  fils  et  d’un  petit- 
fils,  vivants  au  moment  où  le  testament  est  fait,  à un  fils  à naître 
du  petit-fils.  On  a dit  que  cette  faculté  de  substituer,  ainsi  ré- 
duite, n’était  pas  assez  étendue  pour  être  nuisible  ; mais  en  réalité 
elle  est  beaucoup  plus  étendue  qu’il  ne  semble  au  premier  abord. 
Les  substitutions  s’éteignent  rarement  ; dés  que  le  premier  héri- 
tier de  la  substitution  a atteint  sa  majorité,  il  s’entend  avec  le 
possesseur  pour  renouveler  la  substitution  pour  une  autre  série 
d’années.  Aussi  les  grandes  propriétés  sont-elles  rarement  libres 
pour  un  intervalle  un  peu  considérable  des  restrictions  que  les 
substitutions  établissent  pour  leur  transmission,  et  les  substitutions 
anglaises  ne  sont  pas  en  réalité  beaucoup  moins  dommageables 
que  celles  des  autres  pays.  1 

Au  point  de  vue  économique,  le  meilleur  système  de  propriété 
foncière  est  celui  dans  lequel  la  terre  est  le  plus  complètement  un 
objet  de  commerce  et  se  transmet  rapidement  de  main  en  main 
dès  qu’il  se  trouve  un  acquéreur  qui  en  offre  une  somme  qui  vaille 
plus  que  le  revenu  de  la  terre  ne  vaut  pour  celui  qui  la  possède. 
Ici  il  nes’agit  pas  des  propriétés  d’agrément  qui  sont  une  source 
de  dépenses  et  non  de  revenus,  mais  seulement  des  terres  appli- 
quées à des  emplois  industriels  et  que  l’on  considère  en  raison  du 
revenu  qu’elles  donnent.  Tout  ce  qui  tend  à faciliter  la  vente  de  la 
terre,  tend  à en  faire  un  instrument  de  production  plus  puissant 
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pour  la  société  en  général  ; tout  ce  qui  en  empêche  ou  en  restreint 
la  vente,  lui  ôte  de  son  utilité.  Tel  est  l’effet  des  substitutions  et 
aussi  du  droit  d’atnesse.  Le  désir  de  maintenir  de  grandes  pro- 
priétés, par  des  considérations  autres  que  celles  qui  auraient  pour 
but  d'augmenter  le  produit  de  la  terre,  empêche  souvent  des  mu- 
tations cl  des  ventes  qui  augmenteraient  sa  puissance  comme  in- 
strument de  production. 

§ 4.  — Égalité  forcée  des  partages. 

D'un  autre  côté,  une  législation  qui,  comme  celle  de  la  France, 
renferme  dans  d’étroites  limites  la  faculté  de  transmettre  par  tes- 
tament et  rend  obligatoire  le  partage  par  portions  égales  de  la  to- 
talité ou  de  la  plus  grande  partie  de  la  succession  entre  les  en- 
fants, me  semble  avoir,  sous  d’autres  rapports,  des  inconvénients 
très-sérieux.  Le  seul  motif  de  reconnaître  aux  enfants  des  droits  à 
autre  chose  qu’à  une  part  ( provision ) suffisante  pour  les  lancer  et 
les  mettre  en  état  de  gagner  leur  vie,  est  fondé  sur  le  désir  exprimé 
ou  présumé  du  père  de  famille,  dont  le  droit  de  disposer  de  ce 
qui  lui  appartient  ne  peut  être  méconnu  par  suite  des  prétentions 
qu’auraient  des  tiers  à recevoir  ce  qui  ne  leur  appartient  pas.  C’est 
sacrifier  un  droit  positif  à un  droit  imaginaire  que  de  mettre  des 
bornes  à la  liberté  légitime  de  tester  du  propriétaire,  en  donnant 
aux  enfants  des  droits  supérieurs.  On  peut  ajouter  des  objections 
moindres  à cette  grande. et  supérieure  objection  contre  cette  loi. 
S’il  est  désirable  que  le  père  de  famille  traite  ses  enfants  avec  im- 
partialité et  ne  fasse  pas  un  favori  de  son  aîné,  l’impartialité  dans 
les  partages  n’est  pas  la  même  chose  que  l’égalité.  Quelques  en- 
fants peuvent,  sans  qu'il  y ait  de  leur  faute,  être  moins  capables 
que  d’autres  de  se  suffire  : quelques-uns  peuvent  s’être  déjà  mis 
par  leurs  efforts  au-dessus  du  besoin,  et  alors  l’impartialité  exi- 
gerait qu’on  partageât,  non  également,  mais  de  manière  à tout 
compenser.  Lors  môme  qu’on  se  propose  d’arriverà  l’égalité,  il  ya 
desmoyensd’y  parvenir  meilleursque  les  règles  inflexibles  parles- 
quelles  la  loi  doit  nécessairement  procéder.  Si  l’un  des  cohéritiers, 
d’humeur  querelleuse  et  plaideuse,  veut  pousser  ses  droits  à ou- 
trance, la  loi  ne  peut  faire  un  arrangement  équitable  ; elle  ne 
peut  partager  la  propriété  de  la  manière  la  plus  utile  à tous  les 
intéressés  : s’il  y a plusieurs  parcelles  de  terre,  et  que  les  héritiers 
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ne  puissent  tomber  d’accord  sur  leur  valeur,  la  loi  ne  Mut  don- 
ner une  parcelle  à chaque  héritier,  et  il  faut  que  chaque' parcelle 
soit  partagée  ou  vendue  : s'il  y a une  maison  d’habitation,  pu  un 
parc,  une  promenade  que  le  partage  détruirait,  il  faut  la  vendre, 
souvent  au  prix  d’une  grande  perte.  Mais  ce  que  la  loi  ne  peut  pas, 
un  père  de  famille  le  pourrait  ; au  moyen  de  la  liberté  de  tester, 
toqs  ces  points  pourraient  être  réglés  conformément  à la  raison  et 
à l’utilité  des  intéressés,  et  le  principe  de  l'égalité  des  partages 
serait  d’autant  plus  respecté  que  le  testateur  n’y  serait  plus  soumis 
à la  lettre.  Enfin,  il  ne  serait  pas  alors  nécessaire,  comme  avec  le 
système  de  l’égalité  obligatoire,  que  la  loi  intervint  dans  les  af- 
faires des  particuliers,  non-seulement  à la  mort,  mais  pendant  la 
vie,q>our  empêcher  les  pères  de  famille  d’attenter  aux  droits  de 
leurs  héritiers,  par  des  cessions  ou  donations  entre-vifs  sous  toutes 
les  formes. 

Pour  conclure,  je  crois  que  tout  propriétaire  devrait  avoir  le 
droit  de  disposer  par  testament  de  tout  ce  qu’il  possède,  mais  non 
de  déclarer  qui  lui  succédera  & la  mort  de  toutes  les  personnes  vi- 
vantes au  moment  où  le  testament  sera  fait.  C’est  à la  science  de 
la  législation  en  général,  et  non  & l’économie  politique,  dedécider 
sous  quelles  conditions  il  pourrait  être  permis  de  laisser  l'usufruit 
à une  personne  et  la  nu-propriété  à une  autre.  Cette  disposition 
n’empécherait  pas  plus  lei  aliénations  que  celles  de  toute  autre  es- 
pèce qui  créent  des  propriétés  communes,  puisque  le  consente- 
ment de  deux  personnes  vivantes  serait  la  seule  condition  néces- 
saire pour  un  nouvel  arrangement  de  la  propriété. 

§ S.  — Lait  sur  les  sociétés. 

Je  passe  maintenant  aux  contrats  et  aux  lois  les  plus  importantes 
en  cette  matière,  à celles  qui  régissent  les  sociétés.  Tous  ceux  qui 
savent  que  l’extension  du  principe  de  la  coopération  est  le 'grand 
besoin  économique  de  l’industrie  moderne,  savent  assez  combien 
les  lois  peuvent  engendrer  de  bien  et  de  mal,  et  combien  il  im- 
porte qu’elles  soient  les  meilleures  possibles.  Les  progrès  des  arts 
productifs  exigeant  que  plusieurs  professions  industrielles  soient 
exercées  avec  des  capitaux  de  jour  en  jour  plus  grands,  la  puis- 
sance productive  de  l’industrie  doit  souffrir  de  tout  ce  qui  èmpê- 
chc  la  formation  de  grands  capitaux  au  moyen  de  l’association 
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des  petits.  Les  capitaux  assez  considérables  pour  les  besoins  de 
l’industrie  moderne  ne  se  trouvent  pas  en  assez  grande  abondance 
aux  mains  des  simples  particuliers,  et  ils  y seraient  plus  rarement 
encore,  si  les  lois,  au  lieu  de  favoriser  la  concentration  des  for- 
tunes, favorisaient  leur  diffusion.  D’ailleurs,  il  n’est  nullement  dé- 
sirable que  tous  les  procédés  perfectionnés,  que  tous  les  moyens 
d’économie  et  d’utilité  de  travail  (efficiency)  dans  la  production  qui 
dépendent  de  grands  capitaux,  soient  des  monopoles  aux  mains  de 
quelques  riches  par  suite  de  la  difficulté  que  les  personnes  d’une 
fortune  médiocre  auraient  à associer  leurs  capitaux.  Enfin,  je  dois 
répéter  ici  ce  dont  je  suis  convaincu,  que  l’économie  industrielle 
qui  divise  la  société  en  deux  classes  distinctes,  celle  qui  paie  les 
salaires  et  celle  qui  les  reçoit,  la  première  comptant  quelques 
milliers  et  la  seconde  des  millions  de  familles,  ne  doit  ni  ne  peut 
durer  indéfiniment  : et  la  possibilité  de  changer  ce  système  en  un 
système  d’union  sans  dépendance,  de  substituer  l’unité  d’intérêt 
ii  une  hostilité  organisée  dépend  entièrement  des  développements 
futurs  du  principe  d’association. 

Cependant  il  n’est  guère  de  pays  dont  les  lois  ne  mettent  pas 
obstacle,  souvent  avec  intention  , à la  formation  de  toute  société 
nombreuse.  En  Angleterre,  c’est  déjà  un  sérieux  obstacle  que  toutes 
les  contestations  entre  associés  soient  soumises  à la  Cour  de  chan- 
cellerie. Il  vaudrait  souvent  mieux  mettre  les  questions  de  société 
hors  de  la  loi,  puisqu’un  seul  associé,  s’il  est  de  mauvaise  foi  ou 
plaideur,  peut  à plaisir  engager  les  autres  dans  des  dépenses,  des 
désagréments  et  des  inquiétudes  inséparables  d’un  procès  en  chan- 
cellerie, sans  qu’ils  puissent  en  être  quittes,  même  au  prix  delà 
dissolution  de  la  société  (1).  En  outre,  il  a fallu  jusqu’à  ces  der- 


(I)  M.  Oel!  Fane,  commissaire  de  la  cour  de»  faillilea  (Bankruptcy  Court)  dit 
dans  la  déposition  devant  la  commission  chargée  d’examiner  la  législation  rela- 
tive aux  sociétés:  « Je  me  souviens  d’avoir  lu,  il  y a quelque  temps,  dans  un 
mémoire  écrit  par  deux  avocats  [solicitort)  éminents,  qu’ils  avaient  vu  entrer  à la 
chancellerie  bien  des  comptes  de  société,  mais  qu’ils  n’en  avaient  vu  sortir  au- 
cun... Peu  de  personnes,  parmi  celles  qui  seraient  disposées  è s’engager  dans  des 
sociétés  de  ce  genre  (des  associations  ouvrières)  ont  une  Idée  de  la  vérité,  savoir  : 
qu’il  n’est  point  possible  de  décider  judiciairement  les  différends  qui  peuvent  s’é- 
lever entre  associés. 

« lgnore-t-on  qu’un  associé  peut  voler  l’autre,  sans  qu’il  lui  soit  possible  d’ob- 
tenir une  réparation?  — C’est  la  vérité  ; mais  Je  n’entreprendrai  pas  de  dire  s’ils 
la  connaissent  ou  s’ils  l'ignorent.  ■ 

Ce  défaut  de  justice  doit  élre,  d’après  M.  Fane,  attribué  entièrement  aux  vices 
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niera  temps  un  acte  de  la  législature  pour  qu’uoe  société  par  ac- 
tions pût  se  constituer  légalement  et  agir  en  son  nom.  Un  Acte 
rendu  il  y a quelques  années,  a dispensé  les  sociétés  par  actions 
de  cette  nécessité  ; mais  des  autorités  compétentes  affirment  que 
cet  Acte  n’est  qu’une  • masse  confuse  * de  dispositions,  et  «ja- 
mais, » ajoutent  ces  mômes  jurisconsultes,  « on  n’infligea  rien 
d’aussi  dur  » aux  personnes  qui  veulent  former  une  société  (1). 
Lorsque  plusieurs  personnes,  en  petit  ou  en  grand  nombre,  veu- 
lent réellement  associer  leurs  capitaux  pour  une  entreprise  com- 
mune, sans  demander  un  privilège  spécial,  ni  pouvoir  d’expropier 
personne,  il  n’existe  aucun  motif  raisonnable  pour  mettre  des  dif- 
ficultés à la  réalisation  de  ce  projet.  En  remplissant  quelques 
simples  conditions  de  publicité,  toute  association  de  plusieurs 
personnes  devrait  pouvoir  se  constituer  en  joint-stock  Company  ou 
société  en  nom  collectif,  sans  en  demander  l'autorisation  ni  à un 
fonctionnaire  public,  ni  au  parlement.  Comme  une  association 
composée  d’un  grand  nombre  d'hommes  doit  nécessairement  être 
administrée  par  un  petit  nombre,  il  convient  de  donner  à la  masse 
des  associés,  toute  facilité  pour  exercer  leur  contrôle  et  leur  sur- 
veillance sur  ce  petit  nombre,  soit  que  ceux-ci  soient  des  associés 
ou  des  directeurs  appointés,  et,  sous  ce  rapport,  la  législation  an- 
glaise est  encore  à une  déplorable  distance  de  l’idéal  de  la  per- 
fection. 

§ 6.  — Sociétés  à responsabilité  limitée.  — Compagnies  autorisées. 

Quelles  que’  soient  les  facilités  que  les  lois  anglaises  accordent 
aux  associations  fondées  sur  le  principe  ordinaire  de  la  société, 
il  est  une  espèce  de  société  commerciale  qu’elle  ne  reconnaît  point 
et  qui  ne  peut  exister  qu’en  vertu  d’un  acte  spécial  de  la  législa- 
ture ou  de  la  couronne.  Je  veux  parler  des  associations  avec  res- 
ponsabilité limitée. 

Les  associations  avec  responsabilité  limitée  sont  de  deux  sortes  : 

du  tribunal.  « Mon  opinion,  dit-il,  est  que  s'il  y a quelque  chose  de  juridique- 
ment facile,  c’eat  le  réglement  des  questions  de  société,  par  cette  ralaon  bien  sim- 
ple que  toutes  tes  affaires  des  sociétés  sont  inscrites  sur  les  livres  : on  a donc  des 
preuves  sous  la  main,  et  si  l’on  adoptait  une  procédure  raisonnable,  les  difficultés 
disparaîtraient  entièrement.  » — Minutes  des  témoignages  annexés  au  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  législation  sur  les  sociétés  (1851),  p.  85-7. 

(I)  blême  rapport,  p.  167. 
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dans  l’une,  la  responsabilité  de  tous  les  associés  est  limitée  ; dans 
l’autre,  il  n’y  a de  limitée  que  la  responsabilité  de  quelques-uns 
seulement.  La  première  est  la  société  anonyme  de  la-loi  française 
qui  n’a  d’autre  nom  en  anglais  que  celui  de  chartered  company  : 
c’est  une  société  de  commerce  dont  un  acte  delà  couronne  pu  de 
la  législature  dispensa  les  actionnaires  de  toute  responsabilitédans 
les  dettes  de  la  société  au  delà  de  leur  action.  Cette  forme  d’asso- 
ciation, quoique  non  reconnue  par  la  loi  commune  anglaise, 
existe  souvent  en  ce  pays  en  vertu  d’un  privilège  spécial.  L'autre 
espèce  de  société  à responsabilité  limitée  est  celle  connue  en 
France  sous  le  nom  de  société  en  commandite:  c’est  de  cette  so- 
ciété inconnue  et  illégale  en  Angleterre  que  je  vais  parler  main- 
tenant. 

Si  un  certain  nombre  de  personnes  veulent  s’associer  pour  faire 
une  opération  de  commerce  ou  d’industrie  et,  après  s’être  mises 
d’accord,  annoncent  à ceux  avec  lesquelselles  font  des  affaires  que 
les  membres  de  l’association  n’entendent  point  être  responsables 
au  delà  du  capital  souscrit,  n’existe-t-il  aucun  motif  pour  que  la 
loi  les  dispense  d’agir  ainsi  et  vienne  leur  imposer  la  responsa- 
bilité illimitée  dont  ils  ne  veulent  pas?  Dans  quel  intérêt?  non  pas 
sans  doute  dans  celui  des  associés,  puisque  c’est  eux  que  la  limi- 
tation de  responsabilité  protège,  c’est  à eux  qu’elle  profite.  C’est 
donc  dans  l’intérêt  des  tiers,  notamment  de  ceux  qui  font  des  af- 
faires avec  la  société  et  envers  lesquels  elle  peut  contracter  une 
dette  que  l’apport  des  actionnaires  ne  suffise  pas  à payer.  Mais 
personne  n’est  obligé  de  faire  des  affaires  avec  l'association  et 
bien  moins  encore  de  lui  accorder  un  crédit  illimité.  La  classe  de 
personnes  avec  laquelle  les  sociétés  de  ce  genre  ont  ordinaire- 
ment des  affaires  est  parfaitement  en  état  de  défendre  ses  intérêts, 
et  on  ne  voit  pas  de  motif  pour  que  la  loi  prenne  plus  soin  de  ces 
intérêts  que  les  intéressés  eux-mêmes,  après  avoir  pourvu  à ce 
que  la  société  ne  se  présente  pas  à eux  avec  des  apparences  men- 
songères et  à ce  qu’ils  sachent  dés  l’origine  sorquoi  ils  peuvent 
compter.  Il  est  raisonnable  que  la  loi  demande  à toutes  les  sociétés 
dans  lesquelles  la  responsabilité  des  associés  est  limitée,  non-seu- 
lement que  le  capital  sur  lequel  ekes  prétendent  faire  leurs  affaires 
soit  effectivement  versé  ou  garanti  (si  avec  une  publicité  réelle  on 
pense  que  cette  précaution  soit  nécessaire),  niais  que  la  pouoptabi- 
lilé  soit  accessible  à des  particuliers  et  que  les  bilans,  au  besoin, 
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soient  publiés,  de  manière  à ce  qu’il  soit  possible  de  constater  en 
tout  temps  l’état  des  affaires  de  la  compagnie  et  de  savoir  si  le 
capital,  qui  est  la  seule  garantie  des  engagements  qu’elle  prend, 
n'a  point  été  entamé.  La  fidélité  de  ces  comptes  pourrait  être  as- 
surée par  une  pénalité  suffisante.  Lorsque  la  loi  a donné  ainsi  aux 
particuliers  tous  les  moyens  possibles  de  connaître  les  détails  qui 
doivent  entrer  dans  leurs  calculs  de  prudence,  lorsqu’ils  font  des 
affaires  avec  la  compagnie,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  la  loi 
vienne  se  substituer  au  jugement  des  particuliers,  en  matière  de 
société,  plus  que  lorsqu’il  s’agit  des  affaires  ordinaires. 

On  dit,  à l’appui  de  celte  intervention  de  la  loi  dans  les  affaires 
des  sociétés,  qucfles  directeurs  d'une  société  où  la  responsabilité 
est  limitée  n’exposant  pas  leur  fortune  entière  en  cas  de  perte,  et 
prenant  en  cas  de  succès  une  large  part  aux  bénéfices,  ne  sont  pas 
assez  intéressés  à être  circonspects,  et  sont  tentés  d'exposer  le  ca- 
pital social  au  delà  de  ce  que  la  prudence  commande.  Toutefois 
les  témoignages  de  plusieurs  personnes  expérimentées  entendues' 
par  une  commission  récente  de  la  chambre  des  communes,  ont 
prouvé  que  quand  les  sociétés  où  la  responsabilité  est  illimitée 
avaient  des  associés  riches,  elles  obtenaient,  lors  même  que  leur 
mauvaise  administration  était  notoire,  un  crédit  qu’elles  ne  méri- 
taient pas,  bien  plus  facilement  que  des  sociétés  également  mal 
administrées,  mais  dont  les  créanciers  savaient  qu’ils  n’avaient 
d'autre  gage  que  le  capital  souscrit  (1).  Qu’il  y ait  plus  de  mal  de 
l’un  ou  de  l’autre  côté,  c’est  l’affaire  des  associés  bien  plus  que 
celle  des  tiers,  car,  avec  des  garanties  de  publicité  suffisantes  le 
capital  d’une  société  à responsabilité  limitée  ne  pourrait  être  ex- 
posé plus  que  les  capitaux  epgagés  dans  des  affaires  semblables, 
- sans  que  le  fait  fût  aussitôt  connu  et  devint  l’objet  de  réflexions 
qui  affecteraient  probablement  le  crédit  de  la  société  autant  que  la 
chose  le  comporterait.  Si,  avec  les  garanties  de  la  publicité,  il  était 
constaté  en  pratique  que  les  compagnies  fondées  sur  le  principe 
de  la  responsabilité  illimitée  sontadministrées  avec  plus  d’habileté 
et  de  prudence,  les  sociétés  à responsabilité  limitée  ne  pourraient 
faire  concurrence  aux  premières  : il  s’en  formerait  donc  très-peu 
et  seulement  lorsque  la  limitation  de  responsabilité  serait  une  con- 
dition nécessaire  de  la  constitution  d’un  capital  suffisant  et,  en  ce 

(1)  Voy.  te  rapport  déjà  cité,  p.  145-158. 
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cas,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  dire  qu'il  faut  mettre  des  obs- 
tacles à leur  formation. 

On  peut  remarquer  en  outre  que  quoique,  avec  un  capital  égal, 
une  société  dans  laquelle  la  responsabilité  des  associés  est  limitée, 
olîre  moins  de  garanties  à ceux  qui  font  des  affaires  avec  elle 
qu’une  société  dans  laquelle  l’associé  est  responsable  jusqu’à  con- 
currence de  sa  fortune  entière,  cependant  la  moindre  de  ces  ga- 
ranties est  encore  supérieure,  sous  plusieurs  rapports,  à celle  que 
présente  un  particulier.  Lorsqu’on  traite  avec  un  particulier,  on  a 
pour  garantie  sa  responsabilité  pécuniaire  qui  est  sans  limites, 
mais  on  n’a  pas  celle  qui  résulte  de  la  publicité  des  bilans,  et  de 
la  certitude  qu’un  capital  connu  et  considérable  à été  versé.  Cette 
question  a été  bien  traitée  dans  un  bon  article  de  M.  Coquelin  pu- 
blié dans  la  Reoue  des  Deux  Mondes  de  juillet  1843. 

v Les  tiers  qui  traitent  avec  un  commerçant  particulier  ne  sa- 
vent presque  jamais  que  par  des  appréciations  vagues  et  fort  in- 
certaines à quelle  somme  de  capital  ils  ont  affaire;  au  contraire, 
s’ils  s’adressent  à une  société  anonyme,  pourvu  qu’ils  se  donnent  la 
peine  de  s'informer,  ils  traiteront  presque  à coup  sûr.  Rien  de 
plus  facile  en  outre  pour  un  particulier  que  de  dissimuler  l’éten- 
due de  ses  dettes.  Nul  ne  les  connaît  bien  que  lui  seul  ; ses  com- 
mis mêmes  les  ignorent,  car  les  emprunts  qu’il  est  en  position  de 
faire  ne  rentrent  pas  tous  dans  la  classe  des  opérations  dont  il  est 
obligé  de  tenir  note  dans  son  journal.  C’est  un  secret  que  lui  seul 
possède,  qui  ne  transpire  que  rarement  et  toujours  lentement 
dans  le  public  ; qu’il  ne  partage  même  pas  avec  ses  créanciers,  la 
plupart  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  qui  ne  se  dévoile  enfin  que 
lorsque  le  moment  de  la  catastrophejest  arrivé.  Au  contraire,  une 
société  anonyme  ne  peut  guère  ni  devoir,  ni  emprunter  sans  que 
tout  le  monde  le  sache,  les  directeurs,  les  actionnaires  et  le  pu- 
blic. Ses  opérations  financières  participent,  à certains  égards,  de 
la  nature  de  celles  des  gouvernements  ; la  lumière  du  jour  les  pé- 
nètre de  toutes  parts.  Ainsi,  capital  et  dettes,  actif  et  passif,  tout 
est  fixé,  contracté,  connu,  dans  le  cas  de  la  société  anonyme  ; 
tout  est  incertain,  obscur,  ignoré,  dans  le  cas  d’un  établissement 
particulier.  Lequel  des  deux  se  présente  aux  tiers  avec  des  condi- 
tions plus  favorables  et  des  garanties  plus  sûres  ? 

« A la  faveur  de  cette  obscurité  qui  plane  sur  sa  situation  et 
qu’il  a soin  d'entretenir,  le  commerçant  privé  sera  parvenu,  tant 


. Digitized  by  Google 


4-17 


LIVRE  V,  CHAP.  IX,  § 6. 

que  son  établissement  marchait,  à se  faire  attribuer  un  état  de 
fortune  bien  supérieur  & la  réalité,  et  à conquérir  un  crédit  mal 
justifié  par  ses  moyens.  Si  ses  affaires  tournent  mal,  tout  le  monde 
l'ignorant  jusqu’à  la  catastrophe,  il  aura  pu,  avant  de  succomber, 
user  tous  les  ressorts  de  son  crédit,  et  porter  l’état  de  ses  dettes 
bien  au-dessus  de  sa  fortune  réelle.  Au  jour  de  son  désastre,  que 
trouvera-t-on  ? Un  passif  bien  plus  fort  qu’on  ne  le  supposait  et  un 
actif  bien  moindre  I Ce  n’est  pas  tout  : cette  même  obscurité  qui 
l’aura  si  bien  servi  précédemment  quand  il  voulait  agrandir  outre 
mesure  sa  position  et  son  crédit,  lui  fournira  maintenant  les 
moyens  de  dissimuler  une^  partie  de  sa  fortune  aux  poursuites  de 
ses  créanciers.  Elle  s’était  enflée,  cette  fortune,  tant  qu'il  s’agissait 
d’inspirer  la  confiance;  elle  se  dérobera  maintenant,  elle  s'effa- 
cera, elle  se  fera  petite,  sans  que  ni  les  précautions  légales,  ni  l’ac- 
tive vigilance  des  créanciers  puissent  l’atteindre  dans  les  sombres 
détours  où  elle  se  cache,  et  les  tiers  seront  doublement  trompés. 
Que  l’on  examine  si  les  pratiques  de  ce  genre  sont  aussi  faciles 
dans  le  cas  de  la  société  anonyme.  Elles  sont  encore  possibles,  qui 
en  doute?  et  comment  pourrait-on  espérer  ou  prétendre  qu’il  en 
fût  autrement  ? Mais  on  conviendra  que,  par  la  nature  même  de  la 
société,  par  son  organisation,  par  la  publicité  nécessaire  qui  en- 
vironne ses  actes,  l’abus  est  de  toutes  parts  circonscrit.  » 

Les  lois  de  plusieurs  pays,  l’Angleterre  comprise,  ont  commis 
deux  sortes  d'erreurs  au  sujet  des  sociétés  commerciales.  En 
montrant  une  répugnance  déraisonnable  à laisser  s’établir  des  so- 
ciétés de  ce  genre,  spécialement  avec  limitation  de  responsabilité, 
elles  ont  négligé  dedonner  des  garanties  de  publicité,  c’est-à-dire, 
les  meilleures  qui  puissent  mettre  le  public  en  position  de  se  pré- 
server des  abus  que  les  sociétés  pourraient  commettre  ; et  il  serait 
bien  utile  d’exiger  cette  garantie  des  sociétés  à responsabilité  li- 
mitée auxquelles  les  lois  ont,  par  exception,  permis  de  se  former. 
La  Bauque  d’Angleterre  elle-même  à laquelle  la  législature  a con- 
féré un  monopole,  et  qui  a exercé  une  influence  considérable  sur 
quelque  chose  d’aussi  intéressant  pour  le  public  que  l’intermé- 
diaire circulant,  n’a  été  astreinte  à la  publicité  que  depuis  peu 
d’années;  encore  celte  publicité  a-t-elle  été  d’abord  très-incom- 
plète; aujourd’hui  enfin  elle  est  probablement  suffisante. 
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§ 7.  — Sociétés  en  commandite.  * 

* * / 

L’autre  espèce  de  société  à responsabilité  limitée  qui  appelle 
uotre  attention  est  celle  dans  laquelle  le  gérant  ou  les  gérants 
sont  indéfiniment  responsables  des  engagements  de  la  société,  mais 
ont  avec  eux  d'autres  associés  qui  contribuent  seulement  pour  une 
somme  déterminée  et  ne  répondent  de  rien  au  delà,  quoiqu'ils 
prennent  dans  les  profits  telle  part  qui  leur  est  attribuée  par  l'acte 
de  société.  C’est  cé  qu’on  appelle  société  en  commandite-:  les  as- 
sociés avec  responsabilité  limitée  auxquels  la  loi  française  interdit 
toute  immixtion  dans  la  gérance  des  ^flaires  de  la  société,  sont 
connus  sous  le  norn  de  commanditaires.  Les  sociétés  de  ce  genre 
ne  sont  point  reconnues  parla  loi  anglaise  : quiconque  prend  part 
aux  profits  est  responsable  des  pertes  dans  la  môme  mesure  que 
le  gérant  lui-même: 

On  n’a  jamais,  que  je  sache,  essayé  de  justifier  les  prohibitions 
de  la  loi  sous  ce  rapport.  Le  motif  insuffisant  que  l'on  allègue 
contre  la  limitation  de  la  responsabilité  des  actionnaires  dans  la 
société  anonyme  n’est  pas  applicable  à la  société  en  commandite. 
En  effet,  il  n’existe  aucun  motif  pour  que  l’administration  de  celle- 
ci  soit  moins  circonspecte,  puisque  tous  ceux  qui  prennent  part  à 
celle  administration  sont  responsables  jusqu’à  concurrence  de 
toute  leur  fortune.  Pour  les  tiers,  l’existence  de  la  commandite 
est  une  garantie  nouvelle,  puisque  toute  la  somme  souscrite  par 
les  commanditaires  couvre  les  cféanciers  de  la  société  et  que  les 
commanditaires  doivent  tout  perdre  avant  que  le  créancier  perde 
quoi  que  ce  soit;  tandis  que  si,  au  lieu  de  devenir  associés  pour  le 
montant  de  la  somme,  ils  l’avaient  prêtée  à condition  de  recevoir 
un  intérêt  égal  au  profit  qu’ils  en  retirent,  ils  auraient  partagé  au 
prorata  l’actif  de  la  société  avec  les  autres  créanciers  et  auraient 
diminué  d’autant  les  dividendes  de  ceux-ci.  En  même  temps  qu’en 
pratique  la  commandite  est’favorable  à l’intérêt  des  créanciers,  elle 
est  souvent  très-utile  aux  associés  eux-mêmes.  Les  directeurs 
peuvent,  par  ce  moyen,  obtenir  «n.  capital  bien  supérieur  à celui 
qu’ils  auraient  pu  emprunter  personnellement  et  les  particuliers 
consentent  volontiers  à favoriser  les  entreprises  utiles,  en  y pla- 
çant de  petites  parlies'dé  leur  fortune  qu’ils  n’auraient  ni  voulu, 
ni  pu  prudemment  engager  dans  les  risques  de  l’entreprise. 

On  peut  croire  peut-être  que  dans  un  pays  où  les  sociétés  en 
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nomcolleetifpeuvent  se  former  sans  difficulté,  les  sociétés  en  com- 
mandite ne  sont  pas  nécessaires.  Mais  il  y a des  cas  dans  lesquels 
le  principe  de  la  commandite  convient  beaucoup  mieux  que  celui 
de  la  société  en  nom  collectif.  « Supposez,  dit  M.  Coquelin,  qu’un 
inventeur  cherche  des  capitaux  afin  d’appliquer  son  invention. 
Pour  obtenir  le  secours  des  capitalistes,  il  doit  leur  ofirir  une 
part  dans  les  bénéfices  attendus  ; ils  devront  être  associés  à des 
chances  de  succès.  En  ce  cas,  quelle  forme  de  société  prendra-t- 
il?  non  pas  celle  de  la  société  ordinaire  assurément  ; » pour  plu- 
sieurs raisons  et  spécialement  à cause  de  l’extrême  difficulté  de 
trouver  un  associé  qui  ait  des  capitaux  et  qui  veuille  risquer  toute 
sa  fortune  sur  le  succès  de  l’invention  (1).  a II  ne  choisira  pas  non 
plus  la  forme  de  la  société  anonyme,  ni  toute  autre  forme  de  so- 
ciété dans  laquelle  il  puisse  être  remplacé  comme  directeur.  11 
n’aurait  pas,  dans  une  association  de  ce  genre,  une  position  meil- 
leure que  tout  autre  actionnaire,  et  il  pourrait  se  perdre  dans  la 
foule  ; tandis  que  la  société  existant  pour  ainsi  dire  pour  et  par 
lui,  il  semble  que  l'administration  lui  appartienne  de  droit.  « Il  y 
a des  cas  où  un  marchand,  ou  un  fabricant,  sans  être  précisé- 
ment un  inventeur,  a des  droits  incontestables  à l'administration 
de  l’entreprise,  parce  qu’il  possède  plus  particulièrement  les  qua- 
lités propres  à en  assurer  le  succès.  » La  nécessité  de  la  société  à 
responsabilité  limitée  est  telle  dans  un  grand  nombre  de  cas, 

(t)  « On  fait  profession,  dit  M.  Duncan,  solicilor,  d'avoir  une  commisération 
profonde  pour  le  pauvre  inventeur  ; il  est  accablé,  dit-on,  par  les  frais  du  brevet, 
mais  il  souiïre  surtout  de  la  législation  sur  les  sociétés  qui  l’empéche  de  trouver 
personne  pour  t’aider  à tirer  parti  de  son  invention.  Il  est  pauvre  et  ne  peut,  par 
conséquent,  offrir  de  garanties  à un  préteur  : personne  ne  lui  prêtera  d'argent  : 
quelque  élevé  que  soit  l'intérêt  qu’il  offre,  il  n’attirera  personne.  Mais  si,  par  une 
modification  introduite  dans  la  loi,  il  pouvait  assurer  aux  capitalistes  une  part 
dans  leS  profils,  tandis  que  leurs  risques  seraient  limités  au  capital  engagé,  il  est 
probable  que  l'inventeur  serait  fréquemment  aidé  par  les  capitalistes;  tandis 
qu'aujourd’hui,  avec  notre  législation,  Il  n’a  aucune  ressource,  et  son  industrie 
ne  lui  sert  de  rien  : il  lutte  un  mois  et  puis  un  autre,  et  s'adresse  tantôt  à un  ca- 
pitaliste, tantôt  à un  autre  sans  résultat.  J'ai  vu  ce  fait  se  produire  pour  deux  ou 
trois  inventions  brevetées,  et  surtout  pour  une  au  sujet  de  laquelle  des  capitalistes 
riches  auraient  désiré  faire  une  grande  entreprise  h Liverpool  ; mais  cinq  ou  six 
pergunnes  en  furent  détournées  par  les  inconvénienls  de  ce  que  l’une  d'elles 
appelait  ia  maudite  loi  sur  les  sociétés.  • — Rapport,  p.  155. 

M.  Fane  dit  : ■ Dans  l’exercice  de  tna  profession  comme  commissaire  de  la 
Cour  des  faillites,  j'ai  appris  que  l'homme  le  plus  malheureux  qu’il  y ait  au 
monde  est  l’inventeur.  La  difficulté  avec  laquelle  un  Inventeur  parvient  à trouver 
des  capitaux  le  met  dans  des  embarras  rie  toute  sorte  : il  finit  par  se  ruiner,  et  un 
autre  s'empare  dason  invention-.  *.»  — IbùK,  p.  8t. 

II.  29 
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ajoute  M.  Coqueliu,  qu’il  est  difficile  de  comprendre  comment 
nous  pourrions  nous  en  passer  ou  la  remplacer  : » et  quant  à la 
France,  il  avait  probablement  raison. 

Dans  les  pays  où  les  particuliers  sont  aussi  portés  à s’associer 
qu'eu  Angleterre,  sans  y être  encouragés  par  la  limitation  de  res- 
ponsabilité, la  société  en  commandite,  quoiqu’on  ne  puisse  jus- 
tifier sa  prohibition  en  principe,  n’est  pas  aussi  impérieusement 
nécessaire  au  point  de  vue  économique  que  le  disait  M.  Coquelin. 
Cependant  celte  supposition  de  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  quicon- 
que prend  part  aux  prolits  d’une  entreprise  est  sujet  & toute  la 
responsabilité  de  l’associé  en  nom  collectif,  a pour  résultats  indi- 
rects des  inconvénients  graves.  Il  est  impossible  de  dire  combien 
de  genres  utiles  d'association  et  quels  genres  d’association  sont 
devenus  impossibles  par  cette  disposition  de  la  loi.  Il  suffit  de 
dire  pour  sa  condamnation  que,  si  l’on  n’en  adoucit  pas  la  rigueur, 
elle  ne  permet  pas  que  les  salaires  soient  payés  en  partie  par  un 
tant  pour  cent  sur  les  profits,  en  d’autres  termes,  qu'elle  empêche 
l’association  réelle  des  ouvriers  avec  le  fabricant. 

C'est  surtout  dans  l’intérêt  de  l’amélioration  et  de  l’élévation 
des  classes  laborieuses  que  la  liberté  complète,  dans  les  conditions 
de  l’association,  est  indispensable.  Des  combinaisons  du  genre  des 
associations  d’ouvriers,  décrites  dans  un  chapitrejprécédent  et  qui 
ont  si  admirablement  réussi  en  France,  sont  le  meilleur  moyen 
d’émanciper  les  travailleurs  au  moyen  même  de  leurs  qualités  mo- 
rales. La  liberté  de  s'associer  n’est  pas  importante  seulement  pour 
donner  des  exemples  de  succès,  mais  peut-être  autant  pour  les 
tentatives  qui  ne  réussiraient  pas  et  dont  les  échecs  seraient  un 
moyen  d’instruction  auquel  rien,  si  ce  n’est,  l’expérience  person- 
nelle, ne  saurait  être  comparé.  Toute  théorie  d’amélioration  so- 
ciale susceptible  d’être  soumise  à une  épreuve  expérimentale 
devrait  pouvoir  être  éprouvée  et  même  encouragée  dans  ses 
épreuves.  Les  expériences  donneraient  à la  portion  active  des 
classes  laborieuses  des  leçons  dont  elle  ne  profiterait  pas  aussi 
bien,  si  elles  lui  venaient  de  personnes  auxquelles  elle  supposerait 
des  intérêts  ou  des  préjugés  opposés  à son  bien  ; elle  y trouverait 
un  moyen  de  rectifier,  sans  qu'iben  coûtât  rien  à la  société,  les 
opinions  erronées  qu’elle  peut  ai  i.ir  SpHte  moyens  d’établir  l'in- 
dépendance de  la  classe  ouvrière  et  jja.décoûyiàç  les  conditions 
morales,  intellectuelles  et  industriels  <qui  sont,  indispensable- 
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ment  nécessaires  pour  effectuer  sans  injustice,  ou  même  pour 
effectuer  d'une  manière  absolue  la  régénération  à laquelle  elles 
aspirent  (I). 

La  législation  française  sur  les  sociétés,  est  supérieure  à la  légis- 
lation anglaise,  parce  qu’elle  permet  la  commandite  ; elle  est  su- 
périeure encore,  parce  qu’elle  n’a  point  d’instrument  incapable 
de  servir  comme  la  Cour  de  chancellerie,  et  que  toutes  les  affaires 
qui  résultent  des  transactions  commerciales  sont  jugées  en  France 
par  un  tribunal  de  négociants.  Sous  d’autres  rapports,  le  système 
français  est  bien  plus  mauvais  que  le  système  anglais.  Une  société 
de  commerce  a responsabilité  limitée  ne  peut  se  former  sans  l’au- 
torisation expresse  de  celte  branche  du  gouvernement,  que  l’on 
appelle  Conseil  d’Étal,  corps  composé  d’administrateurs  entière- 
ment étrangers  en  général  aux  affaires  industrielles,  qui  n’ont  au- 
cun intérêt  à encourager  les  entreprises,  et  qui  sont  très-portés  à 
croire  que  leur  mission  est  d’y  faire  obstacle  : on  ne  peut  obtenir 
leur  autorisation  qu’au  prix  d’une  perle  de  temps  et  de  travail  qui 
est  un  empêchement  sérieux  au  début  d’une  entreprise,  en  même 
temps  que  l’incertitude  d’obtenir  celle  autorisation  est  propre  à 
décourager  ceux  des  capitalistes  qui  seraient  disposés  à souscrire. 
Quant  aux  sociétés  avec  responsabilité  illimitée,  si  nombreuses 
en  Angleterre  et  qui  s’y  forment  si  facilement,  elles  ne  peuvent  en 
quelque  sorte  exister  en  France,  parce  que,  dans  la  société  en  nom 
collectif,  la  loi  française  ne  permet  pas  de  diviser  le  capital  en 
actions  transférables. 

Il  semjile  que  la  meilleure  législation  qui  existe  sur  les  so- 
ciétés soit  celle  des  États  de  la  Nouvelle-Angleterre.  D’après 
M.  Carey  (2),  iUn'existe  aucun  pays  où  les  sociétés  commerciales 
soient  moins  entravées  par  la  législation  que  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre ; il  en  résulte  que  les  associations  s’y  sont  développées, 
particulièrement  dans  le  Massachusetts  et  le  Rhodc-Island,  plus 
qu’en  aucun  pays  du  monde.  Daus  ces  États  la  terre  est  couverte 


(1)  Par  un  acte  delà  session  dernière  (1832)  intitulé  Industrial  and  Prorident 

Pat  tnerships  Act,  dont  la  nation  est  redevable  aux  e 'Torts  patriotiques  de  M.  Sla- 
nev,  les  associations  industrielles  composées  d’ouvriers  sont  admises  à jouir  de» 
privilèges  accordés  aux  sociétés  amicales.  Cette  disposition,  non-seulement  les 
exempte  des  formalités  auxquelles  sont  soumises  les  sociétés  de  commerce,  mais 
encore  donne  un  moyen  de  terminer  les  différends  entre  associés  sans  recourirà 
la  Cour  de  chancellerie.  * 

(2)  Dans  une  note  joiSte  à sa  traduction  de*Vartiele  de  M.  Coquetin,  déjà  cité. 
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de  sociétés  anonymes  ou  chnrtered  companies  appliquées  k toute 
espèce  de  travaux.  Toute  commune  ( town ) est  une  corporation  qui 
administre  ses  routes,  ses  ponts,  ses  écoles,  sous  la  surveillance 
de  ceux  qui  paient,  et  le  tout,  par  conséquent,  est  bien  admi- 
nistré. Les  académies,  les  églises,  les  lycées,  les  bibliothèques,  les 
caisses  d’épargne  et  de  confiance  ( trust  companies)  sont  adminis- 
trés par  des  sociétés  anonymes  et  s’y  trouvent  en  nombre  propor- 
tionné aux  besoins  de  la  population.  Chaque  district  a sa  banque 
locale  proportionnée  aux  besoins,  dont  le  capital  appartient  aux 
capitalistes  du  voisinage  et  est  administrée  par  eux.  Il  en  résulte 
un  système  de  banques,  le  meilleur  qui  existe  au  monde,  et  où  les 
fluctuations  du  portefeuille  sont  si  médiocres,  que  dans  aucun 
pays  la  valeur  des  propriétés  n'est  si  peu  affectée  par  les  varia- 
tions dans  la  quantité  des  billets  que  les  banques  locales  tiennent 
en  circulation.  Dans  les  deux  États  que  nous  venons  de  nommer, 
les  banques  sont  presque  au  nombre  de  deux  cents.  Dans  le  Mas- 
sachusetts seulement  nous  voyons  cinquante-trois  compagnies 
d’assurances,  sous  diverses  formes,  répandues  sur  toute  la  surface 
du  pays  et  toutes  constituées  en  sociétés  anonymes.  Les  fabriques 
sont  élevées  et  conduites  par  des  sociétés  du  même  genre,  dont 
le  capital  est  divisé  en  actions,  et  tous  ceux  qui  ont  une  part  quel- 
conque dans  la  gestion,  depuis  l’achat  des  matières  premières, 
jusqu'à  la  vente  de  l’article  manufacturé,  sont  actionnaires,  et 
chaque  employé  a la  perspective  de  le  devenir  avec  de  la  pru- 
dence, du  travail  et  de  l'économie.  Il  y a des  associations  charita- 
bles en  grand  nombre,  toutes  sous  la  forme  de  soeicté.anonyme 
[incorporaled) . Les  navires  employés  à la  pêche  sont  en  actions  et 
appartiennent  à ceux  qui  s’en  servent  : le  matcldt  du  navire  qui 
va  pêcher  la  baleine  compte,  pour  une  grande  partie  de  son  sa- 
laire, sur  le  succès  de  la  pêche.  Tout  capitaine  d’un  navire  qui  fait 
le  commerce  de  la  mer  du  Sud,  en  est  propriétaire  pour  une 
partie,  et  l’intérêt  qu’il  a dans  l’armement  l'excite  au  travail  et  à 
l’économie  par  lesquels  les  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre 
triomphent  rapidement  de  la  concurrence  des  autres  nations,  pour 
la  navigation  et  le  commerce  de  celte  partie  du  monde.  En  quel- 
que lieu  qu'ils  s’établissent,  ils  ont  la  môme  tendance  à combiner 
leurs  efforts.  A New-York,  ce  sont  eux  principalement  qui  sont 
propriétaires  des  bateaux  transatlantiques  dont  les  actions  sont 
partagées  entre  les  constructeurs,  les  armateurs,  le  capitaine  et  les 
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officiers  inférieurs  (males)  : ces  derniers  acquièrent  en  général  le 
moyen  de  devenir  capitaines  à leur  tour,  et  c’est  à cela  qu’on  doit 
leurs  grands  succès.  Ce  système  est  le  plus  complètement  démo- 
cratique qu’il  y ait  au  monde  : il  donne  à tout  travailleur,  à tout 
matelot,  à tout  ouvrier,  homme  ou  femme,  une  perspective  d’a- 
vancement, et  il  produit  exactement  les  résultats  que  l’on  est  en 
droit  d’en  attendre.  Dans  aucune  partie  du  monde  le  talent,  l’ac- 
tivité et  la  prudence  n’ont  une  récompense  si  assurée  et  si  large. 

Les  faillites  et  les  fraudes  des  sociétés  anonymes  (chartered  com- 
jwnies)  d’Amérique,  qui  ont  causé  tant  de  pertes  et  de  scandale 
en  Europe,  n’ont  pas  eu  lieu  dans  la  partie  des  États-Unis  à la- 
quelle s'applique  l’extrait  que  nous  venons  de  citer  : ces  faillites, 
ces  fraudes  ont  eu  lieu  dans  d'autres  États  dans  lesquels  le  droit 
d’association  est  beaucoup  piu6  embarrassé  par  des  restrictions 
légales  et  dans  lesquels,  par  suite,  les  sociétés  commerciales  ne 
sont  comparables  ni  en  nombre,  ni  en  variété  à celles  de  la  Nou- 
velle-Angleterre. M.  Carey  ajoute  : «Un  examen  attentif  du  sys- 
tème des  divers  États  ne  peut  guère  manquer  de  convaincre  le 
lecteur  de  l’avantage  qu’on  trouve  à permettre  aux  hommes  de 
régler  eux-mêmes  les  conditions  auxquelles  ils  s’associent  et  aux 
associations  qui  peuvent  se  former,  de  traiter  avec  le  public,  soit 
sous  le  principe  de  la  responsabilité  limitée,  soit  sous  celui  de  la 
responsabilité  illimitée  des  associés;  et  je  crois  que  c’est  à cette 
conclusion  que  la  législation  et  la  science  devront  aboutir.  » 

g 8.  — Loi»  relatives  aux  cas  d'insolvabilité. 

Nous  allons  parler  maintenant  des  lois  relatives  aux  cas  d’insol- 
vabilité. ■ 

De  bonnes  lois  sur  cette  matière  sont  importantes,  d’abord  et 
principalement  dans  l’intérêt  de  la  morale  publique  sur  laquelle 
les  lois  exercent  une  grande  influence  en  bien  ou  en  mal,  lors- 
qu’elles touchent  à un  sujet  qui  est  aussi  essentiellement  du  do- 
maine de  la  loi  que  la  conservation  de  la  probité  pécuniaire.  Mais 
les  lois  relatives  à l’insolvabilité  ont  en  même  temps  une  grande 
importance  économique.  En  premier  lieu,  parce  que  le  bien-être 
économique  d’un  peuple  et  de  l’humanité  dépend  d’une  manière 
particulière  du  degré  auquel  les  particuliers  peuvent  avoir  con- 
fiance dans  les  engagements  l’un  de  l’autre.  En  second  lieu,  parce 
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que  dans  les  risques  et  dans  les  frais  des  opérations  industrielles 
figurent  ce  qu’on  appelle  communément  tes  créances  véreuses,  et 
tout  ce  qu’on  peut  réduire  sur  les  frais  de  ce  genre  diminue  d’au- 
tant le  coût  de  production,  puisqu’alors  on  supprime  un  article  de 
dépense  inutile  au  but  qu’il  s’agit  d’atteindre  et  qui  doit  être  pris, 
soit  sur  le  prix  que  le  consommateur  donne  en  échange  de  la 
marchandise,  soit  sur  les  profits  généraux  du  capital,  selon  que 
ces  frais  sont  généraux  ou  particuliers. 

Les  lois  et  les  coutumes  des  nations  sur  celle  matière  ont  pres- 
que toujours  été  à l’extrémité.  Les  anciennes  lois  de  presque  tous 
les  pays  étaient  très-rigoureuses  pour  le  débiteur.  Elles  ont  con- 
féré au  créancier  un  droit  de  contrainte  plus  ou  moins  tyrannique 
dont  il  pouvait  user  contre  son  débiteur  insolvable,  soit  pour  lui 
arracher  le  reste  d’une  fortune  cachée,  soit  pour  satisfaire  un  sen- 
timent de  vengeance  qui  le  consolât  de  la  perte  de  sa  créance.  Ce 
pouvoir  arbitraire  du  créancier  a été  poussé  dans  quelques  pays 
jusqu’à  la  faculté  de  faire  du  débiteur  son  esclave  : et  ce  système 
n’était  pas  contraire  au  sens  commun,  puisque  l'on  pouvait  croire 
que  ce  serait  un  moyen  d’obliger  le  débiteur  à payer  sa  dette  par 
son  travail.  En  Angleterre,  la  contrainte  prenait  la  forme  plus 
douce  de  l’emprisonnement.  L'un  et  l'autre  moyen  étaient  les 
expédients  grossiers  d'une  époque  de  barbarie  étrangère  à la  jus- 
tice et  à l’humanité.  Malheureusement,  lorsqu'on  a entrepris  la 
réforme  de  cette  partie  de  la  législation  et  des  lois  criminelles  en 
général,  on  a plus  tenu  compte  des  considérations  d’humanité 
que  des  considération^  de  justice  ; et  les  hommes  de  notre  temps, 
esclaves  de  la  mode  et  toujours  sous  l’empire  d’une  seule  idée  à 
la  fois,  se  sont  livrés  en  ce  cas,  comme  en  plusieurs  autres,  à une 
réaction  violente  contre  l'ancienne  sévérité  : on  dirait  qu’à  leurs 
yeux,  avoir  perdu  ou  dissipé  la  propriété  d'autrui  est  un  titre  à 
l’indulgence.  Toutes  les  dispositions  légales  qui  attachaient  à la 
faillite  des  conséquences  désagréables,  ont  étéjelâchées  par  degrés' 
et  ont  enfin  presque  entièrement  disparu,  jusqu’à  ce  que  lesefiets 
démoralisateurs  de  ce  relâchement  des  lois  sont  devenus  assez  ap- 
parents pour  déterminer,  à la  suite  d’une  loi  récente,  un  mouve- 
ment partiel,  mais  très-utile  en  sens  contraire. 

L’indulgence  des  lois  pour  ceux  qui  se  sont  mis  hors  d’état  de 
payer  des  dettes  qu’ils  avaient  légitimement  contractées,  est  ordi- 
nairement défendue  par  celte  considération  que  le  seul  but  de  la 


Digitiïëd  by  CüUgle 


LIVRE  V,  CHAP.  IX,  § 8.  4bS 

loi  doit  être,  en  cas  de  faillite,  non  de  contraindre  le  débiteur,  mais 
d’atteindre  ce  qu’il  possède  et  de  le  distribuer  équitablement  entre 
ses  créanciers.  En  admettant  que  tel  fût  et  dût  être  le  but  de  la 
loi,  les  premiers  adoucissements  apportés  à la  législation  sur  cette 
matière  ont  dépassé  le  but.  La  contrainte  par  corps  était  un 
moyen  effectif  et  puissant  de  faire  abandonner  au  débitenr]tout  ce 
qu’il  aurait  pu  cacher,  dans  l’espoir  de  l’emporter  en  se  sauvant, 
et  il  reste  à voir  par  expérience  si,  en  privant  les  créanciers  de  ce 
moyen,  la  loi,  même  avec  ses  derniers  amendements,  leur  a donné 
un  équivalent  suffisant.  Mais  la  doctrine  que  la  loi  a fait  tout  ce 
qu’on  était  en  droit  d’attendre  d’elle,  lorsqu’elle  a mis  les  créan- 
ciers en  possession  des  biens  du  failli,  est  une  conception  de  fausse 
humanité  qu'il  est  impossible  d’admettre.  La  loi  est  faite  pour  em- 
pêcher les  mauvaises  actions  et  non  pour  en  réparer  les  consé- 
quences après  qu’elles  ont  été  commises.  La  loi  doit  veiller  à ce 
que  la  faillite  ne  soit  pas  une  bonne  spéculation  pécuniaire,  à ce 
que  nul  ne  puisse  avoir  le  privilège  d’exposer  le  bien  d’autrui  sans 
le  consentement  de  son  créancier,  sans  que  celui-ci  même  le  sa- 
che, de  recueillir  les  bénéfices  de  l’opération,  si  el]e  réussit,  et 
de  rejeter  la  perte,  s’il  y en  a,  sur  le  propriétaire  légitime  du  capi- 
tal emprunté  ; elle  doit  veiller  aussi  à ce  qu’après  avoir  dépensé 
pour  ses  plaisirs  l’argent  de  ses  créanciers,  un  particulier  ne  puisse 
en  être  quitte  en  déclarant  qu’il  ne  peut  les  payer.  On  reconnaît 
que,  dans  les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  définie,  la  fausse  dé- 
claration d'insolvabilité  doit  être  punie,  lorsqu’elle  est  décou- 
verte; mais  suit-il  de  ce  que  l’insolvabilité  est  réelle,  qu’elle  ne 
soit  pas  la  conséquence  d’une  mauvaise  conduite?  Si  un  homme 
a dissipé  ou  joué  des  biens  auxquels  ses  créanciers  avaient  droit 
avant  lui,  le  tiendra-t-on  quitte  parce  que  le  mal  est  fait  et  l’ar- 
gent mangé?  Y a-t-il  donc  une  différence  bien  réelle,  au  point  de 
vue  de  la  morale,  entre  cette  conduite  et  ces  autres  formes  $im- 
probité  connues  sous  les  noms  de  fraude  et  d’abus  de  confiance 
(i embezzlement ). 

Ces  cas  ne  sont  pas  les  plus  rares  dans  les  faillites;  ce  sont 
même  de  beaucoup  les  plus  nombreux  : la  statistique  le  prouve. 
« Le  plus  grand  nombre  des  faillites  a pour  cause  une  inconduite 
notoire;  les  actes  de  la  Cour  des  insolvables  (intolvent  debtoncourt) 
et  de  la  Cour  des  faillites  l’attestent.  Des  affaires  excessives  et  in- 
justifiables, ou  des  spéculations  absurdes  sur  les  marchandises, 
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fondées  sur  ce  que  le  spéculateur  croyait  à une  hausse,  sans  pou- 
voir dire  pourquoi/des  spéculations  sur  les  houblons,  sur  les  thés, 
sur  les  soies,  sur  les  grains,  toutes  marchandises  qu’il  ne  connaît 
pas,  des  placements  insensés  sur  les  fonds  étrangers  ou  sur  les  ac- 
tions, telles  sont  les  causes  les  plus  innocentes  des  faillites  (i).  » 
L’auteur  intelligent  et  expérimenté  que  je  cite  confirme  son  asser- 
tion par  le  témoignage  de  plusieurs  juges-commissaires  (official 
assignées)  de  la  Cour  des  faillites.  L’un  d’eux  dit  : « Autant  que 
j’en  puis  juger  par  les  livres  et  documents  présentés  par  les  faillis, 
je  crois  que  sur  le  nombre  total  des  cas  qui  se  sont  présentés  pen- 
dant un  temps  donné  (au  tribunal  dont  il  faisait  partie),  quatorze 
ont  été  ruinés  par  des  spéculations  sur  des  marchandises  qu’ils  ne 
connaissaient  point;  trois  pour  avoir  négligé  leur  comptabilité  ; dix 
pour  avoir  fait  des  affaires  au  delà  de  leurs  capitaux  et  de  leurs 
moyens,  et  par  suite  de  pertes  et  frais  de’papier  de  complaisance  ; 
quarante-neuf  pour  avoir  dépensé  plus  qu’ils  ne  pouvaient  espérer 
de  gagner,  quoique  leurs  affaires  leur  donnassent  de  beaux  béné- 
fices; aucun  par  une  calamité  générale  ni  par  la  détresse  d’une 
branche  quelconque  de  commerce.  » Un  autre  de  ces  commis- 
saires dit  : « La  nouvelle  cour  a été  ouverte  plus  de  dix-huit  mois 
et  pendant  cette  période,  j’ai  été  chargé  de  cinquante-deux  faillites. 
Je  crois  que  sur  ce  nombre  il  y en  a trente-deux  qui  ont  eu  pour 
cause  des  dépenses  personnelles  imprudentes,  et  cinq,  en  partie 
pour  cette  cause  et  par  l’effet  de  l’état  de  souffrance  dans  lequel 
est  tombée  la  branche  de  commerce  dans  laquelle  travaillaient 
les  faillis.  J’en  attribue  quinze  à des  spéculations  imprudentes 
jointes  dans  l'un  des  cas  à un  train  de  vie  extravagant.  » 

L’auteur  ajoute  à ces  citations  les  faits  suivants  qu’il  a observés 
lui-méme  : «Il  y a bien  des  faillites  qui  ont  pour  cause  l’indolence 
des  négociants;  ils  n’ont  point  de  livres,  ou  ils  les  tiennent  d’une 
manière  fort  irrégulière,  ne  les  balancent  jamais  et  ne  font  jamais 
d’inventaire.  Si  leur  commerce  est  étendu,  ils  emploient  des 
commis  qu’ils  ne  se  donnent  pas  même  la  peine  de  surveiller  et 
deviennent  ensuite  insolvables.  Je  n’exagérerai  pas  en  disant  que 
la  moitié  des  personnes  engagées  dans  le  commerce,  même  à 
Londres,  ne  font  jamais  d’inventaire  : elles  vont  d'année  en  année 


(1)  Extrait  (1'im.volume  publié  en  1815,  Inlilulé  : le  Crédit,  vie  du  commerce, 
par  M.  ).  II.  Elliott. 
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sans  connaître  l’état  réel  de  leurs  affaires,  et  à la  fin,  comme  l’é- 
colier, elles  se  trouvent  bien  surprises  de  ne  plus  trouver  qu’un 
demi-penny  dans  leur  poche.  Je  crois  pouvoir  dire  que  dans  les 
provinces  il  n’y  a pas  un  quart  de  manufacturiers,  marchands  ou» 
fermiers  qui  fassent  inventaire  ; il  n’y  en  a pas  la  moitié  qui  tien- 
nent des  livres  dignes  d’un  aulrè  nom  que  du  nom  de  mémoires. 
Je  connais  assez  les  affaires  de  cinq  cents  petits  marchands  des 
provinces  pour  pouvoir  affirmer  qu’il  n’y  en  a pas  un  quart  qui 
tiennent  la  comptabilité  la  plus  vulgaire.  Je  peux  dire  à ces  mar- 
chands, d’après  des  tables  faites  avec  soin,  et  qui,  lorsqu’il  y a 
doute  sur  les  causes  delà  faillite,  sont  favorables  au  failli,  que 
contre  neuf  faillites  causées  par  l’étourderie  ou  l’improbité,  il  en 
est  une  à peine  que  l’on  puisse  attribuer  exclusivement  à la  mau- 
vaise fortune  (t).  » 

Est-il  raisonnable  d’espérer  qu’on  trouvera  parmi  les  commer- 
çants un  haut  sentiment  de  justice,  d'honneur  et  d’intégrité,  si  la 
loi  permet  à ceux  qui  agissent  ainsi  de  rejeter  les  conséquences  de 
leur  mauvaise  conduite  sur  ceux  qui  ont  été  assez  malheureux 
pour  leur  accorder  confiance,  et  proclame  qu'elle  considère  l’in- 
solvabilité survenue  par  de  telles  causes  comme  un  « malheur  », 
non  comme  un  délit  ? 

On  ne  peut  nier,  cependant,  que  l'insolvabilité  n’ait  quelque- 
fois des  causes  étrangères  au  débiteur  et  que,  dans  un  bien  plus 
grand  nombre  de  cas,  sa  culpabilité  ne  soit  médiocre.  La  loi  de- 
vrait établir  une  distinction  en  ce  cas,  mais  non  sans  faire  des  re- 
cherches, et  l’affaire  ne  doit  pas  être  abandonnée  sans  qu’on  ail 
constaté,  non-seulement  l’insolvabilité,  mais  les  causes  qui  l'ont 
produite.  Il  y a quelque  chose  qui,  de  prime  abord  semble  mau- 
vais dans  le  fait  de  celui  qui  a perdu  ou  dissipé  l’argent  ou  des 
marchandises  qu’on  lui  avait  confiés  : ce  n’est  pas  au  créancier  à 
prouver,  ce  qui  neuf  fois  sur  dix  lui  est  impossible,  qu’il  ÿ a eu 
faute  : c’est  au  débiteur  à repousser  cette  présomption  en  établis- 
sant tout  au  long  l’état  de  ses  affaires,  en  montrant  qu’il  n’y  a 
pointeu mauvaise  gestion  desa  part,  ou  que  cette  mauvaise  gestion 
est  excusable  de  sa  nature.  S’il  y manque,  il  ne  doit  jamais  être 
renvoyé  sans  être  puni  proportionnellement  au  blâme  qui  lui  est 

imputable  à juste  titre,  d’une  peine  toutefois  qui  puisse  étreadou- 

• 

(1)  Tages  50-1. 
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cie  etdônt  la  durée  puisse  être  abrégée  en  raison  des  efforts  faits 
pourréparer  le  tort  causé. 

L’argument  ordinaire  de  ceux  qui  défendent  le  relâchement  de 
.la  législation  en  matière  de  faillites  est  que,  hors  des  grandes 
opérations  de  commerce,  le  crédit  est  un  mal,  et  qu’en  refusant 
aux  créanciers  une  réparation  légale  on  les  empêche  de  faire  cré- 
dit. Il  est  certain  que  le  crédit  considérable  que  les  marchands  au 
détail  font  aux  consommateurs  improductifs  est  un  mal.  Mais  cela 
n’est  vrai  que  des  grands  crédits,  et  en  particulier  des  crédits  à 
long  terme  ; car  il  y a crédit  toutes  les  fois  que  les  marchandises 
ne  sont  pas  payées  avant  de  sortir  de  la  boutique,  ou  au  moins  de 
la  garde  du  vendeur,  et  il  y aurait  de  grands  inconvénients  à dé- 
truire tout  crédit  de  cette  espèce.  Mais  une  grande  partie  des 
créances  sur  lesquelles  portent  les  lois  relatives  aux  faillites, 
sont  celles  des  marchands  en  gros  sur  les  petits  marchands  qui 
s’approvisionnent  chez  eux  : et  il  n’est  pas  de  créances  sur  les- 
quelles la  démoralisation  qui  résulte  du  relâchement  de  la  loi  pro- 
duise un  plus  déplorable  effet.  11  y a des  crédits  commerciaux  que 
personne  ne  désire  voir  réduire  : leur  existence  importe  beaucoup 
à la  prospérité  industrielle  du  pays  et  à un  grand  nombre  de  per- 
sonnes honnêtes  et  de  bonne  conduite,  mais  peu  riches,  aux- 
quelles on  ferait  grand  tort  en  les  empêchant  d’obtenir  les  facilités 
dont  elles  ont  besoin,  et  dont  elles  n’abusent  pas,  faute  de  pour- 
voir, par  la  loi,  à la  répression  des  emprunteurs  peu  honnêtes  ou 
négligents. 

Mais  lors  même  que  l’on  accorderait  que  les  affaires  de  détail 
faites  de  toute  autre  manière  que  contre  argent  comptant  sont  un 
mal,  et  que  le  législateur  aurait  raison  de  chercher  à les  suppri- 
mer, il  n’y  aurait  guère  de  plus  mauvais  moyens  d’arriver  à ce 
but  que  de  permettre  à ceux  qui  ont  obtenu  la  confiance  de  quel- 
qu’un d’escroquer  et  de  voler  impunément.  Les  lois  ne  se  servent 
pas  habituellement  des  vices  des  hommes  pour  châtier  ceux  qui 
sont  relativement  innocents  : lorsqu’elles  veulent  empêcher  un 
acte,  elles  établissent  une  prohibition  directe,  et  ne  mettent  pas 
hors  de  la  loi  ceux  dont  le  législateur  croit  que  les  actes  présen- 
tent quelque  inconvénient,  en  déchaînant  sur  eux  'les  instincts 
rapaces  de  la  plus  vile  partie  de  l’humanité.  Celui  qui  commet  un 
meurtre,  la  loi  le  punit  de  mort,  mais  elle  ne  promet  pas  l’impu- 
nité à quiconque  le  tuera  pour  lui  prendre  sa  bourse.  Le  crime  de 
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croire  à la  foi  d’autrui,  môme  témérairement,  n’est  pas  si  hor- 
rible que  pour  le  prévenir  il  faille  montrer  à toutes  les  portes  la 
coquinerie  triomphante,,  appuyée  sur  les  lois,  se  moquant  de  ses 
victimes.  Ce  funeste  exemple  a été  donné  sur  une  grande  échelle, 
depuis  le  relâchement  de  la  législation  sur  les  faillites.  Il  ne  faut 
pas  espérer  que,  même  en  privant  absolument  les  créanciers  de 
moyens  de  réparation,  on  empêchât  réellement  d’exister  l’espèce 
de  crédit  que  l’on  considère  comme  mauvaise.  Les  fripons  et  les 
chevaliers  d’industrie  sont  encore  une  exception  dans  l’humanité, 
et  l’on  continuerait  à ajouter  foi  à la  promesse  les  uns  des  autres. 
Les  gros  marchands  qui  ont  desaflaires  en  abondance  refuseraient 
d’accorder  du  crédit,  comme  plusieurs  d’entre  eux  le  refusent  ac- 
tuellement : mais  dans  l’active  concurrence  d’une  grande  ville, 
que  peut-on  espérer  d’un  marchand  pour  lequel  un  client  a son 
importance,  d'un  débutant  peut-être  qui  cherche  à s’acclienter? 

Il  courra  le  risque,  et  s’y  exposerait  encore  dans  le  cas  même  où  le 
risque  serait  plus  grand  ; il  est  ruiné  s’il  ne  vend  pas,  et  ne  peut 
que  se  ruiner  si  on  le  fait  perdre.  II  ne  sert  de  rien  de  dire  qu’il 
devrait  prendre  des  renseignements  et  bien  savoir  à qui  il  livre  ses 
marchandises  à crédit.  Dans  plusieurs  des  cas,  les  plus  scandaleux 
qui  aient  été  soumis  à la  Cour  des  faillites,  des  chevaliers  d’indus- 
trie ont  pu  donner,  et  ont  donné  d’excellents  répondants  [réfé- 
rencés) (t).  ' 

(1)  Les  extraits  suivants  du  Code  de  commerce  français  prouvent  jusqu’où  la 
toi  française  a poussé  des  distinctions  justes  et  ordonné  les  recherches  conve- 
nables. Le  mot  banqueroute  que  nous  ne  pouvons  traduire  que  par  celui  de 
bankrupleij,  ne  s’applique  en  France  qu’à  l’insolvabilité  coupable,  qui  est  une 
banqueroute  simple  ou  banqueroute  frauduleuse.  Voici  dans  quels  cas  il  y a ban- 
queroute simple  : . 

« Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  et  pourra  être  déclaré  tel,  le 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l’un  ou  plusieurs  des  cas  suivants  : — si 
les  dépenses  de  sa  maison,  qu’il  est  tenu  d’inscrire  mois  par  mois  sur  un  livre- 
journal,  sont  jugées  excessives;  — s’il  est  reconnu  qu’il  a consommé  de  fortes 
sommes  au  jeu,  ou  à des  opérations  de  pur  hasard;  — s’il  résulte  de  son  dernier 
inventaire  que,  son  actif  étant  de  25  p.  100  au-dessous  de  son  profil,  il  a fait  dés 
emprunts  considérables,  et  s’il  a revendu  des  marchandises  à perte  ou  nu-dessous 
du  cours;  — s’il  a donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour  une  . 
somme  triple  de  son  actif,  lors  de  son  dernier  inventaire.  (Art.  586.) 

« Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple  et  être  déclaré  tel,  — le 
failli  qui  n’aura  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  l’art.  410;  — celui 
qui,  s’étant  absenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en  personne  aux  agents  et  aux  syndics 
dans  les  délais  fixés,  et  sans  empêchements  légitimes;  — celui  qui  présentera 
des  livres  irrégulièrement  tenus,  sans  néanmoins  que  les  irrégularités  Indiquent 
de  fraude,  ou  qui  ne  les  présentera  pas  tous.  • (Art.  587.) 
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La  peine  édictée  contre  la  banqueroute  «impie  est  l'emprisonnement  d’un 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  Voici  l'énumération  dea  cas  de  banque- 
route frauduleuse,  crime  puni  des  travaux  forcés  à temps  : 

• S’il  (le  commerçant  failli)  a supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne  justi- 
fie pas  de  l’emploi  de  toutes  ses  recettes;  — s'il  a détourné  aucune  somme  d’ar- 
gent, aucune  dette  active,  aucunes  marchandises,  denrées  ou  effets  mobiliers;  — 
s'il  a fait  des  ventes,  négociations  ou  donations  supposées;  — s'il  a supposé  des 
dettes  passives  ou  collusoires  entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant  des  écri- 
tures simulées,  ou  en  se  constituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes 
publics  ou  par  des  engagements  sous  signature  privée  ; — si,  ayant  été  chargé 
d’un  mandat  spécial,  ou  constitué  dépositaire  d'argent,  d’effets  de  commerce, 
de  denrées  ou  marchandises,  il  a,  au  préiudice  du  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué 
& son  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le  mandat, 
soit  le  dépôt  (dans  ces  cas  d'abus  de  mandat,  il  n'existe  généralement  en  Angle- 
terre qu'une  réparation,  et  11  faut  la  demander  & la  Cour  de  chancellerie)  ; — s’il 
a acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  a la  faveur  d'un  prête-nom  ; — 
s'il  a caché  ses  livres.  (Art.  593.) 

• Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  et  être  déclaré  tel, 
— le  failli  qui  n’a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne  présenteront  pas  la 
véritable  situation  active  et  passive;  — celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit 
ne  se  sera  pas  présenté  à la  justice.  > (Art.  591.) 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  d’insolvabilité  des  commerçants. 
Les  lois  relatives  aux  dettes  ordinaires  sont  beaucoup  plus  rigoureuses  pour  le 
débiteur. 
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DE  L'INTERVENTION  DU  GOUVERNEMENT  FONDEE  SUR  DES  THÉORIES 
ERRONÉES. 

§ 1.  — Doctrine  de  U protection  de  l’Industrie  nationale. 

Maintenant  que  nous  avons  parlé  des  fonctions  nécessaires  du 
gouvernement,  et  des  effets  économiques  qu’a  dans  la  société  la 
manière  dont  il  s’en  acquitte,  passons  aux  fondions  qui  appar- 
tiennent à ce  que  j’ai  appelé,  faute  d’une  expression  meilleure,  la 
catégorie  facultative;  à celles  qui  sont  prises  par  certains  gouver- 
nements, que  d’autres  ne  prennent  point,  et  que  tout  le  monde  ne 
reconnaît  point  comme  fonctions  légitimes  du  gouvernement. 

Avant  d’aborder  l’exposition  des  principes  généraux  de  la  ma- 
tière, il  convient  de  débarrasser  notre  chemin  de  tous  les  cas  dans 
lesquels  l’intervention  du  gouvernement  est  mauvaise,  parce 
qu’elle  est  fondée  sur  une  théorie  erronée  des  faits  au  sujet  des- 
quels on  intervient.  Ces  cas  n’ont  rien  de -commun  avec  une 
théorie  quelconque  des  limites  du  droit  d’intervention  des  gou- 
vernements. Il  y a des  choses  dont  les  gouvernements  ne  doivent 
point  se  mêler,  et  d’autres  dont  ils  doivent  se  mêler;  mais  bonne 
ou  mauvaise  en  principe,  l’intervention  du  gouvernement  doit 
avoir  de  mauvais  résultats,  si  ceux  qui  gouvernent,  ignorant  les 
lois  naturelles  qui  régissent  l’objet  de  leur  intervention,  intervien- 
nent de  manière  à faire  du  mal.  Nous  commencerons  donc  par 
passer  en  revue  diverses  théories  erronées  qui  ont,  dans  un  temps 
ou  dans  l’autre,  servi  de  prétexte  à des  actes  de  gouvernement 
plus  ou  moins  fâcheux. 

Les  économistes  qui  ont  fait  avant  moi  des  traités  ont  cru  né- 
cessaire de  consacrer  une  grande  partie  de  leur  travail  et  de  l’es- 
pace dont  ils  disposaient  à cette  portion  de  leur  sujet.  Heureu- 
sement il  est  devenu  possible,  au  moins  en  Angleterre,  d’abréger* 
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beaucoup  cette  partie  toute  négative  de  nos  discussions.  Les 
fausses  théories  économiques  qui  ont  fait  tant  de  mal  autrefois, 
sont  entièrement  discréditées  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  restés 
en  arriére  du  mouvement  général  de  l’opinion,  et  il  ne  reste  plus 
sur  le  livre  des  lois  ( statute-book ) qu’un  petit  nombre  des  actes 
fondés  sur  ces  théories.  Comme  les  principes  d’après  lesquels  ils  * 
ont  été  condamnés  ont  été  exposés  dans  d'autres  parties  de  ce 
traité,  nous  ne  donnerons  ici  que  quelques  indications  sommaires. 

La  plus  remarquable  de  ces  Ihéories  erronées  est  la  doctrine  de 
la  protection  de  l’industrie  nationale,  expression  par  laquelle  on 
comprend  la  prohibition  d’importer,  ou  l'établissement  de  droits 
élevés  à l’importation  des  marchandises  étrangères  susceptibles 
d'étre  produites  à l’intérieur.  Si  la  théorie  sur  laquelle  ce  système 
repose  était  correcte,  les  conclusions  pratiques  qu’on  en  a dé- 
duites, ne  seraient  pas  déraisonnables.  Elle  consistait  h dire  qu’il 
y avait  bénéfice  pour  la  nation  à acheter  les  marchandises  pro- 
duites à l’intérieur,  et  désavantage  en  général  à tirer  des  mar- 
chandises du  dehors.  Comme  il  est  évident  que  le  consommateur 
a intérêt  à acheter  les  marchandises  étrangères  de  préférence 
toutes  les  fois  qu’elles  sont  moins  chères  ou  meilleures,  cet  intérêt 
du  consommateur  semblait  sur  ce  point  contraire  à l’intérêt  pu- 
blic, car  il  n’était  pas  douteux,  qu’abandonné  à lui-même,  le 
consommateur  ne  fil  ce  qui,  d’après  la  théorie,  était  préjudiciable 
à l’intérêt  public. 

, Nous  avons  prouvé  toutefois,  dans  notre  analyse  des  effets  du 
commerce  international,  comme  les  écrivains  qui  nous  avaieht 
précédé  l’avaient  plusieurs  fois  démontré  avant  nous,  que  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  il  n’y  a d’importation  des  marchan- 
dises étrangères  que  lorsque  cette  importation  est,  au  point  de 
vue  économique,  utile  à la  nation  en  lui  permettant  d’obtenir,  au 
prix  d’une  dépense  moindre  du  travail  et  des  capitaux  du  pays,  la 
même  somme  de  marchandises.  Défendre  cette  importation  ou 
établir  des  impôts  pour  l’empêcher,  c’est  rendre  le  travail  et  les 
capitaux  du  pays  moins  productifs  qu’ils  ne  le  seraient  sans  cette 
circonstance;  c’est  ordonner  le  gaspillage  de  la  différence  entre 
le  travail  et  les  capitaux  nécessaires  pour  produire  la  marchan- 
dise à l'intérieur , et  le  travail  et  les  capitaux  nécessaires  pour  ac- 
quérir la  même  marchandée  au  dehors.  La  somme  de  ce  que  perd 
*la  nation  en  ce  cas  peut  être  mesurée  par  la  différence  des  prix  de 
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la  marchandise,  selon  qu'elle  est  produite  au  dedans  ou  importée. 
Lorsqu’il  s’agit  d’objets  manufacturés,  toute  la  différence  entre 
les  deux  prix  est  absorbée  par  l'indemnité  accordée  aux  fabricants 
pour  le  travail  inutilement  consommé  et  pour  le  capital  qui  paie 
ce  travail.  Ceux  au  profit  desquels  on  croit  agir,  c’est-à-dire  les 
fabricants  de  la  marchandise  protégée,  ne  font  pas  des  bénéfices 
plus  considérables  que  d'autres,  à moins  qu'ils  ne  soient  consti- 
tués en  compagnie  exclusive  et  protégés  par  un  monopole  contre 
la  concurrence  de  leurs  compatriotes  aussi  bien  que  contre  celle 
des  étrangers.  Tout  est  perte  sèche  pour  le  pays  aussi  bien  que 
pour  le  consommateur,  lorsque  la  protection  porte  sur  un  produit 
de  l’agriculture.  — La  perte  de  travail  n'étant  pas. éprouvée  sur 
toute  la  production,  mais  seulement  sur  celle  des  derniers  ter- 
rains rnis  en  culture,  le  prix  supplémentaire  ne  sert  qu’en  partie 
à indemniser  le  producteur;  le  reste  constitue  un  véritable  impôt 
au  profit  du  propriétaire. 

Le  régime  des  restrictions  et  des  prohibitions  à la  douane  fut 
d’abord  fondé  sur  ce  qu’on  a nommé  le  Système  mercantile,  d’a-* 
près  lequel,  le  seul  avantage  du  commerce  extérieur  étant  de  pro- 
curer de  la  monnaie  au  pays,  on  encourageait  artificiellement 
l’exportation  des  marchandises  et  on  en  décourageait  l’importa- 
tion. Les  seules  exceptions  à ce  régime  étaient  celles  que  compor- 
tait le  Système  mercantile  lui-même.  Les  matières  premières  et 
les  instruments  de  production  étaient  l’objet  d’un  régime  différent 
de  celui  auquel  étaient  soumises  les  autres  marchandises,  mais 
dont  le  but  était  le  même  : on  laissait  importer  librement  matières 
et  machines,  mais  on  ne  les  laissait  pas  exporter,  afin  que  les  ma- 
nufacturiers, se  procurant  à meilleur  marché  leurs  instruments 
de  travail,  pussent  vendre  à meilleur  marché  et  par  conséquent 
exporter  davantage.  Pour  le  même  motif,  on  permettait  et  on  fa- 
vorisait même  l’importation,  lorsqu’il  s’agissait  des  produits  des 
pays  qui  prenaient  plus  de  marchandises  qu’ils  n’en  apportaient 
et  enrichissaient  ainsi  la  nation  par  une  balance  de  commerce 
favorable.  En  vertu  du  même  système,  on  établissait  des  colonies 
en  vue  de  l’avantage  supposé  de  leur  faire  acheter  nos  marchan- 
dises ou  au  moins  de  les  empêcher  d’acheter  celles  de  tout  autre 
pays  : en  retour  de  cette  restriction,  nous  consentions  générale- 
ment à souscrire  une  obligation  semblable  pour  le  produit  prin- 
cipal des  colonies.  Les  conséquences  de  la  théorie  étaient  poussées 
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si  loin  que  l’on  accordait  même  des  primes  à l’exportation,  afin 
d’engager  les  étrangers  à acheter  plutôt  chez  nous  que  dans  les 
autres  pays,  au  moyen  d’un  bon  marché  artificiel  payé  sur  le  pro- 
duit de  nos  impôts.  On  dépassait  ainsi  tout  ce  que  la  fureur  de  la 
concurrence  ait  jamais  fait  faire  à un  marchand.  Aucun  marchand, 
que  je  sache,  n’a  adopté  l’usage  d’acheter  ses  pratiques  en  leur 
vendant  constamment  à perte  et  en  couvrant  cette  perle  au  moyen 
des  ressources  de  sa  fortune  personnelle. 

Les  principes  du  Système  mercantile  sont  désormais  aban- 
donnés, même  par  les  écrivains  et  les  gouvernements  qui  tien- 
nent encore  aux  restrictions.  Tout  le  pouvoir  de  ce  système  sur 
l’opinion,  en  dehors  des  intérêts  privés  exposés  ou  qui  se  croient 
exposés  h perdre  si  on  l’abandonnait,  tient  à des  sophismes  autres 
que  la  vieille  idée  du  bénéfice  qu’il  y aurait  à entasser  dans  le 
pays  des  monceaux  de  monnaie.  Celui  qu’on  emploie  le  plus  sou- 
vent est  celui  qui  consiste  à dire  qu’il  vaut  mieux  nous  servir  de 
nos  compatriotes  et  de  l'industrie  nationale  que  d’alimenter  et 
•de  soutenir  l’industrie  étrangère.  Les  principes  établis  dans  les 
chapitres  précédents  fournissent  une  réfutation  péremptoire  de  ce 
sophisme.  Sans  revenir  au  théorème  fondamental  établi  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  relativement  à la  nature  et  aux 
sources  d’emploi  du  travail,  il  suffit  de  dire  ce  qu’ont  dit  tous  les 
défenseurs  de  la  liberté  des  échanges,  qu'il  ne  s’agit  pas  de  choisir 
entre  l’emploi  du  travail  de  nos  compatriotes  et  l’emploi  du  tra- 
vail étranger,  mais  entre  l'emploi  d’une  classe  de  nos  compatriotes 
ou  l'emploi  d'une  autre.  La  marchandise  importée  est  toujours 
payée,  directement  ou  indirectement,  avec  un  produit  de  notre 
industrie,  et  cette  industrie  devient  en  même  temps  plus  produc- 
tive, puisque,  avec  le  même  travail  et  les  mêmes  avances,  nous 
pouvons  nous  procurer  une  quantité  plus  considérable  de  l’article 
demandé.  Ceux  qui  n’ont  pas  bien  étudié  cette  matière  peuvent 
‘supposer  qu’il  dépend  des  circonstances  que  nous  exportions  ou 
que  nous  n’exportions  pas,  en  produits  4e  notre  industrie,  l’équi- 
valent de  ce  que  nous  importons,  que  cela  dépend  du  consente- 
ment que  les  nations  étrangères  accordent  ou  n’accordent  pas  de. 
supprimer .jiqelques-unes  des  restrictions  de  leurs  tarifs,  ou  de  la 
question- /le  Ravoir  si  celt£  circonstance  porte  nos  acheteurs  à 
nous  prendre  plus  ou  moins  tic  marchandises  et  que,  si  rien  de 

tout  cela  n’arrive,  ni  rien  d’équivalent  à cela,  le  paiement  de  la 
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différence  doit  avoir  lieu  en  monnaie.  Eh  bien,  en  premier  lieu, 
u,n  paiement  en  monnaie  n'a  rien  de  plus  fâcheux  qu’un  paiement 
de  toute  autre  espèce,  si  l'état  du  marché  est  tel  que  ce  soit  la 
manière  de  payer  la  plus  commode;  car  la  monnaie  a été  acquise 
et  ne  peut  manquer  d’étre  remplacée  au  besoin  par  l’exportation 
d'une  somme  équivalente  de  nos  produits.  Mais  en  second  lieu,  il 
suffirait  qu’on  payât  quelque  temps  en  monnaie  pour  que  les  prix 
s’abaissassent  au  point  d’arrêter  l'importation  des  produits  étran- 
gers ou  d’augmenter  la  demande  de  nos  produits  par  les  étran- 
gers, de  manière  à suffire  au  paiement  de  nos  importations. 
J'admets  que  celte  perturbation  dans  l’équation  de  la  demande 
internationale  nous  serait  jusqu’à  un  certain  point  préjudiciable 
dans  l’acquisition  d’autres  articles  importés,  et  qu’un  pays  qui 
défend  l’importation  de  quelques  marchandises  étrangères  , 
puisse,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  obtenir  ceux  dont  il  ne 
défend  pas  l'entrée  à meilleur  marché  qu’il  ne  les  aurait  obtenus 
sans  la  prohibition.  En  d’autres  termes,  un  pays  qui  détruit  ou 
gêne  certaines  branches  de  commerce  extérieur — et  qui  anéantit 
ainsi  une  partie  de  la  somme  des  bénéfices  qui  se  font  dans  le 
monde,  partie  qu’il  partagerait  dans  telle  ou  telle  proportion  avec 
les  étrangers,  — tire  à lui  en  certains  cas,  aux  dépens  des  étran- 
gers, une  plus  grande  partie  des  bénéfices  du  reste  du  commerce 
extérieur  que  s'il  avait  laissé  subsister  la  branche  de  commerce 
détruite.  Mais  il  ne  peut  parvenir  même  à cela  qu’aulant  que  les 
étrangers  ne  maintiendraient  pas  des  prohibitions  et  des  restric- 
tions équivalentes  contre  les  marchandises  de  ce  pays.  En  tout 
cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  s'il  est  juste  et  utile  de 
détruire  l’un  des  deux  bénéfices,  afin  d’obtenir  dans  celui  qui 
reste  une  plus  larjge  part,  et  le  bénéfice  que  l’on  rend  impossible 
fest  le  plus  grand  des  deux  relativement  à l’importance  des  affaires, 
puisque  c'est  celui  que  les  capitaux  abandonnés  à eux-mêmes 
recherchaient  de  préférence. 

Réfutée  comme  théorie  générale,  la  doctrine  protectionniste 
s’appuie,  dans  certains  cas  particuliers,  sur  des  considérations 
bien  supérieures  à la  simple  économie  de  travail,  et  qui  sont  ti- 
réesj  soit  des^^^^^^^^^^^^^^^paÿs,  soit  de  ceux  de  la 
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les  actes  de  navigation  étaient  fondés  en  théorie  sur  la  nécessité 
d’avoir  une  pépinière  de  matelots  pour  la  marine  militaire.  Sur  ce 
dernier  point,  je  reconnais  que  l'importance  du  but  pouvait  justi- 
fier le  sacrifice,  et  qu’un  pays  exposé  à une  invasion  par  mer,  s'il 
n’a  pas  d’autres  moyens  de  se  tenir  en  mesure  d’armer  au  besoin 
une  (lotte  suffisante,  a raison  de  se  procurer  ces  moyens,  même 
au  prix  de  sacrifices  quant  à l’économie  des  frais  de  transport.  A 
l’époque  où  les  actes  de  navigation  ont  été  décrétés  en  Angleterre, 
les  Hollandais,  grâce  à leur  aptitude  maritime  et  au  bas  prix  de 
leurs  capitaux,  pouvaient  faire  les  transports  pour  les  autres 
nations,  l’Angleterre  comprise,  à meilleur  marché  que  ces  autres 
nations  ne  pouvaient  les  faire.  Il  en  résultait  que  les  autres  pays 
avaient  beaucoup  plus  de  peine  que  la  Hollande  à se  procurer  des 
matelots  exercés  pour  leurs  vaisseaux  de  guerre.  Par  les  lois  de 
navigation,  l’Angleterre  pourvut  aux  inconvénients  de  cette  situa- 
tion, et  porta  en  même  temps  un  coup  à une  puissance  maritime 
avec  laquelle  elle  était  souvent  en  guerre  à cette  époque  ; ces  lois 
furent  probablement  préjudiciables  à l’Angleterre  au  point  de 
vue  économique,  utiles  au  point  de  vue  politique.  Mais  aujour- 
d’hui les  navires  et  les  matelots  anglais  peuvent  naviguer  à aussi 
bon  marché  que  ceux  d’aucuu  autre  pays,  et  soutiennent  la  con- 
currence à conditions  au  moins  égales  contre  toutes  les  nations, 
même  chez  elles.  Les  motifs  qui  peuvent  avoir  autrefois  servi  de 
justification  aux  lois  de  navigation  n’existent  plus,  et  il  n’y  avait 
aucune  raison  de  maintenir  cette  exception  odieuse  à la  règle 
générale  de  la  liberté  des  échanges. . 

Sur  la  question  des  subsistances,  on  a répondu  si  souvent  et  si 
victorieusement  aux  dires  des  protectionnistes,  que  j’ai  peu  de 
chose  à ajouter.  Le  pays  qui  tire  ses  approvisionnements  en  sub- 
sistances de  la  surface  la  plus  large,  est  celui  qui  est  le  plus  régu-, 
lièremenl  et  le  plus  abondamment  approvisionné.  Il  est  ridicule 
d’établir  un  régime  en  vue  du  danger  peu  probable  d’une  guerre 
contre  tous  les  peuples  de  la  terre  à la  fois,  ou  de  supposer  que 
même  battue  sur  mer,  toute  une  nation  pût  être  bloquée  comme 
la  population  d'une  ville,  ou  que  ks  producteurs  de  blé  des  autres 
pays  ne  seraient  pas  tout  ausjPdésireux  de  çouserver  un  marché 
avantageux,  que  nous  pourrions^ êto^dj&jfpux  .^'acheter  leurs 
grains.  Eu  cette  matièré'i&s  SjiibsU^^B^^est  uppoint  qui  mé- 
rite une  considération  spéçiaféti]^$M|^^[è^i^le.actuelle  où 
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redoutée,  plusieurs  pays  de  l’Europe  sont  dans  l'usage  de  prohi- 
ber l'exportation  des  grains.  Est-ce,  ou  n’est-ce  pas  une  bonne 
mesure?  Il  n’est  pas  douteux  que  dans  l’état  peu  moral  des  rela- 
tions internationales  actuelles,  on  ne  peut  blâmer  un  peuple,  pas 
plus  qu’un  particulier,  de  ne  pas  s’afla mer  pour  nourrir  les  au- 
tres. Mais  si  le  bien  général  de  l’humanité  était  le  but  des  rapports 
qui  existent  entre  les  nations,  on  condamnerait  une  telle  bruta- 
lité. Supposez  que  dans  les  temps  ordinaires  le  commerce  des 
grains  fût  entièrement  libre,  de  telle  sorte  qu’il  n’y  eût  entre  leur 
prix,  dans  un  pays  et  dans  un  autre,  que  la  différence  des  frais  de 
transport  et  des  bénéfices  ordinaires  de  l’importateur.  Vient  une 
disette  générale  qui  affecte,  bien  qu’en  proportions  inégales,  tous 
les  pays.  Si  les  prix  s'élèvent  plus  haut  dans  un  pays  que  dans 
l'autre,  c’est  une  preuve  que  la  disette  s’y  fait  plus  sévèrement 
sentir,  et  qu’en  permettant  d’y  importer  des  grains  des  autres 
pays,  on  empêcherait  celui-ci  d’éprouver  une  disette  encore  plus 
grande.  Lors  donc  que  l’on  considère  l’intérêt  général  de  tous  les 
pays,  on  doit  désirer  que  l'exportation  soit  libre.  Quant  au  pays 
qui  exporte,  considéré  isolément,  l’exportation  peut  avoir  en  ce 
cas  particulier  quelque  inconvénient  ; mais  si  l’on  observe  que  le 
pays  qui  donne  aujourd’hui  recevra  bientôt  à son  tour  et  profitera 
du  bienfait  de  la  liberté,  je  Crois  qu’il  doit  être  évident,  même 
pour  ceux  qui  font  des  émeutes  au  sujet  des  grains  Ifood-riottrs), 
qu’en  pareil  cas  ils  devraient  faire  aux  autres  ce  qu’ils  voudraient 
qu’on  leur  fit. 

Dans  les  pays  où  le  système  de  la  protection  perd  du  terrain, 
sans  être'  entièrement  abandonné,  comme  aux  Etats-Unis,  on  a 
mis  en  avant  une  doctrine  qui  est  une  sorte  de  compromis  entre 
la  liberté  commerciale  et  un  régime  restrictif;  o»  dit  que  la  pro- 
tection en  elle-même  est  peu  convenable,  mais  qu’on  peut  sans 
inconvénient  jouir  de  la  prÿtcctiôn  qui  peut  résulter  d’un  tarif 
rédigé  en  vue  des  ressourcées  pécuniaires  qu’il  fournit.  En  Angle- 
terre même  on  exprime-souvent'  un  regret  de  ce  qu’on  n’a  pas 
maintenu  un  droit  d’entrée  modéré  sur  les  grains,  en  considéra- 
tion de  ce  qu’il  aurait  pu  rapporterau  Trésor.  Mais,  indépendam- 
ment des  inconvénients  généraux  des  impôts  établis  surlesbbjels 
de  première  nécessité;  il  y aurait  à celui-ci  l’inconvénient  spé- 
cial que  l’impôt  ne  serait  perçu  que  sur  les  quantités  importées, 
tandis  qu’il  serait  payé  sur  les  quantités  consommées.  Ce  n’est 
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pas  un  bon  impOl  que  celui  qui  demande  tant  au  contribuable, 
et  qui  rapporte  si  peu  au  Trésor.  S’il  s'agissait  d’un  article  ma- 
nufacturé, cette  doctrine  serait  évidemment  inconséquente.  Si  le 
but  de  l’iihpôl  est  de  produire  un  revenu,  il  y a inconséquence  à 
dire  qu’il  doit,  même-immédiatement,  servir  à la  protection.  Il 
ne  peut  agir  comme  droit  protecteur  qu’autant  qu'il  empêche 
l’importation,  et,  dans  la  mesure  même  où  il  empêche  l’importa- 
tion, il  manque  ^e  fournir  un  revenu. 

Le  seul  cas  dans  lequel  les  droits  protecteurs  puissent  être  sou- 
tenus, d’après  les  simples  principes  de  l’économie  politique,  est 
celui  dans  lequel  ils  sont  établis  temporairement,  surtout  chez  un 
peuple  jeune  et  qui  grandit,  dans  l’espoir  de  naturaliser  une  in- 
dustrie étrangère  qui  par  elle-même  convient  aux  conditions  dans 
lesquelles  le  pays  se  trouve.  Souvent  la  supériorité  d’un  pays  sur 
l’autre,  dans  une  branche  d’industrie,  lient  tout  simplement  à ce 
que  le  premier  a commencé  plus  tôt.  Il  se  peut  qu’il  n’y  ait  au- 
cun avantage  naturel  d'un  côté,  aucun  désavantage  de  l’autre, 
mais  seulement  une  supériorité  actuelle  d’habileté  et  d’expérience. 
Un  pays  qui  a cette  habileté,  mais  qui  manque  d’expérience, 
peut,  sous  d’autres  rapports,  être  mieux  placé  pour  la  production 
que  le  pays  qui  a commencéde  premier.  On  a remarqué  aussi  que, 
dans  toute  branche  de  production,  rien  n’encourageait  mieux  le 
progrès  qu’un  changement  dans  les  conditions  où  elle  se  déve- 
loppe. Mais  on  ne  peut  pfas  s’attendre  à ce  que  des  particuliers  in- 
troduisent à leurs  risques,  ou  plutôt  avec  la  certitude  de  perdre, 
une  nouvelle  industrie  dans  un  pays,  et  supportent  les  charges 
auxquellcsjl  faut  se  soumettre  pour  la  soutenir  jusqu'à  ce  que  les 
producteurs  se  soient  élevés  au  niveau  de  ceux  qui  fabriquent 
par  tradition.  Un  droit  protecteur  maintenu  pendant  une  période 
de  temps  raisonnable,  est  souvent  l’impôt  le  plus  convenable 
qu’une  nation  puisse  établir  sur  elle-^nôme  pour  soutenir  une  ex- 
périence de  ce  genre.  Mais  la  protectien  devrait  être  bornée  aux 
cas  dans  lesquels  on  a lieu  de  droire  que  l’industrie  ainsi  soute- 
nue pourra  s’en  passer  au  bout  d’un  certain  temps,  et  les  fabri- 
cants indigènes  ne^ipvraient  jamais  s’attendre  à voir  la  protection 
durer'ati  delà  du  teinips  nécessaire  pour  faire  loyalement  l’épreuve 
de  ce  dont  ils  sont  Capables. 

Il  nç  nous  restqjdus  à mentionner  qu’un  (ternier  détail  du  sys- 
tème protecteur,  c’est  .son  application  aux  çg^jnies  et  aux  dépen- 
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dances  extérieures  du  pays  où  il  est  établi,  et  qui  force  les  colonies 
et  dépendances  à faire  leur  commerce  avec  la  métropole.  Un  pays 
qui  s’assure  ainsi  une  demande  extraordinaire  au  dehors  pour 
ses  produits  s'assure  certainement  quelques  avantages  dans  les 
bénéfices  généraux  du  monde  commercial.  Mais  comme  ce  sys- 
tème détourne  les  capitaux  et  l’activité  de  la  colonie  de  la  direc- 
tion qui  serait  la  plus  productive,  puisque  c’est  celle.où  ces  capi- 
taux cl  ce  travail  se  porteraient  naturellement,  il  y a une  perle  dans 
la  somme  de  la  puissance  productive  du  monde,  et  la  métro- 
pole ne  gagne  pas  autant  qu’elle  fait  perdre  à la  colonie.  Si  donc 
la  métropole  renonce  à reconnaître  une  réciprocité  d’obligations 
entre  elle  et  sa  colonie,  elle  impose  à celle-ci  un  tribut  indirect 
bien  plus  lourd  et  plus  dommageable  qu’un  tribut  direct.  Mais 
si,  avec  plus  d’équité,  la  métropole  se  soumet  à des  restrictions 
correspondantes  au  profit  de  la  colonie,  on  arrive  à ce  résultat 
ridicule  que  chacun  perd  beaucoup  pour  faire  gagner  peu  de 
chose  à l’autre. 

§ î.  — Lois  contre  l’usure. 

Après  le  système  protecteur  nous  devons  mentionner  au  nom- 
bre des  cas  où  l’intervention  du  gouvernement  est  malfUsante 
quelques  cas  d'intervention  dans  les  contrats.  Les  lois  contre  l’u- 
sure nous  en  fournissent  un  exemple.  Elles  tirent  leur  origine  des 
préjugés  religieux  contre  le  prêt  à intérêt,  préjugés  nés  de  la  ten- 
tative, si  funeste  pour  l’Europe  moderne,  d’introduire  dans  le 
christianisme  les  doctrines  et  les  préceptes  de  la  loi  juive.  Chez 
les  peuples  mahométans,  le  prêt  à intérêt  est  formellement  dé- 
fendu : on  s’en  abstient  rigoureusement,  et  Sismondi  a compté 
au  nombre  des  causes  de  l’infériorité  industrielle  des  pays  ca- 
tholiques de  l'Europe,  en  comparaison  des  pays  protestants,  la 
sanction  donnée  à ce  préjugé  par  l’Église  catholique  au  moyen 
âge  et  au  maintien  de  ce  préjugé,  aflaibli,  mais  non  détruit,  dans 
tous  les  pays  où  le  catholicisme  s’est  maintenu.  Là  où  la  loi  ou  des 
scrupules  de  conscience  empêchent  le  prêt  à intérêt,  le  capital 
qyi  appartientà  des  personnes  hors  des  affaires  est  perdu  pour  la 
production,  ou  n’y  est  appliqué  que  dans  des  cas  spéciaux  de  rela- 
tions particulières  ou  par  des  subterfuges.  L’industrie  se  trouve 
ainsi  limitée  au  capital  des  entrepreneurs,  joint  à ce  qu’ils  peu- 
vent emprunter  à des  gens  qui  prolessent  une  autre  religion 
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qu’eux.  Dans  les  pays  musulmans,  les  banquiers  et  prêteurs  d’ar- 
gent sont  des  Hindous,  des  Arméniens  ou  des  Juifs. 

Chez  les  peuples  plus  avancés,  la  législation  a cessé  d’interdire 
l'acceptation  d’un  intérêt  pour  l’argent  prêté  ; mais  partout  elle 
ihtcrvient  dans  les  relations  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  en  im- 
posant une  limite  légale  au  (aux  de  l'intérêt  et  en  faisant  un  dé- 
lit de  la  perception  d’un  intérêt  plus  élevé.  Cette  restriction,  quoi- 
que approuvée  par  Adam  Smith,  a été  condamnée  par  toutes  les 
personnes  éclairées  depuis  la  sortie  triomphante  faite  par  Hentham 
dans  ses  lettres  sur  l’usure  auxquelles  on  peut  renvoyer  encore 
comme  à ce  qu'il  y a de  mieux  écrit  sur  cette  matière  (I). 

■ Les  législateurs  peuvent  avoir  pour  faire  et  maintenir  les  lois 
contre  l’usure  de  deux  motifs  l’un  : ou  des  vues  générales  de  poli- 
tique, ou  le  désir  de  prendre  l’intérêt  de  ceux  qui  font  ensemble 
un  contrat,  et  en  ce  cas,  l'intérêt  d’un  seul  des  deux  contractants, 
l’emprunteur.  Au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  on  peut  estimer 
utile  que  le  loyer  des  capitaux  soit  à bon  marché.  C’est  toutefois 
bien  mal  comprendre  les  causes  qui  exercent  une  influence  sur  les 
transactions  commerciales  que  de  croire  abaisser  par  des  disposi- 
tions légales  le  taux  de  l’intérêt  au-dessous  du  chifTre  que  Axerait 
le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  Si  la  concurrence  libre 
des  emprunteurs  élevait  à 6 p.  100  le  taux  de  l’intérêt,  ce  serait 
une  preuve  qu’à  5 la  demande  de  capitaux  à emprunter  excé- 
derait l’offre  des  capitaux  à prêter.  Si,  dans  ces  circonstances,  la 
loi  défend  de  prendre  plus  de  5 p.  100,  il  y aura  quelques  préteurs 
qui,  ne  voulant  pas  désobéir  à la  loi  et  ne  pouvant  employer  leurs 
capitaux  autrement,  se  contenteront  de  l’intérêt  légal  : mais  d’au- 
tres, trouvant  que  dans  un  moment  de  demande  active  ils  peuvent 
retirer  de  leurs  capitaux  uni  intérêt  plus  élevé  autrement  qu’en  les 
prêtant,  ne  les  prêteront  pas,  et  la  somme  des  capitaux  disponibles, 
déjà  insuffisante  pour  la  demande,  se  trouvera  diminuée.  Sur 
le  nombre  des  emprunteurs  éconduits,  il  y en  aura  qui  auront 
besoin  d’emprunter  à tout  prix,  et  ils  trouveront  , bien  vite  une 
troisième  classe  de  prêteurs  qui  consentiront  volontiers  à violer  la 
loi,  soit  par  des  moyens  détournés  qui  ressemblent  à la  frailde, 
soit  en  s’en  rapportant  à l’honneur  de  l’emprunteur.  "Il  faut'  que 
celui-ci  paie  les  frais  qu’occasionnent  les  moyens  détournés,  «ne 

(1)  El  le  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent , de  Turçot? 
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indemnité  pour  les  risques  de  non-paiement  et  des  peines  encou- 
rues,, le  tout  ajouté  à l’intérêt  extralégal  que  comportait  l’état 
du  marché.  Les  lois  qui  étaient  destinées  à abaisser  le  prix  du 
crédit  qu’il  demandait  ont  pour  résultat  définitif  de  l’élever  très- 
haut.  Ces  lois  exercent  en  inéme  temps  une  influence  démoralisa- 
trice. Le  législateur,  sachant  combien  il  est  difficile  de  découvrir 
une  transaction  pécuniaire  illégale  entre  deux  particuliers  lors- 
que aucune  tierce  personne  n’est  intervenue,  tant  que  les  deux 
contractants  ont  intérêt  à garder  le  secret,  a employé  l’expédient 
d’exciter  l’emprunteur  à devenir  dénonciateur  en  faisant  de  l’an- 
nulation de  la  dette  une  partie  de  la  peine  encourue  : ainsi  la  loi 
excite  les  gens  à acquérir  par  de  fausses  promesses  la  propriété 
d’autrui  et  non-seulement  à refuser  de  payer,  mais  à invoquer  les 
tribunaux  criminels  contre  ceux  qui  les  ont  secourus  dans  le  be- 
soin. Le  sens  moral  de  l’opinioi)  frappe  d’une  juste  infamie  celui 
qui  refuse  de  payer  une  dette,  juste  d’ailleurs,  sous  prétexte  d’u- 
sure et  ne  tolère  un  tel  moyen  de  défense  que  lorsqu’il  n’y  en  a 
guère  d’autre  pour  repousser  une  tentative  qui  tient  de  la  fraude 
et  de  l’extorsion.  Mais  celte  sévérité  même  de  l’opinion  rend  l’exé- 
cution des  lois  contre  l’usure  si  difficile  et  les  condamnations  si 
rares  que  lorsqu’elles  surviennent  elles  ne  frappent  qu’un  individu 
et  n’ont  aucun  etfet  général. 

Si  la  restriction  qui  résulte  des  lois  contre  l’usure  avait  pour 
motif  l’intérêt  de  l'emprunteur  et  non  des  considérations  d’intérêt 
public,  il  serait  difficile  d’imaginer  un  cas  dans  lequel  la  tendresse 
du  législateur  pût  être  plus  mal  placée.  Un  particulier  sain  d’es- 
prit et  qui  a l’âge  auquel  les  hommes  ont  légalement  la  capacité  de 
faire  leurs  affaires  doitêtre  considéré  comme  capable  de  défendre 
ses  intérêts  pécuniaires.  S’il  a la  capacité  nécessaire  pour  vendre 
une  terre,  consentir  un  renouvellement  de  bail,  donner  assigna- 
tion sur  ses  revenus  sans  intervention  de  la  loi,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  un  emprunt  à intérêt  serait  la  seule  affaire  qu’il  ne  pût 
conclure  sans  intervention  de  la  loi.  La  loi  semble  présumer  que 
le  prêteur  d’argent,  ayant  affaire  à des  personnes  nécessiteuses, 
peut  tirer  avantage  de  leur  besoin  et  exiger  des  conditions  qui  ne 
sont  limitées  que  par  son  bon  plaisir.  Il  en  serait  ainsi,  s’il  n’y 
avait  à portée  qu’un  seul  prêteur.  Mais  lorsqu’on  est  en  présence 
des  ressources  en  eapital-espôces  de  tout  un  pays  riche,  jamais 
l’emprunteur  ne  se  trouve  placé  sur  le  marché  dans  une  condition 
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désavantageuse  par  le  seul  fait  de  l’urgence  de  ses  besoins.  S'il  ne 
peut  emprunter  au  même  intérêt  que  tout  le  monde,  c'est  parce 
qu’il  ne  peut  fournir  de  bonnes  garanties  et  la  concurrence  limi- 
tera l’excédant  d’intérêt  qni  lui  sera  demandé  à une  prime  conve- 
nable pour  le  risque  de  son  insolvabilité.  Quoique  les  lois  contre 
l’usure  soient  faites  en  faveur  de  l’emprunteur;  c’est  surtout  à lui 
qu’elles  font  tort  en  ce  cas.  Qu’y  a-t-il  de  plus  injuste  que  d’empê- 
cher celui  qui  n’a  pas  d’excellentes  garanties  à fournir  d’emprun- 
ter à des  capitalistes  qui  voudraient  lui  prêter  en  défendant  à 
ceux-ci  de  percevoir  une  prime  qui  les  indemnise  des  risques  aux_- 
quels  ils  sont  exposés  ? Grâce  à cette  faveur  peu  éclairée  de  la  loi, 
l’emprunteur  est  forcé,  soit  de  se  priver  d’une  somme  dont  la  pos- 
session l’aurait  préservé  de  pertes  plus  grandes  que  le  sacrifice 
exigé  par  le'prêlcur,  soit  de  recourir  à desexpédientsplus  ruineux, 
que  la  loi  n’a  pu  ou  n’a  su  interijire. 

Adam  Smithaditun  peu  légèrement  qu’il  n’y  avait  que  les  pro- 
digues et  les  faiseurs  de  projets  qui  demandassent  à emprunter  à 
un  taux  d’intérêt  supérieur  au  taux  courant.  Il  aurait  dù  ajouter  à 
ces  deux  catégories  de  personnes  toutes  celles  qui  éprouvent, 
même  temporairement,  des  embarras  pécuniaires.  Il  peut  arriver 
à tout  homme  engagé  dans  les  affaires  de  ne  pas  pouvoir  réaliser 
les  ressources  nécessaires,  sur  lesquelles  il  avait  compté  pour  faire 
face  à un  engagement  qu’il  ne  peut  manquer  de  remplir  à jour 
fixe,  sans  se  constituer  de  fait  en  état  de  faillite.  Dans  les  temps  de 
gêne  commerciale,  cet  accident  arrive  k de  bonnes  maisons  de 
commerce  qui  viennent  faire  concurrence  aux  emprunteurs  de  la 
petite  somme  de  capitaux  disponibles  que  les  capitalistes  consen- 
tent à prêter  dans  ces  moments  de  défiance  générale.  Jusqu’à  ces 
dernières  années  où  l’on  s'est  relâché  sur  l’exécution  des  lois  con- 
tre l’usure,  les  restrictions  imposées  par  ces  lois  ont  aggravé  les 
effets,  de  toutes  les  crises  commerciales.  Des  négociants  qui  sans 
ces  lois  auraient  obtenu  à 7 ou  8 p.  100  les  sommes  dont  ils 
avaient  besoin  étaient  obligés  d’emprunter  «à  20,  à 30  p.  400,  ou 
de  recourir  à des  ventes  forcées  de  marchandises  qui  leur  impo- 
saient de  plus  grands  sacrifices.  L’expérience  ayant  fait  violem- 
ment ressortir  ces  inconvénients  aux  yeux  du  parlement,  on  a eu 
recours  à un-  de  ces  compromis  si  communs  dans  la  législation 
anglaise  et  qui  font  de  nos  lois  et  de  notre  régime  politique  une 
masse  de  contradictions.  La  loi  a été  réformée,  comme  on  réfar- 
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menait  un  soulier  trop  juste  en  le  fendant  là  où  il  gène  trop,  et,  en 
conservant  le  principe  erroné  des  lois  contre  l’usure,  le  parle-  < 
ment  admit  uue  exception  pour  le  cas  dans  lequel  1’inconvértieiU 
de  ces  lois  était  le  plus  flagrant.  Il  maintint  les  lois  contre  l’usure, 
mais  en  y mettant  une  exception  en  faveur  du  papier  de  commercé 
à trois  mois  au  plus  d’échéance.  Quelques  années  après,  on  a 
abrogé  les  dispositions  des  lois  sur  l'usure  dans  leur  application 
à tous  les  contrats  autres  que  ceux  dans  lesquels  la  propriété  fon- 
cière se  trouve  intéressée.  Il  n’était  pas  possible  d’invoquer  l’om- 
bre d’une  raison  à l'appui  de  cette  distinction  étrange  ; mais  « l’o- 
pinion agricole  » pensa  que,  bien  que  l'intérôt  sur  hypothèque 
atteigne  rarement  le  taux  permis  par  la  loi,  il  le  dépasserait  si  les 
lois  contre  l’usure  étaient  abrogées  ; et  ces  lois  Qnt  été  maintenues 
afln  de  permettre  aux  propriétaires  d’emprunter  au-dessous  du 
taux  courant,  comme  les  lois  sur  les  céréales  avaient  été  mainte- 
nues afin  de  permettre  à la  même  classe  de  vendre  des  grains  au- 
dessus  du  prix  courant.  La  modestie  de  cette  prétention  est  tout 
à fait  digne  de  l’intelligence  de  ceux  qui  ont  cru  qu'on  pourrait 
atteindre  le  but  par  le  moyen  adopté. 

Quant  aux  prodigues  et  aux  faiseurs  de  projets  dont  parle  Adam 
Smith,  on  peut  dire  qu’aucune  loi  ne  peut  empêcher  le  prodigue 
de  se  ftiinerà  moins  de  le  mettre,  lui  et  ses  biens, sous  la  surveil- 
lance d’un  conseil  judiciaire,  selon  l’injustifiable  disposition  de  la 
loi  romaine  qui  a été  imitée  par  quelques  peuples  du  continent. 
Le  seul  effet  qu’aient  les  lois  contre  l’usure,  quant  au  prodigue,  est 
de  précipiter  sa  ruine  en  le  réduisant  à recourir  à une  classe  de 
préteurs  d'argent  d’une  moralité  équivoque  et  en  rendant  plus 
onéreuses  les  conditions  de  l’emprunt  qu'il  contracte  par  suite  du 
risque  exceptionnel  auquel  la  loi  expose  le  prêteur.  Quant  aux 
faiseurs  de  projets,  dénomination  qu’on  prend  en  mauvaise'  part 
et  qui  peut  s’appliquer  à tout  homme  qui  conçoit  un  projet,  ces 
lois  peuvent  empêcher  l’exécution  des  entreprises  les -plus  fé- 
condes, lorsqu’elles  sont  conçues,  comme  il  arrive  souvent,  par 
un  homme  qui  ne  possède  pas  un  capital  suffisant  pour  les  mener 
à bonne  tin.  Un  grand  nombre  des  découvertes  les  plus  impor- 
tantes ont  été  à l’origine' considérées  avec  une  prudence  Craintive 
par  les  capitalistes  et  uni  attendu  longtemps  avant  d’en  trouver 
un  assez  aventureux  pour  s’engager  dans  une  nouvelle  voie.  Il 
s’est  écoulé  plusieurs  années  avant  que  Stephenson  ait  pu  con- 
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vajhcre,  môme  les  hardis  négociants  de  Liverpool  et  de  Man- 
chester, qu’il  y aurait  de  l'avantage  à substituer  des  chemins  de 
fer  aux  routes  ordinaires.  Les  plans  dont  l’exécution  a absorbé 
beaucoup  de  travail  et  de  capitaux  sans  résultats  bien  apparents 
peuvent  être  indéfiniment  suspendus  (au  moment  où  les  prédic- 
tions sinistres  sont  le  plus  bruyantes)  ou  tout  à fait  abandonnés 
avec  perte  des  déboursés,  si,  lorsque  les  premiers  fonds  sont 
épuisés,  la  loi  ne  laisse  pas  la  faculté  d’en  obtenir  d’autres  aux 
conditions  qu’exigent  les  capitalistes  qui  courent  les  chances 
d’une  entreprise  dont  le  succès  n’est  pas  certain. 

§ 3.  — Tentative»  pour  régler  le  prix  des  marchandises. 

Les  prêts  ne  sont  pas  les  seuls  contrats  dont  les  gouvernements 
se  soient  crus  capables  de  régler  les  conditions  mieux  que  les  in- 
téressés eux-mêmes.  Il  n’y  a guère  de  marchandise  dont  ils  n’aient 
essayé,  dans  un  temps  ou  dans  un  pays  quelconque,  de  faire  hausser 
ou  baisser  le  prix  au-dessus  ou  au-dessous  du  cours  naturel.  Les 
grains  sont  la  marchandise  au  sujet  de  laquelle  cette  intervention 
est  le  plus  plausible.  Il  est  incontestable  qu’on  doit  désirer  de  les 
voir  à bon  marché.  Mais  puisque  le  prix  moyen  des  grains,  comme 
celui  des  autres  marchandises,  se  règle  sur  les  frais  de  production 
augmentés  du  profit  ordinaire,  si  le  fermier  n'obtient  pas  ce  prix, 
il  ne  voudra  pas  produire  plus  de  grains  que  n’en  exige  sa  con- 
sommation personnelle,  à moins  d’y  être  contraint  par  la  loi  : si 
donc  le  législateur  veut  absolument  faire  baisser  le  prix  des 
grains,  il  doit  substituer  aux  motifs  ordinaires  de  cultiver  un  sys- 
tème de  pénalité.  S’il  craint  de  recourir  à ce  moyen,  il  n’a  d’autre 
ressource  que  d'imposer  toute  la  nation  pour  donner  une  prime 
au  producteur  de  blé  ou  à celui  qui  en  importe  et  de  procurer 
ainsi  à chacun,  aux  dépens  de  tous,  du  pain  à bon  marché.  Ce 
serait  faire  une  largesse  à ceux  qui  ne  paient  point  d’impôt  aux 
dépens  de  ceux  qui  en  paient,  pratique  déplorable,  qui  transforme 
les  classes  laborieuses  en  classes  fainéantes  en  leur  faisant  cadeau 
des  moyens  de  vivre. 

C'est  moins  toutefois  le  prix  général  ou  moyen  des  blés  que  les 
prix  exceptionnellement  élevés  des  temps  de  disette  que  les  gou- 
vernements se  sont  efforcés  de  réduire.  Dans  certains  cas,  comme 
celui  du  fameux  maximum  de  1793,  les  règlements  coercitifs 


•473 


LIVRE  V,  CIÏAP.  X,  § 3. 

n’étaient  qu’une  tentative  du  gouvernement  pour  empêcher  les 
conséquences  de  ses  propres  actes  de  se  produire.  Répandre 
outre  mesure  l’intermédiaire  de  circulation  et  maintenir  des  prix 
peu  élevés  est  quelque  chose  d’impossible  sous  tout  autre  régime 
#que  celui  de  la  terreur  illimitée.  Dans  les  temps  de  disette,  les 
gouvernements  sont  souvent  obligés , comme  par  exemple  en 
Irlande  en  I8t7,  de  prendre  des  mesures  pour  modérer  le  prix  du 
pain.  Mais  le  prix  d'une  marchandise  ne  peut  être  élevé  par  l’in- 
suffisance de  l’offre  au  delà  du  chiffre  nécessaire  pour  obtenir 
une  réduction  correspondante  de  la  consommation,  et  si  le  gou- 
vernement empêche  que  cette  dernière  réduction  ne  s’effectue  par 
la  hausse  des  prix,  il  n’y  a d’autre  moyen  de  l’effectuer  que  de 
s’emparer  de  tous  les  grains  et  de  les  distribuer  par  ration  comme 
dans  une  place  assiégée.  Dans  un  temps  de  disette  réelle,  rien  ne 
peut  apporter  un  soulagement  réel,  si  ce  n’est  la  résolution  des 
classes  riches  de  réduire  leur  consommation.  Si  elles  achètent  et 
consomment  autant  de  blés  qu’à  l’ordinaire  et  se  contentent  dé 
donner  de  l’argent,  elles  ne  produisent  aucun  bien.  Le  prix  s’élève 
jusqu’à  ce  que  les  plus  pauvres  concurrents  n'aient  plus  le  moyen 
de  soutenir  la  concurrence,  et  que  la  privation  de  nourriture  porte 
exclusivement  sur  les  indigents,  les  autres  classes  de  la  société  ne 
se  trouvant  affectées  que  dans  leurs  intérêts  pécuniaires.  Lorsque 
la  quantité  offerte  sur  le  marché  est  insuffisante,  quelqu’un  doit 
consommer  moins,  et  si  les  riches  ne  veulent  pas  être  ce  quelqu’un, 
tout  ce  qu'ils  font  en  accordant  des  secours  pécuniaires  aux  pau- 
vres ne  sert  qu’à  élever  encore  le  prix  des  grains,  sans  autre  effet 
que  d’enrichir  les  marchands  de  blé,  résultat  justement  contraire 
à ce  que  désirent  ceux  qui  réclament  des  mesures  semblables. 
Tout  ce  que  les  gouvernements  peuvent  faire  dans  ces  circon- 
stances, c’est  de  conseiller  en  général  de  consommer  avec  modé- 
ration et  d’interdire  les  consommations  qui  ne  sont  pas  de  pre- 
mière nécessité.  Des  mesures  directes  pour  faire  venir  du  dehors 
des  grains  aux  frais  de  l’État  sont  utiles,  lorsqu’il  existe  des  mo- 
tifs particuliers  de  croire  que  les  spéculations  particulières  Cpf- 
fectueraient  pas  ces  importations.  Dans  tout  autre  cas,  ces  nje- 
sures  sont  une  grande  erreur.  Les  particuliers,  en  ce  cas , né 
voudront  pas  se  mettre  en  concurrence  avec  le  gouvernement,  et 
quoique  celui-ci  puisse  importer  plus  qu’aucun  négociant,  il  n’est 
guère  probable  qu’il  importe  autant  que  tous  les  négociants  réunis. 
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§ 4.  — Monopole». 

Les  gouvernements  toutefois  se  sont  plus  souvent  exposés  au 
reproche  d’avoir  tenté  avec  trop  de  succès  de  faire  enchérir  les 
marchandises  que  d’avoir  essayé  par  de  mauvais  moyens  de  les 
tenir  à bon  marché.  Le  monopole  est  le  moyen  ordinaire  de  pro-* 
duire  une  cherté  artificielle.'  Donner  un  monopole  à un  fabricant, 
à un  marchand  ou  à plusieurs  fabricants  ou  marchands  assez  peu 
nombreux  pour  s’entendre,  c’est  leur  donner  le  pouvoir  de  lever 
à leur  profit  sur  le  public  un  impôt  qui  peut  s’élever  jusqu’au 
point  où  l’on  cesserait  de  consommer  l’article  imposé.  Lorsque 
ceux  qui  prennent  part  au  monopole  sont  assez  nombreux  et  assez 
dispersés  pour  ne  pouvoir  s’entendre,  le  mal  est  beaucoup  moin- 
dre ; mais  en  ce  cas  même  la  concurrence  n’est  pas  aussi  active 
entre  un  nombre  limité  de  négociants  qu’entre  un  nombre  illi- 
mité. Ceux  qui  se  trouvent  assurés  d’une  bonne  part  moyenne  dans 
les  affaires  du  monopole  ne  cherchent  guère  à augmenter  leur 
chiffre  d’alfaires  en  abandonnant  une  part  de  leurs  profils.  Une 
limitation,  même  partielle,  de  la  concurrence  peut  avoir  des  effets 
désastreux  et  hors  de  toute  proportion  avec  leur  cause  apparente. 
On  a vu,  même  en  Angleterre,  la  simple  exclusion  des  étrangers 
d’une  industrie  qui  restait  ouverte  à la  concurrence  intérieure, 
faire  de  cette  branche  d'industrie  une  exception  remarquable  au 
milieu  de  l’activité  industrielle  générale  du  pays.  Les  manufac- 
tures de  soieries  anglaises  sont  restées  bien  en  arrière  de  celles  de 
tous  les  pays  de  l’Europe,  tant  que  l’importation  des  soieries 
étrangères  a été  prohibée.  Outre  l’impôt  levé  au  profit  réel  ou 
imaginaire  de  ceux  qui  exploitent  un  monopole,  le  consommateur 
paie  un  autre  impôt  pour  leur  nonchalance  et  leur  incapacité. 
Dès  qu’ils  cessent  d’être  aiguillonnés  par  la  concurrence,  fabri- 
cants et  marchands  devienuent  indifférents  au  progrès  qu’exige- 
. rail  leur  intérêt  pécuniaire  lui-même;  ils  préfèrent  à toute  espé- 
rance de  profit  l’agrément  de  rester  dans  leur  routine  actuelle. 

- Celui  qui  gagne  déjà  ne  se  dérange  guère  pour  faire  une  amélio- 
ration, même  utile,  à moins  qu’il  n’y  soit  poussé  aussi  par  la 
crainte  qu’un  rival  ne  le  supplante  en  faisant  avant  lui  celte  amé- 
lioration. 

Le  blâme  qui  s’attache  aux  monopoles  ne  doit  pas  s’étendre  aux 
brevets  au  moyen  desquels  l'inventeur  d’un  procédé  nouveau  et 
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meilleur,  jouit  pendant  un  temps  déterminé  du  privilège  exclusif 
de  se  servir  de  sa  découverte.  Le  brevet  ne  fait  point  enchérir  la 
marchandise  au  profit  de  l’inventeur  ; il  ajourne  seulement  pour 
le  public  la  jouissance  de  la  réduction  du  prix  qui  doit  résulter  de 
l’invention,  afin  d’indemniser  l’inventeur  de  ses  frais  et  de  le  ré- 
compenser du  service  qu’il  a rendu.  On  ne  contestera  pas  qu’il 
n’ait  droit  à une  indemnité  et  à une  récompense,  et  il  est  certain 
aussi,  que  si  l’on  accordait  à tout  le  monde  l'avantage  de  se  servir 
de  la  découverte,  sans  avoir  participé  aux  travaux  etaux  dépenses 
nécessaires  pour  donner  à l'idée  une  forme  pratique,  il  arriverait 
que  ces  frais  et  ces  travaux  ne  seraient  faits  par  personne,  ou  seu- 
lement pardes  personnes  très-riches  et  très-généreuses  ( publicspi - 
rited),  ou  que  l’État  devrait  évaluer  le  service  rendu  par  l’inven- 
teur et  lui  accorder  une  gratification  pécuniaire.  C’est  ce  qu’on  a 
fait  en  certains  cas,  et  ce  qui  peut  être  fait  sans  inconvénient  lors- 
que le  service  rendu  au  public  est  très-apparent  ; toutefois,  en  gé- 
néral, un  privilège  exclusif,  mais  temporaire,  est  préférable,  parce 
qu’il  ne  laisse  rien  à la  discrétion  de  personne;  parce  que  la  ré- 
compense qu’il  confère  est  proportionnée  à l’utilité  de  l'invention, 
et  d’autant  plus  grande  que  l’utilité  est  plus  grande,  et  parce 
qu’elle  est  payée  par  ceux  môme  qui  profitent  du  service  rendu, 
c’est-à-dire  par  les  consommateurs  de  la  marchandise  à la  fabri- 
cation de  laquelle  s’applique  l’invention.  Ces  considérations  sont 
si  décisives,  que  si  le  système  des  brevets  était  abandonné  pour 
celui  des  récompenses  par  l’État,  le  meilleur  moyen  de  faire  le 
fonds  de  ces  récompenses,  serait  d’imposer  une  petite  taxe  tem- 
poraire sur  toutes  les  personnes  qui  se  serviraient  des  inventions. 

§ S.  — Lois  contre  les  coalitions  d’ouvriers. 

Je  passe  à une  intervention  gouvernementale  d’une  autre  sorte, 
également  odieuse  par  son  but  et  ses  moyens,  et  qui  cependant 
existait  en  Angleterre  il  n’y  a pas  vingt-cinq  ans,  et  qui  est  encore 
en  pleine  vigueur  dans  d’autres  pays.  Je  veux  parler  des  lois  con- 
tre les  coalitions  d’ouvriers  dont  le  but  est  d’élever  les  salaires; 
lois  faites  et  maintenues  dans  le  but  avoué  de  tenir  les  salaires 
abaissés,  de  même  que  le  fameux  statut  des  travailleurs  fut  fait 
par  une  législature  de  patrons,  pouremnêcher  les  ouvriers  dont 
le  nombre  avait  été  réduit  par  la  peste,  de  tirer  avantage  de  la  di- 
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minulion  de  la  concurrence  pour  obtenir  des  salaires  plus  élevés. 
Ces  lois  attestent  l’intention  infernale  du  propriétaire  d’esclaves 
qui  subsiste  encore  après  qu’il  est  devenu  impossible  de  tenir  les 
classes  laborieuses  dans  un  esclavage  réel. 

Si  les  ouvriers  pouvaient,  en  se  coalisant,  élever  et  maintenir  le 
taux  général  des  salaires,  je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que,  loin  qu’il 
fallût  les  punir,  il  faudrait  s'en  réjouir  et  leur  souhaiter  bon  succès. 
Malheureusement,  il  est  impossible  d’alteindrele  but  par  ce  moyen. 
La  multitude  qui  compose  la  classe  ouvrière  est  trop  nombreuse 
et  trop  disséminée  pour  se  coaliser,  et  surtout  pour  se  coaliser 
utilement.  Si  elle  pouvait  y parvenir,  elle  réussirait  sans  doute  à 
diminuer  le  nombre  des  heures  de  travail,  et  à obtenir  le  même 
salaire  pour  moins  d’ouvrage.  Mais  si  les  ouvriers  voulaient  obte- 
nir un  salaire  supérieur  à celui  dont  le  taux  est  fixé  par  le  rapport 
de  l’offre  et  de  la  demande,  — taux  auquel  tout  le  capital'circu- 
lant  du  pays  est  distribué  entre  la  population  ouvrière  tout  en- 
tière, — ils  ne  pourraient  y parvenir  qu’en  tenant  sans  emploi  un 
certain  nombre  d’entre  eux.  Comme  les  secours  de  la  charité  se- 
raient refusés  à'ceux  qui, 'pouvant  avoir  de  l’ouvrage,  n’en  accep- 
teraient pas,  ils  se  trouveraient  à la  charge  du  corps  d’état  dont 
ils  seraient  membres  : les  ouvriers,  considérés  collectivement,  ne 
seraient  pas  mieux  qu’auparavant,  puisqu’ils  n’auraient,  pour  sub- 
venir aux  besoins  d’un  même  nombre  de  tôles,  qu’une  môme 
somme  de  salaires.  Toutefois,  ce  moyen  aurait  l’avantage  d’attirer 
forcément  l’attention  de  la  classe  ouvrière  sur  l’excès  de  soq  nom- 
bre, et  sur  la  nécessité  de  proportionner  l’ofTre  du  travail  à la  de- 
mande, si  elle  voulait  jouir  de  salaires  élevés. 

Lescoalitionspour  maintenir  l’élévation  des  salaires,  réussissent 
quelquefois  dans  les  corps  d’état  où  les  ouvriers  sont  en  petit 
nombre  et  concentrés  dans  un  petit  nombre  de  localités.  11  est  dou- 
teux que  les  coalitions  aient  jamais  eu  aucun  effet  sur  les  salaires 
réguliers  des  üleurs  et  des  tisserands;  maison  dit  que  les  fondeurs 
en  caractères  sont  parvenus,  par  une  coalition  étroite,  à maintenir 
leurs  salaires  à un  taux  supérieur  à celui  des  métiers  qui  exigent 
la  même  habileté  et  la  môme  fatigue  : les  tailleurs  mêmes,  quoique 
plus  nombreux,  ont  eu,  jusqu’à  un  certain  point,  un  succès  sem- 
blable. Une  hausse  de  salaires  ainsi  limitée  à quelques  métiers 
n’est  pas,  comme  le  serait  une  hausse  générale,  prise  sur  les  pro- 
fils : elle  élève  la  valeur  el  le  prix  de  l’article  et  tombe  sur  le  con- 
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sommateur  : le  capitaliste  qui  fabrique  la  marchandise  n’en  souffre 
qu’en  ce  sens,  que  l’élévation  du  prix  restreint  ses  débouchés,  et  il 
n’cn  souffre  même  pas  en  ce  sens,  à moins  que  les  débouchés  ne 
soient  plus  restreints  en  proportion  que  le  prix  s’est  élevé.  En 
eflét,  bien  qu’avec  des  salaires  plus  élevés,  il  u'emploie  avec  un 
capital  donné  qu’un  plus  petit  nombre  d’ouvriers,  et  obtienne  une 
quantité  moindre  de  marchandise,  s’il  vend  cette  quantité  moin- 
dre à un  prix  plus  élevé,  ses  profits  sont  les  mêmes  qu’aupara- 
vant. 

Cette  élévation  partielle  des  salaires,  si  elle  n’est  pas  acquise  aux 
dépens  du  reste  de  la  classe  ouvrière,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  mal.  11  est  vrai  que  le  consommateur  en  fait  les  frais, 
mais  le  bon  marché  des  marchandises  n’est  désirable  que  lorsqu’il 
a pourcause  une  dépense  moindre  de  travail  dans  leur  production, 
et  non  lorsqu’il  vient  de  ce  que  le  travail  employé  à la  production, 
est  mal  rémunéré.  Cependant,  il  semble  tout  d’abord  évident  que 
l’élévation  exceptionnelle  des  salaires  des  fondeurs  en  caractères, 
par  exemple,  est  obtenue  aux  dépens  de  la  classe  laborieuse  en- 
tière. Cette  haute  rémunération  a pour  efTet,  ou  de  faire  qu’on 
emploie  moins  d’ouvriers  dans  ce  corps  d’état,  ou  qu’on  y engage 
une  somme  plus  forte  de  capitaux  aux  dépens  des  autres  états. 
Dans  le  premier  cas,  elle  jette  sur  le  marché  général  quelques  ou- 
vriers de  plus  ; dans  le  second,  elle  fait  ^disparaître  du  marché  une 
partie  de  la  demande,  et,  dans  l’un  comme  dans  l’autre,  elle  a des 
effets  contraires  à)  l’intérêt  des  classes  laborieuses.  Tels  seraient 
les  résultats  d’une  coalition  heureuse  dans  un  métier  ou  dans  quel- 
ques métiers  particuliers  pendant  quelque  temps  après  sa  forma- 
tion ; mais  si  elle  durait,  les  principes  souvent  exposés  dans  ce 
traité  prouvent  que  ses  effets  seraient  tout  autres.  Les  gains  habi- 
tuels de  la  classe  ouvrière  en  général  ne  peuvent  être  affectés  que 
■parles  besoins  habituels  de  cette  classe  : ceux-ci  peuvent  changer, 
mais  tant  qu’ils  restent  les  mêmes,  les  salaires  ne  tombent  jamais  : ' 
d’une  manière  permanente  au-dessous  de  la  moyenne  dcsccs  be- 
soins, et  ne  restent  pas  longtemps  au-dessus.  Lors  même  qu’il  n'y 
aurait  pas  eu  de  coalition  dans  des  corps  d’état  particuliers,  et  que 
les  salaires  de  ces  corps  d’état  n’auraieRt  pas  été  élevés  au-dessus 
du  niveau  général,  il  n’existe  aucun  motif  de  supposer  que  ce  ni- 
veau général  eût  été  plus  élevé  qu’aujourd’hui.  Il  y aurait  eu  seu- 
lement un  plus  grand  nombre  d’hommes  soumis  à la  condition 
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commune,  et  un  nombre  moindre  d’exceptions  à la  règle  des  sa- 
laires généralement  bas. 

Si  donc  il  n’y  avait  pas  lieu  d’espérer  une  amélioration  générale 
dans  le  sort  de  la  classe  laborieuse,  le  succès  de  quelques  corps 
d’état,  quelque  médiocre  qu’il  fûl,  à maintenir  par  une  coalition 
leurs  salaires  au-dessus  du  prix  courant,  serait  un  fait  dont  on 
devrait  se  féliciter.  Mais  lorsque  l'élévation  du  caractère  et  do  la 
condition  de  la  classe  ouvrière  tout  entière  est  devenue  un  but 
auquel  on  peut  raisonnablement  espérer  atteindre,  il  est  temps 
que  les  classes  les  mieux  rétribuées  des  artisans  habiles  cherchent 
leur  avantage  avec  celui  des  autres  ouvriers,  et  non  par  leur  exclu- 
sion. Tant  qu’ils  fonderont  leur  espoir  sur  des  clôtures  élevées 
contre  la  concurrence,  et  chercheront  la  protection  de  leurs  sa- 
laires en  excluant  les  autres  ouvriers  de  la  profession  qu’ils  exer- 
cent, on  ne  peut  guère  espérer  rien  de  plus  d’eux,  que  cette  absence 
de  tout  but  grand  et  généreux,  que  ce  dédain  de  tout  ce  qui  ne 
tend  pas  directement  à donner  àleur  petite  corporation  des  salaires 
élevés  et  peu  de  travail,  qui  ont  si  déplorablemenl  caractérisé  les 
actes  et  les  manifestes  de  la  société  des  mécaniciens-unis,  pen- 
dant leur  dernier  différend  avec  ceux  qui  les  employaient.  Lors 
môme  qu’il  serait  possible  de  réussir  à créer  une  classe  d'ouvriers 
protégés  au  sein  de  la  classe  ouvrière,  le  succès,  au  lieu  d’être 
utile  à l’émancipation  de  la  classe  ouvrière  en  général,  serait  un 
obstacle  à cette  émancipation. 

Mais  bien  que  les  coalitions  destinées  h maintenir  l’élévation 
des  salaires  soient  rarement  heureuses  et  que,  pour  les  motifs  que 
je  viens  d’indiquer,  leur  succès  soit  peu  désirable,  le  droit  de  se 
coaliser  ne  peut  être  refusé  à aucune  portion  de  la  classe  ouvrière 
sans  grande  injustice,  ou  sans  l’exposer  à se  tromper  beaucoup 
sjjrJes  causes  desquelles  dépend  sa  condition.  Tant  qqe  les  coali- 
s pour  faire  hausser  les  salaires  ont  été  prohibées  par  la  loi, 
âvfiersonl  cru  que  la  loi  était  la  cause  réelle  de  l’abaissement 
iaires,  qui  avait  été  en  effet  le  but  du  législateur.  L’expé- 
rience des  grèves  ( strikes ) a,  mieux  que  toute  autre  chose,  appris 
aux  ouvriers  les  rapports  qui  existent  entre  les  salaires  et  l’offre  et 
la  demande  du  travail,  et  il  est  très-important  que  cet  enseigne- 
ment ne  soit  pas  troublé.  Maison  ne  doit  tolérer  les  coalitions  qu'à 
la  condition  qu’elles  soient  tout  à fait  volontaires.  On  ne  peut 
pousser  trop  loin  la  sévérité  utile  contre  ceux  qui  voudraient  for- 
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cer  les  ouvriers  à se  joindre  au  corps  d’élat  et  à prendre  part  à 
une  grève  par  des  menaces  ou  par  des  violences.  La  loi  ne  devrait 
pas  punir  la  simple  contrainte  morale  résultant  d’une  expression 
d’opinion  ; c’est  à l’opinion  plus  éclairée  à diminuer  cette  con- 
trainte en  rectifiant  les  sentiments  moraux  de  la  population.  D’au- 
tres questions  s'élèvent  lorsqu’une  coalition  volontaire  a un  but 
réellement  contraire  à l’intérêt  public.  Des  salaires  élevés  et  des 
journées  de  travail  courtes  sont  en  général  ou,  en  tous  cas,  peu- 
vent être  un  but  légitime;  mais  dans  plusieurs  corps  d’élat,  on 
demande  en  principe  qu’il  n’y  ait  pas  d’ouvrage  à la  lâche,  c’est- 
à-dire  point  de  différence  de  salaire  entre  l’ouvrier  le  plus  habile 
et  le  moins  habile,  ou  qu’aucun  membre  de  la  coalition  ne  gagne 
par  semaine  au  delà  d'une  somme  déterminée,  afin  qu’il  y ait 
plus  de  travail  pour  les  autres.  L’abolition  du  travail  aux  pièces, 
sous  diverses  modifications,  a tenu  une  grande  place  dans  les  ré- 
clamations de  la  société  des  mécaniciens-unis.  Ces  coalitions  ont 
un  but  condamnable.  Leur  succès,  même  partiel,  est  un  malheur 
public,  et  s’il  était  complet,  il  aurait  des  effets  aussi  déplorables 
que  la  plus  mauvaise  législation  économique.  Tout  ce  qu’on  peut 
dire  de  plus  fort  contre  les  plus  mauvaises  lois  relatives  à l’indus- 
trie et  à sa  rémunération,  et  qui  cependant  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  la  liberté  personnelle  du  travailleur,  c’est  qu’elles  trai- 
tent indifféremment  les  hommes  actifs  et  les  oisifs,  les  habiles  et 
ceux  qui  ne  savent  pas  travailler,  et  c’est  le  but  avoué  des  règle- 
ments de  ces  coalilions.il  n’en  résulte  pas  toutefois  que  la  loi  dût 
déclarer  des  coalitions  de  ce  genre,  illégales  et  punissables.  In- 
dépendamment de  toutes  les  considérations  de  liberté  constitu- 
tionnelle, les  intérêts  les  plus  élevés  de  l’humanité  exigent  que 
toutes  les  expériences  économiques  entreprises  volontairement, 
puissent  avoir  pleine  carrière,  et  que  la  violence  et  la  fraude 
soient,  de  tous  les  moyens  d’améliorer  leur  condition,  les  seuls 
qui  soient  interdits  aux  .classes  les  plus  pauvres  de  la  société. 


g G.  — Contrainte  sur  l'opinion  ou  sur  sa  publication. 

Je  n’ai  parlé dansce  chapitre  que  des  formes  d’emploi  illégi- 
time du  pouvoir  du  gouvernement  qui  reposent  sur  des  théories 
plus  ou  moins  en  crédit  dans  les  pays  les  plus  éclairés.  Je  n’ai  pas 
parlé  de  quelques  autres  manières  d’abuseï  du  pouvoir  qui  ont  eu 
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des  conséquences  plus  fâcheuses  dans  des  temps  peu  éloignés  de 
nous,  mais  qui  sont  aujourd'hui  abandonnées,  en  théorie  du 
moins,  quoiqu’on  n’y  ait  pas  renoncé  dans  la  pratique  assez  com- 
plètement pour  qu'il  soit  possible  de  les  classer  au  nombre  des 
erreurs  bien  reconnues  et  abandonnées. 

On  peut  dire,  par  exemple,  que  personne  ne  soutient  plus  en 
thèse  générale  que  le  gouvernement  doive  choisir  des  opinions  pour 
le  peuple  et  empêcher  qu’on  n’imprime  ou  ne  professe  publique- 
ment des  doctrines  politiques,  législatives,  morales  ou  religieuses 
autres  que  celles  qu’il  approuve.  On  comprend  très-bien  qu'un  ré- 
gime semblable  est  funeste  à toute  prospérité,  même  économique  ; 
que  dès  que  la  crainte  de  la  loi  ou  la  crainte  de  l’opinion  empêchent 
l’àme  humaine  d’exercer  librement  ses  facultés  sur  les  sujets  les 
plus  importants,  elle  tombe  dans  une  torpeur  et  une  imbécillité 
qui,  portées  à un  certain  degré,  la  rendent  incapable  de  tout  pro- 
grès, même  dans  les  choses  ordinaires  de  la  vie,  et  qui,  portées 
plus  loin,  lui  font  perdre  même  ce  qu’elle  avait  acquis.  Il  n’y  a 
pas  d’exemple  plus  frappant  de  cette  vérité  que  ce  qui  s'est  passé 
en  Espagne  et  en  Portugal  depuis  la  Réforme  jusqu’à  notre  temps. 
La  décadence  de  ces  pays  en  grandeur  nationale  et  même  en  civi- 
lisation matérielle,  au  moment  où  presque  toutes  les  autres  nations 
de  l’Europe  étaient  en  progrès,  a été  attribuée  à plusieurs  causes, 
mais  il  en  est  une  qui  les  comprend  toutes  : c’est  la  Sainte  In- 
quisition et  le  système  de  servitude  intellectuelle  dont  elle  est  le 
symbole. 

Cependant,  quoique  ces  vérités  soient  généralement  reconnues, 
et  que  la  liberté  d’opiuion  et  de  discussion  soit  admise  comme  un 
axiome  dans  tous  les  pays  libres,  cette  apparence  de  libéralisme 
et  de  tolérance  a si  peu  acquis  l’autorité  d’un  principe  qu'elle  est 
toujours  sur  le  point  de  céder  à la  crainte  ou  à l’horreur  qu’in- 
spirent certaines  opinions  particulières.  Pendant  les  cinq  ou  six 
dernières  années,  plusieurs  personnes  ont  été  punies  d’emprison- 
nement pour  avoir  fait  profession,  quelquefois  sous. une  forme 
très-modérée,  d’avoir  peu  de  foi  dans  la  religion,  et  il  est  probable 
qu'à  la  première  panique  occasionnées  par  le  chartisme  et  le  com- 
munisme, le  gouvernement  et  l’opinion  recourront  à ce  moyen 
d'arrêter  la  propagation  de  doctrines  démocratiques  ou  hostilesà 
la  propriété.  Eu  Angleterre,  toutefois,  la  eonliainle  imposée  à la 
liberté  de  penser  vient  moins  des  lois  et  du  gouvernement  que  du 
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caractère  intolérant  de  l’opinion  publique.  Et  celle  intolérance  n’a 
plus  même  pour  cause  un  fanatisme  et  une  bigoterie  respectables 
après  tout,  mais  plutôt  l’habitude  de  chacun  de  suivre  dans  ses 
opinions  et  sa  conduite  la  coutume  générale  et  de  l’imposer  par 
des  pénalités  sociales  à ceux  qui,  sans  être  appuyés  par  un  parti, 
font  preuve  d’indépendance  personnelle. 
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BASE  ET  LIMITES  DE  PRINCIPE  DE  LAISSER-FAIRE  OE  DE  NON- 
INTERVENTION  DE  GOCVERNEMENT. 


§ I.  — L'iolervention  du  gouvernement  peut  être  d'autorité  ou  sans  prétention 
d'autorité. 

Nous  voici  arrivé  à la  dernière  partie  de  notre  entreprise,  à la 
discussion,  telle  qu’elle  convient  à ce  traité  (c’est-à-dire  en  prin- 
cipe et  non  en  détail),  des  limites  des  attributions  du  gouverne- 
ment, à la  question  de  savoir  à quels  objets  l’intervention  du  gou- 
vernement peut  ou  doit  s’appliquer  dans  les  affaires  de  la  société, 
au  delà  des  attributions  nécessaires.  Aucune  matière  n'a  été  plus 
«ublilement  discutée  dans  notre  siècle  : cependant  la  discussion 
a porté  surtout  sur  quelques  points  choisis  et  n'a  fait  qu’en  pas- 
sant quelques  excursions  sur  le  reste  du  sujet.  Ceux  qui  ont  dis- 
cuté une  question  spéciale  d’intervention  du  gouvernement,  telle 
que  celle  de  l'éducation  spirituelle  ou  autre  par  l'Étal.  la  limita- 
tion des  heures  de  travail,  les  lois  relatives  aux  pauvres,  etc.,  se 
sont  souvent  servis  largement  d'arguments  généraux  et  en  ont 
étendu  l'application  au  delà  de  toutes  les  bornes  en  prenant  parti 
soit  en  faveur  de  la  non-intervention  absolue,  soit  en  faveur  d’un 
système  réglementaire  ; mais  ils  n’ont  guère  défini,  ni  semblé 
avoir  arrêté  dans  leur  esprit  le  point  auquel  ils  voulaient  pousser 
l’un  ou  l’autre  principe.  Les  défenseurs  de  l’intervention  se  sont 
corftentés  de  poser  en  fait  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement 
(Mntervenir  touies  1^  fois  que  son  intervention  pourrait  être 
utile;  et  lorsque  ceux  auxquels  on  adonné  le  nom  d'école  du 
. laisser-faire1  ont  essayé  de  limiter  les  attributions  du  gouverne- 
ment, ils  les  ont  habituellement  bornées  à la  protection  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  contre  la  violence  ou  la  fraude  ; défini- 
tion à laquelle  ils  ne  se  tiennent  pas,  et  à laquelle  personne  ne  se 
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tient,  puisqu’elle  exclut,  comme  je  l’ai  prouvé  dans  un  précédent 
chapitre,  quelques-unes  des  fonctions  les  plus  indispensables  et 
les  plus  unanimement  reconnues  des  gouvernements. 

Sans  prétendre  suppléer  complètement  à cette  absence  de 
théorie  générale  sur  une  question  qui,  à mon  avis,  ne  peut  être  ré- 
solue uniformément,  j 'essaierai  d’apporter  quelques  considérations 
destinées  à faciliter  la  solution  de  ces  question  à mesure  qu’elles 
se  présentent  en  examinant,  du  point  de  vue  le  plus  élevé  où  l’on 
puisse  se  placer  pour  embrasser  le  sujet,  quels  sont  les  avantages 
et  quels  sont  les  maux  ou  les  inconvénients  de  l’intervention  du 
gouvernement. 

Nous  devons  commencer  par  distinguer  deux  sortes  d’interven- 
tion du  gouvernement  qui,  bien  qu’elles  se  rapportent  peuFêtre 
au  même  sujet,  différent  dans  leur  essence  et  dans  leurs  efforts, 
et  se  justifient  par  des  motifs  plus  ou  moins  pressants.  L’inter- 
vention du  gouvernement  peut  contrôler  l’action  libre  des  indi- 
vidus. Le  gouvernement  peut  interdire  à toute  personne  de  faire 
telle  chose  ou  de  la  faire  sans  son  autorisation,  ou  il  peut  prescrire 
de  faire  telle  chose  ou  une  certaine  manière  de  faire  les  choses 
que  les  particuliers  peuvent  à volonté  faire  ou  ne  pas  faire.  C'est  là 
l’intervention  d 'autorité  du  gouvernement.  Il  existe  une  autre  es- 
pèce d’intervention  qui  n'est  point  d'autorité  : lorsque  le  gouver- 
nement, au  lieu  de  donner  un  ordre  et  d’en  assurer  l’exéêulion 
par  des  pénalités,  prend  le  parti,  si  rarement  adopté  parles  gou- 
vernements et  dont  ils  pourraient  faire  un  usage  si  étendu,  de 
donner  un  avis  et  de  publier  des  informations  ; ou  lorsque,  lais- 
sant les  particuliers  libres  de  conduire  avec  leurs  ressources  quel- 
que entreprise  d’intérêt  général,  le  gouvernement,  sans  se  mêler 
de,ce  qu’ils  font,  mais  sans  s’en  remettre  entièrement  à eux,  éta- 
blit à côté  de  leurs  travaux  une  agence  qui  lui  appartient  et  qui 
tend  au  même  but.  Ainsi  soutenir  un  établissement  religieux 
{church  establishment)  est  une  chose,  et  refuser  tolérance  aux  au- 
tres religions  ou  aux  personnes  qui  professent  d’autres  religions 
en  est  une  autre.  Autre  chose  est  de  doter  des  écoles  et  des  col- 
lèges, autre  chose  est  d’exiger  que  personne  ne  puisse  sans  une 
licence  du  gouvernement  instruire  lajeunesse.il  pourrait  y avoifr 
une  banque  nationale  ou  une  manufacture  du  gouvernement  sans 
monopole  dirigé  contre  les  banques  et  les  manufactures  particu- 
lières. Il  pourrait  exister  une  administration  dçs  ppstessans  péna- 
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lité  contre  ceux  qui  transporteraient  les  lettres  par  une  autre  voie. 
11  peut  exister  un  corps  d'ingénieurs  civils  du  gouvernement  sans 
qu'il  soit  interdit  à personne  de  prendre  la  profession  d'ingénieur 
civil.  II  peut  exister  des  hôpitaux  publics  sans  aucune  restriction 
contre  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  par  les  parti- 
culiers. 

§ 2.  — Objections  contre  le  caractère  coordttf  de  l'Intervention  et  contre  les 
dépenses  qu’elle  occasionne. 

Il  est  évident,  môme  à première  vue,  que  l’intervention  du  gou- 
vernement par  voie  d’autorité  a des  limites  légitimes  bien  plus 
restreintes  que  l’autre  forme  d’intervention.  Il  faut  en  tout  cas  une 
nécessité  beaucoup  plus  urgente  pour  la  justifier,  et  il  est  un  grand 
nombre  de  branches  de  l'activité  humaine  desquelles  il  convient 
de  l’exclure  absolument  et  sans  réserve.  Quelque  théorie  que  nous 
adoptions  sur  les  bases  de  l’union  sociale  et  quelles  que  soient  les 
institutions  politiques  sous  l’empire  desquelles  nous  vivons,  i| 
existe  autour  de  chaque  homme  un  cercle  qu’on  ne  devrait  per- 
mettre à aucun  gouvernement  de  franchir,  soit  que  ce  fût  le  gou- 
vernement d’un  seul  ou  celui  d’un  petit  nombre,  ou  celui  d'un  plus 
grand  nombre.  II  est  une  portion  de  la  vie  de  tout  homme  arrivé 
à l'âge  de  raison,  dans  laquelle  l’individualité  de  cet  homme  doit 
régner  sans  être  contrôlée,  soit  par  un  autre  individu,  soit  par  le 
public  pris  collectivement.  Tout  homme  qui  professe  le  moindre 
respect  pour  la  liberté  ou  pour  la  dignité  humaine  rconnaltra  qu'il 
y a ou  qu’il  devrait  y avoir  dans  notre  existence  un  espace  muré  et 
mis  à l’abri  de  toute  intervention  indiscrète  de  l'autorité.  Ce  qui 
reste  à déterminer,  c'est  le  point  où  la  limite  doit  être  placée,  c’est 
l’étendue  que  doit  comprendre  cette  espèce  de  territoire  réservé. 
Je  crois  qu’il  devrait  comprendre  tout  ce  qui  est  relatif  à la  vie 
intérieure  ou  extérieure  de  l’individu  seulement,  sans  affecter  les 
intérêts  des  autres  ou  sans  les  affecter  autrement  que  par  l’in- 
fluence morale  de  l’exemple.  Quant  au  domaine  de  la  conscience, 
quant  aux  pensées  et  aux  sentiments,  et  à cette  partie  de  la  vie 
extérieure  qui  est  seulement  personnelle  et  sans  conséquences 
pénibles  ou  nuisibles  pour  autrui,  je  croisqu’il  convient  à tous  les 
gouvernements  (et  que  c'est  une  obligation  pour  les  plus  intelli- 
gents et  les  plus  civilisés)  d'affirmer  et  de  proclamer,  avec  toute 
la  force  dontill^sont  capables,  leur  opinion  sur  ce  qui  est  bon 
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ou  mauvais,  digne  d’admiration  ou  de  mépris,  mais  sans  prétendre 
forcer  le  public  à professer  celte  opinion,  soit  au  moyen  d’une 
force  extralégale,  soit  par  les  moyens  dont  dispose  la  loi. 

Dans  la  classe  même  des  actes  qui  affectent  les  intérêts  d’autrui, 
c’est  à ceux  qui  défendent  les  prohibitions  légales  à prouver 
qu’elles  sont  utiles.  Ce  n’est  pas  sur  la  foi  d'un  tort  présumé  ou 
imaginé  par  interprétation  que  l’on  peut  justifier  l’intervention  de 
la  loi  dans  le  domaine  de  la  liberté  individuelle.  11  est  toujours  dé- 
sagréable pour  un  homme  d’être  empêché  de  faire  ce  qu’il  a envie 
de  faire  ou  d’agir  d’après  sa  propre  opinion  de  ce  qui  est  désirable. 
La  contrainte  tend  toujours,  dans  la  proportion  où  elle  s’exerce, 
à affaiblir  quelque  portion  des  facultés  sensitives  ou  actives  de 
l'âme  ou  du  corps  ; et  si  la  contrainte  légale  n'est  pas  appuyée  par 
l’action  libre  de  la  conscience,  cette  contrainte  a toujours  quelque 
chose  de  plus  ou  moins  dégradant,  comme  la  servitude.  Si  une 
disposition  prohibitive  n’est  pas  absolument  nécessaire,  il  est  bien 
difficile  de  la  justifier  par  quelque  nécessité  que  ce  soit,  à moins 
qu’elle  ne  soit  inscrite  d’avance  dans  la  conscience  publique  ; à 
moins  que  des  personnes  bien  intentionnées  et  d’intelligence 
moyenne  ne  croient  déjà  ou  ne  puissent  croire  que  la  chose  qu’on 
leur  défend  est  la  chose  qu’elles  ne  doivent  pas  désirer  de  faire. 

Il  en  est  autrement  des  formes  de  l’intervention  du  gouverne- 
ment qui  ne  restreignent  pas  la  liberté  individuelle.  Lorsqu’un 
gouvernement  prend  des  mesures  pour  atteindre  un  but  déter- 
miné, laissant  aux  particuliers  la  faculté  d’employer  des  moyens 
différents  s'ils  les  trouvent  préférables,  il  n’existe  aucune  atteinte 
contre  la  liberté,  aucune  restriction  désagréable  et  dégradante.  On 
ne  peut  élever  en  ce  cas  une  des  objections  les  plus  fortes  que  l’on 
puisse  adresser  à l’intervention  du  gouvernement.  Toutefois  il 
existe  sous  toutes  les  formes  que  prend  l’action  d’un  gouverne- 
ment quelque  chose  de  coercitif,  c’est  la  manière  de  pourvoir  aux 
moyens  pécuniaires  d’exécution.  Ces  moyens  sont  demandés  à 
l’impôt,  ou,  s’ils  sont  empruntés  à une  dotation  prise  sur  le  do- 
maine, ils  sont  cause  d'un  impôt  forcé  égal  à celui  que  la  vente  ou 

le  revenu  annuel  du  domaine  aliéné  pourrait  faire  supprimer  (1). 

% 

(l  ) Les  seuls  vas  dans  lesquels  l’action  du  gouvernement  n'all  rien  de  coercitif  sont 
ceux,  très-rares,  où,  sans  monopole  artificiel,  elle  couvre  ses  frais.  l!n  pont  con- 
«truit  aux  frais  du  Trésor  aur  lequel  on  perçoit  un  péage  qui  produit  de  quoi  cou- 
vrir les  dépenses  courantes  et  les  intérêts  du  capital  primitivement  dépensé,  noos 
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Et  l’objection  qui  s’attache  à toute  contribution  forcée  tire  pres- 
que toujours  beaucoup  de  force  des  précautions  coûteuses  et  des 
restrictions  onéreuses  qui  sont  indispensables  pour  empêcher  le 
contribuable  de  se  soustraire  à l’impôt. 

§ 3.  — Objections  tirées  de  l'accroissement  d'influence  et  de  pouvoir  du 
gouvernement. 

On  élève  une  seconde  objection  générale  contre  l’intervention 
du  gouvernement,  et  on  dit  : Tout  ce  qui  ajoute  aux  fonctions  du 
gouvernement  ajoute  à sa  puissance,  soit  directe,  par  voie  d’auto- 
rité, soit  indirecte,  par  voie  d’influence.  L’importance  de  cette 
considération,  au  point  de  vue  de  la  liberté  politique,  a été  en  gé- 
néral assez  reconnue,  au  moins  en  Angleterre  ; toutefois  plusieurs 
écrivains  modernes  semblent  portés  à croire  qu’il  n’est  utile  de 
limiter  le  pouvoir  des  gouvernements  que  lorsque  les  gouverne- 
ments sont  mal  constitués,  lorsqu’ils  ne  représentent  pas  le  peu- 
ple, mais  seulement  une  classe  ou  quelques  classes  de  citoyens, 
et  qu’on  pourrait  confier  tout  pouvoir  au  gouvernement  dans  une 
constitution  un  peu  populaire,  parce  que  le  pouvoir  du  gouverne- 
ment ne  serait  autre  que  celui  de  la  nation  elle-même.  Cela  pour- 
rait être  vrai  si  l'on  n’appelait  en  ce  cas  la  nation  la  majorité  de  la 
nation  seulement,  et  si  les  minorités,  toujours  capables  d’oppri- 
mer, ne  pouvaient  pas  être  opprimées.  Cependant  l’expérience 
prouve  que  les  dépositaires  du  pouvoir  qui  sont  les  simples  délé- 
gués du  peuple,  c’est-à-dire  d’une  majorité,  sont  tout  aussi  dispo- 
sés que  les  organes  d’une  oligarchie  quelconque  à user  du  pouvoir 
arbitraire  et  à empiéter  indûment  sur  la  liberté  de  la  vie  privée, 
lorsqu'ils  croient  pouvoir  compter  sur  l’appui  du  peuple.  La 
masse  du  peuple  est  toujours  très-portée  à imposer  non-seule- 
ment les  idées  étroites  qu’elle  se  fait  de  ses  intérêts,  mais  ses 
opinions  abstraites  et  même  ses  goûts,  comme  des  lois  obliga- 
toires pour  les  particuliers.  La  civilisation  actuelle  tend  si  forte- 
ment à faire  des  masses  le  seul'  pouvoir  existant  dans  laspciété 
qu’il  n’a  jamais  été  plus  nécessaire  que  de  notre  temps  d’entourer 
do  barrières  puissantes  l’indépendance  de  la  pensée,  de  la  parole 

• -a 

fournit  un  exemple  de  cet  cat.  Les  chemina  de  fer  de  Belgique  et  d’Allemagne 
nous  en  fournissent  un  autre.  L’administration  des  postes,  si  elle  faisait  encore 
ses  frais  a ptès  l’abolition  de  son  monopole,  nous  en  fournirait  un  troisième. 
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et  de  la  conduite  de  chaque  citoyen,  afin  de  maintenir  celte  origi- 
nalité d’âme  et  cette  individualité  de  caractère  qui  sont  la  seule 
source  du  progrès  réel  et  de  la  plupart  des  qualités  qui  mettent 
l’humanité  au-dessus  d’un  troupeau  de  bétail.  Aussi  n'est-il  pas 
moins  important,  sous  un  gouvernement  démocratique  que  sous 
tout  autre,  de  surveiller  avec  une  inquiétude  vigilante  toute  ten- 
dance de  la  part  des  dépositaires  de  l’autorité  publique  & étendre 
leur  intervention  et  à prendre  un  pouvoir  quelconque,  autre  que 
le  pouvoir  absolument  nécessaire.  Peut-être  cette  surveillance 
est-elle  plus  nécessaire  dans  une  démocratie  que  dans  toute  autre 
forme  de  société  politique , parce  que  là  où  l’opinion  publique  est 
souveraine,  l'individu  opprimé  par  le  souverain  ne  trouve  pas, 
comme  dans  un  autre  état  social,  un  pouvoir  rival  auquel  il  puisse 
demander  réparation. 

S 4.  — Objections  Urées  des  occupations  et  de  la  responsabilité  du  gou reniement. 

On  fonde  sur  le  principe  de  la  division  du  travail  une  troisième 
objection  contre  l’intervention  du  gouvernement.  Toute  attribution 
nouvelle  conférée  au  gouvernement  est  une  nouvelle  occupation 
imposée  à des  personnes  déjà  surchargées  de  fonctions.  La  consé- 
quence naturelle  de  ceci,  c’est  que  les  fonctions  sont  mal  remplies, 
ou  ne  le  sont  pas  du  tout,  parce  que  le  gouvernement  ne  sait  agir 
qu’avec  une  lenteur  fatale  à toute  affaire  :la  partie  la  pluspénibleet 
la  moins  apparente  des  fonctions  dont  le  gouvernement  est  chargé 
est  ajournée  ou  négligée,  et  il  y a toujours  des  moyens  d’excuser 
sa  négligence  : ccpendantles  chefsde  l’administration  ont  l’esprit 
tellement  absorbé  par  les  détails  officiels,  de  quelque  façon  qu'ils 
les  surveillent,  qu’ils  ne  peuvent  réserver  ni  un  moment,  ni  une 
pensée  aux  grands  intérêts  de  l’État  et  à la  préparation  des  grandes 
mesures  d’amélioration  sociale. 

Mais  ces  inconvénients,  bien  que  réels  et  sérieux,  résultent 
beaucoup  plus  de  la  mauvaise  organisation  des  gouvernements 
que  de  l’étendue  ou  de  la  variété  des  fonctions  qu’ils  entrepren- 
nent. On  n’appelle  pas  gouvernement  un  seul  fonctionnaire  ou  un 
nombre  déterminé  de  fonctionnaires;  on  peut  donc  diviser  le  tra- 
vail à volonté  dans  le  sein  même  de  l'administration.  L’inconvé- 
nient dont  nous  parlons  se  fait  sentir  avec  beaucoup  de  force  dans 
quelques  pays  du  continent,  ofl  six  ou  huit  hommes  résidant  dans 
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la  capitale,  et  connus  sous  le  nom  de  ministres,  exigent  qne  toutes 
les  affaires  publiques  du  pays  passent  ou  soient  censées  passer 
sous  leurs  yeux.  Mais  cet  inconvénient  serait  réduit  à des  propor- 
tions très-tolérables  dans  un  pays  où  les  fonctions  seraient  conve- 
nablement distribuées  entre  les  agents  locaux  du  gouvernement 
et  ses  agents  au  centre,  et  où  l’administration  centrale  serait  par- 
tagée en  un  assez  grand  nombre  de  départements.  Lorsque  le 
parlement  jugea  convenable  de  donner  au  gouvernement  des 
fonctions  d’inspection  et  jusqu’à  un  certain  point  de  contrôle  sur 
les  chemins  de  fer,  il  n’ajouta  pas  ces  fonctions  à celles  du  minis- 
tère de  l’intérieur  ; il  créa  un  bureau  des  chemins  de  fer  (raUtray 
board).  Lorsqu’il  voulut  établir  une  surveillance  et  une  autorité 
centrale  pour  l’application  des  lois  sur  les  pauvres,  il  établit  la 
commission  de  la  loi  des  pauvres  {poor  lato  commission).  Il  existe 
peu  de  pays  où  un  plus  grand  nombre  de  fonctions  soient  remplies 
par  des  officiers  publics  que  dans  quelques  États  de  l’Union 
américaine,  particulièrement  dans  la  Nouvelle- Angleterre;  mais 
la  division  du  travail  en  matière  de  fonctions  publiques  y est 
extrême.  La  plupart  de  ces  fonctionnaires  n’ont  point  de  supé- 
rieur commun  ; ils  agissent  librement  sous  le  double  contrôle  de 
l’élection  par  les  habitants  de  leur  commune  ( townsmen ),  et  de  la 
responsabilité  civile  et  criminelle  devant  les  tribunaux. 

Il  est  sans  doute  indispensable,  pour  que  le  gouvernement  fonc- 
tionne bien,  que  les  chefs  de  l’administration,  qu’ils  soient  à 
temps  ou  à vie,  puissent  embrasser  d’ensemble  et  avec  autorité 
tous  les  intérêts  confiés,  h quelque  degré  que  ce  soit,  au  pouvoir 
central.  Mais  en  organisant  avec  habileté  l’intérieur  de  la  machine 
administrative,  on  peut  abandonner  anx  subordonnés,  et  autant 
que  possible  aux  subordonnés  locaux,  non-seulement  l’exécution, 
mais  jusqu’à  un  certain  point,  le  contrôle  des  détails  ; on  peut  ne 
leur  demander  compte  que  des  résultats  de  leurs  actes  plutôt  que 
des  actes  mêmes,  hors  les  cas  où  ceux-ci  tombent  sous  la  juridic- 
tion des  tribunaux;  on  peut  prendre  des  garanties  effectives  pour 
les  nominations,  de  manière  à nommer  des  sujets  honnêtes  et  ca- 
pables ; on  peut  organiser  un  large  système  d’avancement  des 
degrés  inférieurs  aux  degrés  supérieurs  de  la  hiérarchie;  on  peut . 
laisser  à chaque  degré  d’avancement  une  latitude  plus  grande  au 
fonctionnaire  pour  l'initiative  des  mesures,  de  manière  que  celui 
du  premier  rang  n’ait  à s'occuper,  dans  chaque  branche,  que  des 
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intérêts  collectifs  du  pays.  Si  l’on  procédait  ainsi,  il  n'est  pas  pro- 
bable que  le  gouvernement  fût  surchargé  d’attributions,  tant  qu'il 
n’en  aurait  que  de  convenables  et  dignes  de  ses  soins,  et  cepen- 
dant les  dangers  de  la  surcharge  resteraient  au  nombre  des  in- 
convénients sérieux  de  toute  attribution  qui  ne  conviendrait  pas 
au  gouvernement. 

§ S.  — Objections  tirées  de  la  supériorité  de  l'action  des  particuliers  dont 
l'Intérét  est  plus  fort. 

Hais  bien  qu’une  organisation  meilleure  du  gouvernement  di- 
minuât beaucoup  la  force  de  l'objection  tirée  de  la  simple  multi- 
plication des  fonctions  publiques,  il  resterait  vrai  que  dans  les 
sociétés  les  plus  civilisées,  les  choses  sont  plus  mal  faites  par  l’in- 
tervention du  gouvernement  que  par  les  individus  les  plus  inté- 
ressés & ce  qu’elles  fussent  faites,  ou  sous  leur  direction,  si  ces 
individus  étaient  abandonnés  à eux-mêmes.  La  raison  est  assez 
bien  exprimée  dans  le  dicton  populaire  d’après  lequel  les  gens 
comprennent  mieux  leurs  affaires  et  leurs  intérêts,  et  les  soignent 
mieux  que  le  gouvernement  ne  les  soigne  ou  ne  peut  les  soigner. 
Cette  maxime  est  vraie,  dans  la  plupart  des  affaires  de  la  vie,  et, 
toutes  les  fois  qu’elle  est  vraie,  nous  devons  condamner  toute  in- 
tervention du  gouvernement  qui  y est  contraire.  L’infériorité  des 
gouvernements,  par  exemple,  dans  la  plupart  des  opérations  ordi- 
naires d’industrie  et  de  commerce,  est  attestée  par  ce  fait  que  le 
gouvernement  ne  peut  guère  soutenir  la  concurrence  des  parti- 
culiers chaque  fois  que  ceux-ci  ont  à un  certain  degré  l’esprit 
d’entreprise  et  peuvent  réunir  des  moyens  d’action  suffisants. 
Toutes  les  facilités  qu’un  gouvernement  possède  pour  être  bien 
renseigné,  tous  les  moyens  qu’il  a de  rémunérer  et  par  consé- 
quent d’employer  les  hommes  les  plus  capables  qui  soient  sur  le 
marché,  ne  compensent  pas  l’infériorité  qui  lui  est  assurée  par  ce 
fait  qu’il  a moins  d’intérêt  qu’un  particulier  dans  le  résultat  de 
l’opération.  % / ’ , . 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  lors  même  qu’un  gouverne-  ? 
ment  serait  supérieur  en  intelligence  et  en  science  à tout  individu: 
considéré  isolément,  il  doit  être  inférieur  à tous  les  particuliers 
qui  composent  la  nation  pris  ensemble.  Il  ne  peut  ni 
dans  son  sein,  ni  enrôler  & son  service  plus  d’une  partie. 
lents  et  des  capacités  que  le  pays  renferme  dans  une  spéératîlé 
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donnée.  Il  doit  nécessairement  exister  plusieurs  personnes  aussi 
capables  que  celles  que  le  gouvernement  emploie,  lors  même 
qu'il  choisirait  ses  instruments  sans  considérer  rien  autre  chose 
que  leur  aptitude.  Or  ce  sont  justement  ceux  dans  les  mains  des- 
quels l’ouvrage  arrive  le  plus  souvent  par  le  système  de  l’entre- 
prise particulière,  parce  qu’ils  peuvent  faire  le  travail  mieux  et  à 
meilleur  marché  que  tous  autres.  Cela  étant  admis,  il  est  évident 
que  le  gouvernement,  en  excluant  ou  en  remplaçant  l’action  des 
particuliers,  substitue  aux  meilleurs  agents  des  agents  moins  ca- 
pables, ou  tout  au  moins,  substitue  sa  manière  de  faire  les  choses 
à l’infinie  variété  des  méthodes  qui  seraient  essayées  par  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  également  capables  et  tendant  au  même 
but;  concurrence  infiniment  plus  favorable  au  progrès  que  tout 
système  uniforme. 

§ 6.  — Objection  Urée  de  l’Importance  de  cnltlver  les  habitudes  d’action 
collectise. 

J’ai  réservé  pour  la  fin  une  des  objections  les  plus  fortes  éle- 
vées contre  l’extension  des  attributions  du  gouvernement.  Lors 
même  que  le  gouvernement  pourrait  attirer  à lui  les  capacités  in- 
tellectuelles les  plus  élevées  et  les  talents  actifs  les  plus  distin- 
gués de  la  nation  dans  chaque  partie,  il  n’en  serait  pas  moins 
désirable  qtte  la  conduite  d’une  grande  partie  des  affaires  de  la  so- 
ciété fût  abandonnée  aux  mains  des  personnes  qui  y sont  directe- 
ment intéressées.  Les  affaires  de  la  vie  sont  une  part  essentielle 
de  l’éducation  pratique  du  peuple;  sans  cela,  l’instruction  des  li- 
vres et  des  écoles,  quoique  très-nécessaire  et  très-utile,  ne  suffit 
pas  pour  enseigner  la  conduite  des  affaires  et  la  manière  d’adapter 
les  moyens  au  but  désiré.  L’instruction  n’est  qu’une  des  conditions 
du  perfectionnement  moral  ; il  en  est  d'autres  presque  aussi  im- 
portantes, telles  que  l'exercice  des  forces  actives  de  l’âme,  le  tra- 
vail, l'invention  ( contrivance ),  le  jugement,  la  possession  de  soi- 
même  ( self-control ) et  les  difficultés  de  la  vie  sont  le  stimulant 
S naturel  de  tout  cela.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  doctrine  avec 
jlïomplaisnnt  optimisme  qui  considère  les  maux  de  la  vie  comité 
dès  choses  désirables,  parce  qu’ils  suscitent  les  qualités  requises 
pi  iur  combatlre  ces  maux.  Ce  n’est  que  parce  que  les  difficultés 
estent  que  les  qualités  au  moyen  desquelles  on  les  surmonte  ODt 
dè  la  valeur.  En  notre  qualité  d’êtres  actifs  (praclical  beings),  nous 
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devons  débarrasser,  autant  que  possible,  la  vie  humaine  des  dif- 
ficultés et  non  en  garder  une  provision,  comme  les  chasseurs 
mettent  en  réserve  du  gibier,  afin  de  le  chasser  plus  tard.  Mais 
comme  on  ne  peut  que  diminuer  le  besoin  de  talent  actif  et  de 
jugement  pratique  dans  les  affaires  de  la  vie  et  non  s’en  passer, 
même  en  admettant  les  suppositions  les  plus  favorables,  il  est 
important  que  ces  qualités  soient  acquises  et  entretenues,  non- 
seulement  par  un  petit  nombre  de  personnes  choisies,  mais  par 
tout  le  monde  ; et  que  la  culture  de  ces  qualités  soit  plus  variée 
et  plus  complète  qu’il  n’est  possible  au  plus  grand  nombre  de  la 
pratiquer  dans  la  sphère  étroite  de  leurs  intérêts  personnels.  Une 
population  qui  n’a  pas  l’habitude  d’agir  spontanément  dans  un  in- 
térêt collectif,  qui  attend  de  son  gouvernement  des  ordres  ou  une 
direction  dans  toutes  les  questions  d’intérêt  public,  qui  attend 
l’impulsion  du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  n’est  pas  affaire 
d'habitude  et  de  routine,  ne  jouit  que  de  la  moitié  de  ses  facultés  : 
son  éducation  est  défectueuse  dans  une  de  ses  branches  les  plus 
importantes. 

Non-seulement  il  est  de  la  plus  haute  utilité  pour  un  peuple 
que  l’emploi  et  la  culture  des  facultés  humaines  les  plus  actives 
soient  communs  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; mais  cette 
culture  devient  plus  nécessaire  encore,  lorsque  les  chefs  et  les 
hauts  fonctionnaires  de  l'État  possèdent  systématiquement  à un 
certain  degré  cette  culture  indispensable.  Il  n’y  a rien  de  plus  dan- 
gereux pour  le  bien-être  de  l’humanité,  qu’un  état  de  choses  dans 
lequel  l’intelligence  et  le  talent  se  trouvent  à un  haut  degré  dans 
la  classe  qui  gouverne,  tandis  qu’on  les  diminue  et  qu’on  les  dé- 
courage hors  de  cette  classe.  Un  tel  système  remplit  plus  complè- 
tement qu’un  autre  l’idéal  du  despotisme,  puisqu’il  confère  la  su- 
périorité intellectuelle  comme  une  arme  de  plus  à ceux  qui 
jouissent  déjà  de  la  possession  légale  du  pouvoir.  Il  se  rapproche, 
autant  que  le  permet  la  différence  organique  qui  distingue 
l’homme  des  autres  animaux,  du  gouvernement  du  troupeau  par 
son  berger,  sans  que  ceux  q'&i  gouvernent  aient  l’intérêt  considé- 
rable que  donne  au  berger  la  propriété  de  son  troupeau.  La  seule 
garantie  qui  existe  contre  la  servitude  politique,  est  la  surveillance 
qui  résulte  pour  les  gouvernants  de  la  diffusion,  de  l’intelligence, 
de  l’activité  et  du  patriotisme  chez  les  gouvernés.  L’expérience 
prouve  combien  il  est  diffcile  de  oonserver  ces  qualités  à un  degré 
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éminent,  et  cette  difficulté  augmente  à mesure  que  les  progrès 
de  la  civilisation  et  de  la  sécurité  personnelle  font  disparaître  l’un 
après  l’autre  les  embarras,  les  fatigues. et  les  dangers  contre  les- 
quels les  individus  n'avaientauparavanl  d’autre  ressource  que  leur 
force,  leur  adresse  et  leur  courage.  Il  importe  donc,  au  plus  haut 
degré,  que  toutes  les  classes  de  la  société,  celle  qui  çst  au  dernier 
rang  y comprise,  aient  beaucoup  à faire  pour  elles-mêmes,  qu’on 
demande  autant  qu’on  puisse  demander  à leur  intelligence  et  à 
leur  courage;  que  non-seulement  le  gouvernement  laisse  à leurs 
propres  facultés  le  soin  d'administrer  tout  ce  qui  les  intéresse  ex- 
clusivement, mais  encore  qu'il  les  laisse  libres,  ou  plutôt  qu’il  les 
encourage  à administrer  autant  que  possible  leurs  intérêts  collec- 
tifs par  l’association  de  leurs  etTorts  : car  la  discussion  et  l’admi- 
nistration des  intérêts  collectifs  est  la  grande  école  du  patriotisme, 
et  la  source  de  celte  intelligence  des  affaires  publiques  qui  a 
toujours  été  le  trait  distinctif  des  peuples  libres. 

Une  constitution  démocratique,  lorsqu’elle  n’est  pas  soutenue 
dans  ses  détails  par  des  institutions  démocratiques,  mais  seule- 
ment appliquée  au  gouvernement  central,  non-seulement  n'est  pas 
la  liberté  politique,  mais  elle  crée  souvent  un  esprit  public  con- 
traire à celte  liberté,  en  faisant  descendre  jusqu’aux  derniers  rangs 
de  la  société  l’envie  de  dominer.  Dans  quelque  pays,  le  peuple  dé- 
sire qu’on  ne  le  tyrannise  pas  ; dans  d’autres,  il  veut  que  chacun 
ait  une  égale  chance  d’exercer  la  tyrannie  sur  les  autres.  Malheu- 
reusement, celte  dernière  espèce  de  désirs  est  aussi  naturelle  à 
l'humanité  que  la  première,  et  on  en  voit  plus  d’exemples,  même 
chez  les  hommes  civilisés.  A mesure  que  le  peuple  s'accoutume  à 
administrer  ses  affaires  lui-même,  au  lieu  de  les  laisser  adminis- 
trer à son  gouvernement,  il  désire  plutôt  de  repousser  la  tyrannie 
que  de  tyranniser.  Au  contraire,  lorsque  l’initiative  et  la  direction 
réelles  appartiennent  au  gouvernement,  et  que  les  individus  agis- 
sent etse  sentent  soumis  perpétuellement  à sa  tutelle,  les  institu- 
tions populaires  développent  chez  eux,  non  le  désir  de  la  liberté, 
mais  l’appétit  démesuré  des  places  et  du  pouvoir  : l’intelligence 
et  l’activité  du  pays  sont  alors  détournées  de  leur  principale  af- 
faire, et  tournées  vers  une  misérable  concurrence  pour  les  appoin- 
tements et  les  petites  vanités  des  fonctions  publiques. 
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§ 7.  — Le  laiiser-faire  est  le  règle  générale. 

Nous  venons  d’exposer  les  principaux  motifs  d’un  caractère  gé- 
néral pour  réduire  le  plus  possible  l’action  de  l’autorité  publique 
dans  les  affaires  de  la  société.  Peu  de  personnes  contesteront  que 
ces  motifs  ne  soient  plus  que  suffisants  pour  qu’en  tout  cas  ce  soit 
& ceux  qui  demandent  et  non  à ceux  qui  repoussent  l’intervention 
du  gouvernement,  à prouver  qu’ils  ont  raison.  En  un  mot,  le  laisser- 
faire  doit  être  la  règle  générale  : toutes  les  fois  qu’on  s’en  écarte, 
à moins  que  ce  ne  soit  absolumeut  nécessaire  pour  réaliser  quel- 
que chose  de  grand  et  de  bon,  on  fait  mal  très-certainement. 

La  postérité  aura  probablement  de  la  peine  à croire  à quel  point 
les  gouvernements  se  sont  écartés  de  cette  règle,  dans  les  cas 
môme  où  elle  était  le  plus  manifestement  applicable.  On  pourra 
s’en  faire  une  idée  par  la  description  que  fait  M.  Dunoyer  (I)  des 
restrictions  imposées  aux  manufactures  sous  l’ancien  gouverne- 
ment de  la  France,  par  l’esprit  tracassier  et  réglementaire  de  la 
législation. 

« La  société  exerçait  sur  la  fabrication  la  juridiction  la  plus 
illimitée  et  la  plus  arbitraire:  elle  disposait  sans  scrupules  des  fa- 
cultés des  fabricants  ; elle  décidait  qui  pourrait  travailler,  quelle 
chose  on  pourrait  faire,  quels  matériaux  on  devrait  employer, 
quels  procédés  il  faudrait  suivre,  quelles  formes  on  donnerait  aux 
produits,  etc.  11  ue  suffirait  pas  de  faire  bien,  de  faire  mieux,  il 
fallait  faire  suivant  les  règles.  Qui  ne  connaît  ce  règlement  de  1670, 
qui  prescrivait  de  saisir  et  de  clouer  au  poteau,  avec  le  nom  des 
auteurs,  les  marchandises  non  conformes  aux  règles  tracées,  et 
qui,  à la  seconde  récidive,  voulait  que  les  fabricants  y fussent  atta- 
, chés  eux:mémes?H  ne  suffisait  pas  de  consulter  le  goût  des  con-  - 
sommateurs,  mais  de  se  conformer  aux  volontés  de  la  lqi.  Des  Z? 
légions,  d’inspecteurs,  de  commissaires,  de  contrôleurs,  de  jurés,  ,,v 

, de  gardes,  étaient  chargées  de  les  faire  exécuter;  on  brisait  les  ^ 
métiers,  on  brûlait  les  produits  qui  n'y  étaient  pas  conformes  : les 
améliorations  étaientpunics;  on  mettait  les  inventeurs  à l’amende. 

On  soumettait  à des  règles  différentes  la  fabrication  des  objets 
destinés  à la  consommation  intérieure  et  celle  des  produits  desti- 
nés au  commerce  étranger.  Un  artisan  n'était  pas  le  maître  de 

(I)  De  la  liberté  du  travail,  t.  II,  p.  3SJ-4. 
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choisir  le  lieu  de  son  établissement,  ni  de  travailler  pour  tout  le 
monde.  11  existe  un  décret  du  30  mars  1700  qui  borne  à dix-huit 
villes  le  nombre  des  lieux  où  l'on  pourra  faire  des  bas  au  métier, 
un  arrêt  du  18  juin  1723  enjoint  aux  fabricants  de  Rouen  de  sus- 
pendre leurs  travaux  du  1er  juillet  au  15  septembre,  aün  de  faci- 
liter ceux  de  la  récolte  ; Louis  XIV,  quand  il  voulut  entreprendre 
la  colonnade  du  Louvre,  défendit  aux  particuliers  d’employer  des 
ouvriers  sans  sa  permission,  sous  peine  de  10,000  livres  d’a- 
mende, et  aux  ouvriers  de  travailler  pour  les  particuliers,  sous 
peine,  pour  la  première  fois,  de  la  prison,  et  pour  la  seconde, 
des  galères.  » 

Ce  qui  prouve  que  les  règlements  de  ce  genre  n’étaient  pas  une 
lettre  morte  et  que  cette  intervention  officieuse  et  vexatoire  dura 
jusqu’à  la  révolution,  c’est  le  témoignage  de  Roland,  le  ministre 
girondin.  « J’ai  vu,  dit-il,  couper  en  morceaux  dans  uue  seule  ma- 
tinée, quatre-vingts,  quatre-vingt-dix,  cent  pièces  d’étoffe.  J’ai  vu 
renouveler  cette  scène  chaque  semaine  pendant  nombre  d’années. 
J’ai  vu  les  mêmes  jours  en  faire  confisquer  plus  ou  moins  avec 
amendes  plus  ou  moins  fortes  ; j’en  ai  vu  brûler  en  place  publi- 
que, les  jours  et  heures  de  marché  ; j’en  ai  vu  attacher  au  carcan 
avec  le  nom  du  fabricant  et  menacer  celui-ci  de  l’y  attacher  lui- 
même  en  cas  de  récidive;  j’ai  vu  tout  cela  à Rouen,  et  tout  cela  était 
voulu  paries  règlements  ou  ordonné  ministériellement.  Et  pour- 
quoi? Uniquement  pour  une  matière  inégale,  ou  pour  un  tissage 
irrégulier,  ou  pour  le  défaut  de  quelque  fil  en  chaîne. 

.a  J’ai  vu  faire  des  descentes  chez  les  fabricants  avec  une  bande 
de  satellites?:  bouleverser  leurs  ateliers,  répandre  l’effroi  dans  leur 
famille,  couper  les  chaines  sur  le  métier,  les  enlever,  les  saisir, 
assigner,  ajourner,  faire  subir  des  interrogatoires,  confisquer, 
amender,  les  sentences  affichées  et  tout  ce  qui  s’ensuit,  tourments, 
disgrâces,  honte,  frais,  discrédit.  Et  pourquoi?  pour  avoir  fait  des 
pannes  en  laine  qu’on  fuisaiten  Angleterre  et  que  les  Anglais  ven- 
daient partout,  même  en  France,  et  cela  parce  que  les  règlements 
de  France  ne  faisaient  mention  que  de  pannes  en  poil.  J’en  ai  vu 
user  ainsi  pour  avoir  fait  des  camelots  en  largeurs  très-usitées  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  d’une  abondante  consommation  en  Es- 
pagne, en  Portugal  et  ailleurs,  demandés  en  France....  et  cela 
parce  que  les  règlements  prescrivaient  d’autres  largeurs  pour  les 
camelots.  » 
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Le  temps  n’est  plus  où  l’on  pourrait  faire  des  applications  pa- 
reilles des  principes  du  « gouvernement  paternel  » dans  les  pays 
même  les  moins  éclairés  de  la  Iiépuhliqiie  européenne.  Dans'les 
cas  cités  plus  haut,  toutes  les  objections  générales  élevées  contre 
l’intervention  du  gouvernement  trouvent  leur  application,  et  pres- 
que toutes  au  plus  haut  degré.  Mais  nous  devons  revenir  mainte- 
nant à la  seconde  partie  de  notre  tâche  et  tourner  notre  attention 
sur  des  cas  dans  lesquels  il  n’y  ait  pas  lieu  d’élever  quelques-unes 
des  objections  générales  et  dans  lesquels  celles  de  ces  objections 
qui  subsistent  toujours  un  peu  sont  balancées  par  des  considéra- 
tions contraires  d’une  importance  supérieure. 

Nous  avons  observé  qu’en  règle  générale  les  affaires  étaient 
mieux  faites  lorsque  ceux  qui  y étaient  le  plus  directement  inté- 
ressés avaient  la  faculté  d’agir  librement  sans  être  contrôlés  par  la 
loi  ou  par  l’intervention  d’aucun  fonctionnaire  public.  Les  per- 
sonnes ou  quelques-unes  des  personnes  qui  exercent  une  profes- 
sion sont  meilleurs  juges  que  le  gouvernement  des  moyens  d’at- 
teindre le  but  auquel  elles  tendent.  En  supposant  môme,  ce  qui  n’est 
guère  probable,  que  le  gouvernement  possédât  les  connaissances 
acquisesàun  certain  moment  par  lès  personnesles  plus  instruites 
du  métier,  les  gens  qui  l’exercent  ont  un  intérêt  si  puissant  et  si 
direct  à bien  faire  qu’il  y a beaucoup  plus  de  dlances  pour  qu’fls 
trouvent  et  appliquent  des  perfectionnements,  s’ils  sont  abandon- 
nés â eux->mêraes.  Mais  si  celui  qui  a la  main  à l’œuvre  est  en  gé- 
néral le  meilleur  juge  des  moyens  à prendre,  peut-ofi  affirmer 
d’une  manière  aussi  générale  que  le  consommateur  ou  la  personne 
servie  est  le  meilleur  juge  du  but  à atteindre?  L’acheteur  est-il 
toujours  le  meilleur  juge  de  la  marchandise?  S’il  né  l’est  pas,  la 
présomption  en  faveur  de  la  concurrence  sur  le  marché  cesse  d’être 
juste,  et  si  la  marchandise  est  telle  que  la  société  y soit  fort  gran- 
dement intéressée,  il  vaut  mieux  peut-être  que  les  représentants 
légaux  de  l’mtdrôt  collectif  de  la  société  interviennent  d’une  ma- 
nière ou  de  l’autre.  ^ 

Æ J?*'  ' ^ : 

§"6;  — Exceptions  nombreuses.  — L’éducation. 

On  ne  peulJtdmeftre  c|  ü c s^usdejiqmbreuses  reslriélioris  et  ex- 
ceptions celte  proposition  que  le  consommateur  est  le  meilleur 
juge  de  la  mar^haudisè.  Ile<t‘ordrndirement  le  meilleur  juge  (quoi- 

n.  W 32 
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que  ce  ne  soit  pas  vrai  d'une  façon  absolue)  des  objets  matériels 
fabriqués  pour  son  usage.  Ces  objets  sont  destinés  à satisfaire  quel- 
que besoin  physique,  ou  quelque  goût,  quelque  inclination,  be- 
soins ou  goûts  auxquels  la  personne  qui  les  éprouve  est  seule  in- 
téressée; ou  ces  objets  sont  les  moyens,  les  instruments  dequelque 
profession  à l'usage  de  ceux  qui  l’çxercent  et  qui  doivent  être 
considérés  comme  les  meilleurs  juges  des  choses  dont  ils  ont  be- 
soins dans  leurs  travaux  habituels.  Mais  il  y a d’autres  choses  dont 
la  demande  qui  existe  sur  le  marché  ne  saurait  fixer  le  prix,  des 
choses  dont  l'utilité  ne  consiste  pas  h satisfaire  des  goûts,  ni  à ser- 
vir aux  usages  journaliers  de  la  vie,  et  dont  ceux  qui  en  ont  le 
plus  besoin  sentent  le  moins  le  besoin.  Ceci  est  particulièrement 
vrai  des  choses  dont  l’utilité  coqsiste  surtout  à élever  le  caractère 
de  l’homme.  Les  gens  sans  culture  ne  peuvent  être  de  bons  juges 
de  la  culture  de  l’âme.  Ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  devenir  plus 
sages  et  meilleurs  sont  ordinairement  ceux  qui  le  désirent  le 
moins,  et,  s’ils  le  désiraient,  ils  n’auraient  pas  assez  de  lumières 
pour  choisir  l’enseignement  qui  leur  convient.il  arrivera  toujours 
sous  le  régime  de  la  liberté  -que,  la  fin  n’étant  pas  recherchée,  il 
ne  soit  pas  pourvu  aux  moyens  d’y  arriver,  ou  que  les  personnes 
qui  ont  besoin  d’instruction,  n’ayant  qu’une  idée  imparfaite  ou  er- 
ronée de  leurs  propres  besoins,  l’olfre  amenée  sur  le  marché  par 
la  demande  qui  existe  soit  tout  autre  chose  que  ce  dont  on  a be- 
soin. Tout  gouvernement  un  peu  civilisé,  et  dont  les  intentions 
sont  bonnes,  peut  croire  sans  présomption  qu’il  possède  une  in- 
struction supérieure  à la  moyenne  de  la  société  qu’il  gouverne,  cl 
qu’il  est  capable  d’offrir  une  éducation  et  une  instruction  meilleures 
que  le  peuple  ne  la  demanderait  lui-même.  L’éducation  est  donc 
une  des  choses  quel’on  peut  admettre  en  principe,  que  le  gouver- 
nement devrait  donner  au  peuple.  C’est  un  cas  auquel  ne  s’appli- 


quent pas  nécessairement  les  motifs  de  la  règle  de  non-interven- 
tion, ou  auquel  ils  ne  s’appliquent  pastous^). 

(I)  Un  écrivain  avec  lequel  je  suis  d'accord  sur  beaucoup  point*,  mais  dont 
l'tiosltllté  contre  le  principe  de  l'Intervention  du  gouvernement  nie  aenible  trop 
absolue  et  sans  réserve,  M.  Dunoyer,  tait  observer,  contrairement  à l'opinion 
exprimée  ci-dessus,  que  l'instruction,  quelque  bonne  qu’elle  soit  en  Elle-même,  ne 
peut  être  utile' au  peuple  qu'autant  qu’il  RMd|  reffioir^cTMérle  succès  pécu- 
niaire est  la  meilleure  preuve  que  l'iDslruclinn  qu'Jl  obtient  satltfail  tes  besoins 
du  publie.  Cet  argument  ne  me  semble' pas  plus  concluant  popr  l’instruction  de 
l’4me  qu'il  né  le  serait,  s’il  s'agissait  dé  l'application  de  Ig  médecine  auxmala- 
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Quant  à l’instruction  élémentaire,  l’exception  aux  règles  géné- 
rales peut  être  portée,  je  pense,  plus  loin  encore  à juste  litre.  Il 
y a certains  éléments  primaires,  certains  moyens  d’acquérir  des 
connaissances  qu’il  est  désirable  au  plus  haut  degré  de  voir  toutes 
les  personnes  qui  vivent  dans  la  société  appelées  il  apprendre  pen- 
dant leur  enfance.  Si  leurs  parents  ou  ceux  dont  ils  dépendent 
peuvent  leur  donner  cette  instruction  et  ne  la  leur  donnent  pas, 
ils  manquent  doublement  à leur  devoir  : envers  les  enfanlsd’abord, 
et  ensuite  envers  les  autres  membres  ne  la  société,  qui  sont  tous 
exposés  à souffrir  sérieusementdes  conséquences  de  l’ignorance  et 
du  défaut  d’éducation  de  leurs  concitoyens.  Le  gouvernement  ne 
sort  donc  pas  de  l’exercice  de  ses  droits  légitimes,  en  imposant  aux 
parents  l’obligation  légale  de  donner  à leurs  enfants  l’instruction 
élémentaire.  Mais  on  ne  peut  établir  équitablement  ce  principe, 
sans  prendre  des  mesures  pour  assurer  que  l'instruction  leur  soit 
toujours  accessible,  soit  gratuitement,  soit  au  prix  d’une  légère 
dépense. 

On  peut  objecter  que  les  frais  d’éducation  des  enfants  sont  de 
ces  dépenses  que  les  parents,  même  lorsqu'ils  appartiennent  à la 
classe  laborieuse,  doivent  'supporter  ; qu’on  doit  désirer  qu’ils  se 

diee  du  corps.  Il  n'y  s pas  de  médecine  qui  puisse  faire  du  bien  à un  malade  s'il 
ne  consent  pas  il  la  prendre;  maie  il  ne  résulte  pas  de  là  comme  conséquence  né- 
cessaire que  te  malade  saurait  choisir  tout  seul  la  meilleure  médecine.  N’esl-il 
pas  poesittle  qu’une  recommandation  émanée  de  quelqu’un  qu’il  respecte  porte  le 
malade  à accepter  une  médecine  meilleure  que  celle  qu'il  aurait  choisie  lui-méme 
C’est  justement  de  quoi  il  s’agit,  quand  on  parle  de  l’éducation.  Sans  doute,  l’in- 
struction qui  est  tellement  en  avant  des  idées  du  peuple  qu'il  ne  peut  s'en  servir 
ne  vaut  pas  plus  pour  lui  que  si  elle  n’existait  pas.  Mais  entre  celle  qu’il  choisi- 
rait et  celle  qu’il  refuserait  d’accepter,  si  elle  lut  était  offerte,  il  existe  un  inter- 
valle proportionné  à la  déférence  du  peuple  pour  celui  qui  lui  recommanderait 
l’instruction.  En  outre,  dans  une  matière  dont  le  public  est  mauvais  juge,  il  est 
besoin  peut-être  qu'on  lui  montre  longtemps  ce  qu'on  lui  offre,  et  qu’on  insislc  à 
y appeler  son  attention  pour  en  prouver  les  avantages  par  uoe  longue  expérience 
avant  qu’il  apprenne  à l’apprécier  : cependant  il  peut  l’apprécier  à la  fin,  ce  qu’il 
n aurait  jamais  fait,  ai,  au  lieu  de  lui  montrer  un  peu  malgré  lui  la  choae  en  appli- 
cation, on  s’était  contenté  de  la  lui  recommander  en  théorie.  Eh  bien,  une  spé- 
culation pécuniaire  ne  peut  pas  atteindre  de  succès  pendant  des  années  et  peut- 
être  pendant  plusieurs  générations?  il  faut  qu’elle  léuiAjsse  rapidement  ou  pas  du 
tout.  Une  autre  considération  que  H.  Dunoyer  me  sembla  avoir  négligée,  c’est  que 
les  Institutions -et  les  modes  d’enseignement  qui  rie  seraient  jamais^assez  popu- 
laires pour  qu’on  put  en  couvrir  les  frais  avec*  les  hénéUqés  dé  l'enlrlpreneur 
peuvent  servir  su  grand  nombre  en  donnant  à quelques-uns  une  éducation  très- 
élevée,  et  en  conservant  une  succession  perpétuelle  d’esprits  supérieurs  qui  font 
faire  des  progrès  à la  science  cl  poussent  la  société  dans  la  voie  de  la  civilisation. 
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sentent  obligés  de  remplir  ce  devoir  à leurs  frais,  et  qu’en  leur 
donnant  l’éducation  aux  dépens  d’autrui,  tout  aussi  bien  qu’en  les 
nourrissant  aux  dépens  d’autrui,  on  abaisse  d’autant  le  niveau  du 
salaire  nécessaire,  et  l’on  affaiblit  d’autant  en  eux  le  principe  d’ac- 
tion et  d’abstinence.  Cet  argument  n’aurait  quelque  valeur,  tout 
au  plus,  que  si  la  question  était  de  pourvoir  aux  dépens  de  la 
nation  à une  dépense  que  les  particuliers  feraient  autrement 
eux-mêmes,  si  tous  les  parents  de  la  classe  laborieuse  reconnais- 
saient et  pratiquaient  le  devoir  de  donner  à leurs  frais  de  l’in- 
struction à leurs  enfants.  Mais  comme  les  parents  ne  remplissent 
pas  ce  devoir,  et  ne  mettent  pas  l’instruction  au  nombre  des 
dépenses  que  leur  salaire  doit  couvrir,  le  taux  des  salaires  ne 
suffit  pas  en  général  à cette  dépense  et  il  faut  qu’elle  soit  prise 
sur  d’autres  ressources.  Ce  n’est  pas  là  un  des  cas  dans  lesquels 
l’a$sis(ance  perpétue  l’état  de  choses  qui  rend  l’assistance  néces- 
saire. L’instruction,  lorsqu’elle  est  réellement  digne  de  ce  nom, 
n’énerve  pas,  elle  fortifie  les  facultés  actives  en  même  temps 
qu’elle  les  agrandit;  de  quelque  manière  qu’elle  soit  acquise, 
elle  développe  l’esprit  d,'indépendance,  et,  dans  les  cas  où  elle  ne 
serait  pas  donnée  si  elle  n’élait  gratuite,  l’assistance  sous  cette 
forme  produit  un  effet  contraire  à ceux  qui  sous  d’autres  la  ren- 
dent fâcheuse  : c’est  une  assistance  qui  met  les  gens  en  étal  de 
se  passer  d’être  assistés. 

En  Angleterre  et  dans  presque  tous  les  pays  de  l’Europe,  l'in- 
struction élémentaire  ne  peut  être  payée  au  prix  qu’elle  coûte  sur 
les  salaires  ordinaires  de  la  main-d’œuvre  et  ne  serait  payée,  lors 
môme  qu’elle  pourrait  l’être,  sur  ce  salaire.  L'alternative  n’est 
donc  pas  de  savoir  si  l’instruction  élémentaire,  sera  fournie  par  le 
gouvernement  ou  par  la  spéculation  privée,  mais  si  elle  sera  aux 
frais  du  gouvernement  ou  de  la  charité  privée;  l'alternative  est 
entre  l’intervention  du  gouvernement  et  l’intervention  d’associa- 
tions particulières  fournissant  des  fonds  dans  ce  but,  comme  les 
deuS  grandes  sociétés  des  écoles  ( school  socicties).  On  ne  doit 
pas,  il  est  vrai,  désir^|.  qu’un  service,  qui  est  assez  bien  fait  au 
moyen  de  libéralitéS^ndividuelles  soit  fait  au  moyen  de  fonds 
obtenu^  pjr  la  contrainte  de  l’impôt.  L’instruction  élémentaire 
est-elle  dans  (je  cas  ? iCfesfune  question  de  fait  dans  chaque  espèce 
particulière.  L'édttcàtion  donnée  en  Angleterre  par  les  souscrip- 
tions volontaires  a été  tellement  discutée  en  ces  derniers  temps 


Digitized  by  Google 


501 


LIVRE  V,  CIUP.  XI,  § 8. 

qu’il  est  inutile  d’en  Taire  ici  la  critique  détaillée.  Je  dirai  seulement, 
ce  dont  je  Suis  convaincu,  c’est  que,  même  en  quantité,  elle  est 
et  sera  probablement  longtemps  insuffisante,  tandis  qu'en  qua- 
lité, bien  qu'il  y ait  quelque  tendance  à l’amélioration,  elle  n'est 
jamais  bonne  que  par  accident,  et  en  générai  si  mauvaise,  qu’elle 
n'a  guère  de  l’instruction  que  le  nom.  le  crois  donc  que  le  devoir 
du  gouvernement  est  de  suppléer  à ce  défaut  par  l’établissement 
d'écoles  élémentaires  accessibles  à tous  les  enfants  pauvres,  soit 
gratuitement,  soit  au  prix  d’une  rétribution  trop  légère  pour  être 
sensible  : le  surplus  des  frais  pourrait  être  fait,  comme  en  Écosse, 
par  des  taxes  locales  dont  les  habitants  de  la  localité  ont  le  plus 
grand  intérêt  à surveiller  l’emploi,  de  manière  & remédier  aux  né- 
gligences et  aux  abus. 

Il  est  un  point  sur  lequel  il  faut  insister  : c’est  que  le  gouVer- 
ment  ne  doit  prétendre  à aucun  monopole  pour  l’instruction  qu’il 
donne,  ni  dans  les  écoles  primaires,  ni  dans  les  institutions  supé- 
rieures ; il  ne  doit  se  servir  ni  de  son  autorité,  ni  même  de  son  in- 
fluence pour  porter  les  gens  à préférer  ses  instituteurs  aux  autres, 
ni  conférer  des  avantages  particuliers  à ceux  qui  ont  reçu  l’ensei- 
gnement de  l'État.  Quoique  les  instituteurs  du  gouvernement  doi- 
vent être  en  moyenne  supérieurs  probablement  aux  instituteurs 
privés,  ils  ne  sauraient  avoir  à eux  seuls  toute  la  sagacité  et  toute 
la  science  que  peuvent  avoir  tous  les  instituteurs  ensemble,  et  on 
doit  désirer  qu’il  y ait  autant  de  chemins  que  possible  pour  arri- 
ver au  but  désiré.  On  ne  doit  pas  supporter  non  plus  qu’un  gou- 
vernement ait,  de  droit  ou  de  fait,  un  pouvoir  absolu  sur  l’instruc- 
tion publique.  La  possession  dece  pouvoiretsonexercice  constituent 
un  despotisme.  Un  gouvernement  qui  peut  former  l’opinion  et  les 
sentiments  du  peuple  depuis  la  jeunesse  jusqu’à  l’âge  mûr  peut 
faire  de  ce  peuple  tout  ce  qu'il  lui  plaît.  Aussi,  bien  qu’un  gou- 
vernement puisse  et  doive  en  certain  cas  établir  des  écoles  et  des 
collèges,  il  ne  doit  ni  forcer  les  gens  à y envoyer  les  enfants,  ni 
y attirer  les  enfants  par  des  moyens  détournés.  La  faculté  pour 
les  particuliers  d’élever  des  établissements  rivaux  ne  doit  pas  non 
plus  être  soumise  à son  autorisation.  Il  peut  avec  raison  exiger 
de  tout-le  monde  un  certain  degré  d’instruction,  maisilnedoit 
prescrire  ni  comment,  ni  par  qui  celte  instruction  sera  donnée. 
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§ 9.  — Protection  de*  enfants  et  de*  jeunes  personne»,  etc. 

L’intervention  du  gouvernement  en  matière  d’éducation  peut  se 
justifier  parce  cjtoc  dans  ce  cas  ^intérêt  et  le  jugement  du  consom- 
mateur ne  sont  pas  une  garantie  suffisante  de  la  bonne  qualité  de 
la  marchandise.  Examinons  maintenant  des  espèces  d’une  autre 
sorte  dans  lesquelles  personne  ne  se  trouve  dans  la  situation  d’un 
consommateur,  et  où  celui  sur  l’intérêt  et  le  jugement  duquel  il 
faut  compter  est  celui  même  qui  rend  service,  comme  dans  la 
conduite  d'une  affaire  à laquelle  un  seul  est  intéressé  ou  dans  les 
contrats  et  engagements  qui  ont  pour  elfet  de  le  lier  lui-même. 

Le  principe  pratique  de  la  non-intervention  doit  être  fondé  ici 
sur  ce  que  la  plupart  des  personnes  voient  avec  plus  de  justesse 
et  d’intelligence  leur  intérêt  et  ce  qui  peut  le  mieux  le  servir  qu’on 
ne  saurait  le  leur  faire  concevoir  par  un  acte  de  la  législature,  ou 
par  l'indication  que  donnerait  un  fonctionnaire  public.  Cette 
maxime  est  d'une  vérité  incontestable  comme  règle  générale,  mais 
il  n’est  pas  difficile  d’y  voir  quelques  grandes  et  remarquables 
exceptions  que  l’on  peut  classer  sous  plusieurs  chefs  : 

4°  L’individu  que  l’on  considère  comme  le  meilleur  juge  de  ses 
intérêts  peut  être  incapable  déjuger  et  d’agir  par  lui-même;  il 
peut  être  fou,  idiot,  enfant;  ou,  quoiqu’il  ne  soit  pas  absolument 
incapable,  il  peut  n’avoir  aucune  maturité  d’ftge  ni  de  jugement. 
En  ce  cas,  la  base  du  principe  de  laisser-faire  lui  manque  entière- 
ment. La  personne  la  plus  intéressée  n’est  ni  le  meilleur  juge  de 
la  chose,  ni  en  état  de  bien  juger  quoi  que  ce  soit.  En  tout  pays  les 
fous  sont  considérés  Comme  l'objet  naturel  des  soins  de  l'Étal (4). 

(I)  Les  dispositions  «Je  la  loi  anglaise  sur  les  fous,  et  spécialement  sur  le  point 
si  important  de  la  constatation  de  la  folie,  réclament  une  réforme  urgente.  Fin  ce 
moment,  Il  n’est  pas  une  personne  dont  les  biens  vaillent  d'être  convoités  et  qui 
ait  de  très-proche»  parents  peu  scrupuleux  ou  avec  lesquels  elle  se  trouve  en 
mauvais  termes  qui  soit  en  sûreté  contre  une  déclaration  de  folle.  Sur  la  demande 
de  ceux  mêmes  qui  profiteraient  d’une  déclaration  de  folie, -un  jury  peut  être 
nommé  aux  frais  de  la  propriété  convoitée,  et  une  enquête  commencée,  dans  la- 
quelle tous  les  détails  d'intérieur  augmentés  des  commérages  et  mensonges  des  do- 
mestiques peuvent  être  soumis  à douze  petits  boutiquiers  qui  ne  connaissent  d’autre 
manière  de  vivre  que  la  leur  et  qui  sont  portés  it  considérer  tout  trait  d'indivtdua- 
lité  dans  le  caractère  et  dans  le  goût  comme  une  excentricité,  et  toute  excentri- 
cité comme  folie  ou  habitude  coupable.  Si  ce  sage  tribunal  rend  le  verdict  désiré, 
la  propriété  passe  aux  mains  de  In  dernière  personne  peut-être  à laquelle  le  pro- 
priétaire légitime  eut  désiré  ou  souffert  qu'elle  passât.  Quelques  récentes  enquêtes 
de  ce  genre  ont  été  des  scandales  judiciaires.  Quelques  autres  changements  qu'on 
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Quant  aux  enranls  et  aux  jeunes  personnes,  on  dit  ordinairement 
que  s’ils  ne  sont  pas  en  état  de  juger,  ils  ont  leurs  père  et  inère 
ou  autres  parents  qui  peuvent  juger  pour  eux.  Mais  ce  raisonne- 
ment déplace  la  question  ; il  ne  s’agit  plus  de  savoir  si  le  gouver- 
nement doit  intervenir  dans  les  intérêts  et  les  actions  des  indivi- 
dus, mais  s'il  doit  leur  laisser  une  autorité  absolue  sur  les  intérêts 
et  les  actions  d’autrui.  On  peut  abuser  de  la  puissance  paternelle 
comme  de  toute  autre  puissance,  et  en  fait  on  en  abuse  tous  les 
jours.  Si  la  loi  ne  peut  empêcher  les  père  et  mère  de  maltraiter 
brutalement  et  même  de  tuer  leurs  enfants,  à plus  forte  raison  doit- 
on  penser  que  bien  souvent  les  intérêts  des  enfants  sont  sacrifiés 
d’une  manière  plus  vulgaire  et  moins  révoltante  à l’égoïsme  ou  à la 
maladresse  de  leurs  père  et  mère.  Lorsqu’il  est  bien  constaté  que 
des  père  et  mère  doivent  faire  ou  supporter  quelque  chose  dans 
l’intérêt  de  leurs  enfants,  la  loi  est  autorisée  à les  contraindre, 
si  elle  le  peut,  de  le  faire  et  de  le  supporter,  et  en  général  elle  le 
doit.  Pour  prendre  un  exemple  dans  le  domaine  de  l'économie 
politique,  il  est  bon  que  les  enfants  et  les  jeunes  personnes  qui  ne 
sont  pas  encore  formés  soient  garantis,  aussi  loin  que  l’oeil  et  le 
bras  du  gouvernement  peuvent  s’étendre,  de  l’excès  de  travail.  On 
ne  devrait  pas  permettre  qu’ils  travaillassent  trop  d’heures  par 
jour  ou  au  delà  de  leurs  forces,  parce  que  si  on  le  leur  permettait, 
ils  y seraient  toujours  forcés.  La  liberté  des  contrats,  lorsqu’il 
s’agit  des  enfants,  n'est  qu’une  forme  de  la  liberté  de  contraindre. 
L’éducation  aussi,  et  la  meilleure  que  leur  position  permette  de 
leur  donner,  est  une  chose  qu’il  ne  devrait  pas  être  au  pouvoir  de 
l’indifférence  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  parents  de  leur  re- 
fuser. 

Les  motifs  d'intervention  légale  en  faveur  des  enfants  ne  s'ap- 
pliquent pas  moins  à ces  malheureux  esclaves  et  victimes  des  plus 
brutaux  des  hommes,  aux  animaux  domestiques.  C’est  par  une 
singulière  ignorance  des  principes  de  la  liberté  qu’on  a dit  que 
c’était  sortir  des  attributions  légitimes  du  gouvernement  que  d’in- 

apporte  i celle  branche  de  noire  législation.  Il  en  est  deux  au  moins  qui  sant  Im- 
périeusement nécessaires  : 1°  que,  comme  les  deux  autre*  procédures,  les  frais 
soient  supportrs,  non  parla  personne  soumise  à l'enquête,  mais  par  celle  ou  celles 
qui  la  demandent,  sauf  remboursement  dans  le  cas  où  le  verdict  serait  affirmatif; 
2»  que  les  biens  de  celui  qui  est  déclaré  fou  ne  soient  pas  remis  i ses  héritiers 
tant  qu'il  est  vivant,  mais  administrés  par  un  officier  public  jusqu'à  la  mort  ou 
jusqu'à  la  guérison  de  celui  qui  est  en  démence. 
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(liger  une  peine  exemplaire  à ceux  qui  maltraitent  ces  créatures 
sans  défense  ; que  c’était  intervenir  dans  la  vie  privée.  La  vie  pri- 
vée des  tyrans  domestiques  est  une  des  choses  dont  le  législateur 
doit  le  plus  s'occuper  ; et  on  doit  regretter  que  des  scrupules  mé- 
taphysiques sur  la  nature  et  la  source  de  l’autorité  du  gouverne- 
ment portent  plusieurs  chauds  partisans  des  lois  contre  les  mau- 
vais traitements  infligés  aux  animaux,  à justifier  ces  lois  par  des 
considérations  tirées  des  conséquences  que  peut  avoir  l’indul- 
gence pour  les  habitudes  de  cruauté,  pour  les  intérêts  d’êtres 
humains,  au  lieu  de  défendre  ces  lois  directement  et  en  principe. 
Il  est  du  devoir  de  la  société  en  général  de  réprimer  des  actes  que 
tout  individu  doué  d'une  force  physique  suffisante  devrait  répri- 
mer, s’ils  étaient  commis  en  sa  présence.  Les  lois  qui  existent  en 
Angleterre  à ce  sujet  sont  défectueuses  & cause  du  maximum,  si 
faible  qu’il  est  presque  nominal,  de  la  peine  infligée  dans  les  cas 
les  plus  punissables. 

Au  nombre  des  membres  de  la  société  dont  la  liberté  de  con- 
tracter devrait  être  contrôlée  dans  leur  propre  intérêt  par  la  légis- 
lature, à cause,  dit-on,  de  leur  position  dépendante,  on  propose 
souvent  de  comprendre  les  femmes,  et,  dans  la  loi  qu'on  vient  de 
faire  sur  les  manufactures  (factory  Act.),  leur  travail,  comme  celui 
des  jeunes  personnes,  a. été  mis  sous  l’empire  de  restrictions  spé- 
ciales. Mais  il  me  semble  insoutenable  en  principe  et  dangereux 
en  pratique  de  classer  ensemble,  sous  ce  rapport  et  sous  quelques 
autres,  les  femmes  et  les  enfants.  Les  enfants  au-dessous  d'un 
certain  âge  ne  peuvent  juger  ou  agir  pour  leur  compte,  et  jusqu'à 
un  âge  beaucoup  plus  avancé  ils  en  sont  inévitablement  plus  ou 
moins  incapables.  Mais  les  femmes  sont  aussi  capables  que  les 
hommes  d’apprécier  et  d’administrer  leurs  intérêts,  et  la  seule 
chose  qui  les  en  empêche  est  l'injustice  de  leur  position  sociale 
actuelle.  Tant  que  la  loi  comptera  dans  les  biens  du  mari  tout  ce 
que  la  femme  acquiert,  tandis  qu’en  la  forçant  de  vivre  avec  lui 
elle  la  force  à supporter  presque  toute  la  somme  d’oppression 
morale  et  même  physique  qu’il  lui  convient  d’imposer;  if  y a 
quelque  motif  de  considérer  tout  acte  fait  par  la  femme  comme 
un  résultat  de  la  contrainte  dans  laquelle  elle  vit  : mais  c'est  une 
des  grandes  erreurs  des  philanthropes  et  des  réformateurs  de  no- 
tre temps,  de-'cfiliquer  les  conséquences  d’un  pouvoir  injuste  au 
lieu  de  s’iWlaquer  à l'injustice  elle-même.  Si  les  fen%mes  avaient 
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au  même  degré  que  les  hommes  la  liberté  de  disposer  de  leui; 
personne  et  de  leur  patrimoine  ou  de  leurs  acquisitions,  il  n’y  ;r 
aucun  prétexte  pour  limiter  le  nombre  des  heures  pendant  les- 
quelles elles  pourraient  travailler  pour  elles-mêmes,  afin  de  leur 
réserver  le  temps  de  travailler  pour  leur  mari  dans  ce  que  les  avo- 
cats de  la  restriction  appellent  son  chez  soi  (his  home).  Les  femmes  . 
employées  dans  les  fabriques  sont,  de  toutes  les  femmes  de  la 
classe  laborieuse,  les  seules  dont  la  position  ne  soit  pas  celle  d'es- 
claves et  de  manœuvres;  précisément  jArce  qu’il  n’est  pas  facile 
de  les  forcer  à travailler  dans  une  fabrique  el&  y gagner  un  salaire 
contre  leur  volonté.  Pour  améliorer  la  condition  des  femmes  on 
devrait  au  contraire  leur  faciliter  l’accès  des  emplois  industriels 
indépendants,  au  lieu  de  fermer  en  tout  ou  en  partie  ceux  de  ces 
emplois  qui  leur  sont  ouverts. 

§ 10.  — Contrats  à perpétuité. 

Une  seconde  exception  à la  doctrine  que  chaque  individu  est  le 
meilleur  juge  de  son  intérêt  est  le  cas  où  un  individu  essaie  de 
juger  irrévocablement  ce  qui  sera  le  plus  conforme  à son  intérêt 
dans  un  temps  futur  et  éloigné.  La  présomption  en  faveur  du 
jugement  individuel  n’est  légitimé  que  lorsque  ce  jugement  est 
fondé  sur  une  expérience  personnelle,  réelle  et  actuelle,  et  non 
lorsqu’il  a été  porté  avant  l’expérience  et  qu’on  ne  permet  pas  de 
changer  après  que  l’expérience  l’a  condamné.  Lorsque  des  indi- 
vidus se  sont  obligés  par  un  contrat,  non-seulement  & faire  une 
chose  déterminée,  mais  à continuer  de  faire  toujours  ou  pendant 
un  temps  très-long  cette  même  chose,  sans  se  réserver  la  faculté 
d’annuler  leur  engagement,  la  présomption  qui  résulterait  de  leur 
persévérance,  dans  le  cas  où  ils  pourraient  annuler  leur  engage- 
ment, cesse  d’exister  : et  on  ne  peut  guère  établir  une  pré- 
somption quelconque  sur  ce  qu’ils  ont  contracté  librement,  peut- 
être  fort  jeunes  et  sans  aucune  connaissance,  des  obligations  qu'ils 
acceptaient.  Le  principe  qu’il  faut  laisser  les  contrats  libres  ne 
peut  s’appliquer  que  sous  de  grandes  réserves,  lorsqu’il  s’agit 
d'engagements  à perpétuité.  La  Içi  devrait  être  très-défiante  en 
cette  matière  et  refuser  toute' ^sanction  aux  engagements  de  ce 
genre,  lorsque  les  obligations  qi^ils  imposent  sont  telles  que  celui 
qui' contracte  n’en  est  pas  bon  juge.  Si  elle  sanctionne  les  enga- 
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gements,  elle  doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
qu’ils  soient  pris  avec  prévoyance  et  après  mûre  délibération,  et 
si  elle  ne  permet  pas  aux  contractants  de  révoquer  leurs  engage- 
•ments,  elle  doit  les  en  relever  k la  charge  par  eux  d’établir  une 
preuve  devant  uDe  autorité  compétente.  Ces  considérations  sont 
éminemment  applicables  au  mariage,  le  plus  important  des  enga- 
gements à vie. 

g 11.  — Administration  déléguée. 

• 

La  troisième  exception  à la  doctrine  que  le  gouvernement  ne 
peut  administrer  les  affaires  des  particuliers  aussi  bien  que  les 
particules  eux-mêmes  est  celle  d’un  grand  nombre  de  cas  dans 
lesquels  les  particuliers  ne  peuvent  gérer  leurs  intérêts  que  par 
délégués,  et  dans  lesquels  l’administration,  dite  particulière,  ne 
mérite  guère  plus  le  nom  d’administration  par  la  personne  inté- 
ressée que  si  elle  était  remise  & un  fonctionnaire  public.  Tout  ce 
qui,  abandonné  à la  liberté,  ne  peut  être  fait  que  par  des  sociétés 
commerciales,  serait  souvent  aussi  bien  fait  et  quelquefois  mieux, 
sous  le  rapport  du  travail  lui-raérae,  si  l’État  lui-même  l’exécu- 
tait. Le  caractère  joueur,  le  défaut  de  soin  et  l’incapacité  de  la 
gestion  de  l’État  sont  passés  en  proverbe,  mais  l’administration 
des  gsandes  compagnies  de  commerce  a présenté  le  même  carac- 
tère. Il  est  vrai  que  les  directeurs  d’une  compagnie  sont  toujours 
actionnaires;  mais  les  membres  du  gouvernement  sont  aussi  tou- 
jours contribuables,  et  lorsqu'il  s’agit  des  directeurs  aussi  bien 
que  lorsqu’il  s’agit  des  membres  du  gouvernement,  leur  part 
d?ns  les  bénéfices  d’une  bonne  gestion  n’est  pas  égale  à l'intérêt 
qu'ils  peuvent  avoir  à mal  gérer,  sans  parler  de  celui  de  leur 
repos.  On  peut  objecter  que  les  actionnaires  assemblés  exercent 
un  certain  contrôle  sur  les  directeurs,  et  ont  presque  toujours  te 
droit  absolu  de  les  destituer.  Toutefois,  dans  la  pratique,  la  diffi- 
culté d'exercer  ce  droit  est  si  grande  qu’on  ne  peut  guère  en  user 
que  dans  les  cas  où  la  mauvaise  gestion,  ou  du  moins  la  gestion 
sans  succès,  est  si  flagrante  que  des  directeurs  nommés  par 'le 
gouvernement  seraient  également  destitués.  Ën  regard  de  la  ga- 
rantie que  présentent  les  assemblées  d’actionnaires,  leurs  inspec- 
tions et  leurs  recherches,  on  peut  placer  la  publicité  plus  grande 
qui  éclaire  dans  les  pays  libres  les  affaires  auxquelles  le  gouvér- 
iiemenl  prend  part.  Aussi  les  défauts  de  la  gestion  par  le  gouger- 
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ncment  ne  me  semblent  pas  nécessairement  beaucoup  plus 
grands,  s’ils  sont  plus  grands  à tout  prendre  que  ceux  de  la  ges- 
tion des  compagnies  par  actions. 

Les  véritables  motifs  pour  laisser  aux  associations  particulières 
tout  ce  qu’elles  sont  en  état  de  faire  existent  dans  toute  leur  force, 
lors  même  qu’il  serait  certain  que  des  fonctionnaires  publics 
s'acquitteraient  aussi  bien  qu’elles  de  la  besogne.  Ces  motifs  ont 
été  déjà  indiqués  : c’est  l'inconvénient  de  surcharger  l’attention 
des  principaux  fonctionnaires,  et  de  les*  détourner  de  fonctions 
qu’eux  seuls  peuvent  remplir,  pour  des  choses  qui  peuvent  être 
assez  bien  faites  sans  eux;  c'est  le  danger  de  grossir  sans  néces- 
sité l’autorité  directe  et  l'inQuence  indirecte  du  gouvernement,  et 
de  multiplier  les  occasions  de  conflit  entre  ses  agents  elles  par- 
ticuliers ; c’est  l’inconvénient  de  concentrer  dans  une  bureau- 
cratie dominante  toute  l'habileté  et  l’expérience  dans  la  gestion 
de  grands  intérêts,  et  toute  la  puissance  d’action  combinée  qui 
existe  dans  la  société;  habitude  dont  l'usage  établit  entre  les 
citoyens  et  le  gouvernement  des  rapports  semblables  à ceux  qui 
existent  entre  un  enfant  mineur  et  son  tuteur,  et  qui  est  la  cause 
principale  de  l’infériorité  politique  qui  a jusqu’à  ce  jour  carac- 
térisé les  habitants  des  pays  trop  gouvernés  du  Continent,  soit 
avec,  soit  sans  gouvernement  représentatif  (1). 

Mais  bien  que,  pour  ces  motifs,  la  plupart  des  choses  que  les 
associations  particulières  peuvent  faire,  même  d’une  manière  to- 
lérable, doivent  leur  être  dévolues,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  gou- 
vernement doive  renoncer  à toute  surveillance  sur  la  manière 
dont  ces  associations  s’acquittent  de  leurs  fonctions.  Il  y a bien 
des  cas  dans  lesquels,  par  la  nature  même  des  choses,  celui  qui. 
fait  un  service  doit  être  seul  ; dans  lesquels  un  monopole  réel  - 

(I)  On  peut  trouver  un  ce*  du  même  genre  dans  le  peu  de  goût  pour  la  politi- 
que et  dans  le  défaut  d'esprit  public. qui  caractérisent  les  femmes,  prise»  comme 
classe,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  et  dont  ae  plaignent  souvent  les  réforma- 
teur** politiques,  sans  qu'ils  veuillent  pour  cela  en  reconnallre  ta  cause  eu  du 
moins  demander  qu’on  la  faste  disparaître.  Cela  vient  de  ce  que  les  institutions  et 
l'éducation  tout  entière  dés  femmes  leur  enseignent  qu'elles  sont  complètement 
étrangères  à la  politique.  Lorsqu’elles  ont  fait  de  la  politique,  elles  y ont  apporté 
autant  d'application  et  d’aptitude , eu  égaM  à leur  temps,  que  les  hommes  qui 
vivaient  à la  même  époque  : dans  celle  période,  par  exemple,  on  Élisabeîli  d’Au- 
glelerre  et  Isabelle  dé  Castille  n’élatent  pas  de  éarea'exceptlons,  mais  de  brillants 
exemples  du  courage  et  de  la  capacité  commune  en  ce  temps  parmi  les  femmes 
d’un  rang  élevé  qui  avalent  reçu  uné  grande  éducation. 
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s’établit  forcément  avec  ie  pouvoir  de  lever  un  impôt  sur  la  so- 
ciété. J’ai  déjà  plus  d’une  fois  cité  l’exemple  des  compagnies  d’é- 
clairage et  de  distribution  des  eaux,  entre  lesquelles,  bien  que  la 
liberté  de  concurrence  existe,  il  n’existe  aucune  concurrence,  et 
qui  se  trouvent  en  réalité  moins  responsables  et  plus  inaccessibles 
aux  plaintes  des  particuliers  que  le  gouvernement  lui-méme.  On 
a les  frais  de  la  multiplicité  des  agents  sans  en  avoir  les  avan- 
tages, et  les  dépenses  faites  pour  des  services  dont  on  ne  peut  se 
passer  sont  en  réalité  aussi  forcées  que  les  impôts  établis  par  la 
loi  : il  n’y  a guère  de  maître  de  maison  qui  établisse  une  distinc- 
tion entre  son  abonnement  pour  l’eau  et  les  contributions  publi- 
ques. Lorsqu’il  s’agit  de  ces  services  en  particulier,  il  vaut  mieux 
qu’ils  soient  confiés,  comme  le  pavage  et  le  nettoyage  des  rues, 
non  au  gouvernement  central,  mais  à l’autorité  municipale  et  que 
les  frais  soient  couverts,  comme  ils  le  sont  aujourd’hui  en  réalité, 
par  une  contribution  locale  : mais  dans  un  grand  nombre  de  cas 
analogues,  dans  lesquels  il  vaut  mieux  confier  le  service  à faire  à 
l’intérêt  particulier,  la  société  a besoin  d’une  autre  garantie  que 
celle  de  l’intérêt  particulier  de  ceux  qui  sont  chargés  du  service, 
pour  s'assurer  qu’il  sera  bien  fait;  et  c’est  au  gouvernement  que 
doit  être  dévolu  le  soin,  soit  de  soumettre  l’entreprise  à des  con- 
ditions raisonnables  au  profit  du  public,  soit  d’y  conserver  une  au- 
torité telle  que  les  profits  du  monopole  puissent  en  définitive  être 
acquis  au  public.  Cela  est  vrai  lorsqu’il  s'agit  de  roules,  de  canaux, 
de  chemins  de  fer.  Ce  sont  toujours  en  réalité  de  vrais  monopoles, 
et  un  gouvernement  qui  concède  sans  réserve  un  tel  monopole  à 
une  compagnie  particulière  fait  à peu  près  la  même  chose  que  s’il 
accordait  à un  individu  ou  à une  association  la  faculté  de  lever 
tel  impôt  qu’il  lui  conviendrait,  à leur  profit,  sur  toute  la  drêche 
produite  dans  le  pays,  ou  sur  tout  le  coton  qui  y serait  importé. 
Les  concessions  pour  un  temps  limité  se  justifient  par  les  motifs 
qui  justifient  les  brevets  d’inventions  : mais  l’État  doit  assurer  le 
retour  au  domaine  des  propriétés  de  ce  genre,  ou  se  réserver  et 
«exercer  le  droit  de  fixer  un  minimum  des  «tarifs  et  changer  de 
temps  en  temps  ce  minimum.  Il  convient  peut-être  d’observer  que 

a fut  être  propriétaire  des  canaux  et  chemins  de  fer  sans  les 
ils,  et  qu’ils  seront-presque  toujours  mieux  faits  par  une 
’iîffe  qui  afferme  le  chemin  de  fer  ou  le  canal  à l’État  pour 
unê période  de  temps  donnée. 
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§ 12.  — Heures  de  travail,  disposition  des  terres  coloniales. 

J'appelle  l’attention  spéciale  du  lecteur  sur  une  quatrième 
exception  sur  laquelle,  ce  me  semble,  l’attention  des  économistes 
ne  s’est  pas  assez  portée  jusqu’à  ce  jour.  Quelquefois  l’interven- 
tion de  la  loi  est  nécessaire,  non  pour  forcer  le  jugement  des  par- 
ticuliers sur  des  choses  qui  les  intéressent,  mais  pour  faire  exécu- 
ter ce  jugement,  parce  qu’ils  ne  pourraient  y parvenir  eux-mêmes 
que  par  une  coalition  qui  ne  saurait  avoir  aucun  effet,  si  ses  réso- 
lutions n’étaient  validées  et  sanctionnées  par  la  loi.  Par  exemple, 
et  sans  rien  préjuger  sur  ce  cas  particulier,  je  peux  citer  la  ques- 
tion de  réduire  les  heures  de  travail.  Supposons,  ce  qui  est  au 
moins  supposable,  — que  ce  soit  vrai  ou  non  — qu’une  réduction 
des  heures  de  travail  de  douze  à dix  soit  avantageuse  aux  ouvriers; 
qu’ils  recevraient  pour  dix  heures  de  travail  un  salaire  égal  ou 
presque  égal  à celui  qu’ils  reçoivent  pour  douze  heures.  Si  tel  était 
le  résultat  et  si  les  ouvriers  en  étaient  généralement  convaincus, 
la  limitation,  dira-t-on  peut-être,  pourrait  avoir  lieu  spontané- 
ment, et  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  la  rendre  obligatoire  par 
une  prohibition  légale.  Je  répondrai  qu’elle  ne  serait  pas  adoptée, 
si  tous  les  ouvriers  d’un  corps  d’état  ne  s'engageaient  l’un  envers 
l’autre  à s’y  tenir.  Un  ouvrier  qui  refuserait  de  travailler  plus  de 
dixheures,  lorsque  les  autres  travailleraient  douze  heures,  ne  serait 
pas  employé  du  tout,  ou  subirait  sur  son  salaire  une  réduction  d’un 
sixième.  Aussi  quelque  convaincu  qu'il  puisse  être  que  l’intérêt 
de  sa  classe  est  qu’il  n’y  ait  que  dix  heures  de  travail,  il  est  con- 
traire à son  intérêt  de  donner  l’exemple,  à moins  qu’il  ne  soit 
assuré  que  cet  exemple  sera  suivi.  Mais  supposez  que  tous  les  ou- 
vriers fussent  d’accord  ; ne  pourraient-ils  pas  atteindre  le  but  sans 
recourir  à la  sanction  de  la  loi?  Non,  à moins  que  l’opinion  n’exer- 
çftt  une  contrainte  égale  en  fait  à celle  de  la  loi.  Car  quelque  avan- 
tageux que  pit^ôtre  le  règlement  pour  la  classe  entière,  l’intérêj. 
immédiat  de  chaque  individu  serait  de  le  violer,  et  plus  ceux  qui 
l’auraient  accepté  seraient  nombreux,  plus  il  y aurait  d’intérêts 
particuliers  terités  de  ne  pas  l’observer.  Si  presque  tous  restrei- 
gnaient à dix  le  nombre  des  heures  de  leur  travail,  ceux  qui  Irq^ 
vaitleraient  douze  heures  bénéficieraient  de  toys  les  avantages  de 
la  restriclion  et  du  profit  qu’ils  auraient  à le  violer  ; ils  recevraient 
le  salaire  de  douze  heures  pour  dix  heures  de  travail,  plus  celui 
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de  deux  heures.  Je  conviens  que  si  la  grande  majorité  se  tenait 
aux  dix  heures,  il  n’y  aurait  pas  grand  mal  : l’avantage  serait  en 
somme  acquis  à la  classe,  et  les  individus  qui  voudraienttravaillcr 
et  gagner  plus  le  pourraient.  Ce  serait  là  un  état  de  choses  désirable; 
et  s’il  était  possible  qu’une  diminution  du  nombre  d'heures  de  tra- 
vail eût  lieu  sans  diminulion  de  salaire,  et  sans  que  la  marchan- 
dise produite  perdtt  quelques-uns  de  ses  débouchés, — ce  qui  dans 
chaque  cas  particulier  est  une  question  de  fait,  non  de  principe, 

— la  manière  dont  il  serait  le  plus  désirable  que  ce  changement 
eftl  lieu  serait  une  modification  pacifique  dans  les  usages  du  mé- 
tier; la  journée  de  dix  heures  devenant  par  l’usage  la  journée 
commune,  spontanément,  sans  que  ceux  qui  voudraient  faire  une 
journée  plus  longue  en  fussent  empêchés.  Il  est  probable  toutefois 
qu'il  y en  aurait  tant  qui  aimeraient  mieux  travailler  douze  heures 
aux  conditions  nouvelles  que  la  limitation  de  la  journée  de  tra- 
vail à dix  heures  ne  pourrait  être  maintenue  comme  règle  géné- 
, raie  : ce  que  quelques-uns  auraient  fait  volontairement,  d’autres 
seraient  bientôt  obligés  de  le  faire  par  nécessité,  et  ceux  qui  au- 
raient accepté  la  journée  de  douze  heures  pour  gagner  un  salaire 
plus  fort  seraient  forcés  à la  ûn  de  travailler  douze  heures  pour 
le  même  salaire  que  ci-devant.  Alors,  en  admettant  qu’il  fût  réelle- 
ment de  l’intérêt  de  chacun  de  ne  travailler  que  dix  heures,  en 
supposant  que  tous  les  autres  en  fissent  autant,  il  n’y  aurait  pas 
d'autre  moyen  d’atteindre  le  but,  que  de  changer  le  consentement 
mutuel  en  un  engagement  sous  clause  pénale  avec  force  de  loi.  Je 
n’entends  pas  par  là  énoncer  une  opinion  en  faveur  d'uue  loi  de  ce  - 
genre,  mais  je  me  sers  de  cet  exemple  pour  prouver  qu’une  classe 
de  citoyens  peut  avoir  besoin  de  l’assistance  de  la  loi  pour  réali- 
ser son  opinion  sur  une  matière  qui  l’intéresse,  en  garantissant  à 
chacun  que  ses  concurrents  agiront  comme  lui,  parce  qu'il  ne 
peut  agir  conformément  à l’intérêt  collectif  qu'aulanl  qu'il  est 
qouvert  par  cette  garantie. 

On  peut  trouver  un  autre  exemple  à l'appui  du  même'  principe,  • 
dans  le  système  de  colonisaliou»connu  sous  le  nom  de  système 
VVakefield.  Ce  système  est  fondé  sur  ce  principe  important,  que 
la  terre  et  le  travail  produisent  d’autant  plus  qu’ils  sont  plus 
exactement  proportionnés  l’un  à l’autre;  que  si  un  petit  nombre 
d’hommes  essaient  d’occuper  et  de  s’approprier  un  vaste  espace 
de  terrain  dans  un  pays  neuf,  oti  si  chaque  travailleur  devient  trop 
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tôt  détentehr  et  cultivateur  de  la  terre,  il  y a perte  de  puissance 
productive  et  retard  dans  les  progrès  de  la  colonie,  en  richesse 
et  en  civilisation;  que,  cependant,  l’instinct  d’appropriation,  si 
l’on  peut  s'exprimer  ainsi,  et  les  sentiments  associés  à la  posses- 
sion de  la  terre  dans  les  anciens  pays,  portent  tout  émigrant  à ac- 
quérir d’abord  autant  de  terre  qu’il  peut,  et  tout  travailleur  à de- 
venir propriétaire  tout  de  suite,  en  cultivant  sa  terre  sans  autre 
aide  que  celle  de  sa  famille.  Si  ce  penchant  à l’acquisition  immé- 
diate de  la  terre  pouvait  être  restreint  jusqu’à  un  certain  point  ; 
si  chaque  travailleur  pouvait  consentir  à rester  quelques  années 
salarié  avant  de  devenir  propriétaire  foncier,  on  anrait  toujours 
assez  de  salariés  pour  faire  les  routes,  les  canaux,  les  travaux 
d’irrigation,  etc.,  et  pour  établir  et  soutenir  les  diverses  branches 
d’industrie  urbaine.  De  cette  manière,  le  travailleur,  lorsqu’il 
deviendrait  propriétaire,  aurait  une  terre  de  bien  plus  grande 
valeur,  par  suite  de  la  facilité  qu’il  aurait  d’arriver  aux  marchés, 

• , et  de  trouver  du  travail  salarié.  M.  Wakefield  propose  donc  de 

mettre  obstacle  à l’occupation  prématurée  de  la  terre  et  à la  dis- 
persion de  la  population,  en  mettant  un  prix  élevé  aux  terre» sans 
propriétaire,  et  en  employant  ce  prix  au  transport  des  travailleurs 
qui  voudraient  émigrer  de  la  métropole. 

On  a critiqué  toutefois  ce  règlement  utile,  au  nom  et  sous  l’au- 
torité de  ce  qu’on  appelait  le  grand  principe  de  l’économie  poli- 
tique, savoir  : que  les  particuliers  sont  les  meilleursjuges  de  leurs 
intérêts.  On  a dit  que  lorsque  les  choses  étaient  abandonnées  à 
elles-mêmes,  la  terre  était  appropriée  et  occupée  d’après  le  choix 
libre  des  individus,  en  étendue  couvenable  et  au  temps  où  cela 
était  le  plus  avantageux  pour  chacun,  et,  par  conséquent,  pour  la" 
société  en  général  ; qu’en  élevant  des  obstacles  artificiels  devant 
l’acquisition  de  la  terre,  ou  empêchait  chaque  individu  de  suivre 
la  marche  qu’il  estime  la  plus  avantageuse,  pour  obéir  à l'idée  ? 
toute  gratuite  du  législateur  : qu’il  sait  mieux  que  chacun  ce  qui 
convient  teplus  aux  intérêts  de  chacun,  ll'ya  dans  cette  argumen- 
tation une  erreur  fondée  sur  ce  qu’on  ne  comprend  pas  le  sys- 
tème ou  le  principe  auquel  on  dit  que  son  application  est  con- 
traire. Cette  erreur  est  tout  à fuit  du  même  genre  que  celle  dont 
nous  venons  de  donner  un  exemple  à propos  des  heures  de  tra- 
vail. Quelque  utile  qu’il  pùt  être  à la  eolonie  en  général  et  à cha- 
cun de  ceux  qui  la  composent,  que  nul  ne  pùt  occuper  plus  île 
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terre  qu’il  n'est  en  étal  d'en  cultiver,  cl  ne  devienne  propriétaire 
avant  que  d’autres  ouvriers  soient  venus  le  remplacer  dans  le 
travail  salarié,  chacun  en  particulier  n'aurait  jamais  intérêt  à avoir 
cette  abstinence,  s’il  n’était  assuré  que  d'autres  l'auront  aussi. 
Entouré  de  colons  qui  ont  chacun  mille  acres  de  terre,  à quoi 
servirait  au  travailleur  de  différer  pendant  quelques  années  d’ac- 
quérir de  la  terre,  si  tous  les  autres  travailleurs  couraient  échan- 
ger le  premier  salaire  qu’ils  gagneraient  en  terres  situées  dans  les 
déserts,  à plusieurs  milles  l'un  de  l’autre  ? Si,  en  s’emparant  de  la 
terre,  ceux-ci  empêchent  la  création  d’une  classe  de  salariés,  il 
ne  réussira  pas,  en  attendant  quelque  temps  pour  acquérir  de  la 
terre,  à en  tirer  un  meilleur  parti  que  dans  le  moment  présent  : 
pourquoi  donc  se  mettrait-il  dans  une  position  que  lui  et  les  au- 
tres considèrent  comme  inférieure,  en  restant  salarié,  lorsque 
tous  ceux  qui  l’entourent  deviennent  propriétaires  ? Il  est  de  l’in- 
térêt de  chacun  de  faire  ce  qui  est  utile  à tous,  mais  seulement  à 
condition  que  tous  feront  comme  lui. 

Le  principe  que  chacun  est  le  meilleur  juge  de  son  propre  in- 
térêt, compris  comme  ceux  qui  élèvent  des  objections  le  com- 
prennent, irait  à établir  que  les  gouvernements  ne  doivent  pas 
remplir  leurs  obligations  les  plus  reconnues,  ou  plutôt  qu’ils  ne 
doivent  pas  exister.  Il  est,  au  plus  haut  degré,  de  l’intérêt  de  la 
société  en  général,  et  de  chaque  citoyen  en  particulier,  que  cha- 
cun ne  commette  ni  vol,  ni  fraude  ; mais  il  n’est  pas  moins  néces- 
saire d'avoir  des  lois  qui  punissent  le  vol  et  la  fraude  ; car,  quoi- 
qu'il soit  de  l’intérêt  de  chacun  que  personne  ne  vole  et  n’escro- 
que, il  n’est  de  l’intérêt  de  personne  de  ne  pas  voler  et  escroquer  .. 
'le  bien  d’autrui,  lorsque  tout  le  monde  pratique  le  vol  et  l’escro- 
rie.  La  principale  cause  de  l’existence  des  lois  pénales  est  juste- 
ment ce  fait  que,  lors  même  que  selon  l’opinion  de  tous  certaines 
règles  de  conduite  sont  d’intérêt  général,  ce  n’est  pas  une  raison 
pour  que  l’intérêt  particulier  se  conforme  à ces  règles.  ” ) 

. i l 

g 13.  — Actes  au  profit  de  personnes  autres  que  les  Intéressés.—  Lolsdcs  pauvres. 

Cinquième  exception  : l’objection  contre  l’intervention  du  gou- 
vernement, tirée  de  ce  que  chaque  individu  est  le  meilleur  juge  de 
son  intérêt,  ne  peut  s'appliquer  à une  grande  catégorie  de  cas, 
dans  lesquels  ces  actes  des  individus  sur  lesquels  le  gouvernement 
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réclame  un  droit  d’intervention,  ne  sont  pas  faits  dans  l’intérêt 
de  leurs  auteurs,  mais  dans  l’intérêt  d’autrui.  Dans  cette  caté- 
gorie se  trouvent,  entre  autres  cas,  tous  ceux  qui  rentrent  dans  la 
matière  si  discutée  de  la  bienfaisance  publique.  Quoique  l’on  doive 
en  général  laisser  les  individus  faire  dans  leur  intérêt  tout  ce 
qu’on  peut  attendre  raisonnablement  qu’ils  soient  capables  de 
faire,  cependant,  lorsqu’il  devient  impossible  de  les  abandonner  à 
eux-mêmes,  et  qu'il  faut  que  d’autres  les  assistent,  on  voit  s’élever 
la  question  de  savoir  s’il  vaut  mieux  qu’ils  soient  assistés  exclusi- 
vement par  les  individus,  c’est-à-dire  au  hasard  et  sans  règles 
fixes,  ou  par  une  organisation  systématique  dans  laquelle  la  so- 
ciété intervienne  par  son  organe,  le  gouvernement. 

Ceci  nous  conduit  à parler  des  pauvres,  sujet  qui  serait  bien 
moins  important  si  les  habitudes  de  toutes  les  classes  de  la  popup 
lation  étaient  conformes  à la  prudence  et  à la  tempérance,  et  si  la 
propriété  était  convenablement  partagée;  mais  il  est  de  la  plus 
haute  importance  dans  un  état  social  aussi  éloigné  de  ces  condi- 
tions que  celui  qui  existe  dans  les  îles  Britanniques. 

En  dehors  des  considérations  métaphysiques  sur  les  bases  de  la 
morale  et  de  l’union  sociale,  on  conviendra  en  droit  que  les 
hommes  doivent  s’entr’aider  et  d’autant  plus  que  le  besoin  est 
plus  grand  ; or,  il  n’est  pas  de  besoin  plus  grand  que  celui  de  la 
personne  qui  souffre  de  la  faim.  Aussi  le  droit  à l’assistance  qui 
résulte  de  l’extrême  besoin  est  un  des  plus  forts  qui  existent.  On 
voit  tout  d’abord  qu’il  y a des  motifs  puissants  pour  rendre  les 
secours  accordés  à un  besoin  si  pressant  aussi  assurés  qu’ils  peu- 
vent l'être  par  des  arrangements  sociaux. 

D'un  autre  côté,  dans  tous  les  cas  d'assistance,  il  y a deux 
r sqrtes  de  conséquences  à étudier  : les  conséquences  de  l’assistance 
elle-nyîme  et  celles  de  l’espoir  que  l’on  fonde  sur  l'assistance. 
«,  Les  premières  sont  ordinairement  bienfaisantes,  mais  les  secondes 
«sont  presque  toujours  fâcheuses,  et  à ce  point  que  souvent  elles 
balancent  et  au  delà  tous  les  avantages  des  premières.  Jamais 
cela  n’est  plus  vrai  que  lorsque  les  besoins  de  secours  sont  le  plus 
'pressants.  11  çst  très-dangereux  que  Tes  gens  comptent  sur  l’as- 
sistance régujjière  d'autrui  pour  obtenir  -les  moyens,  i^e  vivre,  et 
malheureusement  il  n’est  rien  sur  quai  ils  s’hajftuett  plus  facile- 
ment à compter.  L^problêipe  à résoudre  est  donc  aussi  difficile 
qu’important;  il  consiste. à donner  la  plus  grande  squame  possible 
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d’assistance  utile  en  encourageant  le  moins  possible  l’espoir  de 
ceux  qui  compteraient  l’obtenir  sans  y avoir  droit. 

L'énergie  et  la  confiance  de  chacun  en  soi-même  peuvent  être 
affaiblies  par  le  défaut  aussi  bien  que  par  l’excès  d’assistance.  Le 
principe  d’activité  est  plus  affaibli  chez  l’homme,  lorsqu’il  n’a 
aucun  espoir  de  réussir  par  ses  efforts,  que  lorsqu’il  est  assuré  de 
réussir  sans  effort.  Lorsqu’un  individu  se  trouve  dans  une  posi- 
tion si  déplorable  que  le  découragement  paralyse  ses  forces,  l’as- 
sistance est  un  tonique,  non  un  sédatif;  elle  encourage  l’activité 
au  lieu  de  l’affaiblir  ; toujours  à condition  qu’elle  ne  dispense  pas 
l’individu  de  s’aider' lui-même  en  se  substituant  au  travail,  à l’ha- 
bileté, à la  prudence  de  cet  individu;  à condition  qu’elle  lui 
donne  une  meilleure  espérance  de  réussir  par  les  moyens  légi- 
stes. C’est  par  ces  principes  qu’il  faut  juger  tous  les  plans  de 
philanthropie  et  de  bienfaisance,  soit  en  faveur  de  certains  indi- 
vidus ou  de  certaines  classes,  soit  qu’ils  doivent  être  mis  à exécu- 
tion par  le  gouvernement  ou  par  des  particuliers. 

S’il  est  possible  en  pareille  matière  d’établir  une  doctrine  ou 
maxime  générale,  je  croirais  que  c’est  celle-ci  : « Si  l’assistance 
accordée  est  telle  que  la  condition  de  l’individu  secouru  soit  aussi 
bonne  que  celle  de  l’individu  qui  se  passe  de  secours,  celte  assis- 
tance, si  l’on  peut  d’avance  compter  sur  elle,  est  malfaisante; 
mais  si  en  même  temps  qu’elle  est  accessible  à tous,  elle  laisse 
à chacun  de  puissants  itfolifs  de  se  passer  d’elle,  s’il  le  peut,  elle 
est  en  général  bienfaisante.  » Ce  principe,  appliqué  à un  système 
de  bienfaisance  publique,  est  celui  de  la  loi  des  pauvres  de  1834. 

Si  la  condition  de  la  personne  secourue  était  aussi  bonne  que  celle  ■ 
du  travailleur  qui  se  suffit  par  son  travail,  l’assistance  saperait  par 
la  base  l’activité  et  l'indépendance  personnelle,  et  pour  la  main- 
tenir  dans  ceS1  conditions,  il  faudrait  la  compléter  par  un  système 
coercitif  destiné  à forcer  au  travail  comme  un  vil  troupeau  ceux  i 
qui  se  trouveraient  en  dehors  de  l’influence  des  molifs  qui  déter-  « 
minent  habituellement  les  actions  des  hommes.  Mais  si,  tout  en 
garantissant  les  individus  contre  les  extrémités  du  besoin,  on  fait 
que  la  condition  des  personnes  secourues  par  la  charité  légale  soit  ' 
infiniment  moins  bonnujjue  celle  des  personnes  quLse suffisent  à 
elles-mêradl,  jl  ncqieut  résulter  que  des  couséquenctfs  utiles  d’une 
loi  sous  laquelle., nul,  à%oins  de  le  vouloir,  ne  peut  mourir  de 
faim.  La  prqjiive  qu’on  peut  réaliser  h'Ue  supposition,  au  moins 
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en  Angleterre,  c’est  l’expérience  d’une  longue  période  qui  a pré- 
cédé la  lin  du  dernier  siècle  et  celle  qui  a été  faite  plus  récem- 
ment dans  plusieurs  cantons  très-affligés  de  paupérisme,  et  dans 
lesquels  on  a fait  disparaître  cette  plaie  par  des  règlements  sé- 
vères d’assistance  publique,  règlements  qui  ont  contribué  ù amé- 
liorer beaucoup  et  d’une  manière  durable,  la  condition  de  la 
classe  laborieuse.  Il  n’est  probablement  aucun  pays  dans  lequel, 
en  employant  des  moyens  appropriés  au  caractère  particulier  du 
peuple,  on  ne  pflt  pourvoir  légalement  à l’assistance  des  malheu- 
reux, en  y imposant  les  conditions  nécessaires  pour  que  celle 
assistance  ne  fût  pas  nuisible. 

A ces  conditions,  je  crois  qu'on  doit  grandement  désirer  que 
l’assistance  soit  assurée  aux  pauvres  valides,  par  la  loi,  plutôt  que 
de  s’en  remettre  îi  la  charité  privée.  D’abord  la  charité  fait  pres- 
que toujours  trop  ou  trop  peu  ; elle  prodigue  les  bienfaits  dans  une 
localité,  et  laisse  les  pauvres  mourir  de  faim  dans  l’autre.  Ensuite, 
puisque  l’État  doit  nécessairement  pourvoir  à la  subsistance  des 
criminels  pauvres  lorsqu’ils  subissent  leur  peine,  ce  serait  donner 
une  prime  au  crime  que  de  ne  pas  accorder  la  môme  chose  aux 
pauvres  qui  n’ont  commis  aucun  délit.  Enfin,  si  les  pauvres  sont 
abandonnés  à la  charité  privée,  on  ne  peut  empêcher  que  la  men- 
dicité ne  prenne  un  immense  développement.  Ce  que  l’État  doit 
laisser  à la  charité  privée,  c'est  le  soin  de  distinguer  entre  un 
cas  de  besoin  réel  et  un  cas  dill'érent.  Que  la  charité  privée  puisse 


donner  plus  à qui  mérite  plus;  mais  l’État  doit  observer  des 
règles  générales;  il  ne  peut  entreprendre  de  distinguer  éntre 
l'indigent  qui  mérite  un  secours  et  cel,ui  qui  n’en  mérite  pas.  il 
ne  doit  au  premier  que  strictement  de  quoi  vivre,  et  il  ne  peut 
donner  lopins  au  second.  Ce  qu’on  a dit  de  l’injustice  d’une  loi 
qui  nc.lraile  pas  mieux  le  pauvre  malheureux  que'lc  pauvre  par 
incgnauifê,  est  fondé  sur  une  manière  erronée  de  comprendre 
les  attributions  du  législateur  et  de  l’autorité  publique.  Les 
dispensateurs  de  secours  publics  n’ont  que  faire  de  se  trans- 
fuhner  en  inquisiteurs.  On  ne  doit  pas  remettre  aux  adminis- 
trateurs (gtiàrdians)  et  aux  .inspecteurs  (oBirseers)  le  pouvoir  de 
donner  ou  de  qptenir  l’argent  d'autrui,  d’apèès  l'opinion  qu’ils  se 
font  de  la  moraliuWe  la  personne  qqi  deiyande  des  stcoii  re;  et  il 
faudrait  bien  ppuconnattre  les  habitudes  bunfSines  pour  : 


faudrait  bien  peu  connaître  les  habitudes  humaines  pour  suppo 
que  ces  fonctionnaires,’  dans  16  cas  presque  impossible  où  ils 


poser 
se-. 


Digitizedby  Google 


» 


« 

51  G PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POI.ITIQUE. 

raient  capables  de  bien  juger,  prendraient  la  peine  de  rechercher 
et  de  vérifier  avec  soin  la  conduite  antérieure  de  celui  qui  deman- 
derait secours,  de  manière  à pouvoir  la  juger  en  connaissance  de 
cause.  La  charité  privée  peut  faire  ces  distinctions,  et  celui  qui 
donne  son  argent  a le  droit  de  le  donner  d’après  son  jugement.  Il 
sait  que  son  devoir  est  d'apporter  du  discernement  dans  sa  charité, 
que  c'est  sa  fonction  et  que  l’acte  qu’il  fait  est  louable  ou  blâma- 
ble, selon  le  discernement  avec  lequel  il  est  placé.  Mais  ceux  qui 
administrent  les  fonds  de  l’État  ne  doivent  être  requis  de  faire 
pour  personne  au  delà  du  minimum  dû  à ceux  auxquels  on  doit 
le  moins.  S’ils  ont  la  faculté  de  faire  plus,  l'indulgence  devient 
bientôt  la  règle,  et  le  refus  n’est  plus  que  l'effet  d’un  caprice  ou 
d’une  exception  tyrannique. 

§ U.  — Colonisation. 

Il  y a d’autres  cas  qui  tombent  sous  l’application  du  même 
principe  général  que  celui  de  la  charité  publique  : ce  sont  ceux 
dans  lesquels  les  actes  faits  par  des  individus,  quoiqu’ils  n’aient 
«pour  but  que  l’avantage  personnel  de  ceux-ci,  ont  des  conséquen- 
ces qui  s’étendent  beaucoup  plus  loin,  qui  touchent  aux  intérêts 
de  la  nation  ou  de  la  postérité  auxquels  la  société,  considérée 
comme  corps,  doit  seule  avoir  la  faculté  et  l’obligatiou  de  pour- 
voir. La  colonisation  est  un  de  ces  cas.  S’il  est  désirable,  comme 
nul  ne  le  contestera,  que  l'établissement  des  colonies  soit  fait,  non 
en  vue  de  l’intérêt  privé  des  premiers  colons,  mais  en  vue  du  bien- 
être  durable  des  nations  qui  doivent  sortir  de  ces  petits  commen- 
rerhénls,  ce  point  de  l'avenir  ne  peut  être  garanti  qu’aulanlque 
l'entreprise  est  placée  depuis  l’origine  sous  l’empire  de  règlements 
rédigés  avec  la  prévoyance  et  les  larges  idées  de  législaleurs-phj- 
Jtosophes;  et  le  gouvernement  seul  possède  assez  d’autorité  pour 
faire  ces  règlements  et  pour  en  assurer  l’exécution. 

La  question  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  l’œuvre  de 
la  colonisation  touche  aux  intérêts  permanents  et 'd’avenir  de  lti 
civilisation  niélne,  et  (fie  dé  pu  sse.de  beaucoup  les  limites  des  con- 
sidérations purement  économiqties.  Mais  lors  mûiçc  que  l’on  ne 
sortirait  pas  dcs^considéralions  de  cet  ordre, ^’e  transport  de  la 
population  d’un  trop  peuplé  dâus  un  pays  inoccupé  est-un 
de  ces  irtffaUx  d’une  utilité  érnmetifmenl  sôciale  qui  appellent  le 
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plus,  et  qui  par  suite  paient  le  mieux,  l’intervention  du  gouverne- 
ment. 

Pour  apprécier  exactement  les  avantages  de  l'établissement 
d’une  colonie,  il  faudrait  considérer  l’avenir  de  cette  colonie,  dans 
ses  rapports,  non-seulement  avec  un  pays,  mais  avec  les  intérêts 
économiques  de  l’espèce  hupnaine  tout  entière.  On  traite  trop 
cette  question  au  point  de  vue  exclusif  de  la  distribution,  comme 
s’il  s’agissait  simplement  de  débarrasser  un  marché  du  travail  de 
l’encombrement  qui  y règne  et  de  porter  ailleurs  cet  excédant  de 
travail.  C’est  bien  cela,  en  effet,  mais  c’est  aussi  une  question  de 
production  que  celle  de  donner  l’emploi  le  plus  productif  possible 
à l’ensemble  des  forces  productives-  du  monde.  On  a beaucoup 
parlé  de  la  bonne  économie  qu’il  y avait  à faire  venir  des  mar- 
chandises du  lieu  où  on  les  achetait  au  meilleur  marché,  et  on  n’a 
guère  pensé  en  comparaison  à la  bonne  économie  qu’il  y aurait  à 
produire  les  marchandises  là  où  elles  peuvent  être  produites  à 
meilleur  marché.  SL  c’est  une  bonne  spéculation  pécuniaire  de 
• porter  les  objets  de  consommation  des  pays  où  il  y en  a trop  dans 
ceux  où  ils  sont  rares,  n’est-ce  pas  une  spéculation  également 
bonne  de  faire  la  même  opération  pour  le  travail  et  pour  les  ins- 
truments de  travail?  L’exportation  des  travailleurs  et  des  capitaux 
des  vieux  pays  dans  les  pays  neufs,  des  lieux  où  leur  puissance 
productive  est  moindre  aux  lieux  où  elle  est  plus  grande,  aug- 
mente d'autant  la  somme  des  produits  du  travail  et  des  capitaux 
de  l’humanilé.  Elle  ajoute  à la  somme  des  richesses  de  l'anciejj  et 
du  nouveau  pays  de  quoi  rembourser  en  peu  de  temps  bien  des 
fois  les  frais  de  transport.  On  peut  affirmer  dans  l’état  actuel  du 
monde  que  la  fondation  des  colonies  est  la  meilleure  affaire  dans 
laquelle  on  puisse  engager  les  capitaux  d’un  vieil  et  riche 
pays. 

Toutefois,  il  n’est  pas  moins  évident  que  la  colonisation  sur  une 
grande  échelle  ne  peut  être  entreprise,  comme  aiïaire,  que  par  le 
gouvernement  ou  par  une  réunion  de  personnes  complètement 
d’accord  avec  le  gouvernement.  L’émigration  spontanée  a rarement 
beaucoup  d’inûuence  sur  l’excès  de  population  de  l’ancien  pays, 
bien  qu’elle  suffise  d’ailleurs  à la  prospérité  de  la  colonie.  Les 
hommes  laborieux  qui  émigrenj  volontairement,  ne  sont  pas.cn 
général  les  plus  pauvres  : ce  sont  de  petits' cultivateurs  avec  un 
petit  capital,  ou  des  ouvriers  qui  ont  fait  quelques  épargnes  et  qui, 
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n’ôtant  que  leur  propre  travail  du  marché  encombré,  enlèvent  à 
la  somme  des  capitaux  du  pays  des  fonds  qui  employaient  des  tra- 
vailleurs plus  nombreux.  Du  reste,  cette  classe  de  la  société  est  si 
peu  nombreuse,  qu’on  pourrait  la  supprimer  entièrement,  sans 
que  sa  disparition  fut  sensible  sur  le  chilTre  total  de  la  population, 
ou  même  sur  son  accroissement  annuel.  On  ne  peut  avoir  une 
émigration  considérable  de  travailleurs  qu’à  la  condition  que  les 
frais  du  voyage  soient  supportés,  ou  tout  au  moins  avancés,  par 
quelqu’un  autre  que  les  travailleurs  eux-mêmes.  Qui  donc  fera 
cette  avance?  Naturellement,  dira-t-on,  les  capitalistes  de  la  co- 
lonie qui  ont  besoin  du  travail  et  qui  se  proposent  de  l’employer. 
Mais  à ceci  il  y a un  obstacle,  c’est  que  le  capitaliste,  après  avoir 
dépensé  les  frais  de  voyage  du  travailleur,  n’est  pas  assuré  ci’tyi 
profiter.  Lors  même  que  lgs  capitalistes  de  la  colonie  s’associe- 
raient et  feraient  par  souscription  ces  frais  de  voyage,  ils  n’au- 
raient encore  aucune  garantie  que  les  travailleurs  ainsi  transportés 
travailleraient  pour  eux.  Après  avoir  travaillé  pendant  quelque 
temps  et  gagné  quelques  livres,  l’ouvrier  s’empresse,  s'il  n’en  est  • 
empêché  par  le  gouvernement,  de  s’emparer  de  la  terre  inoccupée 
et  de  ne  travailler  qu’a  son  propre  compte.  On  a essayé  plusieurs 
fois  de  voir  s’il  était  possible  d’assurer  l’exécution  des  contrats  de 
travail,  ou  le  remboursement  par  les  émigrants  des  frais  de  leur 
voyage  à ceux  qui  les  avaient  avancés,  mais  on  y a toujours  trouvé 
plus  de  peines  et  de  dépenses  que  d’avantages.  11  n’y  aurait  d’autre 
ressource  que  les  contributions  volontaires  des  paroisses  et  des 
particuliers,  pour  se  débarrasser  de  l'excédant  de  travailleurs  qui 
sont,  ou  probablement  ne  tarderont  pas  à se  trouver  à la  charge 
des  fonds  d’assistance  communale.  Si  cette  spéculation  devenait 
générale,  elle  pourrait  amener  une  émigration  suffisante  pour  dé- 
barisisser  le  pays  de  la  population  sans  emploi,  mais  non  pour  éle- 
ver les  salaires  des  ouvriers  employés,  et  il  faudrait  recommencer 
avant  qu’une  nouvelle  génération  se  fût  écoulée. 

Un  des  principaux  motifs  de  faire  de  l’établissement  des  colo- 
nies une  entreprise  nationale,  c’e$t  que  c’est  le  seul  moyen,  sauf 
quelques  exceptions  rares,  par  lequel  l'émigration  puisse  rem- 
bourser les  frais  qu'elle  coûté.  Comme  nqps  l'avons  déjà  observé, 
l’exportation  du  travail  et  des  capitaux  dans  un  pays  neuf  étant  une- 
des  meilleures  affaires  d’argent,  il  serait  bien  absurde  que  cette  af- 
faire ne  fit  pas  ses  frais,  comme  toulesfes  autres  alMîres  du  même 
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genre.  Il  n’y  a point  de  motif  pour  que,  sur  la  somme  que  réta- 
blissement de  la  colonie  ajoute  àla  richesse  du  monde,  on^ie 
prenne  pas  de  quoi  suffire  aux  frais  que  cet  établissement  a coûtés. 
Nous  avons  déjà  vu  pourquoi  aucun  particulier,  et  même  aucune 
association  de  particuliers  ne  peuvent  se  rembourser  de  ces 
avances,  tandis  que  le  gouvernement  le  peu.t.  Il  peut  prendre,  sur 
l’accroissement  annuel  de  richesse  qui  est  le  résultat  de  l’émigra- 
tion, de  quoi  payer,  avec  intérêt,  ce  que  l’émigration  a coûté.  Les 
frais  d’émigration  dans  une  colonie  devraient  être  supportés  par 
la  colonie;  et  cela  n’est  possible,  en  général,  que  lorsque  ces  frais 
sont  avancés  par  le  gouvernement  colonial. 

l)e  toutes  les  manières  de  faire,  dans  la  colonie  même,  les  fonds 
nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de  la  colonisation,  il  n’en  est  au- 
cune qui  soit  aussi  avantageuse  que  celle  qui  a été  imaginée  par 
M.  Wakefleld,  et  soutenue  par  lui  dopuis  avec  tant  d’habileté  et  de 
persévérance.  Elle  consiste  à vendre  les  terres  inoccupées  et  à en 
appliquer  le  prix  aux  frais  de  transport  des  émigrants.  J’ai  ré- 
pondu déjà,  dans  ce  chapitre,  aux  objections  mal  fondées  et  pé- 
dantesques  élevées  contre  ce  plan  : il  nous  reste  à parler  des  avan- 
tages qu’il  présente.  En  premier  lieu,  son  exécution  ne  soulève  pas 
les  difficultés  et  le  mécontentement,  inséparables  de  la  levéed’une 
forte  somme  au  moyen  de  l’impôt,  levée  qu’il  est  presque  impos- 
sible d’obtenir,  car  une  population  de  colons,  répandue  dans  les 
déserts,  ne  peut  être  forcée  à payer  l'impôt  direct  qu’au  prix  de 
frais  de  perception  qui  excèdent  le  produit,  et  dans  une  société  qui 
commence  on  a bien  vile  trouvé  la  limite  de  l’impôt  indirect.  La 
vente  des  terres  est  donc,  de  beaucoup,  le  moyen  le  plus  facile 
d’obtenir  la  somme  nécessaire.  Mais  elle  se  recommande  aussi  par 
d’autres  avantages  plus  importants.  Elle  met  un  obstacle  à la  ten- 
dance qu’a  toujours  une  population  de  colons  à adopter  les  goûts 
et  les  inclinations  de  la  vie  sauvage,  et  à se  disperser  au  point  de 
perdre  les  avantages  du  commerce,  des  marchés,  de  la  division  du 
travail  et  de  l’association  dans  le  travail.  En  obligeant  ceux  qui 
émigrent  aux  dépens  du  fonds  d’émigration,  à gagner  une  somme 
considérable  avanfraJc  devenir  propriétaires  fonciers,  celle  vente 
maintient  dans  laçplonie  une  suite  perpétuelle  de  travailleurs  sa- 
lariés, qui  en  tout  pays  sont  d’importants  auxiliaires,  môme  pour 
le  cultivateur  propriétaire  : et  en  diminuant  l’ardeur  que  les  spé- 
culateurs agricoles  mettent  à augmenter  leur  domaine,  on  main- 
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tient  les  colons  à la  portée  l’un  de  l’autre,  de  façon. à ce  qu’ils 
poissent  s’entr’aider  : on  en  a partout  un  grand  nombre  à une  pe- 
tite distance  de  tout  centre  de  commerce  extérieur  et  d’industrie 
non  agricole,  de  manière  à assurer  la  création  rapide  des  villes  et 
de  ce  que  produisent  les  villes.  Celte  concentration,  comparée  à 
la  dispersion  qu'on  vpil  partout  où  la  terre  inoccupée  peut  être 
acquise  pour  rien,  accélère  les  progrès  de  la  prospérité  du  pays  et 
augmente  les  recettes  nécessaires  pour  pourvoir  aux  frais  d’une 
émigration  nouvelle.  Avant  l’adoption  do  système  Wakefield,  les 
premières  années  de  toutes  les  colonies  nouvelles  étaient  pleines 
de  difliculléset  de  peines  : la  dernière  colonie,  fondée  sur  l’ancien 
principe,  celle  de  la  Rivière-du-Cygnc  ( Swon  Hiver),  l’a  bien 
prouvé.  Dans  l’établissement  de  toutes  les  colonies  suivantes,  le 
système  Wakefield  a été  appliqué,  imparfaitement  il  est  vrai,  puis- 
qu’une partie  seulement  du  prix  de  la  vente  des  terres  a été  con- 
sacrée à l’émigration;  cependant  partout  où  il  a été  introduit, 
dans  l’Australie  du  Sud,  à Port-Philip,  à la  Nouvelle-Zélande,  les 
obstacles  opposés  à la  dispersion  des  colons,  l’importation  des 
capitaux  amenés  par  l’assurance  de  trouver  du  travail  salarié,  ont, 
malgré  des  difficultés  nombreuses  et  une  administration  souvent 
mauvaise,  produit  une  prospérité  si  rapide  et  si  grande  qu’elle 
ressemble  plus  à la  fable  qu’à  la  réalité. 

Le  système  de  l’établissement  des  colonies  qui  se  suffisent  à 
elles-mêmes,  s'il  s’établissait  une  fois,  acquerrait  chaque  année 
plus  de  puissance  ; ses  effets  augmenteraient  suivant  une  progres- 
sion géométrique  : car  comme,  tant  que  le  pays  n’est  pas  entière- 
ment peuplé,  tout  émigrant  valide  ajoute  bientôt  à la  richesse 
collective,  en  excédant  de  ce  qu’il  consomme,  de  quoi  suffire  au 
transport  d’un  autre  émigrant,  il  en  résulte  que  plus  on  a envoyé 
d’émigrants,  plus  on  peut  en  envoyer  encore,  puisque  chaque  émi- 
grant fournit  de  quoi  en  transporter  constamment  de  nouveaux, 
jusqu’à  ce  que  la  colonie  soit  pleine.  La  métropole  aurait  donc 
avantage  à accélérer  l'émigration  au  début  en  prêtant  aux  colonies 
des  fonds  destinés  aux  transports  des  émigrants,  et  qui  seraient 
remboursés  sur  le  produit  de  la  venté  des  terres.  En  avançant  les 
moyens  d’obtenir  sur-le-champ  une  émigration  nombreuse*,  le 
gouvernement  placerait  ces  fonds  de  la  manière  qui  serait,  de 
toutes,  la  plus  avantageuse  à la  colonie;  et  le  travail  et  les  écono- 
mies de  ces  émigrants  hâteraient  l’époque  où  les  ventes  de  terres 


Digitizedby  Google 


521 


Ll> RE  V,  CHAP.  XI,  § 1 A. 

produiraient  une  somme  importante.  11  faudrait,  pour  ne  pas  sur- 
charger le  marché  du  travail,  s’entendre  avec  les  personnes  dis- 
posées  à envoyer  leurs  capitaux  dans  la  colonie.  La  certitude  de-*' 
trouver  en  abondance  du  travail  salarié  dans  un  lieu  où  l’emploi 
des  capitaux  serait  si  lucratif,  assurerait  l’émigration  en  grand  des 
capitaux  d’un  pays  qui,  comme  l’Angleterre,  capitalise  rapidement 
et  ne  donne  pas  aux  capitaux  des  profits  élevés  : il  suffirait  de  ne 
pas  envoyer  à la  fois  plus  de  travailleurs  que  les  capitaux  envoyés 
n’en  pourraient  employer  à un  salaire  élevé. 

Gomme  dans  ce  système  la  dépense  une  fois  faite  peut  servir 
non-seulement  à une  émigration,  mais  à entretenir  un  courant 
continu  d’émigrants,  — courant  dont  la  largeur  et  la  profondeur 
augmenteraient  sans  cesse,  — celle  manière  de  remédier  ii  l’excès 
de  population  a un  mérite  que  ne  possède  aucun  autre  plan  conçu 
dans  ce  but  : c’est  de  faire  face  à l’accroissement  de  population 
sans  restreindre  cet  accroissement  lui-méme.  Il  y a dans  la  colo- 
nisation un  élément  indéfini  ; personne  ne  peut  prévoir  jusqu’où 
pourrait  s'étendre  son  influence  comme  débouché  pour  l’excédant 
de  la  population.  De  là  l'obligation  où  se  trouve  le  gouvernement 
d’un  pays  qui,  comme  le  nôtre,  est  surchargé  de  population  et 
qui  dispose  de  continents  inoccupés,  de  mettre  pour  ainsi  dire  et 
de  tenir  ouvert  un  pont  entre  la  métropole  et  ces  pays,  en  établis- 
sant un  système  de  colonisation  qui  fasse  ses  frais  dans  une  pro- 
portion telle  que  toute  l’émigration  dont  les  colonies  pourrofit 
avoir  besoin  puisse  avoir  lieu  en  tout  temps,  sans  qu’il  en  coûte 
rien  aux  émigrants  eux-mémes. 

En  ce  moment  l’importance  de  ces  considérations  pour  les  Iles 
Britanniques  a beaucoup  diminué,  grâce  aux  proportions  énormes 
de  l’émigration  spontanée  des  Irlandais.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  fietils  cultivateurs  qui  émigrent,  ce  sont  aussi  les  plus 
pauvres  travailleurs  de  l’agriculture,  et  cette  émigration  volon- 
taire se  suffit  à elle-même  ; les  nouveaux  émigrants  sont  trans- 
portés au  moyen  des  épargnes  de  leurs  parents  et  amis  qui  les 
ont  précédés.  Tant  que  le  courant  de  celte  émigration  continuera  • 
large  et  profond  comme  actuellement,  l’affaire  principale  du  gou- 
vernement sera  d'en  diriger  une  partie»  vers  un  pays  où,  comme 
en  Australie,  l’intérêt  de  la  colonie  et  celui  de  la  métropole  l’ap-  . ; 
pellent  plus  impérieusement,  mais.vers  lequel  il  ne  se  dirige  pas 
assez  si  on  l’abafldonne  à lui-méme. 
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Le  principe  au  nom  duquel  nous  avons  ëcarlé  les  objections 
élevées  contre  l’intervention  du  gouvernement  en  matière  de  colo- 
nisation et  d’assistance,  s’applique  à divers  cas  dans  lesquels  un 
service  public  est  nécessaire  sans  que  personne  en  particulier  soit 
intéressé  à s’en  charger,  parce  que  personne  n’en  retirerait  natu- 
rellement et  spontanément  une  rémunération  suffisante.  Prenons 
pour  exemple  un  voyage  de  découverte  ou  une  exploration  scien-’ 
tilique.  Les  informations  recherchées  peuvent  être  d’une  grande  » 
utilité  ; cependant  un  particulier  ne  saurait  en  retirer  un  bénéllce 
suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  l’expédition  : et  il.  n’y  a pas 
d’autre  moyen  de  prendre  une  part  du  bénéfice  au  moment  où 
ceux  qui  eu  profitent  le  réalisent  que  de  lever  un  péage  au  profit 
de  ceux  qui  ont  fourni  l’information.  Les  voyages  sont  ou  pour- 
raient être  faits  au  moyen  de  souscriptions  particulières,  mais 
c’est  une  ressource  exceptionnelle  et  précaire.  On  les  a le  plus 
souvent  entrepris  aux  frais  de  compagnies  ou  d'associations  phi- 
lanthropiques ; mais  en  général  ces  entreprises  sont  faites  au 
compte  du  gouvernement  qui  peut  les  confier  aux  hommes  qu’il 
estime  les  plus  propres  à les  conduire.  La  construction  et  l’entre- 
tien des  phares,  des  bouées,  etc.,  pour  la  sûreté  de  la  navigation, 
est  encore  une  fonction  qui  convient  au  gouvernement  : car  comme 
il  est  impossible  que  les  navires  en  mer  qui  profilent  d’un  phare 
soient  soumis  à un  péage  pour  s’en  être  servis,  personne  n'élève- 
rait des  phares  par  intérêt  particulier  à moins  d’être  indemnisé 
et  récompensé  sur  les  fonds  d’un  impôt  établi  par  le  gouverne- 
ment. Il  y a maintes  recherches  scientifiques  d'une  grande  utilité 
pour  la  nation  et  pont  l'humanité  tout  entière  qui  exigent  beau- 
coup de  temps  et  de  travail,  souvent  des  recherches  considérables 
par  des  personnes  capables  de  gagner  de  forts  appointements 
dans  un /autre  emploi.  Si  le  gouvernement  n’avait  pas  la  faculté 
4 d'jfeoorder  une  indemnité  pour  les  dépenses  faites  et  ’une  rému- 
. 'Tiération  pour  le  temps  et  le  travail  ainsi  employés,  ces  recherches 
* 11e.  pourraient  être  entreprises  que  par  des  hommes,  en  bien  petit 
nombre,  qui  joignent  à 1^  possession  d’une  fortune  indépendante 
des  connaissances  techniques,  des  habitudes  laborieuses,  et,  soit  un 
grand  patriotisme,  soitun  désirardent  de  célébrité  scientifique  (I). 

* 1 

(1)  Lu  question  de  pourvoir,  au  moyen  de  dotations  du  de  salaires,  à l’entretien 
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On  peut  dire  d’une  manière  générale  que  tout  ce  qu’il  est  dési- 
rable qui  soit  fait  dans  l’intérôl  général  de  l’humanité  ou  des  gé- 
nérations futures,  ou  dans  l'intérêt  des  membres  de  la  société  qüi 
ont  besoin  de  secours  extérieur,  sans  être  de  nature  à rémunérer#  * 
les  particuliers  ou  les  associations  qui  l’entreprendraient,  rentre  * . _ s 


de  ce  qu’on  a nommé  une  classe  savante,  se  rattache  i cette  partie  de  notre  sujet. 
La  culture  des  sciences  spéculatives,  quoiqu’une  des  occupations  les  plus  utiles 
qui  existent,  est  un  service  rendu  à la  société  en  général,  et  non  à un  Individu  en 
particulier,  et  c’est  par  conséquent  un  service  dont  il  est  évidemment  raisonnable 
de  réclamer  la  rémunération  à la  société  en  général,  puisqu’il  ne  donne  aucun 
droit  à une  rémunération  pécuniaire  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  SI  l’on  ne  pour- 
voit aux  frais  du  trésor  public  A la  rémunération  des  services  de  ce  genre,  non- 
seulement  on  ne  les  encourage  pas,  mais  on  les  décourage,  parce  qu’il  devient 
Impossible  de  gagner  de  quoi  vivre  par  de  telles  occupations,  cl  parce  que  ceux 
qui  sont  capables  de  les  prendre  sont  réduits  à employer  la  plus  grande  partie  de 
leur  temps  à travailler  pour  vivre.  Toutefois,  le  mal  est  plus  grand  en  apparence 
qu'en  réalité.  Les  plus  grandes  choses,  a-t-on  dit, ont  été  faites  par  ceux  qui  avaient 
le  moins  de  temps  A leur  disposition;  et  une  occupation  de  quelques  heures  par 
jour  dans  un  travail  de  routine  n'a  pas  été  un  obstacle  au  développement  de 
grandes  facultés  littéraires  et  philosophiques.  Cependant  il  y a des  recherches 
et  des  expériences  qui  exigent  non-seulement  beaucoup  de  temps  et  d’attention 
mais  tout  le  temps,  toute  l’attention  de  celui  qui  s’y  livre  -.  il  existe  également 
des  occupations  qui  absorbent  et  fatiguent  les  facultés  intellectuelles.  Ace  point, 
qu’elles  ne  permettent  pas  que  ces  facultés  soient  appliquées  avec  vigueur  à un 
autre  objet,  même  dans  les  intervalles  de  loisir.  Il  serait  donc  très-désirable  qu’il 
y eût  quelque  moyen  d’assurer  A la  société  les  services  de  ceux  qui  se’llvrent  aux 
découvertes  scientiliques,  et  aussi  peut-élre  de  quelques  autres  espèces  de  savants 
en  leur  donnant  des  moyens  d'existence,  en  leur  laissant  le  temps  de  se  livrer  A 
leurs  études  particulières.  Les  places  d’agrégés  ( fcllowihipa ) dans  nos  universités 
conviennent  très-bien  A cette  destination,  mais  elles  n'y  sont  jamais  appliquées 
que  par  exception,  tout  au  plus  pour  récompenser  la  connaissance  des  notions 
déjA  existantes,  acquise  en  apprenant  de  mémoire  ce  que  d'autres  ont  fait,  mais 
non  comme  le  salaire  de  travaux  A venir  dans  l’intérét  de  la  science.  Dons  quel- 
ques pays,  on  a établi  des  académies  des  sciences,  d'antiquités,  d'histoire,  etc., 
dont  les  membres  reçoivent  des  appoinlemcnts.  Le  système  le  plus  utile  et  le 
moins  susceptible  d’abus  consiste  A établir  des  chaires  de  professeurs,  obligés  A 
remplir  des  fonctions  d'enseignement.  La  fonction  d’enseigner  une  science,  au 
moins  dans  l’enseignement  supérieur,  aide  plutèt  qu'elle  n’cmpëche  la  culture 
de  celle  science.  Les  devoirs  de  professeur  laissent  presque  toujours  beaucoup  de 
temps  A consacrer  aux  recherches  originales,  et  les  plus  grands  progrès  qui 
aient  eti  lieu  dans  les  diverses  sciences  morales  et  physiques,  ont  eu  pour  autéhrs 
* ceux  qui  les  enseignaient  publiquement,  depuis  Plalon  et  Aristote,  jusqu'aux  plus 
•grands  noms  des  universités  d'Écosse,  de  France  et  d'Allemagne.  Je  ne  parje 
pas  des  professeurs  anglais  qui  n’ont,  compne  on  sali,  qu’un  litre  presque  Sans 
f.  aucune  fonlion.  Lorsqu'il  s’agit  d’un  pruftsscur  qui  enseigne  dans  un  grand  éta- 
blissement d'instruction,  le  public  peut  juger,  sinon  de  la  qualité  de  l'enseigne- 
ment, an  moins  dqlalent  et  de  l'habiülé  île  celui  qui  enseigne,  et  il  est  plus 
difficile  de  falçs-un  mauvais  emploi  du  pouvoir  de  nommer  A de  telles  fondions 
que  de  distribuer  au  hasard  des  pensions  et  les  honoraiies  A des  personnes  qui 
ne  sont  pas  aussi  directement  sous  l'œil  du  public. 
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dans  les  attributions  du  gouvernement.  Mais  avant  d’agir  par  eux- 
mêmes,  les  gouvernements  doivent  toujours  bien  regarder  s'il  est 
raisonnablement  probable  que  le  service  qu’ils  veulent  entrepren- 
tdre  soit  fait  par  ce  qu’on  appelle  le  principe  volontaire  (par  les 
particuliers)  et,  dans  le  cas  où  les  particuliers  pourraient  être 
chargés  de  ce  service,  s’il  sera  mieux  fait  par  le  gouvernement 
que  par  le  zèle  et  la  libéralité  des  particuliers. 

4 

§ IC.  — L’action  du  gouvernement  peut  être  nécessaire  à défaut  de  celle  des 
particuliers,  lors  même  que  cclle-ci  serait  plus  convenable. 

J’ai  résumé  de  mon  mieux,  sous  les  chefs  qui  précèdent,  toutes 
les  exceptions  à la  maxime  pratique  « que  les  affaires  de  la  so- 
ciété sont  mieux  faites  par  l’action  libre  de  la  volonté  des  parti- 
culiers. » Toutefois  il  faut  ajouter  que  l’intervention  du  gouver- 
nement ne  peut  toujours  être  renfermée  dans  la  limite  des  cas 
qui  conviennent  par  nature  à cette  intervention.  A un  certain  mo- 
ment et  avec  une  certaine  nation,  il  n’est  guère  de  chose  im- 
portante pour  l’intérêt  public  qu’il  ne  soit  désirable,  sinon  né- 
cessaire, de  voir  entreprendre  par  le  gouvernement  ; non  que  les 
particuliers  ne  puissent  le  faire,  mais  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  le  faire.  Il  y a des  temps  et  des  pays  où  il  n’y  aurait  ni  routes, 
ni  bassins,  ni  ports,  ni  canaux,  ni  travaux  d'irrigation,  ni  hos- 
pices, ni  écoles,  ni  collèges,  ni  imprimeries,  si  le  gouvernement  ne 
faisait  tout  cela  ; parce  que  la  masse  du  public  est  trop  pauvre  pour 
trouver  les  fonds  nécessaires,  ou  trop  peu  éclairée  pour  apprécier 
l’importance  des  résultats,  ou  trop  peu  accoutumée  à l’association 
pour  trouver  moyen  de  faire  ces  choses.  Cela  est  vrai,  plus  ou 
moins,  de  tous  les  pays  habitués  au  despotisme,  et  particulière- 
ment chez  ceux  où  le  gouvernement  et  la  masse  du  peuple  sont  à 
un  degré  très-différent  de  civilisation  ; comme  dans  les  pays 
conquis  dont  la  population  est  placée  sous  la  dominaliou  d’un  peu- 
ple plus  énergique  et  plus  civilisé.  Dans  plusieurs  parties  du 
momie,, les  peuples  ne  savent  faire  par  eux-mêmes  rien  qui 'exige 
de  grandes  ressources  et  une  association  d’efforts  : tout  ce  qui 
demande  ces  deux  conditions  n'y  est  pas  fait,  si  l'État  ne  le  fait* 
En  cés  cas,  le  gouvernement  ne  peut  mieux  témoigner  de  la  sin- 
cérité avec  laquelle  il  SB  propose  d’être  le  plus  utile  qu’il  peut  à 
ses  sujets,  qu'en  faisant  les  travaux  que  la  faiblesse-  de>ceux-ci 
laisse  à sa  charge,  de  maniéré  à ne  pas  augmenter  perpétuer 
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celle  faiblesse,  mais  plutôt  de  manière  à la.  corriger.  Un  bon 
gouvernement  donnera  son  aide  sous  une  forme  telle  qu’il  en- 
couragera et  alimentera  tout  commencement  d’effort  individuel 
qui  semblera  se  produire.  Il  apportera  beaucoup  de  soin  à éloi- 
gner ce  qui  peut  faire  obstacle  aux  entreprises  particulières  ou 
les  décourager,  et  à leur  donner  toutes  les  facilités,  tous  les  con- 
seils, tous  les  secours  qui  leur  seront  nécessaires  : ses  ressources 
pécuniaires  seront  employées,  lorsqu'il  le  pourra,  plutôt  à venir 
en  aide  aux  efTorts  particuliers  qu’à  leur  faire  concurrence,  et  il 
mettra  en  œuvre  tout  le  mécanisme  des  récompenses  et  des  hon- 
neurs pour  provoquer  des  efforts  semblables.  Les  secours  du 
gouvernement,  lorsqu’ils  sont  appliqués  à défaut  d’esprit  d’en- 
treprise de  la  part  des  particuliers,  devraient  être  accordés  de 
manière  à présenter  autant  que  possible  un  cours  d’enseignement 
dans  l’art  d’accomplir  de  grandes  choses  au  moyen  de  l’énergie 
individuelle  et  de  l’association  volontaire. 

Je  n’ai  pas  cru  nécessaire  d’insister  ici  sur  cette  partie  des 
fonctions  du  gouvernement  que  loQt  le  monde  s’accorde  à con- 
sidérer comme  indispensable,  la  fonction  d’empêcher  ou  de  pu- 
nir les  actes  du  particulier  qui,  dans  l’exercice  de  sa  liberté, 
nuit  évidemment  à autrui  par  violence,  fraude  ou  négligence. 
Même  dans  l’état  social  le  plus  parfait  auquel  l’humanité  soit 
parvenue  jusqu'à  ce  jour,  il  est  déplorable  de  voir  quelle  im- 
mense portion  des  efforts  et  des  talents  des  hommes*sont  em- 
ployés simplement  à se  neutraliser  les  uns  les  autres.  Le  but 
spécial  du  gouvernement  est  de  réduire  le  plus  possible  ce  dé- 
plorable gaspillage  de  forces  en  prenant  les  moyens  d’appliq'uer 
celles  que  les  hommes  emploient  aujourd’hui,  soit  à se  faire  du 
mal  les  uns  aux  autres,  soit  à se  défendre  de  l’injustice,  à,  l’em- 
ploi légitime  des  facultés  humaines,  qui  est  de  faire  servir  de 
plus  en  plus  les  forces  de  la  nature  au  bien  physique  cl  moral 
de  l'humanité. 
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L’œuvre  scientifique  de  Pellegrino  Rossi  comprend  désormais  : le  Traité  de  Droit 
pénal  (2  vol.  in-8°,  3' édit.)  ; — le  Cours  d’Économie  politique  (4  vol.  in-8»,  4'  édit.);  — 
divers  écrits  sous  le  titre  de  Mélanges,  tels  que  les  articles  de  Revues,  rapports 
parlementaires,  Observations  sur  le  Droit  civil,  Introduction  à la  théorie  de  Malthus, 
fragments  de  l'histoire  de  l'économie  politique,  etc.  (2  vol.  in-8°);  — et  enfin  le 
Cours  de  Droit  constitutionnel  (4  vol.  in-8*).'  W 

Cette  nouvelle  édition  plus  complète  des  travaux  de  l’éminent  économiste  et  publi- 
ciste franco-italien  diffère  essentiellement  de  la  précédente,  par  suite  du  précieux 
concours  que  JtL  A.  Forée  a bien  voulu  nous  donner,  soit  en  revoyant  avec  soin  et  en 
complétant  d'après  ses  notes  slénographiques  la  seconde  partie  du  Cours  d'Économie 
politique,  soit  en  rédigeant  le  Cours  inédit  de  Droit  constitutionnel  qui,  sans  lui, 
eût  été  perdu  pour  la  science.  • ' . 

Les  leçons  recueillies  par  M.  Porée  sont  colles  des  Cours  de  1838-37  et  de  1837-38. 

Les  36  premières,  formant  les  deux  premiers  volumes  du  Cours  d’Économie  p oli- 
tique,  ont  été  écrites  par  Rossi,  d'après  la  sténographie  do  M.  Force,  avec  une  clarté 
et  une  élégance  remarquables.  Toutes  celles  qui  suivent  ont  été  entièrementrédigées 
par  ce  dernier  sur  les  notes  slénographiques  du  Cours  de  1837-38,  et  publiées  par  le 
soin  des  deux  fils  de  Rossi.  * 

M.  Forée,  pour  celte  nouvelle  édition  du  Cours  d'Économie  politique,  a relu  avec 
soin  les  leçons  des  deux  premiers  volumes  en  se  reportant  à la  première  édition  dont 
les  épreuves  ont  été  vues  par  l’auteur.  Il  a ensuite  rectifié  et  complété,  d’après  ses 
notes  slénographiques,  la  seconde  série  des  leçons  non  revues  par  Rossi,  et  il  en  a 
rétabli  l’ordre  logiqne.  Enfin,  il  a augmenté  les  leçons  sur  l'Impôt. 


COURS  DE  DROIT  CONSTITUTIONNEL 

Professé  à la  Faculté  de  Droit  de  Paris 
RECUEILLI  PAR  M.  A.  PORÉE 

Ave t une  lnlrvtliKlion  par  U.  IH1NCUM  I*  U.M  , Ilrpalé  as  Farleinrul  italien 

4 volumes  in-8.  — prix  : 30  francs. 

Tout  en  professant  l’Économie  politique  avec  une  rare  distinction  au  Collège  de 
France,  l’illustre  publiciste  franco-italien  professait  le  Droit  constitutionnel  à l'École 
de  Droit  de  Paris,  où  ce  Cours,  créé  pour  lui  et  par  lui,  n’a  plus  été  fait  depuis  son 
départ  pour  Rome  en  qualité'  d'ambassadeur  de  la  France  auprès  du  Saint-Siège. 

M.  Forée,  à qui  la  science  sera  redevable  rie  la  plus  grande  partie  des  Œuvres  de 
Rossi,  a recueilli  les  Leçons  de  Droit  constitutionnel. 

On  y trouve  étudiées,  avec  la  supériorité  de  vues  de  l’auteur  du  Traité  de  lirait 
pénal  et  du  Cours  d'économie  politique , l’organisation  des  États  et  des  pouvoirs  publics 
qui  les  dirigent,  ainsi  que  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  aux  grands  principes 
de  nationalité,  d’égalité  civile,  de  liberté  individuelle,  de  respect  de  la  propriété,  etc. 

A propos  de  divers  sujets,  le  professeur  faisait  une  digression  dans  les  institutions 
du  passé,  qu'il  soumettait  à une  élude  comparative.  C'est  ainsi  qu’à  propos  de  l’éga- 
lité civile,  il  a parlé  de  la  noblesse  et  des  diverses  hiérarchies;  qu’à  propos  de  la 
liberté  individuelle  il  a traité  de  l’hafeews  corpus  en  Angleterre,  des  vœux  religieux 
dans  les  couvents,  des  libertés  do  l'Église  gallicane,  de  l’esclavage  et  de  l’organisation 
coloniale,  de  la  police  sanitaire,  des  aliénés  et  de  l’instruction  criminelle,  etc. 
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Le  sujet  de  la  Liberté  se  présente  sous  toutes  les  formes  dans  ce  Cours  : liberté 
de  conscience  et  liberté  des  cultes,  liberté  de  la  presse,  liberté  d’enseignement, 
liberté  do  pétition,  liberté  d'association,  etc. 

Une  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à l’étude  du  Pouvoir  législatif,  exécutif  et 
judiciaire,  — aux  Élections,  — aux  deux  Chambres,  — au  Conseil  d'Etat,  — r gux 
Conseils  généraux,  aux  Conseils  municipaux  et  à la  Responsabilité  administrative. 

Par  cette  énumération  incomplète,  on  peut  juger  de  l'intérôl  que  présentera  cette 
importante  publication,  surtout  à une  époque  où  toutes  les  questions  de  réorganisation 
nationale  et  de  garanties  politiques  préoccupent  de  nouveau  l’attention  publique. 

Les  Œuvres  de  Rossi  font  partie  de  la  Collection  des  Économistes  et  Publicistes  contemporains . 


FORTUNE  PUBLIQUE 

rr 

FINANCES  DE  LA  FRANCE 

Par  M.  Paul  BOITEAU 

2 beaux  volumes  tn-8.  — Prix  : 15  francs. 

Dans  le  premier  volume,  l’auteur  traite  de  la  fortune  publique,  c'est-à-dire  de  tous 
les  domaines,  de  toutes  les  propriétés  qui  appartiennent  en  commun  aux  membres 
de  la  société  française  sous  le  nom  du  domaine  public,  de  l’État,  des  départements, 
des  communes  et  des  divers  établissements  de  bienfaisance  ou  d’utilité  générale  et  de 
toutes  les  associations  qui  ont  caractère  de  durée.  On  trouve  à la  fois  dans  ce  volume 
l’inventaire  descriptif  des  diverses  parties  du  patrimoine  national,  les  traits  géné- 
raux de  leur  formation  et  IA  conditions  de  leur  existence  et  de  leur  entretien.  Il  se 
divise  en  douze  chapitres  : 

Chapitre  l'r.  Du  domaine  en  général  et  spéoialcmenl  du  domaine  public.  — Chap.  II.  Do- 
maine public  maritime  et  militaire.  — Chap.  III.  Domaine  de  la  navigation  intérieure.  . — 
Çhap.  IV.  Domaine  des  routes  et  des  chemins.  — Chap.  V.  Domaine  des  chemins  de  fer.  — 
Chap.  VI.  Domaine  public  monumental.  — Chap.  Vil.  Distribution  dn  domaine  de  l’Etat. 
— Chap.  Vlll.  Domaine  de  la  Couronne.  — Chap.  IX.  Domaine  de  l’Etat  proprement  dit.  — 
Chap.  X.  Domaine  des  départements  et  des  communes.  — Chap.  XI.  Domaine  des  Etablis- 
sements et  des  Associations  d’utilité  publique.  — Chap  XII.  Le  domaine  dans  les  colonies. 

Une  fois  décrite  cette  fortune  indivise,  ce  vaste  domaine  de  la  France  que  les 
anciennes  générations  ont  formé,  que  la  Révolution  a affranchi  et  que  notre  siècle 
a su  si  promptement  accroître  et  embellir,  il  était  plus  facile  et  plus  intéressant 
d’aborder,  dans  la  seconde  partie  ou  dans  le  second  volume  de  l’ouvrage,  l’histoire 
et  l’exposition  mélées  de  ce  qui  s’appelle  proprement  les  linances  publiques,  c'est- 
à-dire  de  toutes  les  ressources,  de  toutes  les  dépenses,  des  charges  et  des  espérances, 
de  l’aetif  et  du  passif  mobile  du  pays,  et  enfin  des  lois  et  des  institutions  qui  forment 
notre  système  financier  depuis  1 789.  L’auteur  a achevé  sa  lâche  avec  autant  de  fer- 
meté qu’il  avait  mis  d’ampleur  dans  son  plan;  et  son  livre  est  fait  pour  être  étudié 
avec  autant  d'intérêt  que  d’utilité. 

Ce  second  volume  se  divise  de  la  sorte  : 

Chapitre  1er.  Idée  générale  des  finances  publiques.  — Chap.  II.  La  situation  financière 
en  1789.  — Chap.  III.  Formation  de*  nniivelles  finances  fhuiçatal.  — L'Assemblée  Cons- 
tituante. — Chap.  IV.  La  Révolution  et  lu  liquidation  de  l'ancien  régime.  — Chap.  V.  Système 
financier  du  Consulat.  — Achèvement  de  la  liquidation  révolutionnaire.  — Chap.  VI.  L’Em- 
pire. — Chap.  Vit.  Organisation  définitive  dos  finances  depuis  1814.  — .Vii.Miiir.  et  pro- 
grès publie.  — Chap.  VIII.  Le  second  Empire  et  la  situation  présente.  — Cnap.  IX.  heeelies 
et  dépenses  publiques. 

Apcexdice.  I.  Administration  des  finances.  — 11.  L'Impôt  en  général  et  les  Impôts  fran- 
çais en  particulier.  — 111.  Finances  des  département  et  des  communes.  — IV.  Octrois.  — 
V.  Finances  de  l’Algérie  et  des  colonies.  — VI.  Établissements  de  crédit. 

Une  Table  analytique  très-détaillée  facilite  toutes  les  recherches  de  détail  que  l’on 
peut  faire  dans  cet  ouvrage,  mine  abondante  en  documents  de  toute  nature  et  dont 
le  plan  est  aussi  complet  que  possible. 
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LE  PAUPÉRISME  >' 

KT  LES 

ASSOCIATIONS  DE  PRÉVOYANCE 

NOUVELLES  ÉTUDES  SUR 

LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

HISTOIRE  — ÉCONOMIE  POLITIQUE  — ADMINISTRATION 

Par  iM.  ÉMILE  LAURENT 

OUVRAGE  COURONNÉ  PAR  L'iNSTITDT  (ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES) 

2e  Edition  refondue,  considérablement  augmentée  et  accompagnée  d une  élude  sur 

LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 

CONSOMMATION  — PRODUCTION  — BANQUES  DE  CRÉDIT  POPULAIRE 

2 forts  vol.  in-8.  — Prix  : 15  fr. 

Extrait  du  Rapport  présenté  à l'Académie  des  Sciences  Morale > et  Politiques,  par  M.  Odilun 
Barrot,  au  nom  d'une  Commission  composée  de  MM.  Odiloti  Barrot,  Do  ni  on,  Adolphe 
Garnier,  Giruitd,  Guizot,  Léonce  de  Laverrjne,  de  Rémusut,  et  chargée  d'examiner  les  ou- 
vrages envoyés  au  concours  pour  te  prix  quinquennal,  fondé  par  M.  de  Mortupies  : 

Lo  prix  fondé  par  M.  de  Morogues  place  de  nouveau  l’Académie  en  face  du  redou- 
table problème  de  l'Extinction  du  Paupérisme 

« L’ouvrage  de  M.  E.  Laurent  traite  celte  importante  matière,  au  triple  point  de 
vue  de  l’ histoire,  de  l’économie  politique  et  de  V administration.  C’est  un  livre  d’n» 
mérite  hors  ligne,  tant  sous  le  rapport  du  style,  qué’soift  celui  de  lu  sûreté  et  de  la 
parfaite  sagesse  des  doctrines,  li  ne  laisse  rien  à dire  sur  les  sociétés  de  bienfaisance 
qui,  si  elles  ne  sont  pas  le  seul  remède  au  paupérisme,  sont  incontestablement  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  moins  dangereux  de  l’atténuer. 

« Comme  il  faut  commencer  par  bien  fixer  le  sens  des  mots,  l’auteur  débute  par 
donner  du  paupérisme  une  définition  aussi  éloquente  que  vraie.  Ces  idées  con-f 
duisent  M.  E.  Laurent  à préconiser  les  associations  fondées  sur  le  double  principe 
de  l’assurance  et  de  la  responsabilité,  comme  étant  de  toutes  les  institutions  humaines 
celles  qui  concourent  le  plus  puissamment  è prévenir  et  à combattre  le  paupérisme. 

o 11  retrace  l'histoire  de  ces  associations,  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu'à  nos 
jours.  Il  les  suit  à travers  toutes  les  transformations  qu’eltes  ont  subies:  l’nôtairie 
en  Grèce,  les  collèges  d’ouvriers  à Home,  la  guilde  germanique  dans  tout  le  nord  de 
l'Europe,  au  moyen  ége  la  commune  jurée,  les  sociétés  d’amis,  la  franc-maçonnerie, 
les  corporations,  le  compagnonnage,  et  enfin  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  nos 
jours.  Nous  ne  suivrons  pas  l’auteur  dans  les  développements  qu’il  a donnés  à cette 
partie  de  son  travail,  malgré  tout  l’intérêt  qu’il  nous  a inspiré,  et  par  l'immensité  des 
reciiercbes  et  par  la  variété  des  couleurs.  » 


LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 

L'ASSOCIATION  ET  LA  DEMOCRATIE 

PAR  M.  HENRI  BAUDRILLART,  membre  de  l’Institut 

Un  volume  in-18.  — Prix  : 3 francs  50 

<■  La  question  qui  se  trouve  examinée  non  sous  toutes  scs  faces,  mais  sous  des  aspects 
divers,  dans  ce  volume,  peut  se  poser  de  la  façon  suivante  : La  démocratie  moderne 
, sera-t-elle  une  démocratie  libérale,  une  démocratie  éclairée,  une  démocratie  assez 
riche  pour  assurer  à tous  une  suffisante  aisance  sous  les  conditions  sévères  du  tra- 
vail et  dè  l’épargne,  ou  bien  la  verra-t-on  tour  à tour  ou  à la  fois  opprimée  et 
oppressive,  ignorante  et  bcsoigneuse,  tendant  la  main  à l’État,  comme  l’ont  été  trop 
souvent  les  démocraties,  comme  elles  l’ont  toujours  été  dans  l’antiquité?  Je  cherche 
à indiquer  du  moins  les  conditions  économiques  desquelles  dépend  la  réponse  à celle 

Question,  en  les  rattachant  elles-mêmes  à des  conditions  d’ordre  supérieur.  » (Extrait 
e la  Préface  de  l’auteur.) 
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PUBLICISTES  MODERNES 

PAR  M.  H.  BAUDRILLART,  de  l'institut 

DEUXIÈME  ÉDITION 

Un  volume  in-18.  — Prix  : 3 francs  50  c. 

TRAITÉ 

DES  BREVETS  D’INVENTION 

Par  Augustin-Charles  RENOUARD 

CONSEILLER  A LA  COUR  DB  CASSATION,  MEMBRE  DB  L'INSTITUT 

3e  ÉDITION,  REVUE  ET  AUGMENTÉE 
Un  beau  volume  ln-8.  — Prix  : 7 francs  50  O. 

En  donnant  au  public  une  troisième  édition  de  son  ouvrage,  M.  Renouard,  qui  est 
d’avis  d’améliorer  mais  non  de  supprimer  la  loi  actuelle,  a voulu  que  son  Traité  ne 
laissât  sans  une  solution  aucune  des  questions  qui  peuvent  être  soulevées.  11  y a donc 
fait  un  très-grand  nombre  d’additions  et  de  corrections. 

La  première  partie  a pour  objet  la  théorie  et  l'histoire  de  la  législation  sur  les 
inventions  industrielles.  Elle  est  fort  augmentée,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  docu- 
ments bibliographiques  et  statistiques,  ainsi  que  l'analyse  des  législations  étrangères. 

La  deuxième  partie,  consacrée  A l’exposition  et  à l’examen  des  points  do  pratique, 
est  la  plus  développée  et  comprend  267  numéros.  C’est  la  partie  usuelle  du  livre, 
celle  qui  est  destinée  à être  consultée  sur  les  difficultés  de  chaque  jour  et  A guider 
dans  l’application  et  l’interprétation  de  la  loi.  L’autorité  de  M.  Renouard  est  depuis 
trop  longtemps  connue  dans  ces  matières  pour  que  nous  ayons  besoin  de  recom- 
mander son  ouvrage  autrement  que  par  ces  simples  indications. 

Une  troisième  partie  contient  les  textes  de  la  législation  française  en  vigueur,  avec 
des  renvois  et  des  tables  propres  à faciliter  les  recherches. 


IA  QUESTION  DES  BANQUES 

PAR  M L.  WOLOWSKI 

MKMliRE  DI  L’INSTITUT 

Un  très-fort  volume  in-8.  — Prix  : 7 francs  KO  c. 

La  question  des  banques  occupe  en  ce  moment  l'attention  publique,  elle  est  l’objet 
d'uno  enquêto  ouverte  par  le  gouvernement  ; il  n’en  est  pas  do  plus  importante,  et 
cependant  elle  a été  peu  approfondie  jusqu’ici.  On  confond  ordinairement  les  opéra- 
tions de  banque,  qui  sont  du  domaine  de  l’industrie  privée  et  qui  doivent  être  livrées 
à la  concurrence,  avec  l'émus  ton  des  billets  faisant  office  de  monnaie,  attribution  qui 
rentre  dans  le  domaine  de  l'intérêt  public.  La  distinction  A établir  entre  ces  deux 
fonctions  constitue  la  pensée  fondamentale  du  livre  publié  par  M.  Wolowski, membre 
de  l’Institut.  Il  veut,  comme  M.  Gladstone,  la  liberté  des  banques,  mais  en  réservant 
A une  délégation  spéciale  dé  l'Etat  la  faculté  de  créer  la  monnaie  de  papier.  L'auteur 
a fait  connaître  d’une  manière  complète  l'histoire  et  la  législation  des  banques  en 
France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  dans  les  autres  principaux  États.  Il  a joint 
A son  travail  tous  les  documents  qui  permettent  de  saisir  l’ensemble  de  la  matière,  et 
qui  suffiraient  à eux  seuls  pour  donner  une  grande  valeur  et  uno  utilité  incontestable 
A celte  publication. 

Quel  que  soit  l’avis  auquel  on  se  range  sur  le  problème  de  l'unité  ou  de  la  diversité 
do  la  circulation,  on  peut  dire  que  l’ouvrage  de  11.  Wolovvskï  devient  indispensable 
pour  étudier  la  question  ; c’est  une  des  plus  riches  monographies  qni  aient  paru 
jusqu’ici  sur  une  branche  essentielle  de  l’économie  politique. 


Digitized  by  Google 


6 


LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  C'. 

TRAICTIE  DE  LA  PREMIÈRE  INVENTION 

DES  MONNOIES 

De  Nicole  ORESME 

Textes  français  et  latin,  d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale 
ET 

TRAITÉ  DE  LA  MONNAIE  DE  COPERNIC 

Texte  latin  et  traduction  française,  publiés  et  annotés 
PAR  M.  L.  WOLOWSKI,  MEMBRE  DE  L’lN8TITUT 
Dr  vol.  grand  in-8.  Prix  : 8 francs.  — Snr  papier  de  Hollande,  12 francs. 

Lo  travail  sur  les  monnaies,  de  Nicole  Oresme,  évêque  do  Lisieux,  un  des  conseillers 
du  roi  Charles  VII,  dit  le  Sage,  remonte  au  quatorzième  siècle  ; c’est  un  des  docu- 
ments les  plus  précieux  pour  l’histoire  de  l’Économie  politique.  Il  prouve  que  les 
saines  notions,  en  matière  de  monnaie,  ont  été  développées  en  Franco,  avant  qn’elles 
aient  appelé  l’attention  de  l’Italie  ét  de  l'Angleterro. 

Le  traité  de  Copernic  montre  la  variété  des  connaissances  et  la  justesse  des  idées 
de  l’illustre  astronome,  qu’on  ne  soupçonnait  guère  de  s'être  livré  à des  études  de 
cette  nature. 

Les  commentaires  et  les  notes  de  M.  Wolowski,  ainsi  que  son  Entretien  sur  la 
monnaie,  qui  expose,  en  style  familier,  les  notions  les  plus  exactes  sur  la  matière, 
rendent  la  lecture  de  ce  volume  aussi  facile  qu’instructive. 

LES  FINANCES  DE  LA  RUSSIE 

PAH  M.  L.  WOLOWSKI,  membre  de  l’institut 

Un  volume  in -8°.  — Prix  : 5 francs. 

Cet  écrit  a été  une  véritable  révélation  : il  permet  d’apprécier  à leur  juste  valeur 
les  ressources  de  la  Russie,  et  contient  une  étude  approfondie  de  la  question  du 
papier-mot  maie. 

TABLE  DES  MATIÈRES,  — 1re  partie  : Les  finances  de  la  Russie.  — 2*  partie  : Réponse  à 
quelques  publicistes  russes.  — M.  de  Tliœrner.  — M.  le  baron  Slinglitz.  — L’article  télégra- 
phique du  Journal  de  Saint-Pétersbourg . — Le  Souvelliste  de  Moscou.  — M.  Bunge  (premier 
article),  — (deuxième  article).  — M.  le  baron  de  Mayendorff.  — M.  Rafalowicx.  — 3e  partie  : 
Élude  sur  le  papier-monnaie. — 4e  parllc  : Documents  officiels  et  notes.  Documents  : 1.  Rap- 
port au  ministre  des  finances  sur  le  Budget  de  l’État  — H.  Tableau  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  l'exercice  de  1863.  — III.  Budget  du  service  de  la  dette  publique.  — 
IV.  Compte  rendu  des  établissements  de  crédit  de  l’Empire  pour  l’exercice  1862.  — V.  Compte 
rendu  de  la  banque  de  l’État.  — VL  Balance  de  la  banque  de  I'Élat  au  30  novembre  1863. 
— Vil.  Balance  de  la  banque  de  l’État  au  1er  janvier  1864.  — Notas.  I.  Les  finances  de  la 
Russie  eu  1869.  — il.  Les  finances  de  la  Russie  en  1860.  — Un  dernier  mot. 

HENRI  IV  ÉCONOMISTE 

INTRODUCTION  DE  L'INDUSTRIE  DE  LA  SOIE  EN  FRANCE 

lN-4°.  — PRIX  : I FR.  50  C. 

LE  GRAND  DESSEIN  DE  HENRI  IV 

IN-l*'  — PRIX  : 1 FR.  50  c. 

Il  reste  on  petit  uombre  d’exemplaires  de  ces  deux  Mémoire»,  lus  pur  M.  Wolowski  aux  séances  publiques 
des  cinq  Académies  de  riustitut  impérial  de  France,  eu  1856  et  en  I 860. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES 

MÉMOIRE  LU  PAR  M.  WOLOWSKI  A l’aOADÉMIK  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 
Brochure  in-S.  Prix  : 1 fr. 
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STATISTIQUE 

DE 

L’INDUSTRIE  A PARIS 

RéialUnt  de  l'Enquête  faite  par  la  Chambre  de  commeroe 
pour  l’année  1860 

I VOLUME  GRAND  Ih'-4°  DK  1100  PAGES.  — PRIX  : 30  PRANCS. 

On  sait  qu’il  y a quinze  an9,  sous  l’influence  des  préoccupations  qui  s’étaient  em- 
parées de  tous  les  esprits  sérieux , la  Chambre  de  commerce  de  Paris  résolut  do  consta- 
ter, par  la  voie  d'une  enquête,  l’état  matériel  de  l’industrie  et  les  conditions  d’existence 
de  la  classe  ouvrière.  Cette  étude  comparative  occupa  la  chambre  de  commerce  pen- 
dant deux  ans,  au  bout  desquels  fut  publié  le  résultat  de  ces  recherches  faites  sous  la 
direction  de  MM.  Won  Sa  y et  Natalis  Rondol.  M.  Horace  Say  écrivit  l’introduction. 

Lorsqu'on  1800,  le  gouvernement  prit  enfin  l’initiative  de  la  réforme  commerciale, 
M.  Rouher  jugea  qu’à  côté  de  la  grande  enquête  générale  par  laquelle  le  Conseil 
Supérieur  du  Commerce  interrogeait  sur  les  questions  d'ensemble  les  principaux 
représentants  de  toutes  les  industries  du  pays,  il  était  à propos  de  reprendre  l’œuvre 
particulière  qui  avait  été,  en  1830,  exécutée  pour  Paris.  La  Chambre  de  Commerce 
se  trouva  d’autant  mieux  disposée  à concourir  à l’exécution  de  cette  pensée,  qu’au 
moment  même  où  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l’Angleterre  changeait  le  régime 
industriel  de  la  France,  Paris,  agrandi  jusqu’à  la  ceinture  do  ses  fortifications,  entrait 
dans  une  nouvelle  phase  de  son  existence  municipale.  L’Enquôte  répondait  aiasi  à 
deux  grands  besoins  do  la  science  administrative.  Il  a été  dépensé  240,000  fr.  pour  son 
exécution  dirigée  p3r  M.  Moréno-Hcnriquez.Ce  livre,  publié  récemment,  est  non-seu- 
lement une  mine  de  renseignements  de  la  plus  grande  richesse;  c'est  encore  un 
très-bel  ouvrage.  (Voir  les  deux  articles  publiés  par  M.  Paul  Boiteau,  dans  le  Journal 
des  Économistes,  numéros  d'aoùt  et  de  novembre  1864.) 

La  Statistique  de  1850,  un  grand  volume  in-folio,  est  donnée  pour  -t  fr.  aux  acheteurs  de 
la  Statistique  de  1860. 


LES  CIRCULATIONS  EN  BANQUE 

OU  L'IMPASSE  OU  MONOPOLE 

ÉMISSION  ET  CHANGE 

Dépôts  en  compte,  cbeck,  billet  à ordre,  etc. 

Par  M.  PAUL  COQ 

UN  VOLUME  1N-8.  — PRIX  : ’)  FRANCS. 

« M.  Paul  Coq  procède,  dans  ces  délicates  questions  de  crédit,  avec  une  aisance 
d'allure,  une  sûreté  de  main,  une  rectitude  d'orientation  qui  indique  une  connaissance 
parfaite  du  terrain.  Non-seulement  l’histoire  et  le  mécanisme  des  divers  types  de 
banques  que  présente  notre  époque  lui  sont  familiers,  mais  il  parait  en  avoir  suivi 
habituellement  les  procédés,  la  situation,  les  bilans;  il  connaît  les  manœuvres  di- 
verses dont  elles  sont  le  foyer  ou  le  but,  ce  qu’on  pourrait  appeler  le  dessous  des 
cartes  et  la  chronique  scandaleuse  de  la  partie,  comme  s’il  était  du  métier.  C’est  une 
sorte  de  praticien  amateur  et  désintéressé,  doublé  d'un  analyste  très-pénélranl.- 
Cette  aptitude  à interpréter  les  faits  mérite  d'étro  notée,  parce  qu'ello  est  assez  rare 
parmi  les  collationneurs  de  documents,  chez  qui  l'érudition  congestionne  parfois  la 
fibre  judiciaire  et  émousse  la  finesse  du  coup  d’œil.  M.  Paul  Coq,  d'une  part,  sait 
donc  mieux  les  choses  par  lo  détail  que  ceux  qui  théorisent  sur  des  renseignements 
de  seconde  main  ; ei,  d'autre  part,  il  voit  plus  largement  en  théorie  que  ceux  qui,  pra- 
tiquant par  profession,  (rainent  au  pied  la  cliaine  d'une  routine  ou  d'un  intérêt  de 
boutique.  Tout  cela  donne  à son  argumentation  quelque  chose  d’original,  do  vivant 
et  en  môme  temps  de  très-ferme.  » M.  R.  de  Fontf.nay.  {Journal  des  Économistes, 
numéro  d’avril  1863.) 
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14  MOMIE  DE  mm.  L'ESPÈCE  ET  LE  PORTEfflLlE 

PAR  M.  PAUL  COQ  * 

Augmentée  d’une  Notice  sur  PATTERSON,  fondateur  de  la  Banque  de  Londres, 

ET  D’üN  APPENDICE 
DEUXIÈME  ÉDITION 
l’n  volume  grand  in-)8.  — Prix  : 3 fr.  50  c. 

EXTRAITS  DES  ENQUETES  PARLEMENTAIRES  ANGLAISES 

SUR  LES  QUESTIONS  DE  BANQUE 

De  Circulation  monétaire  et  de  Crédit 

traduit»  *t  rrjruÉs  n*  ordre  du  gouveendur  et  nu  conseil  de  régence  ni  la  banque  de  BEANCE 

Et  sous  la  direction  de  MM.  COULLET  et  JTJGLAR 

8 PARTIES  00  VOLUMES  IN-8.  PRIX  : 10  FR.  , , 


LA  LIBERTÉ  DE  TESTER 

ET 

LA  DIVISIBILITÉ  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

PAR  EDMOND  BONNAL 

Ouvrage  couronne  par  1*  Académie  de  Législation 
(Concours  général  de  1865) 

1 VOLUME  IN-fT.  — PRIX  : 3 FR.  50 


ANNALES 

DE  / . •' 

L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE 

POUR  LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES 

DEUXIÈME  SESSION.  — CONGRÈS  DE  GAND  (1863) 

Cinq  livraisons  in- H.  — P rix  : 20  francs. 

TROISIÈME  SESSION  — CONGRÈS  D'AMSTERDAM  (1864) 

Cinq  livraisons  in-S.  — Prix  : 20  francs. 

QUATRIÈME  SESSION.  — CONGRÈS  DE  BERNE  (1868) 

Cinq  livraisons  in- 8.  — Prix  : 20  francs. 

LA  PREMIÈRE  LIVRAISON  EN  VENTE.  — PRIX  : 4 FRANCS. 


VADE  MECUM 

DES  MEMBRES  DE  L’ASSOCIATION  INTERNATIONALE 

POUR  LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES 
FAR  M.  ÉDOUARD  SÈVE,  Secrétaire  de  la  Section  d’Économie  politique 
1"  ET  2*  PARTIE,  2 VOLUMES  IN-18.  — PRIX  : 2 FRANCS  50  CRAQUE 

Œuvre  d’un  des  membres  les  plus  zélés  de  l’Associalion  contenant  les  documents 
constitutifs  de  l’Association,  le  résumé  des  Congrès  de  Bruxelles,  de  Gand  et  d’Amster- 
dam, el  diverses  indications  utiles  sur  la  Hollande. 
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SYSTÈME  FINANCIER  DE  LA  FRANCE 

Par  M.  le  Marquis  d’AUDIFFRET 

Sénateur,  Président  honoraire  de  la  Cour  des  comptes,  membre  de  l'Institut. 

President  de  la  Société  générale  de  crédit , antérieurement  premier  commis  des  finances, 
Conseiller  d'Klat,  Pair  de  France,  etc. 

TROISIÈME  ÉDITION,  REVUE  ET  AUGMENTÉE 

5 volumes  in-8.  — r Prix  : 3*7  pr.  50 

TOME  I*r.  — Exposé  du  système  de  ia  législation  des  finances  de  1 7 80  à 1820,  ou  Rap- 
port au  roi  sur  l'administration  des  finances  du  15  mars  1830,  et  dernier  budget  de  la 
Restauration  pour  l'exercice  1831. 

TOME  II.  — Examen  du  système  el  de  la  législation  des  finances  de  1830  à 1 802,  savoir  : 
Examen  des  revenus  publics,  du  crédit  de  l’Etat,  de  la  circulation,  de  la  richesse  publique, 
de  la  comptabilité  publique. 

TOME  III.  — Développements  complémentaires  du  système  financier  de  la  France.  — 
Le  budget  général  de  l’Etat.  — Services  spéciaux  placés  en  dehors  du  budget  de  l’Etat. 

— Responsabilité  des  ministres  en  matière  de  dépenses  publiques.  — Régime  el  résultats  de 
l'amortissement  de  la  dette  publique.  — Essai  sur  l’organisation  administrative  des  finances. 

— Contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  déclarations  publiques.  — Rapport  du  0 u\ara  1801 
sur  la  situation  financière  des  départements  et  des  communes. 

TOME  FV.  — Suite  des  développements  complémentaires  du  système  financier  de  la  France. 

— Etat  des  finances  au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  — Aperçu  des  progrès  du 
crédit  public  et  de  la  fortune  nationale  de  1789  à 1802.  — Situation  des  finances  en 
1810,  après  la  double  invasion  étrangère,  — La  crise  financière  de  1848.  — Rapport  sur  la 
guerre  de  Crimée  de  1854  à 1857.  — La  libération  de  la  propriété,  ou  réunion  des  contri- 
butions directes  et  de  l'enregistrement.  — Réforme  de  l’administration  financière  des  hypo- 
thèques. — Rapport  sur  les  services  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — Montile- 
Piété.  Réforme  administrative.  — Rapport  sur  les  indemnités  des  colons  de  Saint-Domingue. 

— Notice  sur  Colbert.  — Souvenirs  sur  le  baron  Louis.  — Souvenirs  sur  le  comte  de  Villèie. 
TOME  V.  — Fin  des  développements  complémentaires  du  système  financier  de  la  France. 

— Règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  du  31  mai  1862.  — Règlements  spé- 
ciaux sur  les  contrôles  du  Trésor. 


PRINCIPES  DU  DROIT 

PAR  H.  THIERCELIN 

Docteur  Cn  droit,  ancien  avocat  à ia  cour  de  Cassation. 

2*  ÉDITION.  Ln  VOIX  ME  IX— I S JÉSUS.  — 1*111  XL  : ;l  FRANCS  50  c. 

« Nous  réimprimons,  après  quelques  années,  dit  l'auteur,  un  volume  dont  la 
destinée  a été  meilleure  que  nous  n’aurions  pensé.  Quand  ce  livre  parut,  la  grande 
orgie  des  intérêts  matériels  se  prolongeait  encore.  Parler  alors  du  droit  et  do  ses 
principes,  en  vérité,  ce  ne  pouvait  être  qu’une  ironie,  à moins  que  ce  ne  fût  de  la 
déraison.  Si  nous  avons  cependant  trouvé  des  lecteurs,  peut-être  nous  est-il  permis 
d'espérer  que  ce  fruit  de  méditations  consciencieuses  aura  conservé  quelque  attrait 
scientifique,  à une  heure  où  la  renaissauce  de  l’esprit  public  parait  inaugurer  une 
ère  nouvelle  et  où  le  souffle  de  vie  qui  se  ranime  semble  promettre  des- jours  moins 
sombres  à l'étude  sincère  et  désintéressée. 

a Nos  Principes  du  Droit  sont  un  ouvrage  dialectique.  Tout  écrivain  qui  a pour 
objet  d’enseigner  doit  choisir  entre  la  méthode  analytique  et  la  méthode  synthétique. 
Dans  notre  pensée,  la  synthèse,  la  déduction  est  la  seule  méthode  qui  convienne  à 
l’exposition  des  sciences  morales;  c’est  pour  celle-ci  que  nous  avons  opté.  » 
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HISTOIRE  COHHERQALE  DE  LA  LIGUE  BAHSÊAIIQUE 

PAR  M.  ÉMILE  WORMS 

AVOCAT,  DOCTBim  AN  SlUIT 

OnvrifA  couronne  per  l'InvtUut  { Aotdemie  de«  Bcienoe*  morele»  et  politique»), 

1 VOLUME  IN-H".  — PRIX  : 7 FRANCS  50  c. 

« Ce  sujet  qui  n’avait  pas  été  traité  dans  notre  langue  depuis  l’ouvrage  superficiel  de 
Mallet,  publié  il  y a soixante  ans,  a été  l’objet  de  travaux  approfondis  en  Allemagne 
où  la  question  a un  grand  caractère  do  nationalité.  Il  n’y  eut  jamais  au  monde,  en 
efi’et,  d’association  commerciale  plus  puissante  que  la  Hanse. 

n Peu  de  personnes  étaient  dans  les  conditions  voulues  pour  traiter  convenablement 
une  telle  question.  C’est  ce  qu’a  fait,  avec  un  succès  qu’on  peut  dire  complet, 
M.  Worms,  avocat,  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris.  Solidement  nourri  de 
l’érudition  allemande,  il  a puisé  avec  avantage  et  discernement  dans  les  monu- 
ments volumineux  de  la  littérature  historique,  et  il  a su  éviter  un  écueil  où  un 
moins  bon  esprit  se  serait  perdu,  celui  de  la  trop  grande  abondance  des  matériaux. 
M.  Worms  y a touché  avec  uuo  discrétion  judicieuse.  » (Rapportée  M.  Giraud). 


ÉTUDES  SUR  LES 

RÉFORMES  OR  SOCIALISTES  MODERNES 

PAR  M.  LOUIS  REYBAUD 

• Membre  de  l'Institut 

Ouvrage  qui  a obtenu,  en  1841,  le  grand  priX  Montbyon, 
décerné  par  l'Académie  française 

V EDITION.  «UDNERTÉE  DE  DEUI  ETUDES  SUR  US  NORNORS  ET  SUR  RUDUSTE  CONTE 

l' recédée  d’une  nouvelle  Préface,  du  Rapport  de  M.  1 ay,  membre  de  l'Académie  française, 
et  de  celui  de  M.  Villemain,  secrétaire  perpétuel 

2 BEAUX  VOLUMES  IN-18.  — PRIX  : 7 FRANCS. 

On  sait  quel  succès  cet  ouvrage  a constamment  obtenu  depuis  sa  publication.  Les 
importantes  additions  qui  enrichissent  cette  édition  nouvelle  doivent  le  rajeunir 
encore.  Les  études  comprises  à prisent  dans  le  livre  de  M.  Revbaud  sont  les  sui- 
vantes : Saint-Simon,  Charles  Fourier,  Robert  Owen,  Auguste  Comte  et  la  philosophie 
positive,  la  Société  et  le  Socialisme,  les  Communistes,  les  Chartistes,  les  Utilitaires, 
les  Humanitaires,  les  Mormons. 

« A vingt-quatre  ans  de  date,  dit  M.  L.  Revbaud  à la  première  page  de  celte 
réimpression,  je  donne  aujourd'hui  une  nouvelle  édition  d’un  ouvrage  qui  a été 
publié  pour  la  première  fois  en  1840.  En  le  relisant  avec  soin,  j'ai  été  conduit  à y 
faire  des  changements  qui  ont  de  l’importance  et  à y ajouter  deux  études  sur  des 
sujets  qui  s'y  rattachaient.  L’uhe  concerne  Auguste  Comte  et  sa  philosophie,  l'autre 
les  Mormons  et  les  singuliers  épisodes  de  leur  établissement.  Toutes  deux  sont  à la 
fois  un  récit  et  un  examen  ; je  juge  les  faits  en  les  racontant  et  mets  les  acteurs  en 
scène  en  essayant  de  reproduire  leur  physionomie. 

«Ce  quiexpliqucla  durée  de  ce  livre  et  l’accueil  qu’il  a reçu,  c'est  moins  sa  valeur 
propre  que  llntérét  persistant  des  matières  qu’il  traite.  L’histoire  du  socialisme  et 
des  premiers  socialistes  n'a  rien  perdu  de  son  opportunité.  Dès  qu'ils  n’ont  pas 
désarmé,  il  est  bon  de  rester  sur  la  défensive  et  de  les  montrer,  sous  les  déguise- 
ments qu'ils  empruntent,  animés  du  môme  esprit,  entraînés,  à leur  insu  peut-être, 
au  même  but.  C’est  ce  motif  qui  m’a  décidé  à amender  et  à compléter  cet  ouvrage,  r. 

r.ei  ouvrage  fait  partie  de  la  bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques. 
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NOTES  ET  PETITS  TRAITÉS 

CONTENANT  ieES 

ÉLÉMENTS  DE  STATISTIQUE  ET  OPUSCULES  DIVERS 

FAISANT  SUITE  AUX  TRAITÉS  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  FINANCES 

Far  M.  JOSEPH  GARNIER 

Un  des  Vice-Presidents  de  la  Société  d’ Économie  politique,  professeur  à l'École  des  Pouls  et  Chaussées, 
DEUXIÈME  ÉDITION,  CONSIDÉRABLEMENT  AUGMENTÉE 

1 FORT  VOLUME  IN-18.  — PRIX  1 4 FR.  50. 

e Je  doute  qu’il  y ait  de  ce  temps-ci  personne  qui  possède  mieux  que  M.  Joseph 
Garnier  un  talent  de  plus  en  plus  rare,  celui  de  faire  justement  ce  qu'il  appelle  lui- 
mème  des  Notes  et  des  Petits  Traités.  Il  y recherche,  il  y trouve  avec  une  sûreté  et 
une  netteté  de  méthode  qui  n'est  qu’à  lui,  la  quintessence  et  la  cristallisation  de  ma- 
tières que  d'autres  laissent  se  répandre  et  se  déformer.  Son  esprit  aime  et  suit  l’ordre 
et  la  clarté,  comme  certaines  fleurs  le  soleil,  et  c’est  ce  qui  fait  que,  s'il  est  un  artiste 
excellent  dans  ses  petits  écrits,  il  reste,  dans  des  ouvrages  plus  étendus,  l’un  des 
maîtres  de  la  science  du  classement  et  de  ht  distribution  des  choses.  » (Extrait  d’un 
article  de  M.  Paul  Boiteau,  dans  le  Journal  des  Économistes , numéro  de  mai  <865). 

Le  Traité  des  éléments  de  statistique  par  lequel  s'ouvre  le  volume  ne  prend  guère 
plus  de  80  pages,  mais  on  ne  saurait  rien  voir  de  mieux  fait,  de  plus  habilement  dis- 
posé, de  plus  instructif  et  de  plus  agréable  dans  ce  genre. 

Vient  ensuite  une  dissertation  sur  le  but  et  les  limites  de  l’Économie  politique,  où 
il  est  question  fort  en  détail  de  ses  définitions  et  de  sa  nomenclature,  et  où  enfin  on 
fait  bien  voir  que  c’est  une  science.  Nous  énumérerons  maintenant  un  travail  : sur  la 
valeur,  la  monnaie,  les  métaux  précieux  et  le  numéraire  ; un  autre  sur  la  liberté  du 
travail,  les  corporations,  les  oflices  et  la  réglementation;  un  autre  sur  le  commerce, 
l’accaparement,  l’approvisionnement,  le  change,  les  opérations  de  bourse  et  l’agio- 
tage; un  autre  sur  les  crises  commerciales;  un  autre  sur  la  liberté  du  (commerce, 
les  douanes,  les  réformes  douanières,  les  traités  de  commerce,  le  régime  colonial; 
un  autre  sur  l’association  et  le  socialisme. 

Sous  le  titre  de  Questions  diverses,  M.  Garnier  a placé  encore  dans  la  nouvelle 
édition  de  son  livre  quatre  études  inédites,  ou  du  moins  qui  n'avaient  pas  été  impri- 
mées dans  la  première. 

Cet  ouvrage  (ait  partie  de  la  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques. 


PRÉCIS  l)C  DROIT  DES  CENS  MODERNE  DE  L1CR0PE 

PAR  G. -F.  DE  MARTENS 

AUGMENTÉ  DES  NOTES  DE  PINRKIRO-FERRKIRA,  PRÉCÉDÉ  D’UNE  INTRODUCTION 
ET  COMPLÉTÉ  PAR  L’EXPOSITION  DES  DOCTRINES  DES  PUBLICISTES  C ON  T KM  FORAINS, 

ET  SUIVI  D'UNE  BlBLIOOBAPHIg  RAISONNÉE  DU  DROIT  DES  GENS 

PAR  M.  CH.  VERGÉ 

Avocat,  Docteur  eu  droit. 

DEUXIÈME  ÉDITION.  ENRICHIE  DE  NOUVELLES  NOTES 

■ T MIS»  AU  COURANT  DBS  EVENEMENTS  CONTEMPORAINS 

Deux  volumei  ia-t.  — prix  : U franc».  | Deux  volumes  ia-lt.  — Prix  : S franc». 

L'importance  de  cette  œuvre  est  connue  de  tout  le  monde,  et  de  justes  éloges  ont 
été  donnés  à M.  Vergé  pour  les  soins  qu’il  a mis  à nous  doter  d’une  bonne  édition 
d’un  traité  si  célèbre.  Cette  seconde  édition  a été  pour  le  commentateur  l’occasion 
d’un  travail  auquel  il  semble  impossible  de  plus  rien  ajouter  désormais. 

Après  une  longue  introduction  de  M.  Vergé,  traitant  du  droit  des  gens,  de  1789 
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jusqu'à  nos  jours,  on  a placé  les  diverses  pièces  qui  devaient  précéder  l'œuvre  même, 
savoir:  l'épilrc  de  dédicace,  l'extrait  de  la  préface  delà  première  édition  (1788),  l'extrait 
de  la  préface  de  l'édition  allemande  (1796),  l’extrait  de  la  préface  de  la  deuxième 
édition  f ran (.aise  (1801),  la  préface  de  la  troisième  édition,  et  enfin  l’introduction. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  collection  des  Economistes  et  Publicistes  contemporains,  et  de  la 
Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques. 


DISCOURS  SUR  LES 

RAPPORTS  DE  LA  GÉOGRAPHIE  AVEC  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SUIVI  d'un  TABLEAU  SYNOPTIQUE  DES  ÉCHANGES  INTERNATIONAUX  SUR  LF,  GLOBE 

Par  M.  JULES  DUVAL 

jn-8.  prix  : 3 fr. 

Nulle  pari,  ce  grand  el  beau  sujet,  la  Géographie  dans  ses  rapports  avec  l’Économie  sociale, 
c’est-à-dire  la  science  ramenée  à son  application  la  plus  directe,  au  bien-être  des  sociétés  hu- 
maines, n’a  été  exposé  avec  celte  ampleur  et  cette  lucidité.  Le  Tableau  synoptique  des 
échanges  internationaux  sur  le  globe  suppose  une  immense  (étendue  de  recherches  par  la 
masse  énorme  de  faits  qu’il  résume.  C'est  la  vue  du  commerce  universel,  envisagé  tout  à 
la  fois  dans  le  passé  et  dans  l'avenir.  (Vivien  de  Saint-Martin , Annie  ijiotjraphiquc , 1863.) 

TRAITÉ  DES  IMPOTS 

Considérés  sous  le  Rapport  Historique,  Économique  et  Politique 
EN  FRANCE  ET  A L’ÉTRANGER 

PAR  M.  ESQUIROU  DE  PARIEU 

Vicc-Présideul  du  Conseil  d’État,  Membre  de  l'Institut,  de  la  Société  Statistique  de  Londres,  etc. 

Cinq  volumes  in-8.  — Prix  : 32  francs  50  c. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Collection  des  Economistes  et  Publicistes  Contemporains. 


LE  CRÉDIT  ET  LES  FINANCES 

PAR  VICTOR  BONNET 

I VOLUMF.  in-8.  — Prix  : 6 francs. 

r Je  réunis  en  un  volume,  dit  l’auteur,  les  diverses  études  que  j’ai  publiées  dans  la 
Revue  des  Üevx-Mondes  et  ailleurs  depuis  quatre  ou  cinq  ans. 

« La  première  partie  de  ces  études  a rapport  au  crédit.  J’espère  que  ceux  qui 
prendront  la  peine  de  la  lire  reconnaîtront  quo  j’ai  traité  les  principales  questions 
qui  sont  aujourd’hui  plus  que  jamais  à l’ordre  du  jour,  telles  que  celles  de  l'éléva- 
tion i lu  taux  i le  l'escompte , de  la  pluralité  tirs  banques  d’émission,  de  Y immobilisa- 
tion du  capital,  de  la  distinction  à faire  entre  le  capital  fixe  et  le  eapitil  flottant , 
et,  afin  que  le  cadre  fût  complet,  j’y  ai  ajouté  un  chapitre  entièrement  neuf  sur  les 
limites  à assigner  au  capital  disponible  et  sur  la  différence  qui  peut  exister  entre  ce 
capital  et  l'argent.  Ce  sont  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  toutes  les  questious  qui  ont 
été  soulevées  dans  ces  derniers  temps  à propos  du  crédit  et  des  banques. 

ci  La  deuxième  partie  de  ces  études  est  consacrée  plus  spécialement  à des  ques- 
tions de  finance.  J’y  traite  bien  encore  la  question  du  crédit  des  compagnies  de 
chemins  do  fer  dans  son  rapport  avec  l'État,  mais  ce  n'est  qu’un  point  accessoire  ; 
le  point  essentiel  de  cette  partie,  c'est  l’examen  des  finances  de  l'État  au  point  de  vue 
des  dépenses  et  des  ressources.  » 
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L’INDIVIDU  ET  L’ÉTAT 

PAH  Kl.  DUPONT-WHITE 

Troisième  Edition,  revue  et  augmentée 
UN  VOLUME  IN— 18.  — prix  : 3 pr.  30 

Le  succès  de  ce  livre  est  depuis  longtemps  décidé.  On  peut  ne  pas  partager  les 
idées  de  centralisation  et  d'intervention  de  M.  Dupont- Whito ; mais  il  faut  toujours 
rendre  hommage  à la  sincérité  de  ses  convictions,  à la  distinction  du  talent  avec 
lequel  il  les  exprime,  à l’étendue  des  études  qui  lui  ont  permis  de  se  les  faire;  il  faut 
surtout  reconnaître  l’importance  du  sujet  qu’il  traite. 

Une  phrase  qui  résume  toute  la  doctrine  do  l’auteur,  c’est  celle-ci,  que  nous  prenons 
dans  sa  Préface.  * Comme  l’État  est  une  personne,  il  lui  est  aussi  naturel  qu’à  tout 
autre  d’améliorer  sa  condition.  En  même  temps,  comme  cette  personne  représente  la 
société  avec  des  proportions  et  un  éclat  qui  lui  sont  propres,  elle  ne  se  meut  guère  en 
un  sens  qu'elle  n'entraîne  tout  à sa  suite  ; or,  cette  impulsion  est  souvent  un  bienfait,  o 

DES  FACULTÉS  HUMAINES 

F.T  DE  t.EtlD  DÉVELOPPEMENT  PAR  L’ÉDUCATION 

PAR  ■»«  J.  «ARCHEF-UIRARD 

Un  volume  la-l.  - Prix  : T frenoe  50  e. 

« Pédagogie  signifie  littéralement:  Art  de  conduire  les  enfants;  l'éducation  peut 
donc  se  définir  l’ensemble  des  soins  que  réclame,  au  nom  de  ses  droits  naturels,  tout 
individu  venant  en  ce  monde.  » Ainsi  s'exprime  M"*  Marcbef-Girard,  et  celle  charte 
des  droits  de  tous  les  enfants,  ce  catéchisme  des  devoirs  de  toutes  les  mères,  elle 
l'écrit  avec  une  science,  une  raison,  un  enthousiasme  dont  l’alliance  fait  un  livre  des 
plus  dignes  de  la  faveur  publique. 

LES  LOIS  SUR  L’INTÉRÊT 

Examinées  au  point  de  vue  de  l’Économie  politique,  de  l'Histoire  et  du  Droit 

PAR  JOSEPH  L AIR 

XÉXOtRE  COCHONNÉ  FAR  L'ACADÉXtB  CI  LÉGISLATION  DE  TOULOUSE. 

Va  volume  ln-«.  — prix  : 3 frenoi. 

L’auteur  divise  sa  matière  en  deux  chapitres,  le  premier  destiné  à la  recherche 
des  lois  naturelles  qui  régissent  l'intérêt  au  point  de  vue  du  droit  et  do  l’économie 
sociale;  le  second  eonsacré  à l’histoire  des  législations  antérieures  et  à l’exposé  du 
droit  actuel  et  des  modifications  dont  il  est  susceptible.  Dans  la  première  partie 
l'écrivain  très-versé  dans  les  doctrines  économiques  a fait  preuve  d'un  talent  de  dis- 
cussion très-remarquable;  sa  méthode  est  simple  et  clairo;  sa  dialectique  pressante; 
son  style  a du  nerf  et  du  mouvement,  sans  emphase  ni  faux  goût.  Comme  juriscon- 
sulte, il  déploie  dans  la  seconde  partie  des  connaissances  assez  étendues,  en  insistant 
moins  sur  les  questions  de  pur  droit  posilif'que  sur  le  côté  législatif  de  son  sujet. 

( Extrait  du  Rapport  de  l’Académie  de  Toulouse.) 


LES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES 

ÉTUDE  SUR  LEUR  PASSÉ,  LEUR  PRÉSENT,  LEURS  CONDITIONS  DE  PROGRÈS 

PAR  J.-C.  PAUL  ROUGIER 

Docteur  en  Droit,  Avocat  a la  Cour  impériale  de  Lyon. 

1 volume  m-8.  — prix  : 6 pu.  50 

Dans  le  tableau  qu'il  a tracé  des  anciennes  institutions  de  la  classe  ouvrière  : 
corporations,  compagnonnage,  confréries,  l'auteur  ne  s’est  pas  borné  à signaler  les 
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traits  caractéristiques  des  œuvres  lyonnaises,  il  a envisagé  les  questions  à un  point 
de  vue  plus  général  et  plus  complet. 

« En  ce  qui  concerne  les  institutions  modernes,  il  a vu  de  près,  dit  M.  Dareste  de 
la  Chavanne,  rapporteur  du  concours,  nos  associations  de  secours  mutuels  ; il  en 
connaît  à fond  les  règlements  et  le  mécanisme;  il  a suivi  leurs  vicissitudes;  il  a 
jugé  leurs  écueils;  il  a déterminé  les  raisons  de  leurs  succès.  » Son  livre  à cet  égard 
peut  être  considéré  « comme  un  code  raisonné  auquel  les  institutions  de  secours 
mutuels  ne  peuvent  mieux  faire  que  de  se  conformer.  » 

LE  GOUVERNEMENT  REPRÉSENTATIF 

PAR  M.  J.  STUART-MI  LL 

Traduit  ot  précédé  d'on*  Introduction  do  M.  DUPOWT-WHITE 

Deuxième  édition.  1 vol.  in-8*  : 5 fh.  — 1 vol.  in-18  : 3 rn.  50 

Ce  livre,  comme  tous  ceux  que  l’on  connaît  de  M.  Mill,  a un  caractère  très-remar- 
quable qui  explique  facilement  le  succès  de  cet  écrivain.  C’est  le  plus  heureux  mé- 
lange de  l’esprit  positif  et  pratique  qui  distingue  les  hommes  politiques  de  l'Angle- 
terre, avec  d’autres  qualités  qui  constituent  proprement  l’originalité  de  M.  Mill,  et 
dont  les  plus  frappantes  sont  une  largeur  de  conception  et  un  mépris  de  tout  préjugé 
traditionnel  qu'on  découvrirait  difficilement  à un  égal  degré  parmi  ses  compatriotes. 
On  retrouve  à chaque  page  l’homme  qui , dans  ce  livre  de  la  Liberté,  a écrit  en 
quelques  pages  le  plus  admirable  panégyrique  que  l’on  connaisse  de  la  liberté  de 
pensée  et  de  discussion.  Ce  sera  l’honneur  de  notre  siècle  d'avoir  abordé,  avec  une 
résolution  que  rien  ne  faisait  pressentir,  le  problème  fondamental  de  la  société  future, 
et  d’avoir  opposé  énergiquement  aux  doctrines  despotiques  qui  dominent  encore  la 
plupart  des  esprits  le  dogme  nouveau  de  la  liberté  individuelle.  Mais,  parmi  tous  les 
publicistes  convaincus  et  éloquents  qui  travaillent  avec  une  unité  si  remarquable  à 
ruiner  la  vieille  métaphysique  communiste  des  théories  gouvernementales,  il  n’y  en 
a pas  un  qui  puisse  réclamer  dans  l'œuvre  commune  une  aussi  large  part  que  M.  Mill. 
Aucun  n’a  pénétré  avec  uno  égale  puissance  au  fond  même  de  la  question  et  n’a  su 
en  démêler  avec  une  égale  lucidité  les  éléments.  (Voyez  un  article  de  M.  E.  Véron, 
dans  le  Journal  des  Économistes,  numéro  de  juin  1 862.) 

Cet  onmge  fait  partie  de  ta  Collection  dei  Économistes  et  Publicistes  contemporains,  et  de  la  Biblio- 
thèque des  Sciences  morales  et  politiques. 

TRAITÉ  SOMMAIRE  OtCONOMIE  POLITIQUE 

PAR  J.  G.  COURCELLE-SENEUIL 

Un  volume  in-12.  — Prix  : 2 francs. 

Ce  livre  est  écrit  pour  les  personnes  d’une  intelligence  ouverte  et  mûre  qui  veu- 
lent acquérir,  en  peu  de  temps,  une  connaissance  précise  des  principes  de  l'éco- 
nomie politique.  L’auteur  a mis  beaucoup  de  soin  à être  clair  et  concis,  de  manière 
à mettre  le  lecteur  au  courant  do  l'état  actuel  de  l’économie  politique  au  prix  de 
quelques  heures  d'attention.  Le  Traité  sommaire  est  un  ouvrage  de  vulgarisation 
qui,  sans  sacrifier  la  science,  la  rend  accessible  à tous. 

LEÇONS  ÉLÉMENTAIRES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Par  M.  J.  G.  COURCELLE-SENEUIL 

Un  joli  volume  in-12.  — Prix:  2 francs. 

Ce  livre  est  destiné  à l’étude  sérieuse  et  à l’enseignement  de  l’économie  politique. 
Il  contient,  dans  une  série  de  leçons,  l’énoncé  des  principes  fondamentaux  de  la 
science.  A chaque  leçon  correspond  une  suite  de  questions  dont  le  nombre  total  dé- 
passe 1500,  et  qu’il  est  intéressant  de  résoudre  par  les  principes  exposés  dans  le 
texte.  Ces  Leçons  contiennent  un  bon  cadre  pour  un  exercice  intellectuel  fécond, 
propre  à donner  une  connaissance  complète  et  durable  de  la  science  économique. 
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DE  LA  MONNAIE  DE  PAPIER 

ET  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 

PAR  Ad.  D’ El  G II T H AL 

Ancien  Député,  ancien  Régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  Administrateur 
de  la  Société  générale  du  Crédit  mobilier. 

1 volume  iïi-ft.  — Prix  : 2 fr.  50  c. 

L'auteur  a pensé,  car  il  n’est  pas  pour  la  liberté  des  banques,  que  le  retour  à des 
doctrines  qu'il  regarde  comme  condamnées  par  l’expérience  et  la  théorie  rendait 
utile  de  reprendre  la  question  dans  ses  principes.  11  a essayé  de  le  faire  en  profitant 
des  lumières  que  des  publications  récentes  ont  répandues  chez  nous  sur  ce  sujet,  et 
en  s’appuyant  aussi  sur  l’autorité  des  hommes  d’Étal,  des  économistes,  des  négo- 
ciants les  plus  éminents  de  l’Angleterre,  sir  Robert  Peel,  lord  Overstone,  M.  John 
Stuart-Mill  et  M.  Goschen,  représentant  de  la  cité  de  Londres  gu  Parlement. 

LA  RICHESSE  DES  PYRÉNÉES 

FRANÇAISES  ET  ESPAGNOLES 

AGRICULTURE,  IRRIGATIONS,  ROUTES,  MINKS,  FORGES,  FORÊTS,  FABRIQUES,  EAUX  MINÉRALES 

PAR  M.  CÉNAC- MONCAUT 

Correspondant  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  chargé  de  missions  en  Espagne, 
dans  les  Alpes  et  dans  les  Pays-Bas,  Membre  de  T Académie  royale  «le  Madrid,  etc, 

1 VOLUME  1N-8.  — PRIX  : 5 FRANCS. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  tel  ouvrage,  qui  offre  réellement  beau- 
coup d’intérêt , est  l’étude  de  l’irrigation  des  régions  pyrénéennes.  M.  Cénac- 
Moncaut  en  a fait  une  sorte  de  monographie  de  la  matière,  en  l'appliquant  à tous  les 
pays  où  l’agriculture  a besoin  du  secours  des  eaux. 

ENQUÊTE  SUR  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

DÉPOSITIONS 

DE  MM.  ÉMILE  ET  1SAAC  PEREIRE 

DEVANT  LE  GONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE,  DE  L'AGRICULTURE  ET  DK  l/lNDUSTRIF 
(Extraits  des  procès-verbaux  sténographies  des  séances  du  7 novembre 
et  du  26  décembre  1865) 

KT  SUIVIS 

DU  SYSTÈME  DES  BANQUES  Si  DU  SYSTÈME  DE  LAW 

(Articles  publiés  par  H.  PEREIRE  en  1834) 

F.K5EXBLK  : I VOL.  IN-8.  — PRIX  : 4 FRANCS. 

INTRODUCTION 

A L’ÉTUDE  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Couru  public  professé  A Lyon  pondant  l'hiver  l8O»I-0ri  ' 

SOUS  LIS  AOSPtClR  OR  LA  CR  AMOUR  01  CCMMB1CR 

PAR  H.  DAMETH 

Profeïseur  d'économie  politique  à l'Académie  de  Genè.e 

un  vol.  in-8.  — prix  ; 6 fr. 

o Guide  sûr  pour  ceux  qui  veulent  apprendre,  ces  Leçons  forment  un  résumé 
précieux  pour  ceux  qui  savent  déjà.  » (H.  Baudrillart.  Journal  des  Économistes, 
numéro  du  15  mars  186B). 
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ŒUVRES  COMPLÈTES  DE  FRÉDÉRIC  BASTIAT 

TOME  SEPTIÈME 

ESSAIS  — ÉBAUCHES  — CORRESPONDANCE) 

Publié  par  M.  PAILLOTTET 

Un  volume  in>l.  — Prix  ; 5 francs.  | Un  volume  in-18.  — Prix  : S fr.  50. 

L’éditeur  a expliqué,  au  commencement  du  volume,  par  quel  molif  il  se  décidait 
à réunir  dans  un  volume  final  toutes  les  productions  de  Bastiat  que  l’édition  présente 
ajoute  à celle  de  I8üo.  Voici  comment  il  les  a classées  dans  ce  tome  VII  qui  a fait 
à lui  seul  toute  la  différence  entre  les  deux  éditions.  Il  a mis  au  premier  rang  les 
articles  de  journaux,  en  les  rangeant  suivant  l’ordre  chronologique,  quand  il  n’y 
avait  pas  de  bonnes  raisons  pour  s’en  écarter  un  peu.  Ces  articles  sont  le  fruit 
d’un  travail  rapide,  mais  définitif.  Ensuite  viennent  les  ébauches,  extraites  des  cahiers 
et  des  papiers  de  l'auteur.  Ce  n'est  certes  pas  dans  cet  état  qu'il  eût  consenti  à les 
livrer  au  public,  mais,  puisqu’il  n’est  plus  là  pour  les  finir,  l’éditeur  ne  s’est  pas  fait 
scrupule  de  les  donner  telles  qu’elles  sont,  et  il  espère  que  peu  de  lecteurs  lui  en 
sauront  mauvais  gré.  La  correspondance  inédite  termine  le  volume. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  collection  des  Économistes  et  Publicistes  contemporains  et  de  la  Biblio- 
thèque des  Sciences  morales  et  politiques. 


LES  BANQUES  DÉMISSION  ET  D'ESCOMPTE 

AVEC  UN  TABLEAU  GRAPHIQUE 

PF  LA  MARCHE  COMPARÉE  DES  TAUX  DE  L’eSCOMPTK  F.N  EUROPE  PERDANT  LES  DIX  DKRNIÈDCS  ANNÉES 

Et  un  Tableau  synoptique  des  sept  Banques  publiques  françaises 

PAR  M.  MAURICE  AUBRY 

ANCIEN  MEMBRE  DI.  I.'aS*F.MBLÉK  LÉ-OIRLATITE 

Un  volumo  in-8.  — Prix  : 5 francs. 

« On  a dit  de  la  science  politique  : C'est  Vari  (le  concilier  les  principes  avec  les 
intérêts.  Nous  disons  de  la  science  financière  : C'est  l’art  de  réconcilier  les  intérêts 
avec  les  principes.  » Telle  est  la  doctrine  dont  l’auteur  fait  l’application  à la  question 
des  banques.  Homme  pratique  par  état,  il  a voulu  donner  par  écrit  son  témoignage 
dans  la  grande  enquête  qui  s’instruit  en  ce  moment  même,  cl  il  a fait  ainsi  un  livre 
que  l’on  consultera  toujours,  tant  pour  la  façon  dont  la  matière  y est  traitée  que  pour 
les  renseignements  dont  il  est  enrichi.  « L’escompte  à taux  élevé  par  une  banque 
d’émission  privilégiée  est  un  défi  au  sens  commun,  » dit  M.  Maurice  Aubry.  On  voit 
qu’il  n’est  pas  pour  les  monopoles  nuisibles. 

« Les  conclusions  de  ce  livre  sont  très-claires,  très-nettes,  très-pratiques,  et  le 
monopole  de  la  Banque  de  France  étant  accepté,  très-sages,  très-propres  à rendre  ce 
monopole  aussi  tolérable  que  possible.  » (Article  de  M.  Courfelle-Seneuil,  dans  le 
Journal  des  Économistes,  numéro  de  janvier  I86.i). 


LES  BANQUES  POPULAIRES 

OU  HA  NOCES  EN  GÉNÉRAL,  MONTS-DE-PIÉTÉ,  CAISSES  D’ÉPARGNE,  BANQUES  D’ÉCOSSE 
ET  SOCIÉTÉS  DF.  PRÊT  AC  TRAVAIL  ANGLAISES  ET  FRANÇAISES, 

BANQUES  D’AVANCES  DE  PRESSE,  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  D’ANGLETERRE, 

BANQUES  DF.  L’AVENIR  POUR  LES  CLASSES  TEC  AISÉES,  POUR  LES  CLASSES  MOYENNES, 
POUR  LES  OUVRIERS,  1.ES  HOMMES  PE  LETTRES  CT  LES  ARTISTES 

Par  Francraco  VICARtÔ 

2 volumes  ln-8.  — Prix  : 16  francs. 

Monographie  savante  et  complète,  avec  un  grand  nombre  de  documents.  L’auteur 
est  un  ami  chaleureux  du  progrès  et  de  l'émancipation  des  classes  laborieuses  de  tous 
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les  pays.  Cette  édition  française  contient  plus  du  double  des  matières  de  l’édition 
italienne,  d’abord  publiée  par  l'auteur. 

M.  Vigano,  vice-président  de  la  Société  d’économie  politique  de  Milan,  a aussi  pu- 
blié en  français  et  en  italien  : 

LA  VRAIE 'MINE  D’OR  DE  L’OUVRIER  OU  LA  COOPÉRATION 

Traité  de  W.  CHAMBERS 

Traduit  ut  annoUi  par  M.  FR.  VIGANÔ 
Contenant  les  Discours  aux  ouvriers  de  Cùme  et  le»  Statut»  de*  probe»  Pionnier»  de  Rochdnle.  — ln-8  : 2 fr. 


LA  LIBERTÉ 

PAR  M.  J.  STUART- MILL 

TRADUIT  ET  AUGMENTÉ  D’UNE  PRÉFACE  PAR  M.  DUPONT-WH ITE 

DEUXIÈME  ÉDITION 

Augmentée  d’an  Avant-propos  du  traducteur 

1 volume  in- 18.  — Prix  : 3 fr. 

M.  Dupont- White  a revu  avec  soin  cette  seconde  édition,  pour  laquelle  il  a écrit 
un  nouvel  avant-propos. 

Cet  essai  traite  de  la  liberté  civile  ou  sociale,  de  la  nature  et  des  limites  du  pou- 
voir qui  peut  être  légitimement  exercé  par  la  société  sur  l'individu.  C'est  une  ques- 
tion à peine  posée  et  qui  n’a  presque  jamais  été  discutée  en  termes  généraux,  mais 
dont  la  présence  cachée  exerce  une  influence  profonde  sur  les  discussions  pratiques 
de  notre  temps,  et  que  l’on  reconnaîtra  bientôt  comme  la  question  vitale  de  l’avenir. 
Elle  est  si  peu  neuve  qu’à  certains  égards  on  peut  dire  qu’elle  a divisé  les  hommes 
depuis  les  siècles  les  plus  reculés  ; mais  dans  la  période  de  progrès  où  est  entrée  la 
portion  la  plus  civilisée  de  l’espèce  humaine,  cette  question  se  présente  dans  des 
conditions  nouvelles  et  doit  être  traitée  d’une  manière  nouvelle  et  plus  à fond. 

Tel  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  des  Science  s morales  et  politiques. 


DES  RAPPORTS  DD  DROIT  ET  DE  LA  LEGISLATIOR 

AVEC  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE 

PAR  F.  RIVET 

Avocat  k la  Cour  impériale  de  Pari». 

Un  volume  in-8.  — Prix  : 7 francs  50  c. 

Ce  livre,  ainsi  que  l’indique  le  titre,  est  un  essai  de  détermination  précise  et  ri- 
goureuse des  rapports  de  l'ordre  économique  avec  la  science  du  droit,  en  considé- 
rant celle-ci,  non  pas  seulement  comme  règle  d’action  des  personnes  entre  elles, 
mais  aussi  comme  règle  de  direction  des  individus  par  la  société. 

Pour  atteindre  plus  sûrement  le  but,  l’auteur  a cru  devoir  suivre  pas  à pas  l’arran- 
gement des  matières  du  Code  civil,  aimant  mieux  faciliter  la  clarté  des  explications 
par  un  enchaînement  d’idées  familier  déjà  et  accessible  à un  grand  nombre  d’esprits 
plutôt  que  de  prétendre,  dans  un  intérêt  d'amour-propre  personnel,  faire  preuve 
de  facultés  généralisatrices  et  d’aptitude  à des  classifications  nouvelles.  Une  partie 
notable  de  l'économie  politique,  passant  de  cette  manière  à travers  les  préoccupa- 
tions professionnelles  et  les  conceptions  d’un  légiste,  devait  en  sortir  avec  qn  cachet 
particulier  et  une  physionomie  distincte,  singulièrement  propres  à la  vulgarisation  de 
la  science  ainsi  interprétée. 
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AVENIR  DE  L'ADMINISTRATION  DES  POSTES 

EN  FRANCE  ET  EN  ESPAGNE 
CORRESPONDANCES  INTERCONTINENTALES 

PAR  O.  LEROY  DE  KÉRANIOU 

I volume  in-8,  avec  une  carte  planisphère  indiquant  les  principale»  ligne»  de  navigation 
A vapeur  & établir  entre  les  deux  continent». 

Prix  : 6 franc*  50  c. 

L’AGRICULTURE  ET  LA  POPULATION 

PAR  M.  L.  DE  LAVERGNE 

Membre  de  l'Institut  et  de  U Société  centrale  d’Apriculture 
Deuxième  Édition  revue  et  augmentée 
i n vol.  in-18.  — prix  : 3 fr.  30 

Personne  n’ignore  avec  quelle  faveur  les  écrits  de  M.  de  Lavergne  sont  accueillis 
du  public.  Ils  le  méritent  tous,  et  celui-ci  entre  autres,  par  l’intérêt  des  sujets,  le  ca- 
ractère judicieux  des  études  de  l’auteur,  et  par  le  style  excellent  dont  il  les  pare. 

Il  a ajouté  à cette  nouvelle  édition  les  deux  articles  qu’il  a publiés  en  1860  et  1861 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  sur  notre  révolution  économique,  l’un  it  propos  de  la 
lettre  impériale  du  5 janvier  1860  et  du  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre,  l’au- 
tre de  la  présentation  du  projet  de  loi  pour  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  et 
qui  lui  ont  paru  tous  deux  le  complément  naturel  de  ses  éludes  précédentes. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  des  Sciences  morales  et  politiques. 

MANUEL  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Par  M H.  BAUDRILLART 

vkmbrk  d«  l'imtitot 

DEUXIÈME  ÉDITION 
UN  VOLUME  GRAND  IN-18  JÉSUS.  — PRIX  : 3 FRANCS  50 

Depuis  que  le  Manuel  d'économie  politique  de  M.  H.  Baudrillart  a paru,  il  a 
reçu  plusieurs  distinctions  qui  ont  contribué  à en  assurer  le  succès  en  France  et  à 
l’étranger.  Peu  de  temps  après  sa  publication,  un  économiste  autorisé,  M.  H.  Passy, 
en  faisait  l’objet  d’un  rapport  aussi  favorable  qu’étendu  devant  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  : et  l'Académie  française  décernait  au  même  ouvrage 
le  grand  prix  Monlyon  ; enfin  il  figurait  au  nombre  des  titres  qui  ont  récemment 
ouvert  à son  auteur  l'entrée  de  l’Institut.  Malgré  ces  témoignages  précieux  de  l’es- 
time publique,  l’auteur  du  Manuel  ne  s’est  pas  cru  dispensé,  dans  cette  édition  nou- 
velle, de  faire  subir  à sen  travail  toutes  les  améliorations  dont  il  l’a  jugé  susceptible 
et  qui  achèveront  de  rendre  classique  ce  résumé  de  l’économie  politique. 

LE  MARCHÉ  MONÉTAIRE 

Et  ses  crises  depuis  cinquante  ans 

PAR  M.  ÉMILE  DE  LAVELEYE 

Professeur  d'Kconotnie  politique  à l'Université  de  Liège 
uS'  VOL.  m-8.  — PRIX  : 6 FR. 

Ce  volume  se  compose  principalement  d’articles  qui  ont  paru  dans  lu  Revue  detDeux- 
M ondes  et  ont  été  lus  avec  un  grand  intérêt,  non  moins  à cause  du  mérite  de  l'écri- 
vain que  pour  le  sujet  qu’il  traite  après  tant  d’autres,  mais  d’une  manière  différente. 
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La  première  partie  du  livre  de  M.  de  Laveleye  contient  l'historique  des  crises  de 
1810  à 1864. 

La  deuxième  partie  traite  des  causes  des  crises  et  des  remèdes  qu’on  y propose  : 

I.  Les  crises  ne  résultent  ni  du  retrait  dts  dépôts,  ni  d’un  excès  de  production.  — II. 
Les  crises  ne  sont  point  non  plus  occasionnées  par  un  excès  dans  l'émission  des  billets 
de  banque  ou  par  une  surabondance  du  capital.  — lit.  Les  crises  résultent  toujours  d’une 
contraction  des  intermédiaires  de  l’échange , la  monnaie  et  le  crédit.  — IV.  La  con- 
traction des  moyens  d'échange  est  produite  par  un  dérangement  dans  la  balance  du 
commerce.  — V.  Dans  quelles  limites  l’abondance  du  numéraire  est  utile.  — VI.  De 
l'accroissement  do  la  quantité  des  métaux  précieux  et  de  leur  influence  sur  le  taux  de 
l’Intérêt.  — VII.  Des  causes  de  la  crise  de  1863-1864.  — VIII.  Premier  remède.  Conserva- 
tion d’un  grand  approvisionnement  de  numéraire,  surtout  dans  les  caisses  des  banques. 
— IX.  Deuxicmo  remède:  hausse  du  taux  de  l’escompte.  — X.  Comment  la  hausse  de  l'in- 
térél  améliore  le  cours  du  change  et  rappelle  le  numéraire.  — XI.  Les  banques  ne  peuvent 
pas  fixer  h leur  gré  le  taux  de  l'intérêt.  — XII.  Les  banques  ont  fait  beaucoup  de  mal  en 
retardant  et  très-peu  en  hfttant  l'élévation  du  taux  de  l’escompte.  — XIII.  La  liberté  des 
banques  d'émission  préviendrait-elle  les  crises?  — XIV.  De  l’influence  de  l’acf  de  1844  sur 
les  crises  monétaires.  — XV.  De  quelques  autres  moyens  de  prévenir  les  crises. 


LA  MÉCANIQUE  DE  L’ÉCHANGE 

PAR  HENRI  CERNUSCHI 
LTn  volume  in -8.  — Prix  : 3 francs  50  c. 


LES  LOIS  NATURELLES 

DE  LA  PROSPÉRITÉ  ET  DE  LA  JUSTICE 

DÉDUITES  DE  D’ÉCONOMIE  SOCIALE 
ÉTUDES  CRITIQUES 

PAR  M.  TH.  MANNEQUIN 

1 vol.  ln-8.  — Prix  : 6 francs. 

« L’étude  des  lois  naturelles  de  la  justice,  dit  l'auteur,  est  inséparable  de  celles 
des  lois  naturelles  de  la  prospérité;  l’une  et  l’autre  marchent  de  concert  et  solidai- 
rement ; il  faut  même  reconnaître  que  la  seconde  domine  la  première,  puisqu’elle  en 
embrasse  tous  les  phénomènes  et  qu’elle  en  embrasse  encore  d’autres.  On  ne  s'éton- 
nera pas,  par  conséquent,  que  dans  le  plan  de  ce  travail  nous  les  ayons  réunies,  ni 
que  nous  ayons  donné  la  première  place  dans  notre  titre  à celle  qui  s’impose  la  pre- 
mière à l'observation  méthodique  des  phénomènes  sociaux,  à celle  d'ailleurs  qui 
occupe  la  plus  grande  place  dans  l’ensemble  de  ces  phénomènes,  à celle,  enfin,  sans 
laquelle  le  bien,  le  bonheur,  que  les  sociétés  ont  certainement  en  vue,  ne  pourrait  se 
réaliser  que  par  des  procédés  empiriques.  On  ne  s’étonnera  pas  non  plus,  pour  la 
même  raison,  que  nous  ayons  demandé  le  secret  des  lois  que  nous  cherchons  à 
"Économie  politique,  qui  entro  toutes  les  sciences  morales  et  politiques  a pénétré  le 
plus  avant  dans  l'analyse  des  phénomènes  de  la  prospérité  sociale,  et  spécialement  à 
la  partie  de  ses  analyses  qui  concernent  la  distribution,  puisque  la  distribution  est, 
des  trois  grands  phénomènes  dont  s’occupe  l'Économie  politique^  le  plus  étroite- 
ment uni  à la  justice.  Il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  la  prépondérance 
croissante  des  faits  économiques  dans  le  monde  moral  et  politique.  Ces  faits  domi- 
nent évidemment  de  plus  en  plus  les  relations  de  peuple  à peuple  et  de  peuple  à 
gouvernement,  et  on  peut  dire  qu’ils  ont  transformé  le  droit  moderne.  C’est  donc  à 
la  science  qui  en  traite  spécialement  qu’il  faut  demander  ce  quo  ces  faits  ont  encore 
è nous  apprendre,  surtout  au  point  de  vue  de  la  justice,  notre  -préoccupation  prin- 
cipale- » 
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DE  L’ORIGINE  DES  ESPÈCES 

PAR  CH.  DARWIN 

TRADUIT  EN  FRANÇAIS  AVEC  I.'aUTORISATION  DE  l'aUTEDR 

Par  CL.. A.  ROTER 

• deuxième  Edition.  ! volume  in-8.  — phix  : 7 francs  50  c. 

Il  est  des  livres  qui  ouvrent  devant  l'esprit  humain  de  nouveaux  horizons,  dps  li- 
vres ijui  font  époque  et  marquent  le  commencement  d’une  nouvelle  ère  scientifique  ; 
tel  est  le  livre  de  M.  Darwin.  L'auteur  y discute  cet  obscur  problème  de  l'origine 
des  formes  organiques  que  Humboldt  appelait  le  mystère  des  mystères.  Ce  mystère, 
M.  Danvin  l’a  pénétré;  ce  problème,  il  l'a  résolu  à l’aldo  d'une  invincible  logique, 
appuyée  sur  "observation  des  faits  sans  nombre  accumulés  avec  persévérance  pen- 
dant trente  années.  Celte  solution  éclaire  la  question  de  population,  par  les  consé- 
quences morales  et  politiques  les  plus  inattendues. 

La  première  édition  a été  promptement  écoulée.  La  deuxième  contient  de  nou- 
velles observations  communiquées  par  l'auteur. 


TRAHI-  DE  COMPTABILITÉ 

BT 

D’ADMINISTRATION  INDUSTRIELLES 

CONTENANT  LIS  PEINCITES  DE  LA  TENUE  DES  LIVRES,  DE  LA  COMPTABILITÉ 
ET  DE  L’ADMINISTRATION,  L'APPLICATION  DK  CES  PRINCIPES  A LA  BANQUE,  AUX  HOUILLERES, 

A LA  MÉTALLURGIE,  AUX  RAFFINERIES,  ETC. 

PAR  M.  A.  GUILBAULT 

Chef  de  Comptabilité,  inspecteur  aux  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée 
t VOLUME  GRAND  IN -8  AVEC  UN  ATLAS  IN  - 4°.  — PRIX  : 12  FRANCS. 

L’ouvrage  que  nous  offrons  au  public  n’est  pas  la  répétition  plus  ou  moins  réussie 
des  nombreux  traités  de  tenue  des  livres  qui  ont  été  faits  dans  ces  derniers  temps. 
C'est  un  travail  complètement  nouveau.  On  y essaye  do  ramener  à des  formes  scien- 
tifiques et  précises  ce  qui  jusqu’à  ce  jour  n'a  été,  il  faut  le  diro,  qu'un  ensemble  de 
formules  empiriques  sans  cohésion,  sans  méthode. 

Une  pratique  de  vingt-cinq  ans,  pendant  lesquels  l’auteur  a organisé  diverses 
comptabilités  industrielles  qui  ont  fonctionné  sans  tâtonnements,  et  des  études  qui 
ont  eu  toujours  pour  but  de  faire  de  la  tenue  des  écritures  une  science  exacte 
appuyée  sur  des  principes  raisonnés,  lui  ont  inspiré  la  pensée  de  donner  ce  qui 
manque  encore  aux  chefs  comptables,  aux  administrateurs  et  aux  industriels,  un 
guide  qui  réponde  à toutes  les  questions  et  qui  aplanisse  méthodiquement  toutes 
les  difficultés. 

Nous  pensons  que  le  livre  de  M.  Guilbault  sera  accueilli  avec  faveur  et  même  avec 
gratitude  du  public  si  nombreux  pour  lequel  il  a été  composé. 

Après  avoir  exposé  l’ensemble  des  règles  et  des  explications  qui  constituent  un 
Traité  général  de  Tenue  de  livres  et  de  Comptabilité,  M.  Guilbault  consacre  une 
partie  de  son  livre  à V Administration  et  à la  Comptabilité  appliquée  mur  grandes  asso- 
ciations, telles  que  Banques,  Houillères,  Fonderies  et  Forges,  Baffinories,  etc. 

L’Atlas  comprend  un  grand  nombre  de  Modèles,  de  Comptes,  de  Tableaux,  qui 
donnent  un  intérêt  tout  particulier  à cet  ouvrage  vraiment  nouveau. 
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THÉORIE  DES  CHANGES  ÉTRANGERS 

Par  GEORGE  3.  GOSCHEN 

ME  Mll  IL  K DU  PARLEMENT  D 1MSLEIERIK,  CHANCELIER  DU  DI  Cll£  DK  LANCASTAK 

TRADUIT  ET  PRECEDE  D'UJiE  INTRODUCTION 
PAR  M.  LÉON  SAY 

Un  volume  in-8.  — Prix  : 4 francs. 

« Co  livre  est  un  Traité  qui  peut,  à un  certain  point  de  vue,  être  considéré  comme 
technique,  niais  qui  abonde  en  vues  générales.  Il  fallait,  pour  réussir  dans  une  œuvre 
aussi  difficile,  réunir  toutes  les  qualités  qui  recommandent  le  nouveau  membre  du 
cabinet  anglais,  puisqu'il  est  tout  à la  fois  un  élève  brillant  d'Oxford,  un  homme 
d’affaires  éminent,  un  orateur  distingué  et  un  économiste  de  grand  savoir. 

« La  théorie  des  changes  est  peu  connue  en  France  ; on  ne  donne  pas  à cette 
question  une  place  assez  importante  dans  l’étude  des  phénomènes  économiques.  » 
( Introduction  du  traducteur.) 

PRÉCIS  DE  DROIT  COMMERCIAL 

Contenant  l'Explication  des  articles  du  Code  de  Commerce 
et  des  lois  commerciales  les  plus  récentes 

LA  DISCUSSION  RESUMEE  DES  QUESTIONS  CONTROVERSEES  ET  DBS  MODÈLES  DE  FORMULES 

PRÉCÉDÉ  D'UNE  INTRODUCTION  ET  SUIVI  D'UNE  TABLE  ANALTTIQUE  DES  MATIÈRES 
Par  M.  P.  PRADIER-FODÉRÉ 

DEUXIÈME  ÉDITION  REVUE  ET  AUGMENTÉE 
Et  mise  au  courant  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence 
Un  volume  in-18.  — Prix  : 4 ra. 

Ce  livre  s’adresse  à ceux  qui  veulent  avoir,  sous  un  format  commode,  une  notion 
générale,  mais  exacte,  de  la  loi  commerciale  et  des  modifications  nombreuses  que  le 
Code  de  commerce  de  la  France  a subies  depuis  ces  dernières  années. 


ANNUAIRE  FINANCIER  RE  LA  BELGIQUE 

PREMIÈRE  ANNÉE 

BILANS  DES  SOCIÉTÉS  FINANCIÈRES  ANCIENNES  ET  STATUTS  DES  SOCIÉTÉS  NOUVELLES, 
AVEC  UN  APPENDICE  SUR  L’EMPRUNT  NATIONAL  DE  1863, 

UN  TABLEAU  GRAPHIQUE  DES  TAUX  D ESCOMPTE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE, 
ET  DES  BANQUES  D* ANGLETERRE , DE  FRANCE  ET  D'AMSTERDAM, 

DE  1851  A(J  31  MAI  1805 

PAR  EUGÈNE  DE  MOLINARI 

Un  vol.  in-t  avec  Tableau  llfné.  Prix  : 10  fr.  | Le  même,  avec  Tableau  pointillé.  Priit  : • tr. 


LA  GALERIE  DES  FINANCIERS  BELGES 

\ 

Première  Série 

EXAMEN  DES  INSTITUTIONS  DE  M.  LANGHAND-DUMONGEAU 

Par  EUGÈNE  DE  MOLINARI 

I volume  in-18.  — Prix  : 3 francs. 
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LA  FEMME  PAUVRE  AU  XIXF  SIÈCLE 

PAR  3.  V.  DAÜBIÉ 

1 volume  In-8.  — Pris  : 7 francs  50  c. 

Ce  vigoureux  plaidoyer  d’une  cause  qui  devrait  ôtre  gagnée  depuis  longtemps 
mérite  l’attention  de  tous  les  esprits  sérieux.  L’auteur  n’y  a pas  seulement  mis  de  la 
passion  ; elle  y a réuni,  sur  tous  les  points  de  la  question,  les  arguments,  les  ren- 
seignements, les  preuves  du  plus  vif  intérêt  et  do  la  plus  grande  force.  C’est  le  mé- 
moire le  plus  complet  et  le  plus  convaincant  que  puissent  étudier  ceux  qu'afflige  la 
situation  des  femmes  dans  l’état  actuel  do  notre  civilisation  et  qui,  ne  se  bornant  pas 
à de  stériles  regrets,  croient  possible  de  l’améliorer. 

L’ÉCONOMIE  RURALE  DE  LA  FRANCE 

PAR  M.  DE  LAVERGNE 

TROISIÈME  ÉDITION 

I VOLUME  in-18.  — prix  : 3 FRANCS  30  c. 

« J’ai  ajouté  à cette  édition  deux  nouveaux  Appendices,  l’un  où  je  discute  les 
chiffres  de  la  grande  statistique  agricole  de  1852,  publiée  en  1800,  et  l’autre  où  je 
résume  les  progrès  des  chemins  de  fer  et  des  chemins  vicinaux  depuis  la  publication 
de  cet  ouvrage.  J’ai  signalé  aussi,  dans  quelques  notes  mises  au  bas  des  pages,  les 
principaux  faits  économiques  survenus  dans  les  diverses  régions  depuis  1860.  » 
( Avertissement  de  l'auteur.) 

» Fait  partie  de  la  Bibliothèque  des  Sciences  morales  et  politiques. 


ÉTUDES  SUR  LES  IMPOTS 

ET  SUR  LES  BDDGETS  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L’EUROPE 
PAR  M.  FÉLIX  COHEN 

1 VOLUME  GRAND  IN-8.  — PRIX  : 8 FRANCS. 

« Ce  livre,  dit  l’auteur  dans  sa  préface,  est  un  résumé  de  documents  officiels  et 

des  écrits  les  plus  estimés  de  la  scieuce  économique Les  questions  théoriques  n’y 

jouent  qu’un  rôle  accessoire;  néanmoins , j’ai  cru  devoir  examiner  les  principes  qui 
régissent  le  système  des  impôts,  et  j’ai  abordé  et  cherché  à résoudre  en  peu  de  mots 
les  questions  fondamentales  qui  se  rattachent  à l’établissement  des  contributions  et 
à l’administration  des  finances  publiques.  » 

ÉCONOMIE  SOCIALE 

L’AVENIR  ÉCONOMIQUE 

OU  THÉORIE  DE  L’ÉQUILIBRE  DES  FORGES  PRODUCTIVES 

PAR  F.  PÉTREMENT 

Un  volume  in-8.  — Prix  : 4 francs. 

la  traite,  l'Emigration  et  la  colonisation 

AU  BRÉSIL 

Par  CHARLES  EXPILLY 

I VOL.  IN-8.  — PRIX  : 7 FRANCS  50  c. 
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ENCORE  LA  QUESTION  DES  BANQUES 

PREMIÈRE  ÉTUDE 

ACCOMPAGNÉE  D’UN  TABLEAU  SYNOPTIQUB 
Du  mouvemont  linanciur  do  la  France  on  ti^57-1805-18O-< 

Par  ÉTIENNE  DURAN 

UN  VOLUME  IN-8.  — PRIA  : 6 FRANCS. 


LA  MÉTHODE  HISTORIQUE  ArPLfQUÉE  A LA  RÉFORME  DES  BANQUES 
ET  DES  CRÉDITS  MOBILIERS 

HISTOIRE  DE  LÀ  BANQUE  DE  SAINT-GEORGES 

De  la  République  de  Gênes,  la  plus  ancienne  banque  de  l’Europe 

rt  OKI  ORIOIRSB  FU  CRSDIY  MOBILIBB,  VU  CRBQIT  YOBC1RR,  DU*  TOHYMBS  IT  DIB  BMUBTI9BBMBBIB 
Y FRBTIQUBi  AU  MOYRY  AGB 

Par  le  Prince  Adam  WISZNIEWSKI 

Un  vol.  in-8.  — Prix.  : 5 francs. 

Le  titre  seul  de  cet  ouvrage  indique  assez  quel  intérêt  il  offre  aux  lecteurs  curieux 
de  connaître  l’histoire  des  combinaisons  financières  dont  notre  temps  croit  avoir 
trouvé  le  secret.  Ce  livre  est  destiné  aussi  bien  à la  bibliothèque  des  praticiens  qu'à 
celle  des  érudits.  11  a été  fait  avec  un  soin  scrupuleux,  et  l’auteur,  qui  est  une  per- 
sonne tout  à fait  cbmpétente  en  matière  de  banque,  a puisé  à des  sources  historiques 
qui  étaient  restées  intactes  jusqu’à  lui.  C’est  une  des  pages  les  plus  précieuses  de 
l’histoire  générale  du  commerce. 


HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANCE 

ET  DK 

LEURS  PROGRÈS  DANS  L’ÉGALITÉ  CIVILE  ET  LA  PROPRIÉTÉ 

PAR  M.  HENRY  DONIOL 

I » , 

MIMBRK  CORRESPONDANT  DR  L INSTITUT 

2”  Édition.  — Un  volume  in-8.  Prix  : 7 francs  50 
L'auteur  avait  puisé  l’idée  de  son  ouvrage  dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées 
dans  notre  pays  depuis  l'autre  siècle,  et  qui  le  passionnent  encore,  à propos  de  la  di- 
vision continue  du  sol.  L'histoire  des  classes  rurales  est  l’histoire  de  la  génération 
actuelle  de  la  petite  propriété,  si  ardemment,  si  irrésistiblement  propagée,  et  dont 
l’égalité  civile  forme  le  corollaire. 

Dans  la  première  édition,  l’auteur  s’arrêtait  après  avoir  retracé  la  révolution  portée 
dans  les  idées  et  les  intérêts,  par  Quesnay,  Turgot  et  les  économistes,  mais  sans  dire 
comment  les  décrets  du  4 août  avaient  passé  dans  nos  lois.  Les  péripéties  de  la  législa- 
tion aboiilive  de  la  féodalité  restaient  ainsi  hors  de  son  cadre.  L’édition  nouvelle  con- 
tient donc  un  chapitre  de  plus  dans  lequel  cette  lacune  est  réparée  de  manière  à bien 
montrer  le  rôle  que  les  classes  rurales  ont  pris  au  sein  des  faits  qui  ont  établi,  pour 
elles,  l’égalité  civile  complète  et  l’entière  liberté.  D’un  autre  côté,  le  livro  a été  soi- 
gneusement révisé  quant  au  style,  en  sorte  qu’il  paraîtra  comme  un  livre  nouveau  à 
ceux  qui  l’avaient  connu  dans  l'édition  primitive. 

ÉTUDES  SUR  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE 

LA  BANQUE  ET  LE  CRÉDIT 
Par  M.  P.  J.  COULLET 

trn  volume  in-8.  — Prix  : 6 francs  50  O* 
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DU  COMMERCE  ET  DES  PROGRÈS 

DK 

LA  PUISSANCE  COMMERCIALE  DE  L’ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE 

Al!  POINT  DE  VUE  DE  L'HISTOIRE,  DE  LA  LÉGISLATION  ET  DE  LA  STATISTIQUE 

D’après  les  sources  et  données  officielles 

AVEC  UNE  INTRODUCTION 

COMPRENANT  UN  APERÇU  DE  L'HISTOIRE  GÉNÉRALE  OU  COMMERCE  JUSQU'A  NOS  JOURS 
PAR  CHARLES  VOGEL 

Tome  1".  — Pan  : 9 eu. 

De  l’Assistance  publique  en  France  de  1853  à 1881.  Tome  XIV  de  la  2e  série 
i de  la  Statistique  générale  de  la  France.  I vol.  in-4”.  Prix.  12  fr. 

Du  Mouvement  de  l’aliénation  mentale  dans  les  asiles  publics  et 
privés,  de  1853  à 1860.  In-4°  de  450  pages.  Prix.  10  fr. 

( Publications  de  la  ltivisiou  (le  Statistique). 


L'Économiste  français,  journal  de  la  Scienco  sociale,  organe  des  intérêts  mé- 
tropolitains et  coloniaux,  paraissant  tous  les  quinze  jours  sous  la  direction  de 


M.  JULES  DUV'AL..  (1862  à 1865  inclus.)  4 années  en  12  vol.  Prix.  70  fr. 

Chaque  année  se  vend  séparément. 

Abonnement  annuel  : 1 8 fr.  pour  Paris  et  22  fr.  pour  la  Franee. 


Les  Sociétés  anonymes  de  Belgique.  2 forts  vol.  in-8.  Prix.  25  fr. 

Tome  Ier.  Collection  complète  des  Statuts  en  1861,  avec  une  Introduction  et 

des  Notes.  Prix.  10  fr. 

Toute  11.  Suite  et  complément  de  la  Collection  complète  (1868  à 1866).  Prix.  15  fr. 
Abonnement  annuel.  (Publication  de  M.  A.  Deviei'R.)  5 fr. 


Les  Finances  de  la  ville  de  Paris,  par  M.  PAUL  B01TEAU.  Broch.  in-8.’ 
Prix.  1 fr. 

On  trouve  dans  cet  écrit,  qui  a paru  eu  partie  dans  le  Journal  des  Economistes,  une  ana- 
lyse exacte  de  la  situation  financière  de  la  ville  de  Paris,  le  détail  de  scs  recettes  durables 
et  de  ses  dépenses  permanentes,  avec  ses  recettes  et  ses  dépenses  extraordinaires,  sa  dette, 
et  le  compte  très-intéressant  des  grands  travaux  effectués  depuis  quinze  ans. 

Les  Des  Philippines,  par  le  comte  de  MONTBLANC.  Brochure  in-8.  Prix.  1 fr. 

L’Or  et  l'Argent  en  1864.  par  M.  HENRI  BORDET,  maître  des  requêtes  au 

Conseil  d'État.  In-8.  Prix.  1 fr. 

La  liberté  des  Banques  d’émission  et  le  taux  de  l’intérêt,  par 
M.  V.  BONNET.  Brochure  in-8.  Prix.  i fr.  25  c. 

Les  débats  sur  la  Banque  de  France.  Résumé.  — Conclusions,  par  M.  J.-A. 
REY.  Brochure  grand  in-8.  Prix.  3 fr. 

Cette  brochure  est  l’une  des  plus  intéressantes  et  des  plus  instructives  qu’ait  fait  naître 
l’examen  de  la  question  des  banques. 

Simple  questionnaire  sur  le  taux  de  l’intérêt  et  la  liberté  des  Ban- 
ques d’émission,  par  M.  VIGNES.  Brochure  in-8.  Prix.  75  c. 

De  la  réforme  de  l’Impôt,  au  point  de  vue  de  la  proportionnalité,  par  M.  VIGNES. 
Brochure  in-8.  Prix.  . \ fr. 

Étude  préparatoire  à l’enquêle  sur  les  principes  et  les  faits  généraux  qui  régis- 
sent la  circulation  monétaire  et  fiduciaire,  par  M.  JULES  LE  CESNE. 
i vol.  in-8.  Prix.  2 fr.  50  c. 
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Observations  sur  le  système  financier  de  M.  le  préfet  do  la  Seine,  par 
M.  LÉON  SAY.  ln-8.  Prix.  I fr. 

M.  Say  a recueilli  dans  cette  brochure  plusieurs  articles  du  Journal  des  Déliais  qui  ont 

été  remarqués  1 juste  titre,  et  il  y a joint  les  Communiquer  de  l’admlnisfralion.  Il  traite 

particulièrement  des  emprunts  de  la  Ville. 

La  Banque  de  France  et  les  Banques  départementales,  suivi  d’une  Notice 
historique  sur  la  Caisse  d’escompte  avant  1789,  par  M.  LÉONCE  DE  LAVERGNE, 
membre  de  l'Institut.  Brochure  in-8.  Prix.  2 fr. 

Des  Sociétés  de  coopération  et  de  leur  constitution  légale.  Br.  in-8.  80  c. 

Manuel  universel  et  complet  à l'usage  de  la  fabrique  et  du  commerce 
des  tissus  de  coton,  lin,  chanvre,  laine,  soie,  poils,  etc.,  contenant  le  texte  des 
traités  et  des  conventions  conclues  avec  l'Angleterre,  la  Belgique,  le  Zollverein, 
l’Italie,  la  Suisse,  etc.;  la  correspondance  des  monnaies,  poids  et  mesures  de  tous 
les  pays,  avec  un  Vocabulaire  franco-anglais  des  mots  usuels  de  fabrique  et  de. com- 
merce. 4"  édition  entièrement  refondue  et  très-augmentée.  Prix.  2 fr.  50  c. 

La  Propriété  et  le  morcellement  du  sol,  le  régime  hypothécaire,  le 
Crédit  foncier  et  l’absentéisme,  par  M.  E.  USQUIN.  ln-8.  Prix.  3 fr. 

De  la  Décentralisation  du  crédit,  par  M.  DAGNEAUX.  Broch.  in-8.  Prix.  I fr. 

Théorie  de  la  monnaie,  par  M.  MARQFOY,  Brochure  in-8.  Prix.  i fr. 

Abolition  des  octrois,  par  M.  GU1LLET.  Brochure  in-8.  Prix.  i fr.  50  c. 

Recueil  d'articles  publiés  dans  l'Économiste  français. 

L’Usure  et  la  loi  de  1807,  par  M.  CH.  PÉRIN,  professeur  de  Droit  public  et 
d’Économie  politique  à l'université  de  Louvain.  In-8.  Prix.  I fr. 

Plaintes  et  vœux  présentés  par  les  instituteurs  publics  en  1861  sur  la 
situation  des  maisons  d’école,  du  mobilier  et  du  matériel  classiques,  et  rassemblés 
par  M.  CH.  ROBERT.  Brochure  grand  in-8.  Prix.  1 fr. 

La  Crise  cotonnière  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  — Ses 
causes  et  ses  effets.  — Rapport  au  Comité  central,  par  M.  ALPHONSE  CORDIER. 
In-8.  Prix.  3 fr. 

Les  Friendly  societies  en  Angleterre,  par  M.  ÉMILE  LAURENT.  Brochure 
in-8.  Prix.  1 fr. 

Législation,  doctrine  et  jurisprudence  sur  l'abordage  maritime  avec 
une  table  alphabétique,  méthodique  et  raisonnée,  par  M.  ALDRICK  CAUMONT. 
1 vol.  in-8.  Prix.  5 fr. 

Qu’est-ce  que  la  société  du  crédit  au  travail?  Brochure  in-8.  Prix.  20  c. 

État  de  la  question  de  l’uniformité  des  monnaies,  des  poids  et  des 
mesures.  Traité  économique  et  statistique,  par  MAURIN,  comte  NAHUYS.  Bro- 
chure in-8.  Prix.  1 fr.  20 

Réorganisation  du  système  des  Banques.  — Banque  de  France  et  Banque 
de  Savoie.  Brochure  in-8.  Prix.  i fr. 

Réorganisation  des  Banques.  légalité  et  urgence  d’une  réforme.  Brochure 
in-8.  Prix.  1 fr. 

Défense  de  l'Agiotage,  par  M.  A.  COURTOIS.  Brochure  grand  in-48.  Prix.  I fr. 

Considérations  sur  les  Banques  d’ÉmiBsion,  par  M.  CUCHEVAL-CLARIGNY. 
Brochure  in-8.  Prix.  1 fr. 

De  l'Organisation  du  Crédit  en  France,  par  M.  F.  DUCUING.  Brochure  in-18. 
Prix.  i fr. 

La  Question  des  Paysans  en  Pologne  et  les  Ukases  du  2 mars  1864, 
par  M.  J.  GARNIER,  avec  documents  officiels.  Brochure  grand  in-8.  Prix.  I fr. 

Sept  Lettres  sur  quelques  questions  d'Économie  politique  et  sociale, 
par  M.  P.-B.  GOULLIN.  administrateur  de  la  succursale,  à Nantes,  delà  Banque 
de  France,  et  G.  GOULLIN.  Brochure  in-8.  Prix.  i fr. 
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Voyage  de  la  Bourse  au  Palais  de  Justice,  ou  Notice  historique  sur  la  trans- 
lation du  tribunal  de  Commerce,  par  M.  JULES  LAN,  ancien  agréé.  Brochure 
in-8.  Prix.i  i fr.  23  c. 

Assurances,  origines  et  progrès,  par  M.  LE  SUEUR  DE  GOMESNIL,  avocat. 

2“  édition.  Brochure  in-18.  Prix.  1 fr. 

La  Réforme  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies,  par 
M.  G.  MARQFOY.  Brochure  grand  in-8.  Prix.  I fr. 

Des  Chèques  et  des  banques  de  dépôts,  par  M.  REY  DE  FORESTA.  Brochure 
in-8.  Prix.  - 1 fr. 

Marseille.  — Les  Docks  et  les  Portefaix.  Brochuro  in-8.  SO  C. 

De  l’Extinction  de  la  dette  publique  et  du  billet  de  banque  à intérêt, 
par  M.  A.  SABATIER.  Brochure  in-8.  Prix.  2 fr.  30  c. 

Commerce  des  céréales,  type  Paris  pour  les  farines,  par  M.  A.  TAILLEUR.  In-18. 

Prix.  I fr. 

Enquête  sur  la  Circulation  monétaire  et  fiduciaire  (Mémoire  présenté  à 
MM.  les  membres  du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l’in- 
dustrie), par  M.  AIMÉ  BOUTAREL.  In-8.  Prix.  i fr. 

De  la  Moralité  dans  l’art,  par  M.  FOUCHER  DE  CAREIL.  In-8.  Prix.  i fr. 

Le  Libre  travail  ou  Abolition  des  brevets,  droits  d’auteur,  garanties  de  des- 
sins. parM.  P.  NERMEIRE;  suivi  d’une  critique  par  MM.  Lehardy  de  Beaulieu  et 
Paillottet.  Brochure  in-8.  Prix.  i fr.  BO  c. 

L’Intérêt  de  l'argent,  par  M.  LA  VIEILLE,  ancien  député  des  Basses-Pyrénées, 
conseiller  honoraire  à la  cour  de  cassation.  Brochure  in-8.  Prix.  2 fr. 

Étude  sur  l'Organisation  du  Crédit  agricole  en  France,  par  J.  DE  CRI- 
SENOY.  (Extrait  du  Journal  d Agriculture  pratique.)  Broch.  gr.  in-8.  Prix.  I fr. 
De  la  Propagation  des  Œuvres  d'utilité  populaire,  par  P.  DE  LAVERGNE. 
Brochure  in-18.  Prix.  23  c. 

Quelques  remarques  sur  l'amortissement  des  obligations  de  chemins 

de  fer  où  l’amortissement  est  expliqué  sans  le  secours  des  logarithmes  ni  d'aucune 
formule  algébrique,  par  M.  ÉMILE  1IUDELOT,  avec  cette  épigraphe  de  Mirabeau  : 
u Quand  on  sait  bien  les  quatre  règles  et  qu’on  peut  conjuguer  le  verbe  atv ir,  on 
est  un  aigle  en  finances.  » Brochure  in-8.  Prix.  i fr. 

Projet  d'association  oommunale  pour  les  assurances,  par  M.  MAJOUX. 

i volume  in-8.  Prix.  ti  fr. 

Questions  à examiner  relativement  aux  banques  et  à l'organisation  du  crédit 
(par  M.  MICHEL  CHEVALIER).  LXX  questions.  In-i.  Prix.  i fr. 

Banque.  — Taux  de  l'escompte,  par  M.  POTHERAT  DE  THOU.  Br.  in-8.  I fr. 
Question  de  la  liberté  du  courtage,  par  M.  LAISNÉ,  ancien  courtier  du 
Havre.  Brochure  in-8.  80  c. 

Observations  sur  le  système  pénitentiaire,  par  M.  le  comte  N.  D'ALFARO. 
i vol.  in-8.  Prix.  A fr. 

Ouvrage  où  la  connaissance  sérieuse  du  sujet  se  cache  sous  une  forme  agréable  qui  est 
rare  dans  ces  matières.  C'est  l'écrit  d'une  personne  convaincue,  fait  pour  convaincre. 

Exposé  d'un  système  d'escompte,  par  M.  du  BOR-R1GAUD.  Broch.  in-8.  30  c. 
Essai  sur  la  statistique  agricole  du  département  du  Cantal,  par 

M.  ESQUIROU  DE  PAR1EU,  membre  de  l’Institut.  2'  édition,  corrigée  et  aug- 
mentée. I vol.  in- ilj.  Prix.  i fr.  30 

L'Algérie.  — Tableau  historique,  descriptif  et  statistique,  avec  une  carte  de  la 
colonisation  algérienne,  par  M.  JULES  DUVAL.  iro  édition  revue  et  augmentée, 
i vol.  in-12.  3 fr. 
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La  Morale  de  la  richesse,  par  M.  A.  RONDELET,  professeur  à la  Faculté  des 
Lettres  do  Clermont.  1 vol.  in-18.  Prix.  ' 3 fr.  50 

De  la  Propriété  communale  et  de  la  misé  en  culture  des  communaux, 
par  M.  EUGÈNE  CAUCHY,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État. 
In-8.  Prix.  2 fr.  50 

Études  sur  Domat,  par  M.  EUGÈNE  CAUCHY,  in-8.  2 fr.  SO 

Les  petites  Assurances  sur  la  vie  par  l’État,  dans  les  bureaux  de  poste  en 
Angleterre,  par  M.  AUGUSTIN  COCH1N,  membre  de  l’Institut.  Broch.  in-8.  I fr. 

Le  Travail  et  le  Prêt  à intérêt,  par  CH.  LE  LIÈVRE.  Brochure  in-18. 
Prix.  1 fr.  SO 

Les  Tarifs  de  la  Ville  et  les  Grèves,  par  M.  STANISLAS  FERRAND.  Brochure 
in-8.  Prix.  50  c. 

Sur  la  Liberté  du  Courtage,  par  M.  CAMILLE  GANDON.  Brochure  in-8. 
Prix.  I fr. 

L'Enquête  sur  le  Crédit  et  la  Crise  de  1863-1864,  par  VICTOR  BONNET. 
(Extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes.)  Brochure  in-8.  Prix.  t fr.  50 

Les  Obligations  populaires,  par  MM.  LÉON  SA  Y'  et  LÉON  WALRAS.  Brochure 
in-8.  Prix.  50  o. 

Les  Sociétés  Hispano-Américaines.  — Quelques  considérations  sur  leur  état 
politique  et  économique,  par  TH.  MANNEQUIN.  (Extrait  du  Journal  des  Écono- 
mistes.) Brochure  in-8.  Prix.  I fr. 

A l’Empereur,  l’Agriculture  souffrante.  — De  la  crise  agricole  et  de  son 
remède;  le  crédit  agricole,  par  M.  le  comte  D’ESTERNO.  Brochure  in-8. 
Prix.  I fr.  50 

Réflexions  sur  la  politique  de  l’Empereur  en  Algérie,  parM.  JULES  DL’VAL. 
I vol.  in-8.  Prix.  2 fr.  50 

Cours  public  de  droit  maritime  au  point  de  vue  commercial , administratif  et 
pénal,  ou  amendement  des  lois  nautiques,  discours  de  clôture  prononcé  à l’Hôtel 
de  Ville  du  Havre,  par  M.  ALDRICK  CAUMONT.  Brochure  in-8.  Prix.  1 fr. 

Enquête  sur  l’état  de  l’Agrioulture  française  en  1865,  par  M.  A.  DU 
CHATELIER.  Brochure  in-8.  Prix.  I fr. 

Les  Sociétés  taisibles  au  moyen  Age,  par  M.  ROZY.  Brochure  in-8.  Prix.  I fr. 

Ce  qui  est  et  ce  qui  devrait  être,  ou  réponse  aux  quarante-deux  questions  de 
la  Commission  d’enquéle  sur  les  banques,  par  M.  CORNÈT-D’HUNVAL,  1 vol.  in-8. 
Prix.  3 fr. 

Du  Progrès  dans  l’enseignement  primaire,  Justice  et  Liberté,  par  Made- 
moiselle J.-V.  DAUBIÉ.  Brochure  in-8.  Prix.  I fr. 

Théorie  du  programme  de  la  Commission  d’enquête  sur  les  banques,  par 
P.-F.  DEGOIX.  Brochure  in-8.  Prix.  2 fr. 

L’Agriculture  et  le  Crédit,  par  J.-D.  MORET.  Brochure  in-8.  Prix.  i fr. 

De  l’Agriculture  française  et  des  causes  de  sa  misère.  L’impôt.  — La 
loi  de  1861.  — La  loi  de  1807,  par  PERRIN  DE  GRANDPRÉ.  Brochure  in-8. 
Prix.  i fr.  25  c. 

De  la  Sérioiculture  en  France.  — (Extrait  de  l 'Économiste  français)  par 
GEORGES  RENAUD.  Brochure  in-8.  Prix.  75  c. 

Les  intérêts  du  commerce  dans  la  question  de  l’escompte,  par  A.  PETERS- 
BAF.RTSOEN.  Brochure  in-8.  Prix.  1 fr.  50  c. 

Résumé  d’un  Cours  en  dix  séances  sur  les  Banques  publiques  d’émis- 
sion, donné  A Lyon  et  à Genève  en  janvier  et  février  1860,  par  M.  H.  DAMETH, 
professeur  à l’Académie  de  Genève.  Brochure  in-8.  2 fr. 
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Des  Caisses  d'épargnes,  historique,  législation  et  résultats  au  I"  janvier  1863. 
Mémoire  lu  à la  Société  d’Agriculture  de  la  Sarthc,  par  M.  SAINT-MARTIN,  admi- 
nistrateur de  la  Caisse  d’épargnes  du  Mans.  Brochure  in-s.  I fr.  50 

Des  Caisses  d'épargnes  et  la  Franchise  postale,  pétition  au  Sénat,  par  le 
même.  Brochure  in-8.  ( fr- 

De  l’Extinction  progressive  de  l’Agiotage  sur  les  fonds  publics,  par  le 

comte  A.  CIESZKOAV SKI,  député  à la  Diète  de  Prusse.  (Extrait  du  Journal  des 
Économistes,  numéro  du  1S  mars  1866.)  Brochure  in-8.  t fr. 

Des  Souffrances  de  l’Agriculture.  — Du  Commerce  des  Engrais.  Examen 

critique  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  relative  à ce  commerce,  par 
M.  H.  ROZY,  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Br.  in-8.  I fr. 
Essai  sur  l’Établissement  de  la  justice  royale  à Lyon,  par  M.  E.  FAYARD, 
conseiller  à la  Cour  impériale  de  Lyon.  Brochure  in-8.  1 fr. 

Le  Salaire  et  Ibb  Associations  coopératives,  par  M.  MOUREAU.  I volume 
in— 1 8.  Prix.  2 fr. 

PIub  de  locataires,  ou  comment  on  devient  propriétaire  d’une  maison  avec  son 
loyer,  par  THÉODORE  JONES,  traduit  de  l'anglais  par  HENRI  CORBIN.  Brochure 
in-18.  Prix.  1 fr 

Qu’est-ce  que  la  Coopération?  par  M.  FRANCESCO  VIGANO.  Brochure  in-8. 
Prix.  | fr_ 

Conferanza  tenuta  la  sera  del  giorno  30  ottobre  1865,  par  le  même,  aux 
membres  de  la  Société  coopérative  des  ouvriers  de  Corne.  I fr. 

Les  Eaux,  régénération  de  l'Agriculture  et  de  l’Industrie  française, 

par  M.  CH.  VaLNY,  conseiller  de  préfecture.  Brochure  in-8.  1 fr. 

Crédit  à l’intelligence.  — Réponse  à la  lettre  du  PÈRE  ENFANTIN,  par 
M.  GEORGES  RENAUD.  Brochure  in-8.  50  c. 

Illusions  des  Sociétés  coopératives,  par  HENRI  CERNUSCHI.  Broch.  in-18. 
Prix.  2 fr. 


PUBLIC  A TIONS  SOUS  PRESSE  : 

LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX 

PAR 

HUGO  GROTIUS 

TRADUCTION  NOUVELLE 

Précédée  d’un  Em.iI  biographique  et  historique  sur  Grotius  et  son  temps; 
accompagnée  d'un  choix  de  notes  de  Barbeyrac  et  de  Burlamaqui  ; complétée  par  des  Noies 
nouvelles;  mise  au  courant  des  progrès  du  droit  public  moderne, 
et  suivie  d'une  Table  analytique  des  madères 

PAR  M.  P.  PRADIER-FODÉRÉ 

Avocat,  Prolestour  de  Droit  publie  et  d'économie  politique. 

Peu  d’ouvrages  ont  été  plus  célèbres  que  celui  de  Grotius,  non-seulement  de  son 
temps,  mais  encore  pendant  le  siècle  suivant.  Les  bibliographies  citent  plus  de 
soixante  éditions  originales,  parues  dans  le  siècle  dernier.  Le  nombre  des  traductions 
allemandes,  anglaises,  hollandaises,  suédoises,  danoises,  est  considérable. 

Ce  qui  assure  à Grotius  la  première  place  parmi  les  publicistes,  ce  qui  fait  que 
son  livre  no  vieillit  pas,  malgré  sa  date,  dans  une  science  où  tout  semble  renouvelé 
depuis  qu’il  a paru,  c’est  que  ce  livre  est  marqué,  comme  ceux  des  grands  écri- 
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vains,  au  coin  d’uno  raison  supérieure  dont  les  aperçus  sont  ordinairement  justes,  et 
toujours  saisissants  de  clarté.  Nul  autre  n’a  su  unir  au  même  degré  l’autorité  de  la 
raison  et  celle  de  l’expérience,  la  méthode  philosophique  et  la  méthodo  historique,  et 
n’a  répandu  une  plus  vive  lumière,  tant  sur  les  principes  que  sur  les  faits.  Aussi  Vico 
l’a-t-il  appelé  le  jurisconsulte  du  genre  humain.  Son  ouvrage  de  jure  belli  ac  pacis 
est  une  véritahie  encyclopédie  juridique.  La  lecture  de  ce  traité  est  nécessaire,  non 
seulement  aux  jurisconsultes  et  aux  diplomates,  mais  aux  historiens  philosophes  et 
aux  philosophes  proprement  dits. 

Depuis  longtemps  la  publication  d'une  traduction  française  nouvelle  était  désirée. 
Quoique  assez  estimée  pour  sa  fidélité,  celle  de  Barbeyrac  manque  de  correction  et 
d'élégance. 

Si  la  traduction  du  traité  sur  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  devait  être  beau- 
coup rajeunie,  le  livre  du  publiciste  hollandais  devait  comporter  aussi  un  commen- 
taire en  rapport  avec  l’état  et  les  progrès  de  la  science  du  Droit  des  gens  à notre 
époque.  Depuis  Barbeyrac,  les  études  juridiques  et  politiques,  les  sciences  sociales 
et  la  philosophie  ont  réalisé  des  progrès  radicaux.  Il  fallait  étudier  et  commenter 
Grotius  d’après  la  méthode  et  en  se  servant  des  lumières  de  la  science  actuelle.  Il 
fallait  suivre  pas  à pas  les  conquêtes  du  droit  public  moderne,  et  démontrer  l’in- 
fluence qu’a  exercée  à travers  plus  do  deux  siècles  la  libre  pensée  de  Grotius  sur 
la  législation  et  les  mœurs  politiques  de  l’Europe  contemporaine. 

Cet  ouvrage  tait  partie  de  la  Collection  des  Économiste $ et  Publicistes  contemporains,  et  de  la  Oiblio - 
thèque  des  Sciences  morales  et  politiques. 


DU  CRÉDIT  ET  DE  LA  CIRCULATION 

Par  M.  le  comte  GIESZKOWBK1 
TROISIÈME  ÉDITION  REVUE  ET  BEAUCOUP  AUGMENTÉE 
t vol.  in-18.  — prix  : 3 fr.  50 

Lo  même  ouvrage.  1 volume  ls-t.  — Prix  : i franos 

Cet  ouvrage  est  un  des  plus  remarquables  qui  aient  été  publiés  sur  la  matière.  Il 
est  écrit  avec  élégance  et  clarté,  et  contient  des  vues  originales  qui  l'ont  fait  recher- 
cher. Comme  succès  oblige,  l'auteur  revoit  avec  le  plus  grand  soin  cette  troisième 
édition  qui  sera  notablement  augmentée. 


GODE  ANNOTÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 

DEUXIÈME  ÉDITION 

MISE  AU  COURANT  SE  U LEGISLATION  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE 

Pau  n.  LA  MC»  F LEUR  Y 

Ingénieur  au  Corps  impérial  des  mines  et  professeur  de  Droit  administratif  et  d'Éeooomio  industrielle 
à l’Ecole  des  mines 

UN  FORT  VOLUME  GRAND  IN-8. 


LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES 

PAR  M.  J.-E.  HORN 

I.  La  Monnaie.  — II.  Le  Crédit.  — III.  La  Banque.  — IV.  Le  Titre  üduciaire. 
— V.  Le  Privilège.  — VI.  La  Liberté. 

Un  volume  in-8.  — Prix  : 7 francs  50  c. 
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L’ÉCONOMIE  POLITIQUE  AYANT  LES  PHYSIOCRATES 

PAR  J.  E.  HORN 

(MÉMOIRE  SUR  BOISGUILLESERT  COURONNÉ  PAR  L’INSTITUT) 

1 volume  10-8°. 


HISTOIRE  POPULAIRE  Oli  CRÉDIT  ET  DES  FINIMES 

Da  1848  à 1 86B 
Par  M.  PAUL  COQ 
2 vol.  in-8.  (En  préparation.) 
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— (Congrès  de  Berne).  1 v.  gr.  in-8.  20  fr. 
Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la 

statistique  pour  1864,  par  MM.  Blotif 
et  Guillaumin,  t vol.  in- 16.  Prix  5 fr. 

— Le  même  pour  1865.  1 v.  in-16.  5 fr. 

— Le  même  pour  18C6.  1 v.  in- 16.  5 fr. 
Assistance  publique  (de  1’)  en  France , 

in-4#.  Prix  12  fr 

Aubry  (.Maurice).  Les  Banques  d'émission 
et  d'escompte.  1 vol.  ln-8°.  Prix  5 fr. 
Aüdiffret,  Système  financier  de  la  France , 
3®  édit.,  5 vol.  lil-8°.  Prix  37  fr  50. 
Bastiat  (Fr. )OKuvres  complètes,  t. VII.  1 v. 

ln-8°,  5 fr.;  1 vol.  in- 18.  Prix 3 fr.  50. 
Baudrilurt  (H.)  Manuel  d'économie  poli- 
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— L'Enquête  sur  le  crédit  et  la  crise  de 
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Doniol  (H.)  Histoire  des  classes  rurales  en 

lais  de  Justice . Br.  in-8°.  Prix  1 f.  25. 

20 

France.  2*  édit.,  1 vol  in-8°.  7 fr.  60 

23 

Laveleye  (de).  Le  marché  monétaire  et  ses 

Duchatelier.  Enquête  sur  l'état  de  l’agri - 

crises  depuis  50  ans.  1 v.  in -8°.  G fr. 

18 

culture  en  1805.  ln-8“.  Prix  1 fr. . . . 

27 

Lavergne.  La  Banque  de  France  cl  les  ban- 

Ducüing  (F.)  De  l'organisation  du  crédit 

qncs  départementales.  Br.  in-8°.  2 fr. . 

25 

en  France.  Br.  in- 18.  Prix  I fr 

25 

— L’agriculture  et  la  population.  2e  édit. 

Dupont-White.  L'individu  et  l'État . 3e  éd. 

1 vol*  in-18.  Prix  3 fr.  50 

18 

Prix  3 fr.  50 

i 3 

— L'Economie  rurale  de  la  France  depuis 

— V.  Bill  (John  Stuart ) 

14 

1789.  1 vol.  in-18.  Prix  3 fr.  50 

22 

DuRAN  (Ét.).  Encore  la  question  des  Ban- 
ques, in-8°.  Prix  0 fr 

23 

Lavergne  (P.).  De  la  propagation  des 
œuvres  d'utilité  publique.  In-18.  25  c.. 

20 

Duval  (Jules).  Les  rapports  de  la  géoqra- 

Lavieille.  L'intérêt  de  l'argent,  in-8°.  2 f. 

26 

phie  et  de  l'économie  politique,  in-8.  3 f. 

12 

Laurent.  Le  paupérisme  et  les  associations 

— L'Economiste  français  [ 1 802  05),  jour- 

de  prévoyance . 2*  éd.  2 vol.  in-8.  15  fr. 

4 

nal  de  la  science  sociale.  4 vol.  gr.  in-8. 

2 > 

— Les  Friendly  Societies  en  Angleterre, 

— L'Algérie.  2e  éd.  1 v.  in-12.  Prix  3 fr. 

20 

in-8°.  Prix  i fr 

25 

— Réflexions  sur  la  politique  de  l’Empe- 
reur en  Algérie.  1 vol.  in-8°.  Prix  1 fr. 

27 

Le  Cesne  (Jules).  Sur  Us  principes  de  la 
circulation,  in- 8°.  Prix  2 fr.  50 

21 

Eichîhal  (D’).  De  la  monnaie  de  papier  et 
des  banques.  1 vol.  in-8°.  Prix  2 f.  50. 

15 

Lelièvre  (Ch.).  Le  Travail  et  le  Prêt  à 
intérêt.  Broch.  iu-18.  1 fr.  ,50 

27 

Esterno  (D’).  A P Empereur,  V Agriculture 
souffrante.  Br.  gr.  in-8.  Prix  1 fr.  50. 

27 

Leroy  de  Kf.ramou  (0.)  Avenir  de  l'admi- 
nistration des  postes.  1 v.  in-8°.  6 fr.  50 

18 

ëxpilly  (Ch.).  La  Tt aile,  l’Emigration  et 

Le  Soeur  de  Gorksml.  Assurance t.  I fr. . 

2 G 

la  Colonisation  an  Brésil , in-8°.  7 f.  50. 

22 

Majoux  (J.-M.)Projfl d’ association  commu • 

Extraits  des  enquêtes  parlementaires  an- 

nale  pour  les  assurances , 1 v.  in-8.  6 fr. 

2 G 

glaises  sur  les  questions  de  banque  et  de 
crédit.  8 livr.  Prix  10  fr 

8 

Mannequin  (Th.)  Les  lois  naturelles  de  la 
prospérité  et  de  la  justice.  1 v.  in-8°.  G fr. 

19 

Fayard  (E.|.  Essai  sur  l'Etablissement  de 
la  justice  royale  à Lyon.  ln-8°.  1 fr. . . . 

J 

— Les  Sociétés  Ilispano-Américaiues.  Br. 
in-8°.  1 fr 

27 

Ferrand  (Slan.).  Les  Tarifs  de  la  Ville  et 
les  Grèves.  Broch.  in-8°.  Prix  50  c. . . 

27 

Manuel  à l'usage  de  la  fabrique  et  du  com- 
merce des  tissus.  4e éd.,  in-18.  2 fr.  50. 

25 

Boucher  de  Carcil.  La  moralité  dans 
l’art.  Br.  in-8°.  Prix  1 fr 

25 

Marciief-Girard  (Mu*).  Des  facultés  hu- 
maines et  de  leur  développement  par 

Gandon  (Camille).  Sur  la  liberté  du  Cour - 

i éducation.  1 voi.  in-8°.  Prix  7 fr.  50. 

13 

tage . Broch.  in-8°.  Prix  1 fr 

27 

Marqkoy.  La  réforme  des  tarifs  de  che- 

Garnier  (Joseph).  Noin  et  petits  traites. 

mins  de  fer , in-8°.  Prix  1 fr. . 1 

20 

1 vol.  in- 18.  Prix  4 fr.  50 

1 1 

— Théorie  de  la  monnaie,  in- 8°.  Prix  1 fr.  i 

25 

— La  question  des  paysans  en  Pologne.  1 f. 

25: 

Marseille , les  docks  et  les  portefaix.  Br.  i 

Goschen  (G.  J.).  Théorie  des  Changes  étran - 

in- 8°.  Prix  50  cent*  

26 

tjers  (irad.  par  L.  Sav).  1 vol.  in-8°.  4 f. 

21 

Martens  (G. -F.)  Précis  du  droit  des  gens  | 

Goullin  (P. -B.)  et  Guulun  (C.)  Sept  let-\ 
très  sur  quelques  questions  d'économie 

modernes  de  l’Europe.  2e  éd.  2 vol.  in-  » 
8°.  Prix  14  fr.;  2 v.  in-18.  Prix  8 fr.  i 

11 

politique , in- 8°.  Prix  1 fr 

25 

Maurin.  Uniformité  des  monnaies. 8°.  | f.20 

25 

Gsilhault.  Traité  de  comptabilité  et  d’ad- 

Mill  (J.  Sluarl).  La  libellé,  traduit  par 

minislration  industrielles.  1 v.  in-8. 1 2 i.  20j 

M.  Üupont-Wliite.  1 v.  in-18.  Prix  3 Ir.  j 

17 

Guillaumin.  V.  Annuaire  de  l' économie pol. 

11 

— Le  gouvernement  représentatif , tr.  par 

Gmu&T. Abolitiondes  octrois, in-H.  1 fr.50. 

25] 

le  même.  2V  éd.  1 ml  in-18.  3 fr.  50.  ! 
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Molinari  (E.  de).  Galerie  des  Financiers 

Rocgier  (J.-C,  Paul).  Les  associations  ou- 

belges.  1"  «éric.  1 vol.  in-18.  3 fr... 

21 

prières.  1 vol.  in-8.  Prix  fl  fr.  50.  . . . 

13 

— Annuaire  financier  de  la  Belgique.  1 v. 

Rover  (Mllc).  V.  Darwin 

30 

ln-8°.  Prix  8 fr 

21 

Rozv.  Les  Sociétés  loisibles  au  moyen  ùyc. 

Montblanc.  Les  Iles  Philippines.  1 fr... 

2 i 

Broeh.  in-80.  Prix  1 fr 

27 

Moret.  L'Agriculture  et  le  Crédit.  In*8. 1 f. 

27 

— Des  Souffrances  de  l’agriculture.  — Du 

Moureau.  Le  Salaire  et  les  Associations 

commerce  des  engrais.  Br.  in-8.  1 fr. . 

28 

coopératives.  I vol.  in-8.  Prix  2 fr. . . 

28 

Sabatier  (A.)  De  l'extinction  de  la  dette 

e| 

2G 

Pahieu  (Esq.  de).  Traite  des  impôts,  S vol. 

Saint-Martin.  Des  Caisses  d’épargnes . 

in-8°.  Prix  32  fr.  50 

12 

28 

— Essai  sur  la  statistique  agricole  du 

— Lis  Caisses  d'épargnes  et  la  franchise 

Cantal.  2*éd.  I v.  In-I6.  Prix  1 f.  50. 

211 

postale.  Broeh.  in-8°.  Prix  1 fr 

28 

Pereire  (Emile  et  l»aae).  Etiquete  sur  les 

Say  (Léon.)  Système  financier  de  M.  le 

Banques,  dépositions  ; suivi  des  article.' 

Préfet  de  la  Seine.  Br.  in-8°.  1 fr. . . . 

25 

publié»  en  1 831  »ur  le  Systime  des  Ban • 

— Les  Obligations  populaires.  Br.  in- 8°. 

27 

ques  et  le  Système  de  Law.  ln-8°.  4 fr. 

15 

— V.  Goschen 

21 

Perin  (Ch.)  L’usure.  Br.  in-8°.  Prix  1 fr. 

2 o 

•Sève.  Vade  mecum  de  l'Association  des 

Perrin  de  Grandprs!.  De  l'Agriculture 

] 

science»  sociale».  2 vol.  in-l 8 . 5 fr. . . 

8 

française  et  des  causes  de  sa  misère. 

Sociétés  de  coopération  (des)  et  de  leur 

Urocli.  in -8°.  Prix  1 fr.  25 

27 

constitution  légale,  ln-8°.  Prix  50  c.. . 

25 

Peters-Baertsoen.  Intérêts  du  commerce 

Statistique  de  l'industrie  à Paris . 1 vol. 

dans  la  question  de  l'escompte,  liruch. 

ln-4°.  Prix  30  fr 

7 

In-8".  Prix  1 fr.  50 

27, 

Tailleur  (A.)  Commerce  des  céréales, 

PEtrement  (F.).  L’Avenir  économique. 

type  Paris.  1 br.  in-18.  Prix  1 fr 

2G 

22 

Potherat  de  Thou.  Banque,  taux  de  l’es- 

édit.  1 vol.  in-18.  Prix  3 fr.  50 

0 

compte.  Br.  in-8°.  Prix  1 fr 

20 

Usquin.  La  propriété  et  le  morcellement 

Pradier-FodérE  (P.).  Précis  de  Droit  coin- 

du  sol.  1 vol.  ln-8°.  Prix  3 fr 

25 

mercial.  2°  édit,  revue  et  augmentée. 

Valny.  Les  Eaux,  régénération  de  l'agri - 

21, 

28 

28| 

1 1 

Qu’est-ce  que  la  société  du  crédit  au  ira- 

Verreire  (1’.)  Le  libre  travail  ou  aboli- 

liai/?  Br.  ln-8°.  Prix  20  cent 

25 

lion  des  brevets, ln-8*.  Prix  1 fr.  50.  . 

26 

Questions  à examiner  relativement  aux  ban- 

1 

Viganô  (F.)  Les  banques  populaires.  2 vol. 

20 

in-8°.  Prix  IG  Tr 

16 

Renaud  (G.)  De  la  Sériciculture  en  France. 

— Lu  vraie  mine  d’or  de  l’ouvrier.  2 fr. . 

17 

Broeli.  in-80.  Prix  75  c 

2", 

— Qu’ett-cequc  la  Coopération?  ln-8.  1 f. 

28 

— Crédit  à V intelligence.  Br.  in-8.  50  c. 

28; 

— Conferanza  tenuta  la  sera  del  giorno 

Renouard  (C.A.)  Traité  des  brevets  d’in- 

30  ottobre  1 8C5  à Côme.  Br.  in-8.  1 fr. 

28 

vent  ion.  3e  éd.,  1 v.  ln-8°.  Prix  7 f.  50. 

6j 

Vignes.  Simple  questionnaire  sur  le  taux 

Réorganisation  des  banques , in*8°.  Prix  1 f. 

25 

del’intérit.  Br.  ln-8°.  Prix  75  c 

24 

Réorganisation  du  système  des  banques. 

— De  la  réforme  de  l'impôt,  ln-8°.  1 fr. 

24 

Br.  in-8°.  Prix  1 fr 

25 

Vogel.  Du  Commerce  et  des  progrès  de  la 

Rev  (J. -A.)  Les  débats  sur  la  banque  de 

puissance  commerciale  de  l’Angleterre  et 

France.  1 br.  in-8°.  Prix  3 fr 

24 

de  la  France,  t.  1er.  1 v.  in-è°.  9 fr. . 

24 

Ret  de  Foresta.  Des  chèques  et  des  ban- 

Walras.  Obligations  populaires.  50  c. . . 

25 

ques  de  dépôts.  Br.  in-8°.  Prix  1 fr. . . 

20 

Wisniewski.  Histoire  de  la  banque  de  St- 

Heybaud  (Louis).  Etudes  sur  les  réforma - 

Georges.  1 vol.  in-8°.  Prix  5 fr 

23 

leurs  ou  socialistes  modernes.  7°  édit. 

Wolowski  (L.)  La  question  des  banques. 

10 

5 

Rivet  (F.)  Des  rapports  du  droit  avec  l’éco- 

— Traité  des  monnaies  de  Nicole  Orcsrae, 

nomie  politique.  1 vol.  in*8°.  7 fr.  50. 

17 

et  Traité  de  la  monnaie  de  Copernic. 

Robert  (Ch.)  Plaintes  et  Vœux  des  inslitu- 

1 vol  pr.  ln-8°.  Prix  8 fr 

6 

leurs  sur  les  maisons  d’école,  in-8°.  I fr. 

25 

— Les  finances  de  la  Russie.  1 vol.  in  8°. 

G 

Rondelet.  La  morale  de  In  richesse,  in-l  8. 

Prix  5 fr. 

Prix  3 fr.  50 

27 

— Henri  IV  économiste.  in-4°.  Prix  1 f.50. 

6 

Rossi  ^P.).  OEnrres  complètes.  — Cours 

— Le  grand  dessein  de  Henri  IV,  in-4°. 

d'économie  politique.  4e  éd.  4 vol.  in -8°. 

Prix  1 fr.  60 

i; 

Prix  30  fr 

V 

— De  la  pttpriété  des  mines,  ln-8°.  1 fr. 

G 

— Cours  de  droit  constitutionnel,  recueilli 

Worms  (E  .y Histoire  commerciale  de  la 

par  M.  Porée.  4 vol.  in-8".  Prix  30  fr. 

U 

ligue  hausgmique.  1 v.  ln-8°.  Prix  7 f.  50. 

10 
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Dictionnaire  anlirncl  théorique  et  pratique  du  Commerce  et  «le 
la  Navigation.  t'.onnais»anc\  «le»  Marchandée»  : soit  comme  matière  pre- 
mière, soit  comme  produit  de  I industrie  ; leurs  variétés,  leur  caractère  spécifique , 
leurs  provenances  cl  leurs  débouchés  avec  de»  comptes  simulés  d achat.  — Géogra- 
pbie  commerciale  : état , nature  et  mouvement  du  commerce  de  chaque  place.  1 
— Importations  et  exportations  ; leur  importance,  nalure  des  marchandises  Im- 
portées ou  exportées  ; relations,  voie»  de  communication , cours  de»  changes , éta- 
blissements de  crédit,  usages  commerciaux,  foires  et  marchés  monnaies,  poids  et 
mesures  do  tous  les  pays.  — Comptabilité  : tenue  des  llVfes  et  arithmétique 
commerciale.  —Droit  commercial  terrestre ot  maritime  rlegWajlon.  jurisprudence, 
usages  du  commerce,  modèles  d'actes,  etc.  — Navigation  IllèscrlpUon  des  ports, 
droits  et  usages  particuliers.  — Douanes:  droits  à l'entrée  et  à la  sortie,  primes, 
draw-backs,  prohibitions,  formalités  de  toute,  nalure.  — Économie  politique  com- 
merciale et  industrielle.  2 siqierbes  vol.  grand  in-S*  do  plus  de  3,200  pages  à deux 

colonnes.  Prix,  hrorhé„ ..  . . .. 00  fr. 

Itellé  en  percaline,  00  fr.  Demi-veau  ou  chagrin OU  fr. 

Dictionnaire  «le  l'Économie  politique,  contenant  par  ordre  alphaliéltque  : 
l'exposition  des  principes  de  la  science,  l'opinion  des  écrivains  qui  ont  le  plu-  con- 
tribué â sa  fondation  et  à se»  progrès,  la  bibliographie  générale  de  l'Économie 
politique,  par  noms  d'auteurs  et  par  ordre  de  matières,  avec  des  notices  biogra- 
phiques et  une  appréciation  raisonnée  des  principaux  ouvrages.  par  MM.  F.  edéne  2 
Ruitiat Baudriltart.  professeur  nu  collège  ue  France;  Ad  ll'aise;  Btow/ui, 
de  l'ln>titut  ; Maurice  Black;  Ch.  de  Brouckère;  Cherbuliez  ; V ichcl^Chcrnlicr  ; 
de  l'Institut,  conseiller  d’État-,  Ambroise  Clément;  Al.  de  Clrrq  ; A.  Cochai; 
Ch  Cotpielin:  A . Cour  loti  ; Frédéric  Cuvier,  conseiller  d'État;  Arist.  Dumont,  J 
Ingénieur;  Ch.  Du  Puynode ; léon  Faucher,  de  l'Institut,  ancien  ministre  d'État  ; 
Joseph  Garnier,  professeur  à l'École  des  ponts  et  chaussées;  Louis  Leclerc;  Atf. 
Leqmjt  ; G.  de  Molinari  ;. Maurice  Monjean;  Moreau-Christophe  ; P.  Paitlottet; 
L'sq.  de  Purieu,  de  l'Institut,  vice-président  du  conseil  d'État;  //.  Passy,  de 
l'Institut;  Quételet,  correspondant  de  l'Inslljut;  Ch.  Renouant  : L Reybawl,  de 
l'Institut  ; ,Vnt.  Rnndol  ; Horace  Kay,  de  l'Institut,  ancien  conseiller  d'Elnl  ; I-éon  | 
Sau  ; Fm.  Thomas,  ingénieur  ; Vée  : Ch.  Vergé;  Vivien,  dc  l'lnslilul  ; De  W'nle- 
ville,  inspecteur  général  des  établissements  rie  bienfaisance  ; 'Woltvtski,  de  l lnsli- 
tut  2 beaux  cl  forts  vol.  très-grand  In-S»  de  près  de  1000  pages  chacun,  è deux 
colonnes,  sur  jiapier  collé  et  fabriqué  exprès , avec  huit  magnifiques  portraits 

gravés  sur  acier.  Prix,  franco  pour  toute  la  France 50  fr. 

Relié  en  demi-veau  ou  chagrin 55  fr. 

ANNUAIRE  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  LA  STATISTIQUE 

Par  MM.  J.  Gahxier,  fltocs  et  Gi-iuscsir 

ii*  ■■■*«.  I tf*e  Inrt  volume  lu-IR.  — Prix  i 6 Inum. 

Année  Itst  épuisée.  Année  entéricure.  | Année  1849  et  40 3 fr.  50  charnue. 

- 1H< 4 fr.  50  - - 18X0  à 64 4 fr.  n — 

- 1845  el  47 ï fr.  50  cheenne.  I — IS5J  à SI 5 fr.  » - 

Annuaire  international  du  crédit  public  pour  1801  (3*  année),  1»  Unanrea 

publiques;  î«  institutions  du  crédit;  3» 'chemins  de  fer;  4»  divers,  par  M.  liant. 

I lrè:-fort  vol.  grand  In- 18 '5  fr. 

Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  et  le  droit  des  gens, 
par  M.  G.  Massé,  vice-pr, s-dent  au  tribunal  de  première  Instance  de  la  Seine. 

2*  édition,  revue  et  considérablement  augmentée.  4 vol.  ln-8".  Prix  ....  32  fr. 

Les  deux  premiers  vol.  sont  en  vente IG  fr. 

Traité  complet  d'arithmétique  théorique  et  appliquée  au  commerce,  à la 
banque,  aux  finances,  il  F industrie , par  M.  Joseph  Garnier.  Nouvelle  édition,  entiè- 
rement refondue  et  considérablement  auginemée.  I fort  vol.  in-8.  Prix.  7 fr.  50 
La  Centralisa  lion,  surfe  ri  l'Individuel  l' État,  par  M.  Dupont-  White.  2f  édition. 

I beau  vol.  grand  in- (8.  Prit . 3 fr.  50 

La  Philosophie  du  commerce,  on  Esquisne  d’une  théorie  des  proliis 
et  des  prix,  contenant  un  examen  des  principes  qui  déterminent  la  valeur  relu- 
tive  du  blé,  du  ti'arait  el  du  numéraire,  par  J . P.  Stirling,  traduit  par  M.  Saint. 

Germain  Leduc.  I voL  grand  ln-18.  Prix 2 fr.  50 

Les  Lois  «lu  travail  et  de  la  population,  par  M.  Gus/ave  du  Puynodetl  vol. 

Ln  Liberté,  par  J.  Stuart  .Vi'//.  traduit  el  augmenté  d'une  Introduction,  par 
M.  Dupont  White.  1 Joli  vol.  grand  ln-18  3 fr. 
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